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et  criminelle. 


I  754.  Il  est  impossible  de  considérer  un  État  comme  souverain  Droit 
et  indépendant,  s'il  ne  possède  pas  le  pouvoir  d'édicter,  au  gré  de  *  cwii?^" 
ses  convenances,  de  ses  besoins  et  de  ses  intérêts,  sa  législation 
civile  et  criminelle.  Les  États  auxquels  manque  ce  pouvoir  sont 
privés  d'un  des  attributs  essentiels  de  la  souveraineté  nationale  ; 
ils  cessent  d'être  absolument  libres  et  doivent  au  point  de  vue 
du  droit  des  gens  être  regardés  comme  placés  dans  une  situation 
de  dépendance  relative,  qui  les  empêche  a  la  Ibis  de  légiférer  a 
rintérieur  et  de  se  lier  au  dehors  par  des  engagements  internatio- 
naux formels,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  démontré  plus  en  détail 
en  traitant  de  la  souveraineté  des  nations. 

§  755.  Ainsi  chaque  État  peut,  doit  même  déterminer  Faction  de  fendue 
ses  lois  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  ;  iixer  les  condi- 
tions générales  de  Tacquisition  et  de  la  perte  de  la  propriété  des 
biens  meubles  et  des  biens  immeubles  ;  régler  TÉtat  et  la  capacité 
des  personnes,  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité  des  con- 
trats, les  droits  et  les  obligations  qui  en  découlent,  enfin  tout  ce 
qui  touche  à  la  procédure  et  a  l'administration  de  la  justice.  Dans 
rintérieur  du  territoire  national  ce  droit  de  législation  et  de  juri- 
diction  a  une  étendue  considérable.  Tout  Etat  est  justifié  a  Texer- 
cer  sur  toutes  les  personnes,  sur  toutes  les  choses  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  de  son  territoire  et  sur  tous  les  actes  qui  s'y  ac- 
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complissent  ;  non  seulement  les  natifs  du  pays  sont  naturelle- 
ment assujettis  à  cette  juridiction,  mais  aussi  les  étrangers  qui  y 
résident.  A  ceux-ci  FÉtat,  par  le  seul  fait  quil  leur  a  permis 
Taccès  chez  lui,  doit  lassurance  qu'ils  ne  seront  ni  lésés  ni  mal- 
traités tant  qu'ils  y  séjourneront  ;  ils  conservent  du  reste  la  faculté 
<rinvoquer  la  protection  de  l'État  auquel  ils  appartiennent,  et  qui 
de  son  côté,  n'ayant  aliéné  aucun  des  droits  qu'il  possède  sur  eux 
du  fait  de  leur  naissance  ou  de  leur  origine,  peut  encore  réclamer 
d'eux,  quoiqu'ils  soient  hors  de  son  territoire,  l'observation  de 
certaines  lois  de  leur  pays  natal  ou  l'accomplissement  de  certains 
devoirs.  En  effet  le  principe  de  la  souveraineté  de  chaque  État 
n'a  pas  un  caractère  tellement  absolu,  tellement  exclusif  qu'on 
doive  considérer  comme  dépourvus  de  toute  autorité  hors  du  ter- 
ritoire national  des  lois  ou  des  actes  émanés  de  souverains  étran- 
gers. Une  pareille  exclusion  ne  s'accorderait  guère  avec  le  respect 
mutuel  que  les  nations  se  doivent  les  unes  aux  autres  ;  au  surplus 
il  est  des  causes  qui  les  obligent  'a  avoir  égard  aux  rapports  nés 
sous  l'influence  des  lois  étrangères. 

Il  est  vrai  en  drok  strict  que  les  lois  de  chaque  État  ou  de  chaque 
souverain  n'ont  d'autorité  que  dans  les  limites  de  son  territoire,  et 
qu'aucun  État  ou  aucun  souverain  n'est  tenu  d'autoriser  sur  son  ter- 
ritoire l'exécution  des  actes  et  des  jugements  étrangers  ;  mais  il  est 
vrai  aussi,  selon  les  principes  du  droit  primitif,  que  l'application 
des  lois  ne  doit  pas  être  entravée,  même  au  delà  des  limites  du 
territoire  de  chaque  État,  lorsqu'il  n'en  résulte  point  d'offense  aux 
droits  et  aux  intérêts  du  souverain  territorial.  Toutefois  l'exercice  de 
ce  pouvoir  de  législation  et  de  juridiction  des  États  comporte  cer- 
taines restrictions  quant  à  sa  portée  extérieure. 
Conflits         e  736.  Il  arrive  souvent  qu'un  individu  possède  des  biens  dans 

dejuridiction.         ^  ,  ^ 

un  pays  autre  que  le  sien,  ou  que  pendant  son  séjour  k  l'étranger 
il  passe  des  contrats,  souscrit  des  obligations  et  intente  des  actions 
en  justice  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits.  Or  de  Ik,  comme  en 
général  chaque  État  est  régi  par  des  lois  qui  diffèrent  de  celles 
des  autres,  peuvent  naître  des  conflits  de  juridiction  et  d'intérêt 
entre  le  pays  auquel  appartient  l'intéressé  et  celui  où  sont  situés 
les  biens,  où  se  concluent  les  contrats.  Le  conflit  est  une  cooaé- 
quence  inévitable  de  la  diversité  des  lois  des  différents  pays,  les- 
quelles peuvent  être  appliquées  chacune  dans  un  sens  différent  a 
un  même  fiiit  juridique.  Ces  conflits  se  résolvent  suivant  des 
règles  d'un  caractère  s|)écial  et  d'une  tendance  de   plus  en  plu3 
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uniforme  k  mesure  que  les  relaiious  des  peuples  deviennent  plus 
intimes  et  plus  pacifiques.  Ce  sont  ces  règles  qui  servent  de  fon- 
dement k  ce  qu'on  appelle  le  droit  internaltotial  privé. 

%  737.  Fœlix  définit  le  droit  international  privé  «  Tcnsemble  des   .    Droit 
règles  d  après  truelles  se  jugent  les  conflits  entre  le  droit  privé       privé. 
des  diverses  nations;  en  d'autres  termes,  le  droit  international 
privé  se  compose  des  règles  relatives  a  l'application  des  lois  civiles 
00  orimioelles  d'un  État  sur  le  territoire  d'un  État  étranger.  » 

Selon  Westlake,  le  droit  international  privé  est  «  cette  partie 
de  la  jurispradence  priyée  qui  détermine  devant  les  tribunaux  de 
quelle  nation  chaque  contestation  doit  être  portée,  et  par  les  lois 
de  quelle  nation  elle  doit  être  tranchée.  » 

Pour  Fiore  «  le  droit  privé  international  est  une  branche  spé- 
ciale de  la  science  du  droit,  qui  établit  les  principes  pour  résoudre 
les  conflits  des  législations  et  régler  les  rapports  réciproques  des 
sujets  des  divers  États.  » 

Le  professeur  genevois  M.  Charles  Brocher  donne  pour  mission 
an  droit  international  privé  c  de  prévenir  les  conflits,  les  obstacles 
et  les  dangers  que  la  diversité  des  législations  |burrait  (aire  naître 
dans  la  vie  civile  et  commerciale  »  ;  et  dans  ce  but  il  suggère  de 
rechercher,  <  à  défaut  d'unité,  s'il  n'existe  pas  quelque  principe 
d'harmonie  qui,  combinant  les  éléments  divers  qu'on  est  obligé 
de  reconnaître  et  de  respecter,  trace  les  limites  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  recevra  son  application  ». 

Ce  travail  s'est  déjk  accompli  dans  une  large  mesure  :  les  rap- 
ports entre  les  individus  appartenant  k  des  nationalités  diffé- 
rentes, en  devenant  beaucoup  plus  fréquents,  ont  donné  lieu  k  des 
études  sdentifiqnes  et  k  des  décisions  judiciaires,  dont  le  nombre 
et  l'importance  s'accroissent  chaque  jour,  dont  l'autorité  s'étend 
peu  k  peu  dans  le  monde  entier:  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'en 
dehors  des  codes  promulgués  pour  chaque  pays  par  les  différents 
gouvernements,  il  existe  un  certain  nombre  de  règles  générales 
doftt  la  force  obligatoire  est  également  recoaime  et  qui  sont  égale- 
BiMt  appliquées  chez  tous  les  peuples  :  l'ensemble  de  ces  règles 
universellement  admises  constitue  le  droit  international  privé. 

Cette  branche  spéciale  du  droit  participe  k  la  fois  du  droit  civil, 
qui  rè^e  les  rapports  privés  des  individus  enti^  eux,  a  l'intérieur 
de  l'Étet,  et  du  droit  international  public,  qui  règle  les  raj^rts 
des  Étals  entre  eux.  On  ne  saurait  contester  que  l'application  des 
lois  étrangères  sur  le  territoire  d'une  nation  appartienne  non  au 
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I 

I  droit  privé,  mais  au  droit  des  gens  ;  car,  quoiqu'il  s  agisse  au  fond 

I  d'appliquer  des  dispositions  du  droit  privé,  cette  application  n'a 

i  lieu  que  par  suite  de  rapports  de  nation  k  nation. 

dudSouufteî?  §  '^^*  ^^  ^^^^^  obligatoire  que  la  législation  d'un  État  peut 
national  pri-  2L\oir  sur  Ic  territoire  d'un  autre  dépend  du  consentement  exprès 
ou  tacite  des  États  intéressés.  Ce  consentement  peut  porter  sur  la 
totalité  dés  lois  étrangères  ou  sur  quelques-unes  seulement,  ainsi 
que  sur  leurs  effets  en  tout  ou  en  partie.  Le  consentement  exprès 
se  manifeste  soit  par  des  lois  formelles,  soit  par  des  engagements 
internationaux;  le  consentement  tacite  se  déduit  de  sentences 
émanées  des  autorités  judiciaires  et  administratives  compétentes, 
ou  des  doctrines  soutenues  par  les  publieistes. 

Lorsque  les  législateurs,  les  autorités  publiques,  les  tribunaux 
et  les  auteurs  acceptent  l'application  des  lois  étrangères,  on  peut 
dire  avec  Fœlix  et  Phillimore  qu'elles  agissent  non  conformément 
a  un  devoir  de  nécessité  ou  k  une  obligation  dont  l'accomplisse- 
ment puisse  être  forcé,  mais  qu'elles  obéissent  uniquement  a  des 
considérations  d'utilité  et  de  convenance  réciproques  :  ex  comitate, 
ad  reciprocam  'Utilitaiem.  La  pratique  journalière  démontre  d'ail- 
leurs que  pour  les  États,  comme  pour  les  simples  particuliers,  il 
y  a  presque  toujours  un  intérêt  majeur  h  ne  point  dénier  tout  effet 
extérieur  aux  lois  des  autres  pays.  En  fait  rien  n'empêche  les 
sujets  d'un  État  de  traiter  avec  les  sujets  d'un  autre,  et  il  serait 
on  ne  peut  plus  préjudiciable  au  commerce  et  aux  relations  des 
États  entre  eux  que  ce  qui  est  valable  d'après  le  droit  d'un  cer- 
tain lieu  fût  sans  effet  dans  un  autre  lieu  par  la  diversité  du  droit. 
Pour  les  États  cette  tolérance  est  un  moyen  de  sauvegarder  cer- 
tains intérêts  d'ordre  public  et  de  se  créer  des  titre»  pour  invoquer 
au  besoin  le  bénéfice  de  la  réciprocité  ;  pour  les  particuliers  c'est 
une  facilité  de  plus  qu'ils  se  ménagent  pour  la  liberté  de  leurs 
transactions  et  la  validité  des  engagements  qu'ils  souscrivent  ou 
(jue  l'on  contracte  envers  eux. 

C'est  de  cet  ensemble  de  considérations  qu'est  né,  quoique  dans 
une  mesure  différente  et  variable  pour  chacune  d'elles,  l'accord 
tacite  des  nations  sur  l'action  ou  la  validité  externe  de  leurs  lois 
civiles  respectives.  Quelques  Etats  ont  adopté  sous  ce  rapport  le 
principe  d'une  complète  réciprocité,  en  traitant  chez  eux  les  étran- 
gers comme  leurs  propres  sujets  sont  traités  au  dehors.  D'autres 
regardent  certains  droits  comme  inhérents  k  la  qualité  de  citoyen 
et  en  refusent  le  bénéfice  aux  étrangers  ;  ou  bien  ils  donnent  a 
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leur  droit  public  interne  une  importance  telle  qu'ils  repoussent 
lapplication  de  toute  loi  étrangère  incompatible  avec  Tesprit  de 
leurs  propres  institutions.  Ce  qui  est  certain,  et  tous  les  auteurs 
sont  d  accord  sur  ce  point,  c'est  que  de  nos  jours  toutes  les  na- 
tions acceptent  en  principe  l'application  sur  leur  territoire  des 
lois  civiles  étrangères,  sauf  les  restrictions  que  le  droit  de  souve- 
raineté et  l'intérêt  de  leurs  sujets  peuvent  commander  (1). 

§  739.  Fœlix  admet  une  double  restriction,  k  laquelle  il  donne  RestiicuoM 
pour  base  l'indépendance  des  nations.  Les  lois  étrangères  ne  peu-  desfoVétran- 
vent  être  invoquées  dans  un  autre  État,  si  elles  portent  atteinte  au 
droit  de  souveraineté  de  cet  État  ou  aux  droits  de  ses  nationaux  ;  si 
au  point  de  vue  moral  ou  politique  elles  sont  incompatibles  avec  sa 
sécurité,  son  bien-être,  l'observation  de  ses  devoirs  ou  de  la  justice  : 
ainsi  aucune  nation  chrétienne  ne  tolère  sur  son  territoire  l'exercice 
de  la  polygamie,  l'inceste,  l'esclavage,  l'emploi  de  châtiments  et 
de  cruautés  autorisés  chez  les  peuples  barbares  ou  sauvages. 

A  cette  double  catégorie  de  restrictions  Phillimore  en  ajoute  une 
troisième  :  elle  comprend  les  lois  que  leur  caractère  exclusif  et 
absolu  empêche  d'implanter  sur  un  sol  étranger,  où  elles  répugne- 
raient d'ailleurs  aux  sentiments,  aux  coutumes,  a  la  législation  du 
pays.  Le  savant  publiciste  anglais  mentionne  en  outre  comme 
une  coutume  générale  qu'aucun  État  ne  laisse  exécuter  sur  son 
territoire  les  lois  criminelles  d'un  autre  État,  sauf  toutefois  les 
modifications  apportées  a  cette  règle  par  les  traités  d'extradition. 

%  740.    En  matière  de  conflits  de  juridiction  Huber  établit  les      Règles 
règles  suivantes  : 

1**  Les  lois  de  chaque  État  régissent  les  personnes  et  les  choses 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  son  territoire  ; 

2"*  Toutes  les  personnes  qui  résident  dans  un  État  même  à 
titre  temporaire  sont  considérées  comme  sujets  de  ce  même  État  ; 

(1)  D'après  M.  F.  Laurent,  lltalie,  sur  la  proposition  de  M.  Mancini,  a  noué  des  négo- 
ciations avec  la  France,  l'Allemagne  et  la  Belgique  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un 
traité  qui  établirait  les  principes  fondamentaux  du  droit  international  privé.  M.  Man- 
cini  avait  été  chargé  d*une  mission  spéciale  afin  d'activer  ces  négociations,  et  nous 
sommes  heureux  de  constater  qu'il  reçut  un  excellent  accueil  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne. En  France  les  ministres  de  TEmpire  lui  opposèrent  bien  des  difficultés. 
M.  Mancinî  en  a  exposé  la  raison  dans  un  discours  qu'il  prononça  au  sein  de  la  Cham- 
bre des  députés  d'Italie  :  c'est  que  «  la  jurisprudence  française  est  une  de  celles  qui 
témoignent  le  moins  de  faveur  et  de  générosité  à  l'égard  de  l'étranger  »  V.  Discorso 
e  praposito  del  deputato  Mancini  sugli  arbUrati  internazionali  (24  nov.  1873),  Roma, 
p.  17-19;  Laurent,  Le  droit  civil  international ^  1. 1,  pp.  758  et  seq.;  Mancini,  Rapport 
à  riostit.  de  droit  int.,  1874,  dans  le  Joum.  du  droit  int.  privée  1. 1,  pp.  23t>-'li^^ 
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S""  La  convenance  réciproque  des  nations  les  a  fait  consentir  k 
ce  qtie  tout  contrat  souscrit  sur  leur  territoire  conformément  k 
leurs  propres  lois  soit  considéré  comme  valide  partout,  pounru 
(ju'il  ne  préjudicie  en  rien  ni  aux  autres  États  ni  à  leurs  citoyens. 

A  ces  maximes  générales  Huber  ajoute  le  corollaire  suivant,  qu1I 
regarde  comme  propre  k  trancher  toutes  les  questions  soulevées  par 
le  conflit  des  lois  de  divers  États  relativement  aux  droits  privés  des 
personnes  et  aux  propriétés  :  tous  les  actes  accomplis  devant  une 
cour  de  justice  ou  en  dehors  et  régulièrement  faits  conformément 
aux  lois  d'un  pays  particulier  sont  valables  même  dans  un  autre 
pays  régi  par  des  lois  différentes,  d  après  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  valables,  s-'ils  avaient  été  faits  dans  ce  dernier  pays.  D'un  autre 
côté,  des  actes  accomplis  contrairement  aux  lois  d'un  pays,  puis- 
qu'ils sont  nuls  dans  leur  origine,  ne  peuvent  être  valables. 

Ces  règles  sont  trop  conformes  k  la  stricte  équité  et  en  har- 
monie avec  les  convenances  internationales  pour  que  nous  hé- 
sitions k  nous  les  approprier  et  k  poser  ici  comme  principe  géné- 
ral :  que  tout  acte,  tout  contrat  conforme  aux  lois  du  pays  où  il  a 
été  passé  doit,  selon  l'axiome  locus  régit  actum,  être  considéré 
comme  la  loi  des  parties  et  dès  lors  être  valide  même  dans  un 
autre  pays  dont  les  lois  sur  la  matière  n'admettraient  pas  directe- 
ment l'efficacité  de  stipulations  semblables.  Toutefois  chaque  État 
a  le  droit  de  déterminer  les  conditions  et  les  formes  sous  les- 
quelles les  actes  accomplis  sur  son  territoire  ou  a  l'étranger  pro» 
duiront  leurs  effets,  et  de  refuser  d'admettre  sur  son  territoire  les 
eflets  des  actes  accomplis  a  l'étranger,  ou  tout  au  moins  de  les 
subordonner  k  certaines  conditions  ;  mais  aucun  État  ne  peut  as- 
treindre k  l'observation  de  ses  lois  les  personnes  ou  les  choses 
qui  lui  demeurent  étrangères,  ni  exercer  une  juridiction  quel- 
conque contre  un  autre  État  ou  un  autre  souverain.  Par  contre  les 
actes  souscrits  en  violation  des  lois  territoriales  sont  radicalement 
nuls  et  dépouillés  partout  de  toute  force  obligatoire.  Inutile  d'a- 
jouter que  le  principe  établi  plus  haut  s'applique  aussi  bien  aux 
personnes  domiciliées  qu'k  celles  qui  n'ont  qu'une  résidence  tem- 
porairc  ;  la  seule  exception  admise  en  cette  matière  concerne  les 
actes  ou  les  contrats  de  nature  k  porter  préjudice  a  l'État  sur 
le  territoire  duquel  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  \ 

*  Fœlix,  Droit  international  privé,  tit.  t^rélim.,  ch.  3,  §  il,  1!  ;  Wheatoti,  KWm., 
pte.  2,  ch.  2,  §  1,  2;  VnUel,  U  droit,  Uv.  1,  ch.  1,  ^  4;  Hubôfus,  Prœtertione.^,  t.  lî, 
lib.  1,  tu.  3,  De  ronfliclu  It'rium;  H«fHer,  §  M,  aU:  Riqu^lme,  lib.  2,  tU.l,    cèp.  1  : 
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S  741.   L'individu  peut  être  considéré  comme  sujet  à  la  loi  k  ,  suj,^iion 

.  .  ,  .  .  de  1  individu 

raison  de  sa  personne,  k  raison  de  ses  biens,  a   raison  de  ses     à  des  lois 

.  .   ,  de  pays 

actes  ;  et  comme  il  a  la  faculté  d'exercer  son  activité  en  dehors  différents. 
de  son  propre  pays,  il  peut  être  considéré  comme  sujet  a  diverses 
lois  sous  ces  différents  l^pports.  Par  exemple,  le  sujet  d'un  État 
acquiert  dans  un  pays  étranger  des  biens,  dont  il  dispose  dans 
un  troisième  pays  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament.  Nous 
nous  trouvons  là  en  présence  de  plusieurs  relations  juridiques  ; 
il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle  est  la  loi  qui  devra  régler  cha- 
cune d'elles  :  devra-t-on  appliquer  de  préférence  la  loi  du 
pays  natal  de  l'individu,  ou  celle  du  lieu  où  sont  situés  les  biens, 
ou  celle  du  pays  où  est  accompli  l'acte  par  lequel  l'individu  en 
dispose  ? 

Quand  le  conflit  a  lieu  entre  les  lois  d'États  différents,  il  faut  recher- 
cher dans  quelle  mesure  les  rapports  permanents  entre  le  sujet  et  son 
smiferam  peuvent  être  encore  en  vigueur  suip  le  territoire  étranger 
et  préciser  alors  la  limite  de  Fautorité  et  de  la  juridiction  du  sou- 
verain sur  son  sujet  :  ces  rapports  sont  fondés  sur  la  nationalité. 

Les  conflits  de  législation  peuvent  aussi  surgir  h  l'inlérieur  d'un 
État  entre  des  individus  soumis  k  la  même  souveraineté,  lorsque, 
par  exemple,  l'État  est  divisé  en  diverses  parties  régies  par  des 
lois  propres  et  ayant  des  juridictions  distinctes  (1).  Dans  ce  cas, 
il  suffit  de  coDstater  si  l'individu  est  en  rapport  permanent  avec 
l'une  plutôt  qu'avec  Tautre  des  fractions  de  TÉtat.  Ce  rapport  se 
détermine  par  le  domicile  *. 

TwiM^  Peœe,  %  150;  Stoij,  Con/Hct,  §  18, 19;  Halleck,  cii.  7,  §  1  ;  Dalioi,  Bép.,  v. 
Souveraineté ;Fuskc\L  Brentano  et  Sorel,  Précis^  pp.  24-30;  Laurent,  Le  droit  civil 
intefrtatiônat,  1. 1,  pp.  1-95;  Merlin,  liêp.,  v.  Souveraineté;  Westlaké,  Private  inter- 
national lawy  ch.  1;  Fiore,  Droit  iniemaiional privé,  ch.  1,  $  3;  ch.  4^  §  â6;  Philli- 
more,  PHvaie  wUerfmiiùnal  law,  chap.  I,  $g  13-24;  Mancini,  Diritto  intema:ionalej 
p.  183;  Esperson,  Il  principio  di  nazionalita  applicato  allerelazione  civili  interna- 
zioMlti^  p.  7-9;  Démangeât,  Introduction  du  droit  int.  privée  t.  I,  p.  9;  "Wharton, 
Conflia  of  tanMf  eh.'III,  g  188,  pp.  115*116;  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  tra- 
duit par  GoinanOr  t.  VIII,  p.  31. 

(1)  Ainsi  la  plupart  des  colonies  anglaises  ont  des  lois  spéciales  qui  ne  sont  pas  ceUas 
de  là  métropole.  Dans  Tempire  austro-hongrois  rAutriche,  la  Hongrie,  la  Croatie, 
la  TtMêfl^runiê  M  d*aùtres  provinces  ont  des  codes  différents.  Aux  Êtats-Utiis  de 
rAroéf^ue  du  Nord  chaque  État  a  une  législation  particulière  en  matière  de  droit  pri?é. 

*  Fiore,  Droit  int.  privé,  chap.  I,  §§  2,  3,  6;  Phillimore,  Private  int.  law,  ch.  2; 
Laurent,  Le  droit  civil  international,  1. 1,  p.  22;  Fœlix,  chap.  I,  §2;  Funck  Brentano 
eifktîAf  Précièt  pp.  3&>37;  llancini,  Diritto  intemaiionale,  p.  183;  Wharton, 
Confiict  of  lawêf  1 123;  Esperson,  Il  principio  di  tHtzkmaHèa  applicato  altê  reîa^ 
zioni  civili  intemazionaliy  1868,  p.  7  ;  Bar,  Das  internationale privatt^echt,  1863^  p.  64; 
F.  Laurent,  Principeg  de  droit  civil,  1. 1,  n»"  510-529, 
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LIVRE  XI 


DE  LA  NATIONALITÉ 


SECTION  I.  —  De  la  nationalité  et  de  la  naturalisation 

DES  PERSONNES. 


C|ractèrc        §  742.   Lc  Caractère  national  de  Tindividu  se  détermine  par  la 

national  des  ...  * 

personnes,    nation  à  laqucllc  il  appartient. 

II  est  de  règle  générale  que  la  première  loi  personnelle  à  laquelle 
il  puisse  être  soumis  est  celle  du  pays  où  il  est  né  ou  bien  auquel 
il  est  rattaché  par  ses  liens  de  filiation  :  c'est  ce  qui  constitue  sa 
nationalité  d'origine. 

Mais  rindividu  peut  perdre  cette  nationalité  primitive  par  suite 

de  circonstances  que  nous  exposerons  plus  loin,   et  en  acquérir 

une  autre,  notamment  au  moyen  de  la  naturalisation  dans  un  autre 

pays,  laquelle  crée  la  nationalité  acquise. 

^'^m'nentii       §  743.  Pour  reconnaître  le  caractère  de  l'enfant  qui  vient  au 

se  aétermine.  ,       .     ,  , 

monde,  il  importe  donc  avant  tout  de  rechercher  de  quelle  nation 
il  est  membre.  Or,  comme  chaque  État  a  le  droit  incontestable  de 
déterminer  les  conditions  auxquelles  les  individus  commencent  ou 
cessent  d'appartenir  au  peuple  ou  au  pays  que  cet  État  représente, 
on  comprend  que  les  législations  des  divers  États  ne  résolvent  pas 
la  question  dans  le  même  sens  :  les  unes  ont  surtout  égard  au 
rapport  territorial  et  dans  le  doute  se  fondent  sur  le  lieu  de  la 
naissance  ;  les  autres,  prenant  plutôt  en  considération  les  rapports 
personnels  de  l'enfant  avec  ses  parents,  font  dériver  la  nationalité 
de  la  filiation. 
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Des  motifs  puisés  dans  la  nature,  des  raisons  de  convenance  et 
la  pratique  journalière  concourent  a  faire  rejeter  le  principe  terri- 
torial et  adopter  le  principe  personnel. 

D  abord  ce  n  est  pas  du  pays,  mais  bien  de  ses  parents  que 
Tenant  reçoit  Texistence  ;  sa  manière  d'être  tient  plus  encore 
de  ses  auteurs  que  du  sol  où  il  est  né.  Ensuite  combien  de  fa- 
milles se  trouvent  en  voyage,  s'arrétant  tantôt  ici,  tantôt  la,  sans 
jamais  entrer  en  relations  étroites  et  durables  avec  le  lieu  de  leur 
séjour  !  11  faudrait  donc  admettre  que  le  hasard  en  faisant  naître 
un  enfant  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un  autre  décide  du 
même  coup  de  sa  nationalité  et  partant  de  toute  son  existence 
politique,  puisque  sa  véritable  patrie  ne  peut  se  trouver  ailleurs 
que  là  où  ses  parents  ont  leur  établissement  principal  ;  ce  serait 
vouloir  maintenir  la  tradition  féodale  qui,  pour  nous  servir  des 
expressions  du  docteur  Bluntschli,  «  rabaissait  Thomme  jusqu'à 
ne  le  considérer  que  comme  une  dépendance  du  sol  >. 

Aussi  le  principe  personnel  a-t-il  fini  par  prévaloir  dans  la  plu- 
part des  pays  de  TEurope,  où  les  enfants  sont  sujets  ou  citoyens 
de  rÉtat  auquel  appartient  leur  père  au  moment  de  leur  naissance, 
qu'ils  soient  nés  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  :  c'est  ce  que  pro- 
clame le  code  civil  français,  dont  l'article  10  porte  :  «  Tout  enfant 
né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français  » .  Cette  règle  a  été 
consacrée  par  plusieurs  autres  législations,  notamment  par  celle 
de  la  Belgique  (code  civil,  art.  10),  de  l'Italie,  de  la  Bavière  (cons- 
titution du  19  mai  1818),  de  la  Prusse  (loi  du  2  décembre  1842), 
de  la  Saxe  royale  (loi  du  2  juillet  1852),  du  Wurtemberg  (consti- 
tution du  25  septembre  1819),  de  l'Espagne  (constitution  du 
25  mai  1845),  des  États-Unis  d'Amérique  (loi  du  15  avril  1812)  et 
de  la  Grande-Bretagne.  La  constitution  portugaise  du  29  avril  1826 
(telle  qu'elle  a  été  amendée  par  l'acte  additionnel  du  5  juillet  1852) 
et  la  constitution  du  Brésil  du  25  mars  1824  reconnaissent  égale- 
ment comme  nationaux  les  enfants  de  père  portugais  ou  brésilien, 
même  s'ils  sont  nés  en  pays  étranger;  mais  Tune  et  l'autre  y 
mettent  la  condition  que  ces  enfants  viennent  établir  leur  domicile 
dans  le  royaume  ou  dans  l'empire. 

Dans  cet  état  de  choses  il  est  juste  et  rationnel  que  la  récipro- 
cité soit  observée  à  cet  égard,  c'est-à-dire  que  les  enfants  nés 
dans  un  pays  de  parents  étrangers  soient  considérés  partout  comme 
appartenant  exclusivement  à  la  nationalité  paternelle  ;  c'est  en  effet 
la  règle  qui  est  généralement  respectée.   L'Angleterre   seule  ne 
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s'y  conformait  pas  ;  mais  elle  a  fini  par  faire  disparaître  cette  ex- 
ception anormale.  Ainsi  d'après  Tancienne  législation  anglaise  les 
enfants  nés  de  parents  étrangers  sur  le  territoire  britannique  (dans 
lequel  il  faat  comprendre  les  navires  anglais)  étaient  regardés 
comme  sujets  anglais  de  plein  droit  fnatural  barn  subjeds),  bien 
que  cette  disposition  fût  en  contradiction  manifeste  avec  le  prin- 
cipe que  nous  rappelons  plus  hant  ;  en  effet  si  les  Anglais  préten- 
daient que  leurs  enfknts  légitimes  nés  en  France  ou  en  Allemagne, 
par  exemple,  étaient  Anglais,  la  saine  raison  voulait  qu'ils  admissent 
que  les  enfknts  nés  en  Angleterre  de  parents  français  on  prussiens 
étaient  Français  ou  Prussiens. 
en^*^?étran'  ^  ^^^'  ^^  correspondancc  diplomatique  du  gouvernement  anglais 
w5t  artreiiîti  ^^^^  fonï'nit  uédumoins  dé  nombreuses  preuves  de  son  impartialité 

au  service  mi-    à  Cét  égard. 

litaire.  ^ 

En  1842  le  gouvernement  de  Buenos  Aires  ayant  voulu  obliger 
au  service  militaire  plusieurs  sujets  anglais  nés  dans  la  République 
Argentine,  ceux-ci  réclamèrent  la  protection  du  gouvernement  bri- 
tannique. L'avocat  général  du  Royaume  Uni  décida  que  «  Kefifet 
de  la  loi  anglaise  ne  pouvait  aller  jusqu'k  priver  le  gouvernement 
du  pays  où  ces  personnes  étaient  nées  du  droit  de  les  considérer 
cemme  ses  sujets  naturels,  et  qu  elles  ne  pouvaient  être  protégées 
contre  la  loi  qui  atteignait  les  sitjets  du  pays,  a  moins  que  cette 
loi  ne  refusât  la  qualité  de  nationaux  aux  fils  d'étrangers.  »  C'était 
donc  au  gouvernement  argentin  que  les  individus  qui  se  croyaient 
lésés  devaient  s'adresser. 

Ëtï  1857  la  même  question  se  présenta  de  nouveau  k  Bue- 
nos Aires,  où  des  sujets  anglais  nés  dans  cette  ville  furent 
astreint.^  au  service  de  la  milice.  En  réponse  k  leur  demande  de 
.  protection  Lord  Pàlmerston  écrivit  k  l'envoyé  anglais  «  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  ne  pouvait  réclamer  de  telles  personnes 
comme  sttjets  anglais.  » 

daTs^î^Sôrae  §  '^^^^'  ^^*  réclamations  du  même  genre  étant  parvenues  aut  au^ 
situation,  torités  frauçaiscs,  le  gouvernement  de  l'Empereur  suivit  une  ligne 
de  conduite  toute  contraire  :  il  envoya  k  ses  consuls  l'ordre  de  soti^ 
tenir  que  le  gouvernement  de  Buenos  Aires  n'avait  pas  le  droit 
d'obliger  an  service  militaire  les  flis  de  Français  nés  AiàM  le  pays. 
Dans  des  potirpariers  que  Lord  Cowley,  alors  ambassadeur  d'An- 
gleterre k  Paris,  eut  k  cette  occasion  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  dans  le  bttt  d'obtenir  de  lui  qu'il  conformât 
les  instructions  de  ses. agents  consulaires  k  celles  qite  le  gouver- 
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nement  de  la  Grande-Bretagne  avait  envoyées  k  son  représentant  à 
Buenos  Aires,  M.  Walewski  déclara  qa'il  devait  s'en  tenir  à  la 
proposition  que  «  les  fils  de  Français  nés  a  Tétranger  sont  Fran- 
çais à  tous  les  points  de  vue  »  (dépêches  de  Lord  Co^^ley  dn 
28  novembre  et  du  29  décembre  1857). 

%  746.  L'année  suivante  nous  voyons  encore  le  gouvernement     Dépêche  de 
anglais  afGrmer  la  même  doctrine.  Dans  une  dépêche  de  Lord  MaK  bury  h  Lord 

Cowley  1858 

roesbttry  a  Lord  Cowley^  nous  lisons  :  «  Il  est  petmis  k  tout  pays 
de  conférer  par  des  lois  générales  ou  spéciales  lés  privilèges  de 
la  nationalité  aux  personnes  qui  naissent  hors  de  son  territoire  ; 
mais  il  ne  peut  les  leur  accorder  an  déciment  du  pays  oà  elles 
sont  nées^  après  qu'elles  y  sont  retournées  volontairement  et 
y  ont  fixé  leur  domicile.  En  règle  générale  ceux  qui  naissent 
sur  le  territoire  d'une  nation  sont  tant  qu'ils  y  résident  sou- 
mis aux  obligations  inhérentes  au  feit  de  leur  naissance.  La 
Grande-Bretagne  ne  saurait  permettre  que  la  nationalité  des  en- 
fants nés  sur  son  territoire  de  parents  étrangers  soit  mise  en 
question  »  (1). 

§  747.  En  1870  une  loi  votée  par  le  Parlement  le  12  mai  et  connue  i-oi  anglaise 
sous  le  titre  de  :  «  Acte  de  1870  coilcemant  la  naturalisation  )»,  a  12  mai  i87o. 
revisé  complètement  le  statut  relatif  auA  étrangers  dans  le  Royaume 
Uni.  Tout  en  maintenant  le  principe  que  tout  individu  né  sur  le 
territoire  britannique  est  Anglais  alors  même  que  ses  parenté  soitt 
étrangers^  la  nouvelle  loi  ajoute  cette  restri(;tion^  savoir  :  si  l'in^ 
dividu  né  sur  le  territoire  britannique  est  aussi  sujet  d'un  État 
étranger,  il  pourra  au  moment  où  il  atteindra  aa  majorité  (kife 
une  déclaration  de  sa  qualité  d'étranger  et  opter  entre  la  nationa^ 
lité  du  pays  de  ses  parents  et  celle  du  pays  où  il  est  né. 

Quant  aujt  colonies  britanniques,  l'acte  de  1870  leur  doune  le 
droit  de  passer  relativement  k  la  naturalisation  telles  lois  qu*elles 
jugeront  a  propos,-  sujettes  k  la  confirmation  ou  k  la  désapproba*' 
tion  de  la  couronne.  En  tout  état  de  cause  un  étranger  naturaliaé 
dans  une  colonie  anglaise  a  droit  en  général  k  la  protection  du 
gouvernement  britannique  hors  du  territoire  de  cette  colonie^  si 
cet  étranger  a  l'époque  où  il  réclame  cette  protection  ne  se 
trouve  pas  dans  le  pays  où  il  est  né. 

Plusieurs  autres  pays,  entre  autres  le  Portugal  et  le  Brésilf  se 

(1)  Mémorial  diplomatique  y  iS74  (Va  mai),  Le  Droit  de  nattirnlisation,  par  HcnH 
Vignaud. 
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sont  également  approprié,  mais  avec  certaines  réserves,  le  privi- 
lège ainsi  accordé  a  la  nationalité  du  territoire. 

iiié*dS^^T**"  ^  '^^*  ^*  plupart  des  républiques  de  TAmérique  du  Sud  ont 
mériquo  du  adopté  daus  une  certaine  mesure  le  principe  anglais  du  lieu  de  nais- 
sance pour  déterminer  la  nationalité  de  Tenfant,  en  ce  sens  qu'il 
suffit  de  naître  sur  le  territoire  national  pour  être  citoyen  de  la 
république,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parents.  Nous  citerons 
notamment  larticle  1"  de  la  loi  de  citoyenneté  {ley  de  ciudada- 
nia)  adoptée  le  1"  octobre  1869  par  le  congrès  de  la  République 
Argentine,  en  vertu  duquel  ^  sont  Argentins  tous  les  individus 
nés  ou  qui  naîtront  sur  le  territoire  de  la  république,  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  leurs  pères,  k  Texception  des  flls  des  minis- 
tres étrangers  résidant  dans  la  république  ».  Par  contre  la  règle 
de  la  réciprocité  est  strictement  observée,  puisque  l'article  2  porte 
réserve  en  faveur  des  fils  d'Argentins  de  naissance  qui  étant  nés 
en  pays  étranger  opteront  pour  la  nationalité  d'origine  :  d'où  il 
ressort  qu'un  fils  d'Argentin  peut  k  son  gré  suivre  ou  ne  pas 
suivre  la  nationalité  paternelle  et  reste  libre  d'en  adopter  une 
autre. 

Une  législation  spéciale  réglait  anciennement  les  droits  de  na- 
tionalité entre  EspagnolS;et  Argentins.  L'article  7  du  traité  de  re- 
connaissance, de  paix  et  d'amitié  conclu  le  21  septembre  1865  (1) 
entre  l'Espagne  et  la  République  Argentine,  stipulait  que  «  pour 
déterminer  la  nationalité  des  Espagnols  et  des  Argentins,  on 
observera  respectivement  dans  chaque  pays  les  dispositions  pres- 
crites par  la  constitution  et  les  lois  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  Es- 
pagnols nés  dans  les  possessions  actuelles  de  l'Espagne  qui  auront 
résidé  dans  la  République  Argentine  et  en  auront  adopté  la 
nationalité  pourront  k  leur  gré  recouvrer  leur  nationalité  primitive 
dans  le  délai  d'un  an  pour  ceux  présents  et  de  deux  ans  pour 
les  absents.  Ce  délai  passé  la  nationalité  de  la  République  sera 
censée  définitivement  adoptée.  Il  suffira  pour  constater  la  natio- 
nalité respective  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  matricule 
des  nationaux,  qui  devra  être  tenu  dans  les  légations  et  les  con- 
sulats de  l'un  et  de  l'autre  État.  Les  principes  et  les  conditions 
établis  dans  cet  article  seront  également  applicables  aux  citoyens 
argentins  et  k  leurs  fils  dans  les  possessions  espagnoles.  » 


(1)  Colleccion  de  tratados,  Rep.  Argentina,  pp.  465  et  472;  Archives  dipl,,  1864. 
t.  IIÎ,  p.  367. 
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§  749.  N'est-il  pas  plus  équitable  de  se  borner,  comme  le  fait 
la  législation  française,  a  faciliter  aux  individus  qui  se  trou- 
vent dans  cette  condition  leur  naturalisation  ultérieure  ?  D'ail- 
leurs les  jurisconsultes  anglais  eux-mêmes  paraissent  recon- 
naître a  cet  égard  la  justice  du  principe  de  Tégalité  réciproque  de 
droits. 

Westlake  recommande  en  effet  ladoption  de  cette  règle  géné- 
rale :  «  Les  enfants  légitimes,  en  quelque  endroit  qu'ils  soient 
nés,  sont  régulièrement  membres  de  l'État  dont  leurs  pères  font 
partie  au  moment  de  leur  naissance;  mais  ils  peuvent  choisir,  s'ils 
le  préfèrent,  la  nationalité  du  lieu  de  leur  naissance.  »* 

%  750.  Ce  principe  primordial  admis,  l'application  n'en  saurait 
offrir  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  dont  la  filiation  est 
clairement,  positivement,  légalement  établie,  en  d'autres  termes 
lorsqu'il  s'agit  d'enfants  légitimes,  puisqu'il  est  évident  que  ces 
enfants  suivent  la  nationalité  de  leurs  pères.  Mais  quelle  sera  la 
nationalité  de  l'enfant  dont  la  paternité  n'est  ni  connue  ni  recon- 
nue? 

§  751.  Dans  le  premier  cas  le  doute  n'est  pas  possible  :  l'en- 
fant illégitime  acquiert  par  sa  naissance  la  nationalité  de  sa  mère, 
qui  seule  constitue  sa  famille,  par  conséquent  sa  filiation,  abstrac- 
tion laite  du  lieu  de  la  naissance. 

La  législation  anglaise  semble  faire  exception  à  cette  règle  : 
c  Dans  le  Royaume  Uni,  dit  Westlake,  comme  c'est  seulement 
en  vertu  d'un  statut  que  les  enfants  nés  hors  du  royaume  ont  été 
admis  au  bénéfice  de  l'allégeance,  les  enfants  illégitimes  issus 
de  mères  anglaises  et  nés  à  l'étranger  doivent  en  être  exclus, 
car  il  n'existe  pas  de  statut  qui  puisse  être  interprété  en  leur 
faveur.  »  Ici  nous  voyons  encore  dominer  le  rapport  ter)*itoriat  ; 
la  force  en  est  même  poussée  si  loin  par  la  coutume  anglaise 
({ue  les  enfants  illégitimes  de  mères  étrangères,  mais  nés  sur 
le  sol  anglais,  sont  Anglais  en  raison  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
nés. 

Quoi   qu'il  en  soit  l'enfant  illégitime  non  reconnu  par  son  père 

*  Mancini,  Rapport  fait  à  Flnstitut  de  droit  international  dans  la  session  de  Ge- 
nève; Clunet,  Journal  du  droit  int.  privé.  1874,  p.  288  et  seq.,  293  et  seq.  ;  Alberdi, 
Organizacion  de  la  Confederacion  argentina,  1. 1,  apendice,  nota  28  ;  De  la  naciona- 
Itdocf,  Paris,  1860;  Torres  Caicedo,  Mis  ideas  y  mis  principioSy  1. 1,  p.  151  ;  Philli- 
more,  CommerUaries  upon  international  law,  2*  édit.,  1. 1,  part.  3,  eh.  18,  §  331  ; 
Fiore,  Droit  int,  privée  lib.  1,  cap.  2;  §  52;  Westoby,  Législation  angUûse^  cap.  2; 
Esperson,  Il  principio  di  nazionalita^  p.  4  et  seq. 
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ttofuits 

tCQUVéf. 


Be  8oil  pu  le  status  de  sa  mère  lorsque  celie-ei  vient  à  acquérir 
plus  tard  par  mariage  une  autre  nationalité. 
tarais  con-  ^  '^*^*  "'***  ^^  Teufant  né  hors  mariage  est  reconnu  par  son 
''ë^  "^  ^^  P^^  naturel,  il  semble  logique  qu'il  suive  la  nationalité  paternelle; 
car  dans  ce  cas  la  famille  de  Ten&nt  n*est  plus  limitée  k  la  mère 
seule  et  la  filiation  est  établie  par  lacté  de  reconnaissance. 

La  jurisprudence  française  parait  conslute  à  cet  égard  :  elle 
admet  en  principe  que  les  enfants  naturels  suivent  la  condition  de 
leur  père,  Français  ou  étranger,  et  que  la  mort  de  cel«i*ei  ne  mo- 
difie point  la  nationalité  des  enfiuits  naturels  qu'il  a  reconnus,  inen 
que  la  mère  soit  d'une  aaiiooalité  différente  \ 

%  753,  Il  peut  arriver  aussi  que  non  seulement  la  paternité, 
mais  encore  la  maternité  restent  inconnues  :  tel  est  le  cas  des  en- 
âtttts  trouvés.  11  est  alors  génénlement  admis  que  les  enfonts 
sont  sujets  ou  citoyens  de  TÉtat  sur  le  territoire  duquel  on  les 
trouve  après  leur  naissance.  Mais  si  plus  tard  on  vient  k  dé- 
couvrir la  filiation  de  Tenfant,  on  lui  attribuera  la  nationalité  de  sa 
mère. 

§  754.  Dans  les  cas  ou  la  paternité  ou  la  maternité  est  recon- 
nue, il  reste  k  examiner  quel  est  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lité le  status  réel  des  en&nts  légitimes  ou  illégitimes  durant  leur 
minorité. 

Il  est  généralement  admis  en  principe  que  les  enfants  mineurs 
amvent  la  nationalité  de  leurs  parents  ;  mais  les  jurisprudences  des 
divers  pays  cessenj;  de  s'accorder  lorsque  la  nationalité  paternelle 
ou  maternelle  vient  k  changer. 

Aux  termes  de  la  loi  française  la  nationalité  de  Tenfent  est  fixée 
k  répoque  de  sa  naissance  par  celle  que  ses  parents  avaient  alors, 
c'est-4-dire  que  Fenfant  mineur  subit  et  conserve  la  nationalité 
dont  ses  parents  étaient  revêtus  lorsque  le  mineur  est  né  ;  il  est 
assi^etti  par  conséquent  k  toutes  les  charges  que  lui  impose  envers 
rÉtat  cette  nationalité  d'origine  (1).  Les  parents  peuvent  plus 
tard    perdre  cette  nationalité;    la  naturalisation  des  parents  ne 


Enfants 
minran. 


'  Clunet,  Jow^nal  du  droit  int.  fnnvé,  1^75,  p.  433. 

(1)  L'ftriicte  !•'  de  la  loi  du  7  février  1S51  rtconoaitcomifte  FrwicMS  c  tant  individu 
»é  ea  FrBBoe  d*un  étnuiger  qui  lui-même  y  est  né,  A  moine  «pie  dans  Tannée  qui 
soit  répoque  de  aa  n^jorité  U  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration 
teite  devant  l'aatonté  municipale  du  lieu  de  ea  résidence,  on  devant  les  agents  diplo' 
matiques  oensnlaîres  accréditée  en  France  par  le  gouvememenl  étranger  >.  La  loi  du 
16  décemkire  1874  ^oute  :  «c  et  à  meins  qu'il  ne  jostifie  avmroonservé  sa  natimalMé 
d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement  s. 
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S  applique  pas  à  leurs  enfants  mineurs  (1).  La  loi  iait  une  distinc- 
tion entre  les  enfants  nés  avant  et  eeux  nés  après  la  naturalisa- 
tion des  parents.  La  naturalisation  acquise  par  les  parents  a  1  e- 
tranger  n'exeree  aucune  influence  sur  la  condition  de  leurs  enfants 
déjà  nés,  personne  en  France  n  ayant  le  droit  par  son  fiût  seul 
de  modifier  Tétat  et  la  capacité  d  autrui.  Quant  aux  enfants  nés  a 
I  étrange  postérieurement  au  changement  de  nationalité  des  pa- 
renta,  ils  naissent  étrangers;  seulement,  par  une  faveur  spéciale, 
la  loi  les  autorise  k  réclamer  Tancienne  nationalité  de  leurs  pa- 
rents en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  larticie  9  du 
code  civil  (2)  ;  mais  la  loi  n  a  jamais  entendu  conférer  une  &cnlté 
analogue  au  fils  du  Français  qui  se  iait  naturaliser  étranger  ;  c'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1871  : 

€  Attendu,  dit  la  cour  suprême,  que  si  Tarticle  9  du  code  civil 
autorise  Tenfiint  né  en  France  d'un  père  étranger  a  réclamer  dans 
Tannée  de  sa  majorité  la  qualité  de  Français,  il  n  admet  pas  réci- 
proquement que  reniant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  puisse 
abdiquer  sa  nationalité  pour  acquérir  celle  du  lieu  de  sa  nais- 
sance (3).  » 

§  755.  Cette  jurisprudence  a  été  encore  consacrée  tout  récem-     cas  de  m. 
ment  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  les  cir-  i874.' 
constances  suivantes  : 

M.  Maurice  Blum,  ne  à  Durmenach  (ancien  département  du 
Haut  Rhin),  était  établi  k  Genève  avec  sa  famille  depuis  1857.  Aux 
termes  de  l'article  T'  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871 
M.  Blum,  né  en  Alsace,  suivait  la  condition  de  son  pays  d'origine, 
si  avant  le  1^^  octobre  1872  il  ne  déclarait  point  dans  la   forme 

(1)  La  loi  française  n'admet  pas  que  TenCint  soit  privé  de  la  qualité  de  Français  par 
le  fait  de  son  père  :  la  nationalité  est  absolument  inhérente  à  la  personne,  de  sorte 
que  Vétat  de  l'enfant  mineur  reste  indépendant  de  tous  les  changements  survenus 
dans  l'état  du  père  tant  que  le  mineur  devenu  majeur  n*a  pas  manifesté  l'intention 
de  changer  sa  première  nationalité  ;  mais  pour  perdre  sa  qualité  de  Français  une 
simple  option  en  faveur  du  pays  dont  son  père  a  adopté  la  nationalité  ne  lui  suffit 
pas;  il  faut  qu'il  se  fasse  naturaliser  régulièrement. 

(^  Code  civil,  article  9  :  c  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra  dans 
Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  réclamer  la  qualité  de  Français,  pourvu 
que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer 
son  domicile  et  que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger  il  fasse  sa  soumis* 
tion  de  fi&er  en  France  son  domicile  et  s'y  établisse  dans  l'année  a  compter  de  l'acte 
de  soumission. 

(3)  Livre  jaune  français,  alTaires  étrangères  :  documents  diplomatiques^  décembre 
4873,  application  de  la  loi  militaire,  pp.  91-112;  Clunet,  Jouimal  du  droit  int.  privr* 
tS7S,  p.  183. 
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déterminée  opter  pour  la  nationalité  française.  Au  lieu  de  cela  il 
avait  sollicité  et  obtenu  dès  le  mois  d'octobre  1871  la  naturali- 
sation suisse  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs,  et  prêté 
le  serment  civique  comme  citoyen  de  la  République  de  Genève. 
M.  Blum  a  quatre  fils,  dont  les  deux  premiers  sont  nés  a  Paris  et 
les  deux  derniers  à  Genève.  Tous  étaient  encore  mineurs  à  la  date 
du  10  mai  1871.  Le  gouvernement  français,  trouvant  le  nom  de 
Fainé,  né  en  1853,  inscrit  sur  les  listes  de  la  ville  de  Paris  pour 
la  formation  du  contingent,  le  fit  mettre  en  demeure  par  la  léga- 
tion de  France  en  Suisse  de  venir  prendre  part  au  tirage  et  aux 
opérations  du  conseil  de  révision.  M.  Blum  fils  répondit  qu'étant 
citoyen  suisse  il  faisait  partie  de  Tarmée  de  la  Confédération  helvé- 
tique ;  qu'il  était  devenu  étranger  avec  ses  parents,  qui  n'ont  pas 
opté  pour  la  France;  que,  mineur  au  10  mai  1871,  il  ne  pouvait 
avoir  d'autre  condition  que  celle  de  ses  parents.  Sa  protestation 
n'ayant  pas  été  admise,  il  fit  assigner  le  préfet  de  la  Seine 
devant  le  tribunal  civil  aux  fins  de  faire  rayer  son  nom  des  listes 
du  contingent.  Le  tribunal  le  débouta  de  sa  demande  par  les  con- 
sidérations suivantes  : 

«  Attendu  que  l'article  2  du  traité  du  10  mai  1871,  de  l'article  1" 
(le  la  convention  additionnelle  de  Francfort  du  11  décembre  sui- 
vant, n'ont  imposé  l'obligation  d'opter  pour  la  nationalité  française 
dans  un  délai  déterminé  pour  conserver  cette  nationalité  qu'aux 
individus  originaires  des  provinces  cédées  ; 

<r  Attendu  qu'Edmond  Jules  Blum  est  né  à  Paris,  ainsi  que  le 
constate  son  acte  de  naissance  en  date  du  21  février  1853  ; 

«  Qu'il  ne  s'est  donc  pas  trouvé  personnellement  soumis,  à 
raison  de  son  origine,  aux  obligations  résultant  du  traité  ; 

«  Qu'il  la  vérité  il  était  mineur  au  moment  du  traité,  et  que 
Blum  père  étant  d'origine  alsacienne  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais faute  d'avoir  exercé  la  faculté  d'option  qui  lui  était  accordée, 
mais  que  Blum  fils  ne  peut  être  considéré  comme  soumis  aux 
mêmes  consé(iuences  par  le  seul  fait  de  sa  minorité  ; 

«  Qu'en  effet  la  règle  de  droit  (jui  impose  au  mineur  le  domi- 
cile de  son  père  n'implique  pas  qu'il  suive  la  même  condition 
(]aant  a  la  nationalité  ; 

«  Qu'au  contraire  la  nationalité  de  l'individu  dépend  de  sa 
filiation  ; 

«  Que  par  suite,  si  la  nationalité  du  fils  dst  à  l'origine  la 
même  que  celle  du  père,  elle  est  par  la  même  raison  indépen- 
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dante  du  changement  de   volonté  de  celui-ci,  aussi  bien  que  de 
toute  circonstance  qui  ne  lui  serait  pas  personnelle  ; 

c  Attendu  qu*aucune  disposition  du  traité  n'autorise  à  en  faire 
remonter  les  effets  a  une  époque  antérieure  à  la  cause  qui  les  a 
produits,  et  à  faire  considérer  comme  étranger  ab  initio  celui  qui 
en  réalité  a  été  Français  jusqu'au  traité  ; 

«  Que  Blum  fils  ne  peut  donc  être  considéré  par  le  seul  fait 
du  changement  de  nationalité  de  son  père  comme  étant  iîls  d'é- 
tranger, et  tenu  à  ce  titre  de  satisfaire  aux  prescriptions  do  Tar- 
ticle  9  du  code  civil  pour  obtenir  la  qualité  de  Français; 

€  Qu'au  contraire  il  a  conservé  la  nationalité  qu'il  tient  de  sa 
filiation,  nonobstant  le  défaut  d'opîion  de  son  père,  qui  n'a  pu 
avoir  qu'un  effet  personnel  'a  celui-ci  ; 

«  Que  le  changement  de  volonté  du  père,  résultant  de  sa  ré- 
cente naturalisation  en  Suisse,  étant  aussi  un  fait  personnel  au 
père,  est  également  par  la  même  raison  sans  influence  sur  la  na- 
tionalité du  fils  ; 

«  Qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés  que  Blum  fils,  né 
en  France  et  protégé  par  cette  circonstance  contre  l'application 
directe  du  traité,  ne  peut  non  plus  être  réputé  avoir  perdu  sa  na- 
tionalité par  application  des  règles  ordinaires  du  droit  ;  qu'en  con- 
séquence il  est  resté  soumis  aux  obligations  résultant  de  la  qualité 
de  Français  (1)...  » 

Ce  principe,  que  l'enfant  mineur  ne  peut  aliéner  sa  nationalité 
d'origine,  est  tellement  absolu  que  précédemment  la  cour  de  cas- 
sation (arrêt  du  31  décembre  1869)  avait  jugé  que  l'enfant  mineur 
né  en  France  d'un  étranger  ne  peut,  même  avec  l'assistance  de 
son  père  et  le  consentement  de  son  conseil  de  famille,  réclamer  a 
titre  provisoire  la  qualité  de  Français. 

Il  y  a  toutefois  une  certaine  restriction  a  l'application  de  ce 
principe  :  lorsqu'un  individu  naît  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  il  est  Français  de  droit  jusqu"a  sa  majorité  ;  mais 
si  dans  l'année  qui  suit  cette  époque  il  réclame  la  qualité  d'étran- 
ger, il  ne  peut  plus  revendique^  postérieurement  dans  la  même 
année  la  qualité  de  Firançais  *. 

%  756.  Bien  plus,  les  enfants  d'une  femme  veuve  (jui  recouvre     ^infants 
la  qualité   de   Française  par  application  de  l'article  19  du  code 


'  Gazelle  des  tribunaux,  raai  4874;  République  françaiiis,  28  mai  187i. 
(l)Clunel,  Journal  du  droit  int.  ;>nrt»,  4875,  p.  491. 

II. 


de  veuves. 
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civil  (1),  enfants  nés  d'elle  pendant  qu'elle  était  étrangère  par 
IViret  de  son  mariage,  demeurent  étrangers,  sans  qu'il  y  ait  Ueu 
de  distinguer  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  au  moment  ou  leur 
mère  redevient  Française. 

En  ce  qui  concerne  les  en&nts  des  veuves  recouvrant  leur  natio- 
nalité primitive,  la  législation  anglaise  est  d  accord  avec  la  législa- 
tion française  sur  un  point;  mais  elle  en  diffère  sur  d'autres. 
Larticle  10  de  l'acte  de  naturalisation  de  1870  distiogue  les 
trois  cas  suivants  : 

«  (5)  Si  le  père,  étant  sujet  anglais,  ou  la  mère,  étant  sujette 
anglaise  et  veuve,  devient  étranger  aux  termes  du  présent  acte, 
tout  enfant  de  ce  père  ou  de  cette  mère,  qui  pendant  sa  minorité 
aura  résidé  dans  le  pays  où  son  père  ou  sa  mère  s'est  naturalisé 
et  y  sera  suivant  les  lois  de  ce  pays  devenu  naturalisé,  sera  ré- 
puté sujet  de  l'État  dont  le  père  ou  la  mère  est  devenu  sujet  et 
ne  sera  pas  réputé  sujet  anglais. 

«  (4)  Si  le  père,  ou  la  mère  étant  veuve,  a  obtenu  un  certificat 
de  réadmission  a  la  nationalité  anglaise,  tout  enfant  de  ce  père  ou 
de  cette  mère  qui  pendant  sa  minorité  aura  résidé  dans  les  pos- 
sessions anglaises  avec  ce  père  ou  cette  mère  sera  réputé  avoir 
recouvré  la  position  d'un  sujet  anglais  a  toutes  fins. 

«  (5)  Si  le  père,  ou  la  mère  étant  veuve,  a  obtenu  un  certificat 

de  naturalisation  dans  le  Royaume  Uni,  tout  enfant  de  ce  père  ou 

de  cette  mère  qui  pendant  sa  minorité  aura  résidé  avec  ce  père 

ou  cette  mère  dans  une  partie  quelconque  du  Royaume  Uni  sera 

réputé  être  un  sujet  anglais  naturalisé.  » 

LégisîaUon       §  757.  Déjà,  avaut  l'adoption  de  l'acte  de  1870,  le  gouverne- 

L'enfant^^  uicnt  auglais  appliquait  les  principes  qui  en  forment  la  base.  £n 

nationalité    1862,  il  avait  décidé  que  les  enfants  mineurs  nés  dans  les  pos- 

du  domicile  .'  .       i       .    ,  w     •  -•  ■• 

du  père,  sessions  anglaiscs,  mais  dont  les  parents  s  étaient  tiaut  naturali- 
ser citoyens  américains,  doivent  être  considérés  et  traités  par 
rapport  aux  deux  gouvernements  non  comme  des  sujets  anglais, 
mais  comme  des  citoyens  américains,  et  qu'ils  doivent  continuer 
de  l'être  si  après  avoir  atteint  leur  majorité  ils  sont  restés  do- 
Ci)  Code  civil,  art.  19  :  «  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la 
condition  de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve,  eUe  recouvrera  lafualité  de  Française, 
pourvu  (fu'elle  réside  en  France  ou  dans  une  posseaaion  française,  ou  qu'eUe  y  rentra 
avec  Tautorisation  du  gouvernement  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s*y  fixer,  i 

Dans  le  premier  cas  la  veuve  redevient  Française  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin 
de  remplir  la  formalité  d*une  demande  ou  d'une  déclaration  :  telie  est  la  jurisprudence 
suivie  par  la  cour  de  cassation. 
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miciliés  aux  États-Unis  et  n'ont  (ait  aucune  démarche  active  pour 
s'affranchir  de  leur  allégeance  à  ce  pays. 

Ainsi  dans  le  cas  d'un  jeune  homme  qui  était  né  en  Angleterre 
d'un  père  anglais  plus  tard  naturalisé  aux  États-Unis,  et  avait  at- 
teint sa  majorité  k  Baltimore  d'après  les  lois  de  l'endroit,  mais 
n'avait  pas  exercé  les  droits  de  citoyen,  le  gouvernement  anglais 
décida  en  1863  que,  puisque  l'enfant  mineur  suit  le  domicile  du 
père,  que  le  père  était  naturalisé  conformément  aux  lois  des  États- 
Tnis  et  que  le  fils  après  avoir  atteint  sa  majorité  était  resté  do- 
micilié aux  États-Unis,  selon  les  lois  desquels  il  était  regardé 
comme  naturalisé,  il  devait  être  considéré  comme  citoyen  améri- 
cain et  n'avait  pas  droit  à  la  protection  du  gouvernement  anglais 
contre  celui  des  États-Unis. 

Un  autre  jeune  homme  avait  atteint  sa  majorité  à  Philadelphie, 
où  il  était  né  d'un  père  anglais  résidant  aux  États-Unis,  mais  non 
naturalisé  :  ni  le  père  ni  le  fils  n'avaient  fait  de  déclaration  d'in- 
tention de  devenir  citoyens.  En  1865  le  gouvernement  anglais 
décida  qu'il  ne  pouvait  insister  auprès  du  gouvernement  des  États- 
Unis  pour  faire  considérer  ce  jeune  homme  comme  sujet  anglais, 
exempt  des  obligations  inhérentes  h  la  qualité  de  citoyen  des  États- 
Unis. 

%  758.  Aux  États-Unis  la  qualité  de  citoyen  appailicnt  k  l'enfant    Législation 
étranger  d'un  Américain  naturalisé,  si  au  moment  de  la  naturali-    États^nis. 
sation   du  père  il  était  mineur,  et  s'il  habite  les  États-Unis;  k   domfdiesur 
l'enfant  de  l'étranger  mort  après  avoir  fait  la  déclaration  d'inten-   des^eiS^^nta. 
tion  de  devenir  citoyen  américain  et  ayant  agi  jusqu'à  sa  mort 
comme   s'il    voulait   réaliser   cette    intention;    a    l'enfant   né    a 
l'étranger  d'un  père  américain  ;  dans  ce  cas  toutefois,  si  le  père 
n'a  jamais  habité  les  États-Unis,  il  ne  peut  transmettre  sa  qualité 
k  son  fils.  (Loi  du  iO  février  i855.) 

%  759.  Les  cantons  suisses  admettent  le  principe  que  la  natu-    Législation 


suisse. 


ralisatioo  conférée  au  père  entraîne   de  pleni  droit  la  qualité  de         La 

-  ^  .  ^  naturalisation 

Citoyen  suisse  pour  les  entants  mmeurs.  au  père 

Cette  doctrine,  essentiellement  contraire  k  la  jurisprudence  fran-    nau^auté 

des  cnfiint^ 

çaise  en  pareille  matière,  a  fait  naître  entre  la  France  et  la  Suisse  mineurs. 
de  fréquents  conflits  de  k  nature  de  celui  qiie  nous  avons  cité 
plus  haut  k  l'occasion  du  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de 
l'amée  française,  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  se  prévalant 
de  la  nationalité  suisse  acquise  par  le  feit  de  la  natui*alisation  de 
leiurs  parents,,  tandis  que  le  gouvernement  français  soutient  (|u'ils 
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n'ont  point  perdu  leur  nationalité  d'origine.  Les  intéressés  se  re- 
fusent naturellement  k  remplir  leurs  obligations  militaires  dans  les 
deux  pays  ;  s'ils  sont  domiciliés  en  Suisse,  ils  sont  incorporés 
dans  l'armée  fédérale  et  s'exposent  à  être  considérés  et  punis  en 
France  comme  réfractaires  ;  par  contre,  s'ils  ont  satisfait  en  France 
à  leurs  obligations  militaires,  ils  pourront  néanmoins  dans  le  cas 
où  ils  viendront  plus  tard  s'établir  en  Suisse  y  être  appelés  sous 
les  drapeaux. 
Convention      §  760.  Lc  Couscil  fédéral  dans  le  courant  de  l'année  1872  a 

entre  laSuisse  ,  .  .     , 

^  la  France,  entamé  dcs  pourparlers  en  vue  d'établir  un  modus  vivendi  destiné 
'a  régler  les  inconvénients   suscités  par  cette  double  nationalité. 
Ces  ouvertures   ont  abouti   k  la  convention  conclue  k   Paris  le 
23  juillet  1879,  aux  termes  de  laquelle  les  individus  dont  les 
parents  Français  d'origine  se  font  naturaliser  Suisses,  et  qui  sont 
mineurs  au  moment  de  cette  naturalisation,   auront  le  droit  de 
choisir  dans  le  cours  de    leur   vingt-deuxième  année  entre  les 
deux  nationalités  suisse  et  française;  ils  seront  considérés  comme 
Français  jusqu'au  moment  où  ils  auront  opté  pour  la  nationalité 
suisse.   Ceux  qui   n'auront  pas  effectué   la   déclaration    requise 
dans  le  cours   de  leur  vingt-deuxième  année  seront  considérés 
comme  ayant  définitivement  conservé  la  nationalité  française.  Les 
jeunes  gens  k  qui  est  conféré  ce  droit  d'option  ne  seront  pas 
astreints  au  service  militaire  en  France  avant  d'avoir  accompli 
leur  vingt-deuxième   année.  Toutefois  ils   pourront,  sur  leur  de- 
mande,  remplir  avant  leur  majorité  leurs  obligations  militaires 
ou  s'engager  dans  l'armée  française,  k  la  condition  de  renoncer  k 
leur  droit  d'option  pour  la  nationalité  suisse.  Cette  renonciation 
devra  être  faite  par  les  intéressés,  avec  le  consentement  de  leurs 
représentants  légaux,  dans  les  mêmes  formes  et  devant  les  mêmes 
autorités  que  les  déclarations  d'option. 
§  761.  Cet  arrangement  ainsi  intervenu  entre  la  France  et  la 
Convention  Suissc  était  calqué  sur  celui  que  la  première  de  ces  puissances 
gique  et  la  avait  couclu  avcc  la  Belgique  quelques  jours  auparavant  (5  juil- 
5juiueti879.  let  1879)  ct  dout  voici  la  teneur  : 

ff  I.  Ne  seront  pas  inscrits  d'office  avant  vingt-deux  ans  sur  les 
listes  de  recrutement  les  individus  né»  en  France  ou  en  Belgique 
de  parents  français,  qui  ont  le  droit  de  réclamer,  en  vertu  de 
l'article  9  du  code  civil,  dans  l'année  de  leur  majorité  la  nationalité 
du  pays  où  ils  sont  nés;  les  individus  k  qui  l'article  10  accorde 
la  faculté  de  recouvrer  la  nationalité  belge  ou  française  perdue  par 
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leurs  parents;  les  individus  à  qui  les  lois  permettent  de  réclamer 
dans  Tannée  de  leur  majorité  la  nationalité  accordée  à  leurs 
parents  pendant  qu'eux  étaient  mineurs  Ceux  qui  auront  changé 
de  nationalité  dans  Tannée  de  leur  majorité  seront  dégagés  du 
service  militaire  dans  le  pays  auquel  ils  appartenaient  antérieure- 
ment. 

«  II.  Les  jeunes  gens  que  concerne  Tarticle  précédent 
pourront  avant  leur  majorité  remplir  leurs  obligations  de 
recrutement,  ou  s'engager  volontairement  dans  Tarmée  du  pays 
auquel  ils  appartiennent,  à  condition  de  renoncer  a  leur 
droit  d'option  avec  le  consentement  de  leur  représentant 
légal.      •         ^ 

«  III.  Les  individus  nés  en  France  de  parents  belges  nés 
eux-mêmes  en  France  ne  seront  inscrits  d'office  ni  en  France 
ni  en  Belgique  avant  vingt-deux  ans  ;  ils  pourront  toutefois  être 
admis  au  senîce  avant  leur  majorité,  en  se  conformant  aux  lois 
du  pays. 

«  IV.  Ne  seront  pas  considérés  de  nationalité  indéterminée  pour 
l'application  de  la  loi  belge  ceux  qui  produiront  un  certificat  d'un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  français  les  reconnaissant  comme 
Français  »  (1). 

§  762.  La  nationalité  peut  aussi  dériver  du  mariage,  en  ce  sens  Nationalité 
que  les  femmes  suivent  de  plein  droit  la  condition  nationale  de 
leurs  maris.  La  logique  de  ce  principe  ressort  de  la  nature  même 
du  contrat  conclu  par  les  époux  ;  car  le  mariage  doit  constituer 
l'unité  du  ménage  et  la  communauté  de  droit  de  la  famille,  à  la- 
quelle ces  deux  bases  essentielles  manqueraient  absolument,  si  les 
époux  pouvaient  conserver  des  droits  distincts,  dépendre  de  deux 
États  différents,  si  la  nationalité  du  mari  n'entraînait  pas  celle  de 
la  femme  de  la  même  manière  que  le  domicile  du  mari  devient  le 
domicile  conjugal. 

Sur  ce  point  encore  l'ancienne  législation  anglaise  ne  concor-^ 
dait  pas  avec  celles  de  la  plupart  des  autres  pays  :  elle  maintenait 
la  prééminence  du  rapport  territorial  sur  le  rapport  personnel. 
Ainsi  l'Anglaise  au  point  de  vue  du  statut  britannique  était  tou- 
jours considérée  et  traitée  comme  sujette  anglaise,  quoiqu'elle  fût 
mariée  a  un  étranger,  et,  par  une  frappante  contradiction,  les  lois 


(1)  Livre  jaune  français^  décembre  1873,  afTaires  étrangères,  documents  diploma- 
tiques, application  de  la  loi  militaire,  p.  91-112. 
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(lu  Royaume  Uni  regardaient  en  même  temps  comme  Anglaise  Té- 
trangère  qui  avait  épousé  un  sujet  anglais  :  c'était,  comme  on  le 
voit,  la  même  inégalité  de  droits,  là  méiAe  absence  de  réciprocité 
que  nous  avons  déjà  fait  ressortir  a  propos  des  enfants  nés  de 
parents  étrangers.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  juriscon- 
sultes les  plus  éminents  se  prononçaient  contre  cette  anomalie, 
que  Facte  de  1870  a  fait  entièrement  disparaître. 

Dans  ses  «  Commentaires  sur  le  droit  des  gens  »  {%  cccxxvi ) 
Phillimore  soutient  que  «  réponse  par  son  mariage  acquiert  la 
nationalité  de  son  mari;  la  naturalisation  du  mari  entraîne  avec 
elle,  ipso  facto,  celle  de  l'épouse  »  ;  et  il  ajoute  avec  Fœlix  : 
c  C'est  la  conséquence  du  lien  intime  qui  unit  les  époux,  consacré 
par  toutes  les  législations  et  passé  ainsi  en  principe  du  droit  inter- 
national. » 

L'article  10  du  nouveau  statut  porte  que  «  la  femme  mariée 
doit  être  considérée  comme  sujette  de  l'État  dont  son  mari  est 
sujet;  y>  toutefois  «  toute  veuve  sujette  anglaise  de  naissance  qui 
sera  devenue  étrangère  par  suite  de  son  mariage,  devra  être  con- 
sidérée comme  étrangère  statutaire,  et  pourra  comme  telle,  à  toute 
époque  de  son  veuvage,  obtenir  un  certificat  de  réadmission  a 
la  nationalité  anglaise,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'acte  ^  (1). 

Nous  verrons  plus  loin  que  dans  certaines  contrées  le  mariage 
suffit  pour  conférer  aussi  la  nationalité  aux  hommes  qui  épousent 
une  femme  du  pays.  C'est  une  sorte  de  contre-sens  légal,  en 
conflit  manifeste  avec  les  législations  que  nous  venons  de  citer, 
qui,  disposant  que  la  femme  suit  la  nationalité  du  mari  et  non 
celui-ci  la  nationalité  de  sa  femme,  ne  sauraient  par  conséquent 
reconnaître  la  valeur  d'une  nationalité  résultant  d'un  pareil  fait. 
Certes  le  mariage  d'un  étranger  dans  un  pays  est  une  forte  pré- 
somption qu'il  entend  s'y  fixer,  et  c'est  sur  cette  présomption  que 
se  base  la  concession  de  nationalité,  -^  concessionfaite  d'ailleurs 
dans  la  plupart  des  cas  en  vue  d'avantager  l'étranger  plutôt  que 
de  le  léser  dans  ses  intérêts. 

La  nationalité  d'origine  prime  la  nationalité  acquise  et  suit  la 
personne  partout  où  il  lui  plait  de  s'établir  ;  elle  subsiste  intacte 
avec  toutes  ses  conséquences  juridiques,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'est  pas  annuiro  par  le  droit  public  interne  qui  lui  sert  de  base, 

(1)  f'hilliiriorp,  t.  I.  pti».  'A,  cap.  18. 
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OU  qu'elle  n'est  pas  modifiée  par  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
territoriale  dont  Tindividu  a  librement  accepté  les  bénéfices  et  les 
charges. 

S  765.  C'est  un  principe  universellement  reconnu,  tant  par  la 
jurisprudence  internationale  que  par  les  codes  de  tous  les  pays, 
que  rindividu  doit  obéissance  et  fidélité  k  la  souveraineté  politique 
sous  laquelle  il  est  né  ;  mais  il  n'existe  p^s  de  règle  générale  qui 
détermine  avec  précision  quand  et  comment  cette  obéissance  cesse 
ou  se  transforme  définitivement.  Sous  ce  rapport,  qui  appartient 
plutôt  au  domaine  de  la  loi  intérieure  ou  municipale  qu'a  celui  du 
droit  des  gens  externe,  chaque  nation  a  ses  principes  et  ses  usages 
qui  lient  les  individus  dont  elle  se  compose  à  la  fois  pour  leur 
statut  personnel  et  pour  leur  situation  internationale,  c'est-a-dire 
quant  au  droit  d'expatriation  et  de  naturalisation.  Le  seul  axiome 
de  droit  qui  trouve  son  application  en  cette  matière,  c'est  que  h 
nationalité  d'origine,  quelque  indélébile  qu'elle  soit  par  elle-même, 
doit  être  prouvée  par  celui  qui  la  revendique,  s'il  veut  détruire  la 
portée  légale  de  faits  propres  a  en  altérer  l'intégrité  *. 

%  764.  Comme  nous  l'avons  déj'a  dit,  tout  État  indépendant  pos-  j.^'?*!^?^ 
sède,  en  vertu  de  sa  souveraineté  même,  le  droit  de  législation  et  iion  et  d.^nii- 
de  juridiction  municipale  sur  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  limites  de  son  territoire  ;  l'exercice  de  ce  droit  s'étend  aussi 
bien  aux  nationaux  qu'aux  étrangers  résidant  ou  de  passage. 

A  l'égard  des  nationaux  certains  pays  entendent  leur  souverai- 
neté comme  allant  jusqu'à  l'absorption  de  la  liberté  individuelle, 
c'est-a-dire  jusqu'à  la  défense  absolue  d'expatriation  et  îi 
l'obligation  de  retour  en  cas  d'absence  autorisée.  Heureusement 
cette  coutume,  fondée  sur  l'ancienne  opinion  qui  regardait  le 
sujet  comme  lié  perpétuellement  envers  son  souverain  sans  qu'il 
pAt  rompre  ce  lien  de  son  autorité  privée,  est  plutôt  en  contra- 
diction qu'en  accord  avec  le  droit  des  gens;  d'ailletirs  elle 
ne  saurait  avoir  d'effet  que  par  rapport  h  la  loi  civile  des  États  ; 
aussi  tend-elle  a  faire  place  au  principe  plus  naturel  et  plus  équi- 
table de  la  liberté  d'émigration.  Un  État  civilisé  ne  doit  point 
retenir  contre  leur  gré  et  par  la  force,  comme  des  esclaves,  ses 
citoyens  ou  ses  sujets,  qui  puisent  dans  le  droit  naturel  la  faculté 


gratmn  ; 


"  Bluntschli,  Bemie  de  droit  int.,  1870,  n*l,pp.  108  etseq.;  \9MB\y  Le  droit,  Hv.  1; 
§S  S1M15  ;  FcBlix,  t.  I,  ^  37-30;  Code  Napoléat^f  art.  U  ;  WestUke»  §  7  \  PhiUimore, 
Cofïi.y  V.  I,  §§  3i5  et  seq.;  Halleck,  ch.  29,  §  1;  Grolius,  Le  droit,  liv.  '2,  ch.  5,  §§  24 
et  seq.;  WcsUake,  Revue  de  droit  int.,  1869,  pp.  102  et  seq. 
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illimitée  de  choisir  le  pays  où  ils  espèrent  trouver  les  conditions 
les  plus  favorables  a  leur  existence.  Cependant  on  ne  saurait 
alllrmer  que  dans  plusieurs  États  Tancienne  législation  soit  positi- 
vement tombée  en  désuétude  ;  car  les  lois  qui  la  consacrent  n'ont 
jamais  été  expressément  révoquées. 

La  liberté  d'expatriation  n'est  pas  absolue  ;  elle  est  encore  subor- 
donnée à  Taccomplissement  préalable  de  certaines  obligations 
envers  TÉtat,  notamment  celle  du  service  militaire. 

En  France;  §  765.  Aiusi  cu  Fraucc  il  cst  vrai  qi:e  la  plupart  des  pénalités 
rigoureuses  édictées  par  le  décret  du  20  août  1811  contre  tout 
Français  qui  se  faisait  naturaliser  à  IVUranger  sans  le  consentement 
du  gouvernement  ont  été  successivement  abrogées  par  de  nou- 
velles dispositions  législatives  ou  constitutionnelles,  sauf  celle  qui 
applique  Tarticle  75  du  code  pénal,  c'est-a-dire  la  peine  de  mort, 
à  tout  Français  naturalisé  a  Tétranger,  avec  ou  sans  le  consente- 
ment du  gouvernement,  qui  porterait  les  armes  contre  la  France; 
mais  le  décret  lui-même  est  visé  par  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires et  ne  cesse  point  d'être  invoqué  par  le  gouvernement.  Nous 
voyons  en  effet  qu'en  1859  M.  Mason,  ministre  des  États-Unis  a 
Paris,  ayant  prié  le  gouvernement  impérial  de  vouloir  bien  lui 
faire  connaître  ses  intentions  a  l'égard  des  Français  naturalisés 
américains,  M.  Walewski,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
se  basa  sur  le  décret  de  1871  pour  répondre  que,  bien  que  la  lé- 
gislation française  admit  que  la  qualité  de  Français  se  perd  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger,  elle  ne  reconnaît  pas  au  Français 
le  droit  de  renoncer  a  sa  nationalité. 

Tout  récemment,  le  20  septembre  1873,  M.  le  duc  de  Broglie 
disait  dans  une  noie  adressée  au  ministre  de  la  guerre  :  «  Quant 
aux  individus  qui  pour  se  soustraire  au  service  penseraient  ii  se 
dénationaliser,  ils  tomberont  sous  le  coup  du  décret  du  26  août  1811, 
qui  n'a  pas  cessé  d*être  en  vigtceur,  et  aux  termes  duquel  la  natu- 
ralisation étrangère  acquise  par  un  Français,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  l'expose  a  des  conséquences  graves.  » 

An  i^"erie'  ^  ^^^*  ^^  Angleterre  jusqu'en  Tannée  1870,  où  a  été  promul- 
guée le  12  mai  une  nouvelle  loi  de  naturalisation,  tout  individu 
né  sur  le  territoire  britannique  ne  pouvait  abdiquer  de  son  gré  sa 
nationalité  d'origine,  rompre  le  lien  d'allégeance  qui  l'attachait  au 
souverain  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  doctrine  de  l'allégeance  est  ainsi  résumée  par  Blakstone  et 
Stephen  : 
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«  I/all(»goancc  est  le  lion  qui  attache  le  sujet  au  roi  en  retour 
(lo  la  protection  que  le  roi  donne  au  sujet...  L'Anglais  qui  se  rend 
eu  France  ou  en  Chine  doit  au  roi  d'Angleterre  en  France  ou  en 
Chine  la  même  allégeance  que  s'il  était  resté  dans  sa  patrie.  Car 
c'est  un  principe  de  la  loi  universelle  que  le  sujet  d'origine  {natu- 
rai  bom  subject)  ne  peut,  ni  par  son  fait  personnel,  nJ  même  en 
jurant  allégeance  a  un  autre  souverain,  se  décharger  ae  l  allégeance 
naturelle  qu'il  devait  a  son  premier  souverain  :  cette  allégeance 
naturelle,  intrinsèque,  primitive  et  antérieure  'a  toute  autre,  ne 
peut  disparaître  sans  le  consentement  du  prince  auquel  elle  est 
originairement  due  »  (1). 

S  767.  En  Autriche,  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  l'expa-  ^^„^^^*^' 
Iriation  n'est  pas  permise  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  ^u/i,Sberg; 
toutefois,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  particuliers,  il  n'y  est  atta- 
ché aucune  pénalité. 

Par  une  convention  conclue  récemment  entre  l'Allemagne  et 
I  Autriche  relativement  k  la  naturalisation  des  nationaux  de  l'un 
des  deux  pays  dans  l'autre,  il  est  prescrit  aux  autorités  des  États 
confédérés  chargées  de  délivrer  les  actes  de  naturalisation  de 
n'accorder  la  naturalisation  aux  nationaux  des  royaumes  et  des  terri- 
toires représentés  dans  le  Reichsrath  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise que  dans  le  cas  où  le  postulant  prouverait  qu'il  a  reçu  la 
permission  de  changer  de  nationalité. 

§  768.  En  Prusse  la  constitution  de  1850  dit  bien  que  le  droit  En  Prusse; 
d'émigration  ne  peut  être  restreint,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire.  Cependant  dans  un  mémoire  remis  en  1859  au 
ministre  des  États-Unis 'a  Berlin  le  gouvernement  déclarait  interdire 
toute  émigration  sans  son  autorisation;  or  cette  autorisation  n'est 
jamais  donnée  ni  aux  hommes  âgés  de  dix-sept  'a  vingt-cinq  ans, 
a  moins  qu'ils  ne  fournissent  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  l'intention 
de  se  soustraire  au  service  militaire  ;  ni  a  ceux,  quel  que  soit  leur 
âge,  qui  ont  contracté  des  obligations  envers  l'État.  (Lot  du  31  dé- 
cembre i842.) 

%  769.  En  Turquie  la  loi  du  19  janvier  1869  exige  l'autorisa-   En  Turquie; 
tion  du  sultan  pour  les  ressortissants  de  l'empire  ottoman,  mu- 
sulmans ou  non  musulmans,  qui  veulent  acquérir  une  autre  natio- 
lité. 

§  770.  Aux  États-Unis  avant  1868   aucune  loi  ne  reconnaissait    Étau^nis; 

(1)  Qunet,  Journal  du  droit  int.  privé,  1877,  p.  388. 
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le  droit  d'expatriation.  Le  gouvernement  de  Washington  s'est  pres- 
que toujours  montré  favorable  au  principe  de  la  sujétion  volon- 
taire, tandis  que  la  jurisprudence  inclinait  vers  la  doctrine  que  la 
naUonalité  ne  peut  être  abandonnée  qu'avec  le  consentement  de 
l'État. 

Jefferson  écrivait  en  1793  k  Governor  Morris  :  «  Les  citoyens 
ont  certainement  le  droit  de  renoncer  k  leur  citoyenneté  par  l'é- 
migration on  par  tout  autre  acte  manifestant  leur  intention  ;  ils 
peuvent  devenir  les  sujets  d'une  autre  puissance  et  sont  libres  de 
faire  tout  ce  que  les  sujets  de  cette  puissance  peuvent  feire,  » 

Cependant  deux  ans  après  la  cour  suprême  des  Elatr-Jnis 
jugea,  au  sujet  d'un  citoyen  américain  du  nom  de  Talbot,  qui  s'était 
feit  naturaliser  Français,  que  cette  naturalisation,  ayant  été  effec- 
tuée sans  autorisation  de  la  mère  patrie,  était  nulle  en  ce  qui 
concernait  les  États-Unis  {Talbot  versus  Jansen,  Dallas^  Reports)  ; 
et  en  1799,  relativement  k  un  autre  Américain  nommé  Williams, 
qui  s'était  aussi  fait  naturaliser  Français  et  avait  en  cette  qualité 
commis  des  actes  d'hostilité  contre  l'Angleterre,  avec  qui  les  États- 
Unis  étaient  en  paix,  la  cour  de  circuit  décida  que  «  les  membres 
d'une  communauté  sont  liés  par  un  contrat  que  l'une  des  parties 
n'a  pas  le  droit  de  résilier  sans  le  consentement  des  autres.  » 
(Cranch's  Reports.) 

En  1804,  dans  l'affaire  d'un  Américain  qui  devenu  sujet  du 
Danemark  avait  commis  un  acte  que  les  lois  des  États-Unis  inter- 
disaient aux  Américains,  la  cour  suprême,  par  l'organe  du  juge 
président  Marshall,  tout  en  reconnaissant  que  pour  la  commission 
de  cet  acte  qui  n'avait  pas  eu  lieu  sur  le  territoire  des  États-Unis, 
cet  Américain  ne  relevait  que  de  la  puissance  sous  la  sujétion  de 
laquelle  il  s'était  placé  de  son  plein  gré,  fit  ses  réserves  sur  le 
droit  d'un  individu  de  rejeter  par  sa  seule  volonté  la  fidélité  qu'il 
doit  k  son  pays.  {Cas  de  Gharming  Betsy,  CrancWs  Reports.) 

En  1830  le  juge  Story  se  prononce  pour  «  la  doctrine  générale 
que  personne  ne  peut  de  sa  propre  autorité,  sans  le  consente- 
ment du  gouvernement,  répudier  l'allégeance  qu'il  doit  k  son  pays 
et  devenir  un  étranger  par  rapport  k  ce  même  pays.  »  {Cas  de 
Shanks  versus  Dupont.) 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Wheaton.  En  1840,  lorsqu'il 
était  ministre  des  États-Unis  k  Berlin,  un  Prussien  naturalisé  Amé- 
ricain ayant  réclamé  la  protection  des  États-Unis,  il  lui  répondît  : 
«  Si  vous  étiez  resté  aux  États-Unis,  ou  si  vous  aviez  voyagé  ponr 
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(les  affaires  licites  daus  tout  autre  pays  que  la  Prusse,  les  autorités 
américaines  vous  eussent  protégé  dans  Texercice  de  tous  vos 
droits  et  privilèges  de  citoyen  naturalisé  des  États-Unis  ;  mais, 
étant  retourné  dans  le  pays  où  vous  êtes  né,  vous  reprenez  votre 
domicile  national  ainsi  que  votre  caractère  naturel  ;  et  tant  que 
vous  resterez  sous  la  juridiction  de  la  Prusse,  vous  êtes  tenu 
sous  tous  les  rapports  d^obéir  k  ses  lois,  exactement  comme  si 
vous  n'aviez  jamais  émigré.  »  {Coi  de  Knocke,  V.  S.  Senate,  doc, 
1859-60,  vol.  II,  p.  6.) 

En  1859  M.  Webster,  alors  secrétaire  d'État,  fit  une  réponse 
analogue  k  un  Français  nommé  Delpierre,  qui,  ayant  acquis  la 
naturalisation  américaine,  voulut  savoir  si  sa  nouvelle  nationalité 
le  protégerait  dans  son  pays  d'origine.  Le  ministre  des  États-Unis 
lui  fit  dire  que  €  si  le  gouvernement  de  la  France  ne  reconnaît 
pas  aux  natifs  de  ce  pays  le  droit  de  renoncer  k  la  sujétion  qu'ils 
lui  doivent,  il  peut  légalement  réclamer  leurs  services  quand  il  les 
trouve  sous  sa  juridiction.  »  C'était  décider,  en  d'autres  termes, 
que  l'Américain  naturalisé  qui  retourne  dans  son  pays  d'origine 
y  reprend  tant  qu'il  y  séjourne  son  caractère  national  primitif. 
{Ibidem,  p.  55.) 

L'année  suivante  le  successeur  de  M.  Webster,  M.  Everett, 
transmettait  k  M.  Barnard,  qui  remplaçait  M.  Wheaton  k  la  léga- 
tion américaine  k  Berlin,  des  instructions  selon  lesquelles  les 
États-Unis  ne  se  reconnaissaient  pas  le  droit  de  réclamer  en  faveur 
des  Prussiens  naturalisés  Américains  qui  n'avaient  pas  satisiait  à 
la  loi  militaire  de  leur  pays  d'origine  (17.  S.  Senate,  doc.,  1859-60, 
vol.  II,  p.  57). 

A  partir  de  1857  un  changement  complet  s'onère  dans  l'ap^ 
préciation  de  la  question  de  la  part  des  hommes  d'État  américains, 
qui  semblent  l'envisager  au  même  point  de  vue  que  Jefferson,  et 
cette  opinion  n'a  plus  varié  depuis. 

A  l'occasion  de  l'affaire  du  réfugié  hongrois  Martin  Koszta, 
M.  William  Marcy,  secrétaire  d'État  sous  l'administration  du  pré- 
sident Pierce,  écrit  au  ministre  d'Autriche  k  Washington  :  «  Le 
citoyen  ou  sujet  qui  a  loyalement  rempli  les  devoirs  passés  et 
présents  résultant  de  ses  relations  avec  le  pouvoir  souverain 
peut  en  tout  temps  se  dégager  de  son  obligation  de  fidélité, 
quitter  librement  la  terre  natale  ou  d'adoption,  chercher  en  tout 
pays  un  foyer  et  choisir  partout  celui  qui  lui  offre,  k  lui  et  k  sa 
postérité,  le  plus  de  chances  de  bonheur.  Quand  le  pouvoir  souve- 
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rain,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  placé,  ne  répond  pas  aux  iins  pour 
lesquelles  il  a  été  établi,  quand  il  n'est  pas  exercé  pour  le  bien 
général  du  peuple  ou  quand  il  est  devenu  oppressif  aux  individus, 
le  droit  de  se  retirer  repose  sur  une  base  aussi  ferme  que  celui 
qui  légitime  la  résistance  ^  la  tyrannie  et  auquel  il  est  identique 
en  principe.  » 

En  1859  le  successeur  de  M.  Marcy,  le  général  Cass,  affirme 
en  termes  plus  péremptoires  encore  le  droit  d'expatriation  et  de 
dénationalisation,  qu'il  affranchit  des  réserves  qu'y  avaient  admises 
ses  prédécesseurs.  «  A  partir,  dit-il,  du  moment  qu'un  étranger 
obtient  la  naturalisation,  la  fidélité  qu'il  devait  'a  son  pays  natal 
cesse  pour  toujours.  Il  commence  une  nouvelle  existence  poli- 
tique. Une  large  et  infranchissable  ligne  de  démarcation  le  sépare 
de  son  pays  d'origine.  Après  avoir  revêtu  son  nouveau  caractère 
il  n'est  pas  plus  responsable  envers  le  gouvernement  de  ce  pays 
de  ce  qu'il  a  pu  dire  ou  faire  ou  omis  de  dire  ou  de  faire  anté- 
rieurement que  s'il  était  né  aux  États-Unis.  S'il  retourne  au  pays 
de  sa  naissance,  il  y  retourne  comme  citoyen  américain  et  en 
nulle  autre  qualité.  Pour  que  son  gouvernement  d'origine  ait  le 
droit  de  le  punir  d'un  délit  commis,  il  faut  que  ce  délit  ait  eu 
lieu  pendant  qu'il  était  encore  sujet  du  gouvernement  et  lui 
devait  fidélité.  Il  faut  que  le  délit  ait  été  accompli  avant  son 
expatriation  ;  il  faut  qu'il  ait  été  de  telle  nature  qu'il  eût  pu  être 
l'objet  d'un  jugement  et  d'une  pénalité  au  moment  même  du 
départ  de  la  personne.  L'obligation  future  de  servir  dans  l'armée 
ne  suffit  pas;  car  avant  que  le  temps  soit  venu  de  remplir 
cette  obligation  le  sujet  a  changé  son  allégeance  et  est  devenu 
citoyen  des  États-Unis  {U.  S.  Senate,  doc. y  1859-60,  vol.  II, 
p.  133.) 

Le  2  décembre  1865  M.  Seward,  alors  secrétaire  d'État,  écrivait 
h  l'envoyé  des  États-Unis  k  Berlin  :  «  Les  États-Unis  ont  accepté 
et  créé  un  gouvernement  fondé  sur  le  principe  que  les  hommes 
qui  n*ont  commis  aucun  crime  ont  le  droit  de  choisir  l'État  où  ils 
désirent  vivre,  de  s'incorporer  'a  cet  État  et  d'y  jouir  de  tous 
les  avantages  et  privilèges  qu'il  donne  et  parmi  lesquels  se 
trouve  le  droit  d'être  protégé.  Ce  principe  concorde  avec  les  sen- 
timents de  l'humanité  et  les  règles  abstraites  de  la  justice.  Il  n'est 
pas  admissible  que  le  service  militaire  qu'un  État  étranger  obtien- 
drait en  violation  de  ces  sentiments  pourrait  lui  être  de  quelque  im- 
portance ou  de  quelque  utilité  (U.  S.  dipL  cor.,  1865,  vol.  III,  p.  68). 
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Le  22  février  1868  les  États-Unis  signaient  avec  la  Prusse  un 
traité  qui,  entre  autres  dispositions,  statuait  qu'à  Tavenir  tout  Al- 
lemand naturalisé  Américain   qui  aurait  résidé  cinq  ans  aux  États- 
Unis  serait  à  son  retour  dans  son  pays  natal  traité  exactement    I 
comme  s'il  était  né  Américain. 

Des  traités  analogues  ont  été  conclus  successivement  avec  la 
Bavière  (26  mai  1868),  la  Belgique  (16  novembre  1868),  la  Suède 
et  la  Norvège  (26  mai  1869),  le]  grand-duché  de  Bade  (7  dé- 
cembre 1869),  TAngleterre  (13  mai  1870),  FAutriche-Hongrie 
(20  septembre  1870)  et  le  Danemark  (20  juillet  1872). 

Enfin  le  congrès  des  États-Unis  a  par  un  acte  législatif  en  date 
du  27  février  1868  fixé  les  principes  qui  doivent  a  l'avenir  servir 
de  règle  au  pouvoir  exécutif  en  matière  de  droit  d'expatriation  et 
de  dénationalisation.  Il  est  décrété  notamment  que  toute  mesure 
ou  décision  d'un  fonctionnaire  des  États-Unis  qui  tendrait  a  res- 
treindre ce  droit  est  incompatible  avec  les  principes  fondamentaux 
du  gouvernement,  et  que  tout  Américain  naturalisé  recevra  ii  l'é- 
tranger la  même  protection  que  l'Américain  né. 

Les  deux  règles  suivantes  résument  les  principes  admis  aux 
États-Unis  au  sujet  du  changement  de  nationalité  : 

1**  Un  citoyen  des  États-Unis  qui  est  également  citoyen  d'un 
État  de  l'Union  peut  renoncer  de  lui-même  k  son  allégeance  envers 
cet  État  et  devenir  citoven  d'un  autre  État,  en  cessant  de  résider 
dans  le  premier  et  en  établissant  sa  résidence  dans  le  second. 

2*  Un  citoyen  des  États-Unis  n'a  pas  le  droit  par  un  acte  per- 
sonnel de  renoncer  'a  son  allégeance,  à  moins  qu'une  loi  spéciale 
ne  le  lui  permette.  Toutefois  il  peut  abdiquer  sa  patrie  et  devenir 
citoyen  ou  sujet  des  pays  avec  lesquels  les  États-Unis  ont  conclu 
des  traités  diplomatiques  concernant  la  naturalisation. 

§  771.  Il  est  certains  pays  qui  considèrent  la  nationalité  comme  En  suisse. 
tellement  indélébile  que  Vindigène  ou  le  naturel  (né  dans  le  pays 
(le  parents  citoyens)  ne  peut  la  perdre  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Ainsi  dans  plusieurs  cantons  suisses,  notamment  ceux  de 
Neufchâtel,  de  Fribourg,  de  Genève,  de  Saint-Gall  et  du  Tessin, 
le  Suisse  qui  se  fait  naturaliser  k  l'étranger  n'en  conserve  pas 
moins  sa  première  qualité. 

Il  s'ensuit  qu'un  même  individu  peut  avoir  un  double  droit  de 
cité  :  cette  possibilité  ressort  entre  autres  d'une  décision  du  conseil 
fédéral  eu  date  du  51  août  1870,  laquelle  constatait  «  que  beau- 
coup de  Suisses  ont  en  même  temps  droit  de  cité  dans  plusieurs 
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cantons  et  même  a  l'étranger  sans  que  cela  ait  jamais  soulevé 
d'objections.  » 

En  tout  cas  c'est  k  la  législation  des  cantons  qu'il  appartient 
de  fixer  ce  qui  a  trait  k  l'affranchissement  définitif  d'un  citoyen 
des  liens  qui  l'unissent  a  son  pays  d'origine,  et  il  faut  pour  se 
dénationaliser  que  le  Suisse  fasse  une  renonciation  expresse  aux 
mains  des  autorités  de  ce  pa}^  ^. 
^ubuSu?  S  '^'^2'  ^  plupart  des  publicistes  ont  en  principe  reconnu  k 
riodividn  le  droit  de  changer  de  rationalité. 

Cette  doctrine  prévalait  déik  chez  les  Grecs,  et  même  chez  les 
Romains,  06  le  titre  de  citoyen  était  marqué  d'une  empreinte  si 
profonde. 

Dans  te  Criton  Platon  Ait  dire  k  Socrate  en  parlant  des  lois  : 
«  Nous  favons  permis,  au  cas  que  notre  administration  politique 
ne  te  convint  pas,  de  te  retirer  et  de  t'établir  où  tu  le  jugerais  le 
plus  avantageux.  Les  portes  d'Athènes  sont  ouvertes  k  quiconque 
ne  s'y  plaît  pas » 

Cicéron,  dans  son  plaidoyer  pour  Balbus,  nous  apprend  qu'k 
Rome  chacun  était  libre  de  changer  de  patrie  :  «  Ne  quis  in  civi- 
taie  maneat  invitus.  » 

Grotius,  Puffendorff,  Heineccius,  Wolff,  Vattel  reconnaissent  a 
tout  citoyen  d'un  État  le  droit  absolu  de  renoncer  k  sa  patrie  et 
même  de  l'abandonner  entièrement.  C'est  aussi  l'opinion  de  Merlin. 

Rousseau,  dans  Emile,  dit  que  «  par  un  droit  que  rien  ne  peut 
abroger  chaque  homme  en  devenant  majeur  et  maître  de  lui- 
même  devient  maître  aussi  de  renoncer  au  contrat  par  lequel  il 
timt  k  la  communauté,  en  quittant  le  pays  dans  lequel  elle  est 
établie  ;  ce  n'est  que  par  le  séjour  qu'il  y  fait  après  l'âge  de  raison 
qu'il  est  censé  confirmer  tacitement  l'engagement  qu'ont  pris  ses 
ancêtres.  » 

Piore  est  d'opinion  que  «r  Findividu,  bien  qu'il  soit  naturellement 
lié  k  la  patrie,  peut  y  renoncer  et  en  choisir  une  autre.  » 

<  Il  est  libre,  dit  Bluntschli,  k  tout  citoyen,  maître  de  sa  per- 
S9B|ie  et  de  ses  droits,  de  se  séparer  de  l'Etat  dont  il  a  fait  jusque 
Ik  partie,  après  s'être  acquitté  envers  lui  de  ^es  devoirs  essentiels. 
11  faut  toutefois  que  l'émigration  s'accomplisse  de  bonne  foi  et  se 

*  MémofM  éiplÊmaiiquê^  iWJiy  vM  et  mai;  Le  droit  de  déntOionalUaiion,  par 
Hanri  Vifiiaud;  Lwre  jomm  français,  décembre  1873;  Gazette  des  triffunmue, 
90  octobre  1874;  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié,  §  370;  Clunet,  Journal 
du  droit  ini.  privé,  1876,  p.  231. 
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consomme  réellement.  La  décharge  du  lien  goliti(jue  antérieur 
n'opère  efficacement  que  lorsâufîJlaL  naturalisation  dans  un  autre 
État  a  été  obtenue...  » 

%  773.  Lé  droit  d'expatriation  est  basé  sur  des  principes  qui  dé-  aiSTtfeK^" 
coulent  de  la  nature  même  de  la  société  politique.  Qui  oserait  sou-  ^i»^^®"- 
tenir  en  effet  qu'un  individu  qui  ne  peut  se  procurer  sa  subsistance 
dans  son  pays  d'origine  n  a  pas  le  droit  de  la  chercher  ailleurs? 
Eh  quoi  !  si  la  société  dont  il  est  membre  ne  remplit  par  ses  obli- 
gations envers  lui,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  s  en  retirer  !  Est-ce 
que  dans  le  cas  où  la  majorité  de  la  nation  ou  le  souverain  qui  la 
représente  vient  a  édicter  des  lois  sur  des  objets  a  Tégard  desquels 
le  pacte  social  n'a  pas  les  pouvoirs  d' enchaîner  la  liberté  indivi- 
duelle, de  commander  et  d'imposer  la  soumission,  comme  par 
exemple  en  matière  de  religion,  ceux  dont  ces  lois  blessent  les 
croyances  ou  les  intérêts  n'ont  pas  le  droit  imprescriptible  de  s'y 
soustraire  en  émigrant  dans  un  autre  pays  ?  On  peut  donc  poser 
en  principe  que  dans  ces  diverses  circonstances,  et  surtout  lorsque 
l'émigration  a  lieu  sans  esprit  de  retour,  le  droit  des  gens  recon- 
naît à  rémigrant  le  droit  de  tenter  d'acquérir  une  nationalité  nou- 
velle, et  k  l'État  où  il  s'est  réfugié  celui  de  la  lui  conférer. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers  nul  ne  conteste  aux  États  la 
(acuité  de  réglementer  leurs  obligations,  de  leur  accorder  des  pri- 
vilèges particuliers,  et  même,  si  les  intéressés  y  consentent  ou  le 
sollicitent  comme  faveur,  de  modifier  leur  nationalité  par  ce  qu'on 
Qoonne  la  naturalisation. 

Tous  les  peuples  chrétiens  usent  de  ce  dernier  droit  avec  plus 
ou  moins  de  restrictions,  sans  s'arrêter  devant  les  lois  municipales 
du  pays  de  celui  qui  veut  renoncer  k  sa  nationalité  d'origine.  Les 
auteurs  les  plus  autorisés  qui  ont  écrit  sur  la  matière  considèrent 
qu'il  existe  une  sorte  de  droit  primordial,  dont  l'exercice  est  aussi 
étendu  dans  les  limites  de  chaque  État  que  la  faculté  de  restrein- 
dre l'expatriation,  et  dont  l'action  ne  peut  également,  en  principe, 
se  faire  sentir  au  delà  de  la  zone  frontière  ou  juridictionnelle. 

En  tout  cas  l'admission  d'un  étranger  dans  l'État  est  un  acte 
volontaire  et  libre  de  part  et  d'autre  ;  si  l'État  ne  peut  y  être 
obligé,  l'individu  qui  fait  déjà  partie  d'un  État  déterminé  ne  peut 
non  plus  être  contraint  d'échanger  sa  qualité  de  citoyen  ou  de  sujet 
de  cet  État.  Cet  échange  de  nationalité  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'an  désir  librement  et  nettement  exprimé  par  la  personne  (lui 
veut  passer  d'une  société  politique  k  une  autre  ;  mais  chaque  État 
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a  le  droit  de  régler  les  conditions  auxquelles  il  accorde  la  natura- 
lisation aux  individus  qui  en  (ont  la  demande*, 
chanffement       §  774.  Lcs  couditions  daus  lesquelles  s'acquiert  et  se  perd  la 
naUonauté.    nationalité  sont  du  domaine   du  droit  public  interne  de  chaque 
État. 

Il  y  a  deux  causes  déterminantes  du  changement  de  nationalité  : 
la  loi  et  un  acte  volontaire  de  Findividu.  La  cession  d'un  territoire 
par  traité,  vente  ou  autrement  constitue  un  mode  légal  de  chan- 
gement de  nationalité.  Le  mariage  d'une  femme  avec  un  étranger, 
la  naturalisation  acquise  dans  un  autre  pays,  et,  pour  certains 
États,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  autre 
gouvernement,  ainsi  que  le  service  militaire  k  l'étranger  sans  auto- 
risation préalable,  peuvent  servir  d'exemples  de  changements  de 
nationalité  amenés  par  la  volonté  libre  de  l'individu. 

Si  le  serment  de  fidélité  est  le  premier  lien  qui  unit  le  citoyen 
a  l'État,  il  est  évident  que  l'individu  ne  peut  relever  simultanément 
de  deux  souverainetés,  de  deux  nationalités  différentes.  L'homme 
est  libre  dans  le  choix  des  devoirs  civiques  auxquels  il  veut  s'as- 
sujettir; mais  la  nature  même  des  choses  ne  lui  permet  pas  de 
cumuler  des  obligations  morales  et  politiques  essentiellement  in^ 
conciliables.  Sous  ce  rapport  il  y  a  cependant  une  distinction  im- 
portante 'a  faire  quant  aux  actes  de  sujétion  assez  caractérisés 
pour  que  l'on  puisse  en  inférer  la  volonté  d'acquérir  une  nationalité 
nouvelle.  Aucun  doute  n'est  évidemment  possible  quand  l'individu 
né  dans  un  pays  se  rend  dans  une  autre  contrée  et  y  accomplit 
des  actes  politiques  inhérents  a  la  qualité  de  citoyen,  quand,  par 
exemple,  il  prend  part  aux  élections,  à  la  nomination  des  magis- 
trats, ou  accepte  des  emplois,  des  charges  qui  ne  peuvent  être 
remplis  qu'au  prix  d'une  soumission  et  d'une  obéissance  égales  k 
celles  que  les  nationaux  doivent  a  leur  propre  souverain.  Il  en  est 
tout  autrement  des  conditions  spéciales  de  serment  et  d'impôts 
établies  dans  quelques  pays  pour  l'exercice  de  certaines  industries 
ou  de  certaines  opérations   commerciales.   Les  conditions  de  ce 

*  Fœlix,  §§47-55;  Twiss,  PeacCy  §  160;  Heffler,  §  59;  Phillimore,  Corn.,  voL  I, 
§S  '303  et  seq.  ;  WesUake,  §  20;  Halleck,  ch.  29,  §  2;  BeUo,  pte.  1,  cap.  5,  §  1  ;  Ri- 
quêlme,  lib.  2,  lit.  1,cap.  2;  Dou,  Derccho  pub.  tn^,  1. 1,  cap.  17;  BlunUchli,  Bévue 
de  droit  int.,  1870,  ii®  1,  pp.  107  et  seq.;  Lawrence,  Elem.  by  Whealon,  app.,  n»  1  ; 
Cushûig,  Opinions  of  U,  S.  Attys  Gen,,  v.  VIH,  pp.  125  et  seq.;  Merlin,  Répertoire^ 
V.  Souvraineté,  §  14;  Netv  american  cyclopedia,  v.  Naturalisation  ;  Wesllake» 
Revue  de  droit  int.y  1869,  pp.  102  et  seq.;  Vattel,  liv.  I,  ch.  19,  §  220  ;  Fiore,  Nouv. 
droit  international  publiej  t.  I,  p.  300. 
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genre  sont  généralement  considérées  comme  n'ayant  pas  de  carac- 
tère politique  et  comme  constituant  plutôt  des  charges  locales 
découlant  de  la  résidence  et  non  de  la  nationalité,  par  conséquent 
obligatoires  pour  les  étrangers.  Quant  au  serment,  comme  il  tient, 
dans  ce  cas,  a  une  situation  transitoire  ou  k  des  établissements 
dont  la  formation  n'implique  pas  nécessairement  l'abandon  de  tout 
esprit  de  retour,  on  l'assimile  a  un  serment  professionnel  qui  laisse 
subsister  intacte  la  nationalité  d'origine. 

%  775.  De  tous  les  changements  de  nationalité  reconnus  par  le 
droit  des  gens,  le  plus  important,  celui  qui  soulève  le  plus  de  dit- 
acuités  pratiques,  c'est  la  naturalisation.  La  naturalisation  est  l'acte 
par  lequel  un  étranger  est  admis  au  nombre  des  naturels  d'un  État 
et  par  suite  obtient  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges  que 
s'il  était  né  dans  le  pays. 

<  Tout  État  indépendant,  dit  Wheaton,  a  le  droit  de  naturaliser 
des  étrangers,  de  leur  conférer  les  privilèges  de  leur  domicile 
^acquis.  >  Toute  nation  indépendante  a  le  droit  de  conférer  le  titre 
de  citoyen  a  un  étranger,  sans  consulter  l'État  auquel  cet  étranger 
appartient  par  sa  naissance.  Une  conséquence  de  ce  principe  gé- 
néral admis  par  la  plupart  des  nations,  c'est  que  si  le  sujet  d'un 
pays  émigré  volontairement  et  fixe  sa  résidence  dans  un  autre  pays 
qui  lui  confère  les  droits  de  citoyen,  le  pays  dans  lequel  il  est  né 
perd  tous  ses  droits  sur  lui.  Seule  la  législation  anglaise  consacre 
la  doctrine  que  la  qualité  de  citoyen  dérivant  du  fait  de  la  nais- 
sance sur  le  territoire  d'un  État  constitue  un  titre  indélébile  de 
nationalité  qui  accompagne  l'homme  pendant  toute  sa  vie  et  par- 
tout où  il  lui  convient  de  se  fixer.  Cependant  le  docteur  Travers 
Tiviss  dit  que  cette  doctrine  est  issue  du  droit  municipal  et  qu'elle 
ne  se  justifie  pas  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  attendu 
qu'elle  est  en  contradiction  directe  avec  la  règle  incontestable  de 
ce  droit. 

%  776.  Chez  les  peuples  anciens,  quoique  le  mépris  fût  porté  a 
son  comble  k  l'égard  des  étrangers,  qu'on  considérait  généralement  rantu^u; 
cooQme  ennemis,  qu'on  réduisait  en  servitude,  qu'on  assujettissait 
à  des  travaux  forcés,  à  qui  l'on  interdisait  absolument  l'entrée 
dans  le  pays,  la  naturalisation  était  en  usage,  k  de  très-rares  ex- 
ceptions, il  est  vrai,  et  k  des  ^^conditions  assez  rigoureuses. 

%  777.  A  Athènes,  pour  être  admis  au  nombre  des  citoyens,  il    Encrèca; 
fallait  le  suffrage  de  six  mille  personnes  ;  encore  n'accordait-on  la 
cité  aux  étrangers  que  pour  services  signalés  rendus  k  la  Répu- 
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blique.  Solon  avait  ajouté  la  condition  que  celui  qui  voulait  se 
faire  naturaliser  devait  quitter  sa  patrie  et  s'établir  a  Athènes  avec 
toute  sa  famille. 

Dans  quelques  autres  États  de  la  Grèce  certains  privilèges  spé- 
ciaux étaient  accordés  aux  étrangers,  notamment  le  droit  de  con- 
tracter mariage,  d'avoir  des  propriétés  foncières,  et  l'exemption  de 
la  taxe  que  payaient  ceux  qui  étaient  domiciliés.  Du  reste  la  natu- 
ralisation devint  plus  facile;  car  nous  voyons  Démosthène  se 
plaindre  que  de  son  temps  on  accordait  le  droit  de  cité  k  des 
personnes  abjectes. 
Chez  §  778.  Les  cives  étaient  citoyens  par  la  naissance;  toutefois  la 

les  Romains;  ,.    ,     ,         .  .         w     •  •    i  /  /•  •  i   j     i 

qualité  de  citoyen  romain  n  était  pas  inhérente  au  fait  seul  de  la 
naissance  dans  tel  ou  tel  lieu;  elle  provenait  de  la  naissance 
de  tels  ou  tels  parents  :  ainsi  était  citoyen  par  le  fait  de  la  nais- 
sance l'enfant  né  du  mariage  légitime  d'un  citoyen  romain  avec 
une  citoyenne  romaine.  CannyJno  intervenimte  liberi  semper  pa- 
trem  sequuntur;  rwti  interveniente  connubio  matris  conditioni 
accedunt.  (Lk  où  il  y  a  mariage  les  enfants  suivent  toujours  la 
condition  du  père  ;  hors  mariage  ils  suivent  celle  de  la  mère.) 

Ceux  qui  n'étaient  pas  citoyens  par  le  fait  de  la  naissance  pou- 
vaient le  devenir  par  les  modes  suivants,  savoir  :  une  disposition 
législative,  une  faveur  accordée  k  un  peuple,  à  une  ville  ou  k  un 
individu.  La  qualité  de  citoyen,  une  fois  acquise,  devenait  un  titre 
indélébile  :  aucune  puissance,  même  la  volonté  du  peuple,  ne 
pouvait  la  détruire. 

Bien  que  le  mot  naturalisation  ne  fût  pas  en  usage  chez  les 
Romains,  l'idée  a  laquelle  il  correspond  n'en  était  pas  moins 
connue.  Tous  les  droits,  toutes  les  prérogatives  que  nous  compre- 
nons aujourd'hui  sous  le  terme  de  nationalité,  les  Romains  les 
exprimaient  par  jus  Quiritium  et  ju^  civitatis. 

Sous  les  rois  les  étrangers  qui  fixaient  leur  domicile  dans  la 
ville  ou  dans  la  campagne  romaine  devenaient  facilement  citoyens 
romains.  On  accordait  aussi  la  citoyenneté  aux  ennemis  soumis, 
auxquels  on  assignait  une  partie  du  territoire  et  qu'on  répartissait 
dans  les  curies.  A  d'autres  on  l'accordait  par  décret  du  sénat  et  du 
peuple, bien  qu'ils  demeurassent  dans  leur  propre  pays:  ces  citoyens 
s'appelaient  municipes  ou  habitants  du  municipe,  et  dès  qu'ils 
transportaient  leur  domicile  k  Rome,  ils  devenaient  cives  ingenui 
(libres).  Et,  bien  qu'il  fut  vrai  que  les  Romains  ne  pussent  être 
ciloyons  de  deux  patries,  les  magistrats  exerçaient  légalement  soit 
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dans  le  municipe,  soit  k  Rome,  s'estimant  ainsi  à  cet  égard  ci- 
toyens plutôt  de  deux  villes  que  d*une  seule,  de  sorte  que  les 
habitants  des  municipes  avaient  une  double  patrie  :  Tune  d'origine, 
celle  où  ils  étaient  nés;  l'autre  à  Rome,  où  ils  étaient  accueillis. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  naturalisation  proprement  dite  ou  isolée, 
c'est-à-dire  la  concession  des  droits  de  citoyen  k  un  individu, 
n'était  pas  en  pratique. 

Les  concessions  de  la  cité  étaient  collectives  :  on  l'accordait  a 
des  villes  entières  ou  k  des  peuples,  en  vertu  d'une  loi  qui  était 
votée  dans  les  comices. 

C'est  Marins  qui  commença  k  accorder  la  naturalisation  k  des 
individus  isolés,  en  vertu  de  la  loi  AptUeia,  qui  ordonnait  au  gé- 
néral d'établir  des  colonies  dans  les  provinces  conquises  et  l'auto- 
risait k  faire  dans  chacune  de  ces  colonies  trois  citoyens  romains. 

On  accordait  le  titre  de  citoyen  romain  aux  étrangers  qui  se  dis- 
tinguaient par  le  courage  militaire,  par  les  talents  de  l'esprit  et 
par  l'éloquence.  Cette  faveur  pouvait  être  accordée  aussi  aux 
femmes.  Ainsi,  le  culte  de  Cérès  étant  confié  exclusivement  a  des 
prétresses  grecques,  celles-ci  devenaient  citoyennes  romaines. 

Sous  l'empire  la  naturalisation  fut  accordée  par  l'empereur 
même,  comme  un  bénéfice,  soit  k  des  villes,  soit  k  des  individus. 

Les  formalités  k  remplir  par  ceux  qui  devenaient  citoyens  ro- 
mains n'étaient  pas  fort  compliquées  :  il  suffisait  d'une  inscription 
sur  les  registres  publics.  L'abjuration  de  leur  culte  fut  une  condi- 
tion expressément  imposée,  sous  Auguste,  k  ceux  qui  sollicitaient 
la  collation  du  droit  de  cité. 

La  cité  profitait  exclusivement  k  celui  qui  avait  obtenu  ce  titre  ; 
elle  ne  s'étendait  ni  k  l'épouse  ni  aux  enfants  de  l'étranger  devenu 
citoyen  ;  si  celui  qui  sollicitait  la  civitas  voulait  que  sa  femme  et 
ses  enfants  devinssent  cives  romani  comme  lui,  il  devait  expressé- 
ment la  demander  pour  eux  spécialement. 

Sous  les  premiers  empereurs  l'Italie  avait  reçu  le  droit  de  bour- 
geoisie pour  tous  ses  habitants,  et  ceux  des  autres  provinces  l'avaient 
reçu  individuellement.  Enfin  la  constitution  de  Caracalla  (211-217 
après  J.-C.)  octroya  la  bourgeoisie  romaine  k  tous  les  sujets  du 
grand  empire  romain  :  pérégrins,  laiinSy  italiens,  colons. 

Au  moyen  âge  on  ne  trouve  plus  la  même  facilité  k  accueillir 
et  a  naturaliser  les  étrangers.  La  jalousie,  compagne  naturelle  de 
l'ignorance,  et  le  système  féodal  qui  prédominait  dans  toutes  les 
contrées  de  l'Europe,  repoussaient  les  étrangers  des  pays  d'autrui. 
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Si  l'on  se  traiisporlait  dun  endroit  dans  un  autre,  il  fallait  se 
déclarer  vassal  du  baron  sur  le  territoire  duquel  on  s'établissait. 
Mais  avec  les  progrès  du  temps,  les  nations  se  civilisant,  la  féo- 
dalité devint  plus  sociable,  et  Ton  traita  les  étrangers  avec  moins 
de  rigueur.  La  naturalisation  devint  un  moyen  facile  de  compter 
par  Tadoption  au  nombre  des  nationaux  ceux  qui  ne  Tétaient  pas 
de  naissance, 
c^z  §  779.   L'étranger  qui  avait  demeuré  pendant  un  an  au  milieu 

d'eux  était  censé  avoir  conquis  désormais  le  titre  de  membre  de 
la  communauté  :  c'était  1^  une  sorte  de  naturalisation  tacite,  fondée 
sur  la  présomption  de  volonté  des  citoyens,  qui  avaient  permis  a 
l'étranger  de  résider  parmi  eux  pendant  un  an  *. 
Natu^b»-  §  780.  Chez  les  Francs  deux  modes  spéciaux  opéraient  un 
oe^Rôsumé  changement  de  nationalité  : 

1"*  La  femme  mariée  prenait  la  nationalité  de  son  mari  ;  donc, 
si  elle  était  étrangère,  le  mariage  opérait  mutation  de  nationalité  ; 

2""  L'entrée  dans  les  ordres  ecclésiastiques.  L'Église  avait  per- 
sisté à  vivre  sous  la  loi  romaine  ;  les  personnes  qui  entraient  dans 
les  ordres  changeaient  donc  de  nationalité  et  vivaient  sous  la  loi 
romaine. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  nous  voyons  les  étrangers 
obtenir  du  roi,  pour  empêcher  l'eiTet  du  droit  d'aubaine,  des  lettres, 
appelées  lettres  de  naturalité,  —  qui  naturalisaient  les  étrangers  et 
leur  attribuaient  sans  réserve  les  droits  de  citoyens.  Toutefois  cette 
laveur  n'était  accordée  qu'aux  étrangers  catholiques;  car  la 
catholicité  était  une  question  préalable,  que  Ton  examinait  avant 
d'accorder  la  naturalité. 

Le  roi  seul  pouvait  naturaliser  les  étrangers  ;  cet  acte  était  un 
exercice  de  la  puissance  souveraine,  dont  il  était  l'unique  déposi- 
taire. 

Le  premier  acte  dans  lequel  nous  voyons  employé  le  mot  nalu^ 

ralisation  est  une  ordonnance  du  23  mars  1302  ;  mais  dès  le 

XV  siècle  ce  moyen  d'assimiler  les  étrangers  aux  Français  était 

souvent  pratiqué  sous  le  nom  de  droit  de  bourgeoisie* 

''taSreT*        ^^*  premières  lettres  de  naturalité  qu'on  trouve  dans  les  recueils 

***°iS7^***'  *^"^  celles  accordées  en  1397  à  un  étranger  génois. 

Ces  lettres  étaient  accordées  sous  la  condition  que  l'étranger 

*  Stoîresco,  Étude  sur  la  ncUuraliaatiùni  p.  106  «t  seq.  ;  Rocco,  DeW  uêù  e  «mIo» 
nlà  délie  leggi,  vol.  I,  p.  163  et  seq. 


§   780]  LIVRE  XI.    —    DE   LA  NATIONALITÉ.  37 

qui  obtenait  la  naturalisation  eût  fixé  sa  résidence  en  France.  La 
non-résidence  était  considérée  comme  une  renonciation  de  la  part 
de  Faubain  naturalisé  aux  avantages  résultant  de  ses  lettres  de 
naturalitë. 

L*aubain  qui  obtenait  des  lettres  de  naturalité  payait  au  roi  une 
certaine  somme  proportionnée  k  sa  fortune.  Cette  somme  était 
fixée  par  la  Chambre  des  comptes  ;  elle  était  souvent  assez 
élevée.  Le  roi  en  faisait  quelquefois  remise  k  celui  qui  obtenait  les 
lettres  de  naturalité,  lorsque  la  naturalisation  était  accordée  k 
Taubain  en  récompense  de  services  rendus  a  la  France.  Plus 
tard,  au  lieu  de  payer  cette  finance  au  roi,  Tusage  s'était  établi  de 
faire  tout  simplement  une  aumône  aux  pauvres. 

Les  lettres  de  naturalité  étaient  obtenues  en  la'grande  Chancel- 
lerie, vérifiées  et  enregistrées  par  la  Chambre  des  comptes. 

On  n'ordonnait  Fenregistrement  qu  après  une  information  de 
catholicité,  de  vie  et  mœurs  de  Timpétrant.  Plus  tard  on  dispensa 
de  la  condition  de  catholicité  ;  on  cite  en  effet  Fenregistrement 
sans  la  moindre  résistance  '  des  lettres  de  naturalité  de  Law,  du 
maréchal  de  Saxe  et  de  quelques  autres  étrangers  illustres. 

Les  lettres  de  naturalité  ne  profitaient  pas  aux  enfants  étrangers 
de  Fimpétrant,  s*ils  n*y  étaient  pas  formellement  compris.  Les 
enfiuits  de  Fimpétrant  ne  pouvaient  profiter  des  avantages  de  la 
naturalisation  de  leur  ascendant  que  s'ils  étaient  régnicoles,  c'est- 
à-dire  nés  et  résidant  en  France  ou  naturalisés. 

L*étranger  naturalisé  jouissait  de  presque  tous  les  droits  des 
citoyens.  Certaines  dignités  étaient  inaccessibles  aux  étrangers, 
même  quand  ils  étaient  naturalisés  :  ils  ne  pouvaient  notamment 
Hre  pourvus  d'évêchés,  d'archevêchés  et  d'abbayes.  Ils  ne  pou- 
vaient non  plus  venir  k  la  succession  de  leurs  parents  français 
ou  naturalisés,  si  ceux-ci  laissaient  d'autres  parents  nés  en  France 
même  k  un  degré  plus  éloigné  que  dans  le  cas  où  les  aubains  en 
question  étaient  les  fils  légitimes  des  défunts.  En  outre  les  étran- 
gers naturalisés  ne  pouvaient  tester  et  transmettre  leur  succession 
qu'au  profit  de  ceux  de  leurs  parents  qui  étaient  nés  en  France 
ou  naturalisés. 

A  part  ces  nuances  l'étranger  naturalisé  était  mis  sur  la  même 
ligne  que  le  Français  de  naissance.  La  double  incapacité  de  trans- 
mettre et  de  recevoir  une  succession  était  levée  par  les  termes 
des  lettres  de  naturalité  :  «  Par  le  moyen  (Ticelles  ses  parens  naît 
et  demeurans  au  royaume  lui  pev/vcnl  svccéder  es  Hms  estans  en 
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France^  tant  ainsi  que  s'il  estait  natif  ait,  royaume. . .  //  peut  succéder 
à  ses  parens  naiz  et  demeurans  en  France.  » 

Les  lettres  de  naturalité  n'étaient  cependant  pas  le  seul  moyen 
par  lequel  les  étrangers  pussent  obtenir  les  droits  de  régnieoles. 
Trois  autres  modes  opéraient  dans  la  condition  des  étrangers  le 
même  changement  que  les  lettres  de  naturalité  :  c'étaient  le  ma- 
riage, les  traités  et  Tannexion  d'un  territoire  étranger  k  la  France. 

Le  mariage  n'avait  aucune  influence  sur  la  nationalité  du  mari  ; 
mais  le  principe  que  la  femme  prend  la  nationalité  de  son  mari 
est  en  France  aussi  ancien  que  le  droit. 

£n  vertu  de  traités  particuliers  les  habitants  de  certaines  villes 
étrangères,  de  certaines  provinces  dans  lesquelles  le  roi  de  France 
avait  un  intérêt  éventuel,  étaient  considérés  comme  des  originaires 
français;  nous  mentionnerons  entre  autres  U  Flandre,  le  comté 
d'Avignon,  Toul,  Metz,  Verdun,  Genève,  etc. 
Loi  de  1790.  L'annexion  d'un  territoire  étranger  k  la  France,  par  conquête, 
cession  ou  fusion  volontaire  d'un  État  dans  un  autre,  conférait  de 
plein  droit  la  naturalisation  de  ses  habitants. 

La  naturalisation  a  subi  de  nombreuses  variations  depuis  la 
Révolution. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1790  étaient  considérés  comme 
Français  tous  ceux  qui,  nés  hors  de  France  de  parents  étrangers, 
étaient  domiciliés  en  France  depuis  cinq  ans  continus,  s'ils  avaient 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quelque  ville 
des  lettres  de  bourgeoisie;  et  en  prêtant  le  serment  civique  ils 
étaient  admis  a  l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs. 

Ainsi  une  distinction  était  faite  entre  la  qualité  de  Français  et 
celle  de  citoyen  français  :  pour  devenir  Français  certaines  condi- 
tions suffisaient  dont  reifet  était  de  naturaliser,  même  sans  qu'il 
en  fit  la  demande,  celui  qui  les  remplissait,  tandis  qu'un  acte  d'i- 
nitiative était  exigé  pour  devenir  citoyen.  Nous  devons  du  reste 
faire  observer  que  tout  homme,  même  l'indigène,  était  tenu  de 
prêter  le  serment  civique  pour  exercer  les  droits  d'électorat  et 
d'éligibilité. 
^*3m^"*  La  constitution  du  3  septembre  1791  introduisit  deux  modifica- 
lembre  1,91.  jj^j^g  .  g||g  écarta  l'obtentiou  des  lettres  de  bourgeoisie  .dans  une 
ville  comme  titre  suffisant  pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  et 
assimila  un  établissement  d'agriculture  h  un  établissement  de 
commerce. 
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Da  concours  de  la  loi  de  1790  et  des  conditions  exigées  par  la 
constitution  de  1791  résultait  implicitement  la  naturalisation,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration  du  pouvoir  législatif  ou  du  pou- 
voir exécutif.  Cette  constitution  de  1791  confirmait  (art.  2,  titre  2) 
la  loi  du  9  et  du  15  décembre  1790,  portant  que  «  toutes  personnes 
qui  nées  en  pays  étranger  descendent  à  quelque  degré  que  ce 
soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatrié  pour  cause  de  re- 
ligion sont  déclarées  naturels  français  et  jouiront  des  droits  atta- 
chés a  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent  leur 
domicile  et  prêtent  le  serment  civique.  »  Cette  loi  est  toujours  en 
vigueur,  n'ayant  été  abrogée  ni  expressément  ni  tacitement  ;  dans 
la  pratique  on  en  fit  l'application  en  1824  et  en  1828  pour  valider 
l'élection  comme  députés  de*  MM.  Benjamin  Constant,  Romans  et 
Odier,  protestants  nés  en  Suisse. 

La  constitution  du  24  juin  1793  supprima  l'obligation  du  ser-  ^^aJf "ii^" 
ment  civique,  réduisit  à  une  année  le  stage  du  domicile  qui  était  ^'^• 
de  cinq  ans,  et  étendit  les  conditions  d'admission.  L'article  i  dit 
en  effet  :  «  Tout  étranger,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
qui  domicilié  en  France  depuis  une  année  y  vit  de  son  travail, 
ou  acquiert  une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou  adopte 
un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard,  tout  étranger  enfin  qui  sera 
jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l'humanité  est 
admis  k  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français.  » 

La  constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  introduisit  ^^*gg*»» 
un  élément  i^ouveau  :  le  paiement  d'une  contribution  directe; 
l'article  10  porte  le  stage  de  domicile  à  sept  années  consécutives, 
qui  ne  commençaient  'a  courir  que  du  jour  où,  après  avoir  atteint 
la  majorité,  l'étranger  résidant  effectivement  en  France  déclare- 
rait l'intention  de  s'y  fixer,  «  pourvu  qu'il  paie  une  contribution 
directe,  possède  une  propriété  foncière  ou  un  établissement  d'a- 
griculture ou  de  commerce,  ou  qu'il  ait  épousé  une  Française.  » 

La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799)  aug-   ^^Tim  ° 
menta  la  durée  du  stage  k  dix  années  ;  par  contre  elle  n'exigeait 
d'autres  conditions  que  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et  la  dé- 
claration formelle  par  l'étranger  de  son  intention  de  résider  en 
France  et  de  devenir  Français. 

L'article  13    du  Code  civil,  promulgué  le  27   ventôse  an  XI    codedviL 
(18  mars  1803),  décide  que  l'étranger  ne  peut  être  admis  a  jouir  des 
droits  civils  qu'autant  qu'il  aura  obtenu  du  gouvernement  l'autori- 
sation de  résider  en  France. 
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Naturalisa- 
tion extraor- 
dinaire. 


Décret 
de  1800. 


Charte 
de  1814. 


Décret 
de  1848. 


Loi  de  1849. 


Conititation 
de  1852. 


Loi  de  1867. 


Un  sénatus-consulte  du  26  vendémiaire  an  XI  avait  autorisé 
j)Our  cinq  ans  le  gouvernement  k  accorder  la  naturalisation,  après 
un  an  de  domicile  seulement,  aux  étrangers  qui  auraient  rendu  des 
services  k  TÉtat,  ou  qui  apporteraient  dans  son  sein  des  talents, 
des  inventions  ou  des  industries  utiles,  ou  qui  y  formeraient  de 
grands  établissements.  Un  sénatus-consulte  du  19  février  1808 
rendit  perpétuelle  cette  faculté  d'accorder  cette  naturalisation, 
appelée  dans  la  pratique  naturalisation  extraordinaire,  laquelle 
était  conférée  par  un  décret  du  gouvernement,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Tintérieur  et  après  avoir  entendu  le  Conseil  d*Etat. 

Un  décret  du  17  mars  1809  décida  que  la  naturalisation  devait 
être  prononcée  par  le  chef  du  gouvernement,  sur  la  demande  de 
rétranger,  accompagnée  de  pièces  k  lappui,  transmise  par  le 
maire  du  domicile  élu  en  France  par  cet  étranger,  ou  le  préfet  du 
département,  qui  devait  les  adresser,  avec  son  avis,  au  ministère 
de  la  justice.  C'est  ce  décret,  modifié  par  un  certain  nombre  de 
lois  et  de  décrets  postérieurs,  qui  forme  le  fondement  de  la  légis- 
lation actuelle  en  matière  de  naturalisation. 

La  charte  de  1814  laissa  subsister  la  législation  antérieure,  c'est- 
k-dire  la  constitution  de  Tan  VIII. 

L'ordonnance  du  4  juin  1814  distinguait  deux  espèces  de  natura- 
lisation :  la  naturalisation  simple,  qui  conférait  k  l'étranger  la  plé- 
nitude des  droits  civils  et  tous  les  droits  politiques,  sauf  celui  de 
siéger  dans  les  corps  législatifs  ;  et  la  grande  naturalisation  (dont 
les  lettres  étaient  accordées  par  le  chef  de  l'État  et  vérifiées  dans 
les  deux  Chambres),  qui  seule  rendait  l'étranger  apte  soit  k  être 
nommé  par  le  roi  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  soit  k  être 
élu  k  la  Chambre  des  députés. 

Le  décret  du  21  mars  1848  autorisa  le  ministre  de  la  justice  k 
accorder  la  naturalisation  aux  étrangers  dignes  de  cette  faveur,  qui 
pourraient  justifier,  par  actes  officiels  ou  authentiques,  qu'ils  ré- 
sident en  France  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  loi  du  3  décembre  1849  remit  en  vigueur  le  système  suivi  avant 
la  révolution  de  1848.  Le  président  de  la  République  statuait  sur  les 
demandes  en  naturalisation,  sur  l'avis  favorable  du  Conseil  d'État. 

D'après  la  constitution  du  14  janvier  1852,  l'avis  favorable  du 
Conseil  d'État  n'était  plus  nécessaire. 

La  loi  du  29  juin  1867,  qui  régit  aujourd'hui  la  mati^'^e,  établit 
(|ue  «  l'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  a  ob- 
tenu l'autorisation  d VtaWir  son  domicile  en  Franco  et  v  a  résidé  trois 
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années  peut  être  admis  k  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais »,  en  vertu  d'un  décret  du  chef  de  l'État,  sur  un  rapport  du 
ministre  de  la  justice.  Les  trois  années  courent  k  partir  du  jour 
où  la  demande  d'autorisation  a  été  enregistrée  au  ministère 
de  la  justice.  Est  assimilé  k  la  résidence  en  France  le  séjour 
en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le 
gouvernement  français.  Le  délai  de  trois  ans  n'est  même  pas 
absolument  obligatoire  et  peut  être  abaissé  k  une  année, 
lorsque  celui  qui  sollicite  la  naturalisation  a  rendu  des  services 
signalés  au  pays,  y  a  introduit  une  industrie,  une  invention 
reconnue  utile,  ou  formé  un  grand  établissement  de  commerce  ou 
d'agriculture. 

La  grande  naturalisation,  tombée  du  reste  en  désuétude,  est  ex- 
pressément écartée  par  les  termes  de  la  loi  de  1867,  dont  le  pre- 
mier article  dit  que  «  l'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits 
des  nationaux.  »  La  naturalisation  confère  donc  désormais  les 
droits  politiques  aussi  bien  que  les  droits  civils. 

§  781.  Deux  ans  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  législation,  La  natun- 
c*est-4-dire  le  14  juillet  1865,  un  sénat us-consulte  ad  hoc  avait  Algérie. 
réglé  d'après  des  bases  toutes  nouvelles  les  conditions  spéciales 
do  la  naturalisation  en  Algérie.  Aux  termes  de  cet  acte  l'indigène 
musulman  est  regardé  comme  Français,  sans  pour  cela  cesser 
d\Hre  régi  par  la  loi  musulmane  ;  il  est  reconnu  apte  k  servir  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  k  occuper  tous  les  emplois  et 
toutes  les  fonctions  civiles  ;  il  peut  également,  sur  sa  demande, 
être  admis  k  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français  ;  mais 
alors  il  est  exclusivement  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de 
la  France  (1). 

Les  indigènes  Israélites  étaient  assimilés  aux  musulmans  sous 
le  régime  du  sénatus-con suite  de  1865,  c'est-k-dire  qu'ils  étaient 
Français,  mais  soumis  aux  lois  civiles  israélites.  Un  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  24  octobre  1870  les  a 
déclarés  citoyens  français,  jouissant  de  tous  les  droits  attachés  k 
cette  qualité. 

Les  étrangers  domiciliés  en  Algérie  peuvent  obtenir  la  naturali- 
sation en  justifiant  d'une  résidence  de  trois  années. 

§  782.  Quant  aux  enfants  de  l'étranger  naturalisé,  voici  la  légis-  jJ^eïfMUde 
lation  qui  les  régit  :  tiSÏÏSlFrS^ 

çais. 
(1)  BulleHn  des  lois,  18054867. 
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Les  enfants  dont  la  naissance  est  postérieure  a  la  naturalisation 
naissent  Français  d'origine. 

Aux  enfants  nés  avant  la  naturalisation  du  père,  quoique  nés  en 
pays  étranger,  est  applicable  Tarticle  9  du  code  civil,  s'ils  étaient 
mineurs  lors  de  la  naturalisation;  s'ils  étaient  majeurs  k  cette 
même  époque,  il  leur  est  applicable  dans  Tannée  qui  suivra  celle 
de  la  naturalisation. 
Nationalité      Ç  785.  La  femme  étrangère  qui  a  épousé  un  Français  devient 

do  la  fomniB  ,  .»  •* 

en  France.  Frauçaisc  par  le  seul  fait  du  mariage,  sans  aucune  déclaration  m 
aucune  autre  formalité  préalable  (code  civil,  article  12). 

La  femme  française  devient  étrangère  par  son  mariage  avec  un 
étranger  (code  civil,  article  19);  mais,  aux  termes  du  même  ar- 
ticle, si  elle  devient  veuve,  elle  reprend  la  qualité  de  Française, 
pourvu  qu'elle  réside  en  France  :  dans  ce  cas  elle  recouvre  de 
plein  droit  la  nationalité  française  ;  ou  bien  il  faut  qu'elle  y  rentre 
en  déclarant  l'intention  d'y  résider,  et  alors  elle  doit  demander  et 
obtenir  la  permission  du  gouvernement. 

La  femme  étrangère  devenue  Française  par  le  mariage  conserve 
cette  qualité  même  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du 
mari  ;  mais  la  conserve-t-elle  lorsqu'est  intervenue  une  séparation 
de  corps  ? 

Telle  est  la  question  soulevée  par  un  fait  judiciaire  récent,  qui 

n'a  pas  encore  reçu  une  solution  définitive  ;  car,  bien  que  jugé  au 

fond^  il  est  encore,  k  propos  de  questions  incidentes,  pendant 

devant  les  tribunaux  français. 

cae  de  la      §  784.  En  1874  M"*  la  princesse  de  BauiTremont,  née  comtesse 

prinoeese   de  .  , 

èauiBremont.  dc  Garaman-Chimay,  a  été,  le  7  avril,  séparée  de  corps  d'avec  son 
mari  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  en  date  du  1'"'  août  de  la  même  année.  Quel- 
ques mois  après  la  princesse,  libre  de  choisir  sa  résidence,  se 
retira  en  Allemagne,  et  le  3  mai  1875  elle  obtint  dans  le  duché 
de  Saxe-Altenbourg  un  acte  de  naturalisation  qui  lui  conférait  les 
droits  de  citoyenneté  allemande.  Dès  lors,  s'autorisant  de  ce  que 
les  tribunaux  allemands  considéraient  la  séparation  intervenue 
entre  elle  et  le  prince  de  BauiTremont  comme  équivalant  k  un  di- 
vorce, M"**"  la  princesse  contracta  le  25  octobre  1875,  k  Berlin, 
devant  l'officier  compétent  de  l'état  civil,  et  en  accomplissant  les 
formalités  requises  par  la  loi  prussienne,  un  second  mariage  avec 
le  prince  roumain  Georges  Uibesco. 

Sur  la  demande  du  premier  mari,  M.  le  prince  de  Bauffremont, 
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le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  déclaré  ce  second  mariage  nul  et  de 
nul  effet  par  un  jugement  en  date  du  10  mars  1876,  dont  voici  les 
considérants  principaux  : 

c  Pendant  le  mariage  la  femme  n'a  pas  capacité  pour  consentir 
sans  l'autorisation  de  son  mari  des  actes  qui  seraient  de  nature  a 
engager  son  patrimoine. 

«  A  plus  forte  raison  elle  ne  saurait  sans  cette  autorisation 
modifier  son  état  civil  et  sa  nationalité. 

c  Sous  ce  dernier  rapport  sa  condition  est  fixée  par  la  loi  elle- 
méme,  qui,  dans  le  cas  où  elle  est  étrangère  avant  le  mariage,  lui 
attribue  de  plein  droit  la  qualité  de  Française. 

c  La  loi,  en  déterminant  ainsi  la  nationalité  de  la  femme,  aussi 
bien  qu'en  la  soumettant  au  pouvoir  marital  pour  les  actes  de  la 
vie  civile,  a  eu  principalement  en  vue  de  maintenir  l'autorité  du 
mari,  chef  de  la  famille  en  même  temps  que  de  l'association  con- 
jugale. 

c  Dès  lors  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  procède  du 
mariage  et  s'impose  a  la  femme  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dis- 
sous. 

«  La  séparation  de  corps  et  de  biens  a  pour  effet  de  relâcher  le 
lien  conjugal  sans  le  rompre;  en  maintenant  le  mariage,  elle  main- 
tient le  principe  de  l'autorité  maritale  et  ne  relève  la  femme  de 
son  incapacité  que  dans  la  mesure  étroite  que  la  loi  détermine. 

c  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  obligations  person- 
nelles que  le  mariage  lui  impose,  la  femme  demeure  astreinte  au 
devoir  de  fidélité  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
sanctions. 

9  Si,  le  devoir  de  cohabitation  ayant  cessé,  elle  peut  se  choisir 
seule  un  domicile  séparé,  elle  ne  saurait  exercer  ce  droit  que  tout 
autant  qu'il  ne  porterait  aucune  atteinte  k  sa  nationalité  ;  spéciale- 
ment elle  ne  pourrait  taire  un  établissement  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour  en  dehors  de  l'autorisation  maritale  et  répu- 
dier ainsi  la  qualité  de  Française,  suivant  l'article  17  du  code 
civil. 

c  II  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  princesse  de  Bauffremont 
n'a  pu  valablement  acquérir  k  défaut  de  l'autorisation  de  son 
mari  la  nationalité  de  l'État  de  Saxë-Altenbourg  et  qu'elle  était 
encore  Française  lors  de  son  mariage  contracté  par  elle  le  24  oc- 
tobre 1875...  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
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en  date  du  17  juillet  1876,  lequel  se  prononce  d'une  façon  encore 
plus  explicite  sur  la  question  de  nationalité.  Il  y  est  dit  en  effet 
que  «  le  jugement  de  séparation  prononcé  en  France,  sur  la  de- 
mande de  la  défenderesse,  ne  lui  a  pas  fait  perdre  la  nationalité 
qu'elle  avait  acquise  ;  qu'elle  est  restée  Française  comme  elle  était 
restée  la  femme  du  prince  de  Bauffremont...; 

«  Que  si  elle  est  affranchie  des  devoirs  de  cohabitation  et  si 
de  cette  liberté  relative  on  est  autorisé  k  conclure  qu'elle  a  la 
faculté  de  choisir  un  domicile  Ik  où  il  lui  plaît,  même  en  pays 
étranger,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  de  même  k  son  gré, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  changer  de  nationalité;  que  la  loi 
française,  qui  est  devenue  son  statut  personnel,  s'attache  toujours 
k  sa  personne  et  la  suit  partout  où  elle  a  fixé  sa  résidence  ou  son 
domicile  ;  que  hors  le  cas  où  il  s'agit  de  simples  actes  d'adminis- 
tration concernant  les  biens  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
est  de  droit,  comme  conséquence  du  pouvoir  dont  le  mari  de- 
meure investi  après  la  séparation  de  corps  ; 

«  Que  le  changement  de  naturalité  ne  rentre  dans  aucune  des 
exceptions  prévues;  qu'il  doit  d'autant  moins  y  rentrer  dans  la 
cause  actuelle  que  la  femme  prétend  s'en  faire,  k  la  feveur  d'une 
loi  étrangère  qui  n'est  pas  la  sienne,  un  moyen  juridique  de  trans- 
former contre  la  volonté  de  son  mari  et  la  disposition  de  la  loi 
française  sa  séparation  de  corps  en  divorce  ; 

«  Qu'en  supposant  possible  cette  naturalisation  k  l'étranger,  les 
effets  mêmes  qu'elle  veut  en  tirer  seraient  immédiatement  annulés 
par  ceux  du  mariage,  qui,  toujours  subsistant,  lui  impose  la  natio- 
nalité du  mari  ;  qu'elle  n'aurait  ainsi  changé  de  nationalité  que 
pour  reprendre  k  l'instant  même,  du  moins  au  regard  de  la  loi 
française  qui  domine  tout  le  débat,  celle  dont  elle  aurait  vaine- 
ment tenté  de  se  dépouiller  ; 

«  Que  si  l'acte  de  naturalisation  dont  il  s'agît  doit  être  envisagé 
comme  un  acte  de  droit  public,  que  l'État  étranger,  usant  de  son 
droit  souverain,  est  libre  d'accomplir  indépendamment  de  toute 
autorisation  maritale,  il  faut  en  même  temps  reconnaître  que  la 
question  relative  k  la  capacité  personnelle  de  la  femme  comme 
femme  mariée  de  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  premier  se  place  en  dehors  de  la  question  de  son  domicile 
et  qu'aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  aux  droits  antérieurs  du 
mari,  qui  est  un  tiers,  par  cet  acte  de  naturalisation,  qui  en  con- 
séquence ne  lui  est  pas  opposable,  quelles  qu'en  soient  d*aillears, 
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d'après  les  lois  de  TÉtat  étranger,  la  régularité  et  la  valeur...;  qu'il 
importe  peu  en  effet  que  cette  naturalisation  ait  pu  régulièrement 
s*opérer  avec  ou  sans  le  consentement  du  mari  ;  que  dans  le  cas 
même  où  il  aurait  expressément  autorisé  sa  femme,  celle-ci  ne 
serait  pas  admise  à  invoquer  les  lois  de  TÉtat  où  elle  aurait  obtenu 
sa  nouvelle  nationalité ,  pour  se  soustraire  a  l'application  de  la  loi 
française,  qui  seule  règle  les  eflbts  de  ses  nationaux  et  en  déclare 
le  lien  indissoluble  ;  qu'il  s'agit  du  plus  solennel  et  du  plus  im- 
portant des  contrats,  qui  non  seulement  ne  peut  être  rompu  contre 
la  volonté  de  l'un  des  contractants,  mais  encore  ne  peut  jamais 
l'être  du  consentement  des  deux  époux...;  que  le  caractère  synal- 
lagmatique  et  le  lien  indissoluble  du  mariage  s'opposent  donc  a 
ce  que  soit  la  femme  seule,  soit  même  les  deux  époux  d'accord, 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce,  éludent  les  dispositions  d'ordre 
public  de  la  loi  française  qui  les  régit...  » 
S  785.  La  femme  mariée,  sans  que  le  mariage  soit  altéré  par  la     Natiouoité 

,  .         1  11  •        1'.^        »  1^  enFrancedM 

séparation  de  corps.,  ne  peut  changer  de  nationalité  qu  avec  1  auto-  femmes  ma- 
risation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

Le  mari  ne  peut  pas  changer  la  nationalité  de  sa  femme  ;  mais 
la  femme  ne  peut  pas  non  plus  la  changer  sans  l'autorisation  de 
son  mari. 

Le  mariage  n'est  pas  dissous  par  la  séparation  de  corps;  il 
subsiste  malgré  cette  séparation  ;  or  l'autorité  maritale,  qui  est 
une  des  conséquences  du  mariage,  subsiste  aussi  :  donc  l'atUo- 
risatùm  du  mari,  au  moins  celle  de  la  justice,  est  nécessaire  pour 
que  la  loi  française  reconnaisse  les  effets  de  la  naturalisation 
dont  la  femme  séparée  de  corps  serait  l'objet  en  pays  étranger. 
(Dalloz,  Répertoire,  Droits  civils^  n«H8.) 

La  naturalisation  obtenue  en  pays  étranger  par  une  femme  sé- 
parée de  biens  n'est  point  valable  aux  yeux  de  la  loi  française, 
quand  celle-ci  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice. 

Cependant  la  législation  française  fait  une  exception  à  la  règle 
posée  par  elle  que  la  femme  doit  suivre  la  nationalité  de  son 
mari  ;  elle  ne  l'applique  pas  au  cas  où  le  mari  vient  à  changer  de 
nationalité  après  le  mariage  ;  alors  la  femme  peut  demeurer  Fran- 
çaise. La  loi  française,  qui  ne  permet  pas  au  mari  d'obliger  sa 
femme  k  le  suivre  a  l'étranger,  ne  lui  permet  pas  non  plus  de  la 
forcer  k  embrasser  une  nationalité  contre  sa  volonté.  11  s'ensuit 
donc  que  la  femme  française  ou  la  femme  étrangère  devenue  Fran- 
çaise par   son  mariage   reste  telle  même  lorsque  son  mari  perd 
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plus  tard  la  nationalité  française  par  une  cause  quelconque,  la  na- 
turalisation, lacceptation  de  fonctions  publiques  k  Tétranger,  le 
service  militaire  dans  une  armée  étrangère,  rétablissement  sans 
esprit  de  retour,  etc. 

d  'eSîSiïde  §  ^^^*  ^^"^  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 
JJjn«ji«^«  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer  cette 
ce>  qualité  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  9  du 

code  civil,  que  nous  allons  reproduire. 

Les  enfants  nés  de  parents  étrangers  peuvent  acquérir  la  natio- 
nalité française  patr  les  modes  suivants  : 

I/article  9  du  code  civil  dit  :  «  Toai  individu  né  en  France  d'un 
étranger  pourra  dans  Tannée  qui  suivra  sa  majorité  réclamer  la 
qualité  de  Français,  pourvu  que  dans  le  cas  où  il  ré»derait  en 
France  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et 
que  dans  le  cas  où  il  résiderait  k  l'étranger  il  fasse  sa  soumis- 
sion de  fixer  en  France  son  domicile  et  qu'il  l'y  établisse  dans 
l'année  a  compter  de  l'acte  de  soumission.  »   - 

Ainsi  il  est  dispensé  du  stage  de  trois  ans  imposé  aux  étrangers 
ordinaires  comme  résidence  en  France. 

L'individu  qui  réclame  le  bénéfice  de  l'article  9  devient  rétroac- 
tivement Français  du  jour  de  sa  naissance. 

La  loi  du  22  mars  1849  a  modifié  ainsi  l'article  9  du  code  : 
«  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  sera  admis  même  après 
l'année  qui  suivra  Vépoque  de  sa  majorilé  a  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9,  s'il  se  trouve  dans  une  des  conditions 
suivantes  :  1"*  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises 
de  terre  ou  de  mer  ;  2*"  s'il  a  satisfait  a  la  loi  du  recrutement 
sans  cxciper  de  son  extranéité. 

La  loi  du  7  février  1851  a  apporté  cette  innovation  a  l'article  9 
du  code:  elle  accorde  aux  individus  nés  en  France  d'un  père 
étranger  qui  lui-même  y  est  né  non  seulement  le  privilège  d'ob- 
tenir facilement  la  nationalité  française  ;  mais  elle  leur  confère  de 
plein  droit  la  qualité  de  Français,  si  dans  l'année  qui  suit  leur 
majorité  ils  ne  réclament  pas  leur  qualité  d'étrangers  devant  l'au* 
torité  municipale  de  leur  résidence  ou  devant  les  agents  diploma- 
tiques accrédités  en  France  par  le  gouvernement  du  pays  dont  ils 
revendiquent  la  nationalité. 

^n^té!  §  ^^'-  ^^  ^^^^  ^'^*'  prescrit  (liv.  I,  titre  i,  c.  2,  §  17)  que  la 
qualité  de  Français  se  perd  :  1"*  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger;  2**  par  l'acceptation  d'un  emploi    d'un    gouvernement 
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étrsmger  sans  permission  de  TÉtat;  et  5""  par  rétablissement  du 
domicile  k  l'étranger  sans  esprit  de  retour. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  février  1875  définit  le 
caractère  que  doit  avoir  la  naturalisation  k  l'étranger  pour  entraîner 
la  déchéance  de  la  nationalité  française  :  celui  qui  acquiert  dans 
un  autre  pays  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  qui  est 
assimilé  d'une  façon  générale  et  irrévocable  aux  naturels  de  ce 
pays,  ne  peut  plus  rester  membre  de  sa  nation  d'origine.  D'un 
autre  côté,  une  concession  bornée  aux  droits  civils  d'intérêt  privé 
sans  aucun  serment  de  fidélité  ou  de  sujétion  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  naturalisation  :  tel  est  le  cas  de  l'homme  qui  obtient 
dans  un  pays  la  jouissance  des  droits  civils  a  Texclusion  des 
droits  politiques  dont  les  hommes  naturels  de  ce  pays  ont  la  jouis- 
sance ;  cette  concession  en  effet  le  laisse  en  dehors  de  la  nation 
et  ne  l'associe  pas  aux  membres  de  l'État  :  il  n'en  résulte  pas  un 
changement  de  nationalité. 

Quant  à  l'acceptation  d'un  emploi  a  l'étranger,  pour  que  cette 
acceptation  entraine  la  dénationalisation  il  faut  d'abord  que  les 
fonctions  soient  exercées  sans  autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais, ensuite  qu'elles  soient  publiques  et  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  c'est-k-dire  un  gouvernement  reconnu 
et  non  un  pouvoir  insurrectionnel  ;  la  position  est  donc  nette 
et  précise  en  cas  de  fonctions  politiques,  judiciaires  ou  adminis- 
tratives. 

Les  conséquences  sont  contestables,  s'il  s'agit  d'un  simple  ser- 
vice d'honneur,  d'un  emploi  purement  honorifique  auprès  d'un 
prince  étranger,  k  moins  qu'il  ne  constitue  une  véritable  fonction 
publique. 

Relativement  aux  fonctions  religieuses  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'ecclésiastique  est, salarié  par  l'État,  s'il  prête  serment  au  pouvoir 
civil,  etc.;  dans  ces  cas  il  perd  sa  nationalité;  mais  si  les  fonc- 
tions qu'il  a  k  remplir  sont  indépendantes  des  autorités  politiques, 
il  demeure  Français. 

Au  sujet  de  Français  employés  au  service  diplomatique  d'une 
puissance  étrangère  le  décret  du  26  août  1811  dit  en  termes  pré- 
cis, article  24,  <  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  accrédités  comme 
ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  auprès  de  notre  personne,  ni 
reçus  comme  chargés  de  missions  d'affaires,  qui  les  mettraient  dans 
le  cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume  étranger  »;  et, 
article  20,  «  qu'ils  ne  pourront  jamais  servir  comme  ministres 
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plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où  nos  intérêts  pourraient  être 
débattus  ». 

Cependant  rien  ne  s  oppose  à  ce  qu'un  Français  reçoive  le  titre 
de  consul  d'une  puissance  étrangère  dans  une  ville  de  France; 
Yexequatur  donné  dans  l'espèce  par  le  gouvernement  français  équi- 
vaut a  Fautorisation. 

L'engagement  ou  Fincorporation  pendant  un  temps  déterminé 
dans  Farmée  régulière  d'un  État  étranger  sans  permission  du 
gouvernement  français  entraine  également  la  perte  de  la  nationa- 
lité française.  Nous  ferons  observer  que  la  garde  nationale,  les 
milices  locales  organisées  pour  la  sûreté  publique  ne  sont  point 
considérées  conmae  faisant  partie  de  Farmée  régulière. 

La  constatation  de  l'établissement  à  Fétranger  sans  esprit  de 
retour  n  est  pas  sans  présenter  quelques  difficultés.  Comment  en 
effet  reconnaître  s'il  y  a  ou  non  esprit  de  retour  ?  Dans  la  plupart 
des  cas  on  arrive  a  obtenir  des  présomptions  plutôt  que  des 
preuves  certaines.  Panni  ces  présomptions  nous  pouvons  men- 
tionner comme  les  plus  fortes  les  faits  de  s'être  marié  à  l'étranger, 
d'y  avoir  émigré  avec  toute  sa  famille,  d'y  avoir  acquis  des  biens- 
fonds,  etc. 

La  naturalisation  ou  l'établissement  de  domicile  a  Fétranger 
n'entraîne  non  plus  la  perte  de  là  nationalité  d'origine  qu'au- 
tant que  le  F'rançais  est  libre  de  tout  engagement  envers  sa 
patrie  et  a  acquis  la  capacité  légale  de  renoncer  k  sa  nationalité 
pour  acquérir  une  nationalité  étrangère.  Au  nombre  des  engage- 
ments auxquels  il  est  fait  allusion  ici  figure  l'obligation  du 
service  militaire;  il  s'ensuit  qu'un  Français  de  naissance  n'a  pas 
le  droit  de  rechercher  une  naturalisation  étrangère  avant  d'y  avoir 
satisfait  \ 
Effetodeia      §  788.  En  résumé  on  doit  regarder  comme  suffisante  pour  en- 

natoralisation         *'  ...  , 

étrangère.  traîner  la  dénationalisation  toute  naturalisation  demandée  et  ob- 
tenue, sans  égard  pour  les  formalités  auxquelles  le  Français  a  dû 
se  soumettre. 

II  est  encore  une  condition  nécessaire  pour  que  la  naturalisation 
d'un  Français  k  l'étranger  produise  ses  effets  en  France  :  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude,  c'est-a-dire  que  le  Français  n'ait  pas 
voulu  chercher  dans  un  changement  de  statut  personnel  un  moyen 
d'échapper  k  la  loi  française  ou  de  la  violer.  Dans  ce  cas  les  tri- 

*  Glnnet,  Journal  du  droit  int,  privé,  1876,  p.  29. 
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bunaux  peuvent  considérer  1  expatriation  comme  non  avenue  et  se 
déclarer  compétents  pour  connaître  des  faits  pour  lesquels  Texpa- 
trié  a  cherché  a  éluder  la  loi  française. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  un  jugement  d*an- 
nulation  de  mariage  rendu  le  31  décemhre  1877  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  et  confirmé,  avec  adoption  pure  et  simple  des 
motifs,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1878. 

Voici  les  faits  de  la  cause  : 

§  789.  Le  14  novembre  1804  un  sieur  Vidal  contracta  mariage  cas  de  vidai. 
a   Paris  avec  Estelle  Vankrenenburgh,  Hollandaise  d'origine,  qui 
devint  dès  lors  Française  par  son  union  avec  un   Français.  Le 
15  mars  1800  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  déclara 
les  époux  Vidal  séparés  de  corps  et  de  biens. 

Le  22  octobre  1873  le  sieur  Vidal  et  sa  femme,  par  un  acte 
collectif  daté  de  Paris,  sollicitèrent  du  Conseil  d'État  du  canton  «le 
SchaiTouse  des  lettres  de  naturalisation  dans  le  but  d'acquérir  la 
nationalité  suisse. 

Au  commencement  de  1874,  cette  naturalisation  à  peine  oble- 
nue,  ils  saisirent  l'un  et  l'autre  le  tribunal  supérieur  du  canton 
de  Schaffouse  d'une  demande  en  divorce,  et  le  4  septembre  sui- 
vant une  sentence  définitive*  déclara  leur  mariage  dissous  et  les 
époux  complètement  séparés. 

Le  19  octobre  de  la  même  année  la  dame  Vidal  se  faisait  déli- 
vrer par  la  municipalité  d'Osterfingen  un  certificat  de  nationalité, 
sous  le  nom  d'Adèle-Estelle,  née  Vankrenenburgh,  divorcée  judi- 
ciairement, «  ledit  certificat,  par  une  mention  formelle,  ne  devant 
siu'vir  que  pour  faciliter  son  séjour  a  l'étranger  et  non  pour  le 
mariage,  pour  la  validité  duquel  devaient  être  observées  les  condi- 
tions prescrites  dans  le  canton  ». 

Le  23  janvier  1875  la  dame  Vidal  contracta  mariage  avec  un 
sieur  Louis  Geofroy,  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris,  comme  épouse  divorcée  de  Guillaume  Vidal, 
autorisée  à  se  remarier  en  vertu  d'une  sentence  du  tribunal  can- 
tonal de  Schaffouse  en  date  du  19  novembre  1874. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  sur  l'intervention  du  ministère 
public,  annulé  ce  second  mariage,  en  s'appuyant  sur  les  principes 
que  nous  avons  exposés,  ainsi  que  sur  les  faits  et  les  documents 
de  la  cause,  desquels  il  résulte  «  que  les  époux  Vi<lal  ont  sollicilt'î 
la  nationalité  suisse  et  poursuivi  '  leur  divorce  par  suite  d'une 
action  concertée  entre  eux  dans  le  but  de  faire  fraude  au  prinrip(» 

H.  4 
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de  la  loi  IVançaisc  qui  consacre  riadissoiubilité  du  lien  coiyugal  ; 
qiie  ni  Vun  ni  Tautre  n'ont  acquis  la  ns^tionalUé  suisse  eo  vue 
d'exercer  désormais  tous  les  droits  qu'elle  confère  et  squs  la 
charge  d'accomplir  les  obligations  qu'elle  impose;  qu'en  effet  Vidal 
a  continué  de  résider  a  Paris,  où  il  habite  encore  ;  que  de  son 
côté  la  danie  Vidal  ne  s'est  soumise  à  une  loi  étrangère  que  pour 
échapper  par  le  divorce  aux  liens  de  son  premier  mariage  et  pour 
en  contracter  aussitôt  un  second,  par  lequel  elle  a  çecauvr^  la 
qpalité  de  Française,  qu'elle  venait  d'abdiquer  «. 

Les  défendeurs  ne  pouvaient  donc  se  prévaloir  de  la  naturalisa- 
tion qu'ils  invoquaient  :  en  admettant  même  que  cette  naturalisa- 
pùt  être  considérée  comme  valable  en  Suisse,  elle  était  nulle  à 
l'égard  de  la  loi  française. 

Les  défendeurs  ne  pouvaient  non  plus  exeiper  de  la  seuteqce  de 
divorce  qui  avait  été  la  conséquence  de  l'acte  de  paturalisatJQa. 

En  droit,  attendu  que  le  premier  mariage  de  la  dame  Vidal 
n'était  pas  légalement  dissous  en  regard  de  la  loi  française  lors- 
qu'elle  a  contracté  le  second,  ce  dernier  se  tmuvc  ainsi  entaché 
d'une  nullité  radicale. 
Récupéra-  §  790.  Mais,  aux  termes  du  §  18,  la  nationalité  peut  lOHJours  se 
tiSSamé*  ^'  recouvrer  en  en  faisant  la  demande  au  gouvernement»  en  retour- 
nant en  France  avec  l'autorisation  du  gouvernementi  en  y  fixant 
son  domicile  et  en  renonçant  aux  fonctions  étrangCFes. 

Toutefois  le  Français  naturalisé  citoyen  ou  ^i\jet  d'un  autre 
pays  continue  d'être  regardé  et  traité  comme  étranger  jusqu'au 
jour  où  il  a  obtenu  sa  réintégration  ;  son  séjour  en  France,  si  pro- 
longé qu'il  soit,  ne  suflit  pas  pour  lui  laire  jamais  recouvrer  la 
qualité  de  Français  qu'il  a  perdue. 

La  naturalisation  du  Français  a  l'étranger  e&t  sans  inQuence  sur 
la  nationalité  de  ses  enfants  mmeurs,  alors  même  que  d'après  la 
loi  étrangère  les  enfants  miqeurs  profiteraient  4e  la  natiouftlité 
acquise  par  le  père.  Mais  la  qualité  de  Français  n'appartient  pas  à 
l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  père  qui  au  moment  de  cette 
naissance  était  établi  dans  ce  pays  sans  espoir  (le  retour.  U  im- 
porte peu  que  cet  enfant  ait  été  immatriculé  sur  les  registres  de 
la  chancellerie  de  l'ambassade  française  ^ 
^D^^n  aSi      ^  '^^*  ''*^fl'^^  ^^^  ^^^  ^^"^^  récente  la  législation  anglaise 


gleterre. 


*  G.  CogoHan,  p.  155;  Sto'iresco,  p.  177  et  seq.;  Clunet,  Jpumal  ^u  droit  mter- 
nalional  privé,  1877,  pp.  335  et  354  ;  1878,  p.  268 et  seq.;  Bulletin  Uc9  lois,  18B5-1867. 
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imHUiit  de  gvands  obstacles  k  la  naturalisation  des  ctrani^ers.  Ainsi 
|ioor  acquérir  en  Angleterre  par  la  naturalisation  les  droits  de 
sujet  britannique,  il  fallait  un  acte  du  Parlement,  dos  sacrillces 
d'argent  et  un  délai  relativement  considérable.  D'autre  part  la  loi 
anglaise  ne  reconnaissait  pas  comme  valables  les  naturalisations 
de  sujets  britanniques  a  Tétranger. 

Mais  TAngleterre  ne  pouvait  demeurer  en  arrière  du  progrès  qui 
s  est  accompli  sous  ce  rapport  chez  les  autres  nations  :  encouragé(* 
par  leur  exemple  et  sentant  sans  doute  aussi  le  besoin  de  laire 
cesser  les  nombreuses  complications  que  la  rigidité  de  rancienne 
législation  provoquait  à  Tégard  des  pays  vers  lesquels  le  courant 
de  rémigration  s'est  porté  depuis  le  commencement  de  notre 
siècle,  le  nouveau  cabinet  a  jugé  nécessaire  de  la  réviser  dans  un 
sens  plus  large,  plus  libéral,  et  a  cet  effet  il  a  nommé  en  18(38 
une  commission  composée  des  autorités  les  plus  compétentes  au 
double  point  de  vue  légal  et  politique.  Le  rapport  de  ces  commis- 
saires, en  date  du  20  février  1869,  a  formé  la  base  d'une  nou- 
velle loi  qui  a  été  votée  au  commencement  d'avril  1870  par  la 
Chambre  des  Lords  et  approuvée  au  mois  de  mai  suivant  par  la 
Chambre  des  Communes.  (Loi  de  naturalisation  du  l!^  mai  1870.) 
La  loi  nonvelle  reconnaît  aux  sujets  anglais  le  droit  de  renoncer 
à  cette  qualité  par  leur  naturalisation  k  Tétranger;  toutefois  la 
mesure  n  aura  pas  d'effet  rétroactif;  un  délai  de  deux  ans  est  ac- 
cordé aux  naturalisés  pour  faire  leur  option  ;  m^is  ils  ne  pouiTont 
réclan^er  de  nouveau  la  nationalité  anglaise,  si  les  lois  du  pays  où 
ils  se  sont  fait  naturaliser  s'y  opposent. 

De  nouvelles  règles  sont  en  même  temps  établies  pour  l'obten- 
tion de  la  natur^ilisation  en  Angleterre  :  tout  étranger  qui  la  de- 
nuande  devra  justifier  de  trois  années  de  résidence  ou  de  service  ; 
sur  la  production  du  certiGcat  de  résidence,  il  sera  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  droits  politiques  ou  autres  pouvoirs  et  privilèges 
qui  appartiennent  a  un  sujet  anglais,  excepté  toutefois  dans  le  pays 
d'origine  du  naturalisé,  si  les  lois  de  ce  dernier  pays  ne  sanc- 
tionnent p^s  la  naturalisation.  Les  personnes  déjà  naturalisées  sont 
autorisées  a  réclamer  de  nouveaux  certificats. 

Les  effets  de  la  naturalisation  britannique  sont  largement  éten- 
dus :  ainsi  l'assimilation  du  naturalisé  au  sujet  anglais  est  désor- 
mais complète  ;  le  naturalisé,  comme  l'Anglais  de  nî^issance,  peut 
siéger  dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement  et  même  dans 
le  conseil  privé. 
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(]c  la  loi  française  qui  consacre  Tindissolubilité  du  lien  coiyugal  ; 
que  ni  Vun  ni  Tautre  n'ont  acquis  la  nationalilé  suisse  en  vue 
(lY'xercer  désormais  tous  les  droits  qu'elle  confère  et  sous  la 
charge  d'accomplir  les  obligations  qu'elle  impose  ;  qu'en  effet  Vidal 
a  continué  de  résider  à  Paris,  où  il  habite  encore  ;  que  de  son 
côté  la  dame  Vidal  ne  s'est  soumise  à  une  loi  étrangère  que  pour 
échapper  par  le  divorce  aux  liens  de  son  premier  mariage  et  pour 
en  contracter  aussitôt  un  second,  par  lequel  elle  a  recouvré  la 
qualité  de  Française,  qu'elle  venait  d'abdiquer  «. 

Les  défendeurs  ne  pouvaient  donc  se  prévaloir  de  la  naturalisa- 
tion qu'ils  invoquaient  :  en  admettant  même  que  cette  naturalisa- 
pùt  être  considérée  comme  valable  en  Suisse,  elle  était  nulle  a 
l'égard  de  la  loi  française. 

Les  défendeurs  ne  pouvaient  non  plus  exeiper  de  la  sentence  de 
divorce  qui  avait  été  la  conséquence  de  l'acte  de  paturalisatipa. 

£n  droit,  attendu  que  le  premier  mariage  de  la  dame  Vidal 
n'était  pas  légalement  dissous  en  regard  de  la  loi  française  lors- 
qu'elle a  contracté  le  second,  ce  dernier  se  trouve  ainsi  entaché 
(lune  nullité  radicale. 
Récupéra-  §  790.  Mais,  aux  termes  du  S  18,  la  nationalité  peut  toujours  se 
tiSSamé*  ***'  recouvrer  en  en  faisant  la  demaude  au  gouvernement,  en  retour- 
nant en  France  avec  l'autorisation  du  g[0uvernement,  en  y  fixant 
son  domicile  et  en  renonçant  aux  fonctions  étrangères. 

Toutefois  le  Français  naturalisé  citoyen  ou  stiyet  d'un  autre 
pays  contiime  d'être  regardé  et  traité  comme  étranger  jusqu'au 
jour  où  il  a  obtenu  sa  réintégration  ;  son  séjour  en  France,  si  pro- 
longé qu'il  soit,  ne  suflit  pas  pour  lui  taire  jamais  recouvrer  la 
qualité  de  Français  qu'il  a  perdue. 

La  naturalisation  du  Français  à  l'étranger  est  sans  iuQuence  sur 
la  nationalité  de  ses  enfants  mineurs,  alors  u^èrm  que  d'apr^  la 
loi  étrangère  les  enfants  miqeurs  profiteraient  de  la  nationalité 
acquise  par  le  père.  Mais  la  qualité  de  Français  n'appartient  pas  à 
l'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  père  qui  au  qioment  de  cette 
naissance  était  établi  dans  ce  pays  sans  espoir  de  retour.  Il  im- 
porte peu  que  cet  enfant  ait  été  immatriculé  sur  les  registres  de 
la  chancellerie  de  l'ambassade  française  '. 
8au*nen  aÎÏ^      §  791.  Jusqu'k  uuc  date  toute  récente  la  législation  anglaise 


gleterre. 


*  G.  Cogonian.  p.  155;  Stoïresco,  p.  177  etseq.;  Clunet,  Jçvmal  du  (iroU  inter^ 
national  pvm',  1877.  pp.  335  et  354;  1878,  p.  268 et  seq.;  Bulletin  Uc9  lois,  1865-1867. 
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metlpit  de  grands  obstacles  a  la  naturalisation  des  étraui;ers.  Ainsi 
|iour  acquérir  en  Angleterre  par  la  naturalisation  les  droits  do 
sujet  hritannique,  U  fallait  un  acte  du  Parlement,  des  sacrilires 
(l'argent  et  un  délai  relativement  considérable.  D'autre  part  la  loi 
anglaise  ne  reconnaissait  pas  comme  valables  les  naturalisations 
de  sujets  britanniques  à  Tétranger. 

Nais  l'Angleterre  ne  pouvait  demeurer  en  arrière  du  progrès  (|ui 
s'est  accompli  sous  ce  rapport  chez  les  autres  nations  :  encoura^Te 
par  leur  exempte  et  sentant  sans  doute  aussi  le  besoin  de  (aire 
cesser  les  nombreuses  complications  que  la  rigidité  de  rancieuno 
législation  provoquait  a  Tégard  des  pays  vers  lesquels  le  courant 
de  Vcmigration  s'est  porté  depuis  le  commencement  de  notre 
siècle,  le  nouveau  cabinet  a  jugé  nécessaire  de  la  réviser  dans  un 
sens  plus  large,  plus  libéral,  et  k  cet  effet  il  a  nommé  en  18(}8 
une  commission  composée  des  autorités  les  plus  compétentes  au 
double  point  de  vue  légal  et  politique.  Le  rapport  de  ces  commis- 
saires, en  date  du  20  février  1869,  a  formé  la  base  d'une  nou- 
velle loi  qui  a  été  votée  au  commencement  d'avril  1870  par  la 
Chambre  des  Lords  et  approuvée  au  mois  de  mai  suivant  par  la 
Chambre  des  Communes.  (Loi  de  naturalisation  du  12  mai  1870.) 

La  loi  noqvelle  recopnait  aux  sujets  anglais  le  droit  de  renoncer 
a  cette  qualité  par  leur  naturalisation  a  l'étranger;  toutefois  la 
mesure  n'aura  pas  d'eflet  rétroactif;  un  délai  de  deux  ans  est  ac- 
cordé aux  naturalisés  pour  faire  leur  option  ;  mais  ils  ne  pourront 
réclanier  de  nouveau  la  nationalité  anglaise,  si  les  lois  du  pays  où 
ils  se  sont  fait  naturaliser  s'y  opposent. 

De  nouvelles  règles  sont  en  même  temps  établies  pour  l'obten- 
tion de  h  naturalisation  en  Angleterre  :  tout  étranger  qui  la  de- 
mande devra  justifier  de  trois  années  de  résidence  ou  de  service  ; 
sur  la  production  du  certificat  de  résidence,  il  sera  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  droits  politiques  ou  autres  pouvoirs  et  privilèges 
qui  appartiennent  a  un  sujet  anglais,  excepté  toutefois  dans  le  pays 
d^origine  du  naturalisé,  si  les  lois  de  ce  dernier  pays  ne  sanc- 
tionnent pas  la  naturalisation.  Les  personnes  déjà  naturalisées  sont 
autorisées  a  réclamer  de  nouveaux  certificats. 

Les  effets  de  la  naturalisation  britannique  sont  largement  éten- 
dus :  ainsi  l'assimilation  du  naturalisé  au  sujet  anglais  est  désor- 
mais complète  ;  le  naturalisé,  comme  l'Anglais  de  naissance,  peut 
siéger  dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Parlement  et  même  dans 
le  conseil  privé. 
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[§  793 


Autriche. 


Empire 
d'Allemagne. 


Prusse. 


Bavière. 


La  nouvelle  législation  de  1870  n'empêche  pas  d  accorder  en- 
core la  dmization,  sorte  de  demi-naturalisation  ou  de  droit  de 
bourgeoisie,  aux  étrangers  qui  en  ont  besoin  pour  obtenir  l'exer- 
cice de  certains  droits  civils. 

§  792.  En  Autriche,  avant  les  lois  de  1867  et  de  1868,  l'étran- 
ger acquérait  le  droit  de  citoyenneté  lorsqu'il  était  nommé  k  cer- 
tains emplois  publics,  ou  lorsque  les  autorités  administratives 
supérieures  le  lui  conféraient  :  ce  qui  avait  lieu  ^généralement 
quand  il  était  autorisé  à  exercer  une  profession.  Mais  depuis  qu'en 
1867  une  loi  exclut  les  étrangers  des  fonctions  publiques  et  qu'une 
ordonnance  du  27  décembre  1868  a  rendu  les  professions  libres 
en  Autriche,  la  nationalité  autrichienne  s'acquiert  par  la  naturali- 
sation, qui  peut  être  accordée  aux  personnes  d'une  conduite  irré- 
prochable après  une  résidence  dans  l'empire  de  dix  années  sans 
interruption. 

Il  peut  aussi  être  conféré  des  lettres  de  naturalisation  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  après  enquête. 

L'admission  au  service  militaire  n'entraîne  pas  avec  elle  la  na- 
turalisation. 

La  loi  de  1867  a  également  décrété,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  du  service  militaire,  la  liberté  de  l'émigration,  qui 
jusque  Ik  n'était  permise  qu'avec  le  consentement  des  autorités  com- 
pétentes; mais  rénijgrnnt  gn/t  gniUfi  l'<^"^pir('^-'^'is  esprit  de  retour 
{sine  animojrevertendi] ..pcrd^ les^privUcges jle  citoj^en  autrichien. 

L'étrangère  qui  épouse  un  Autrichien  acquiert  la  nationalité  par 
le  fait  de  son  mariage. 

§  793.  Dans  l'Allemagne  avant  la  constitution  de  l'Empire 
chaque  État  composant  la  Confédération  Germanique  avait  sa  lé- 
gislation particulière  relativement  k  la  naturalisation. 

En  Prusse  les  autorités  administratives  supérieures,  aux  termes 
de  la  loi  de  1842,  avaient  le  droit  de  naturaliser  tout  étranger  qui 
justifiait  k  leur  satisfaction  de  sa  bonne  conduite  et  de  ses  moyens 
d'existence.  Certaines  exceptions  étaient  faites  par  rapport  aux 
Juifs,  aux  sujets  des  autres  États  appartenant  k  la  Confédération 
Germanique,  aux  mineurs  et  aux  personnes  incapables  de  disposer 
d'elles-mêmes. 

En  Bavière,  suivant  la  loi  de  1818,  l'étranger  pouvait  acquérir 
la  nationalité  ou  Yindigénat  au  moyen  d'un  décret  royal,  ou  en 
fixant  son  domicile  dans  le  royaume  et  en  prouvant  qu'il  était 
libre  de  sujétion  personnelle  k  un  autre  État. 
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La  nationalité  bavaroise  se  perdait  par  rémigration  et  par  Tac- 
quisition,  sans  la  permission  spéciale  du  roi,  de  Tindigénat  dans 
uu  autre  État. 

L'étrangère  qui  épousait  un  Bavarois  devenait  Bavaroise  ;  par 
contre  la  Bavaroise  qui  épousait  un  étranger  perdait  sa  nationalité 
d'origine. 

Dans  le  royaume  wurtembergeois   l'étranger,   pour  obtenir  la  Wurtemberg. 
nationalité,  devait  appartenir  à  une  commune  ou  être  nommé  a 
un  emploi  public.   La  nationalité  se  perdait  par  l'émigration  avec 
autorisation  du  gouvernement,  et  par  l'acceptation  d'une  fonction 
publique  dans  un  autre  État. 

Toutefois  certaines  dispositions  embrassaient  la  Confédération  confédération 

.      .  -x  ,1         »     •  1,  •  •  •  •  •!•      Germanique. 

tout  entière  :  telles  étaient  celles  qui  avaient  trait  au  service  mili- 
taire fédéral.  La  loi  du  mois  de  mai  1868,  qui  concernait  spécia- 
lement les  étrangers  naturalisés,  était  ainsi  conçue  : 

«  Tout  étranger  naturalisé  dans  un  des  États  confédérés  sera 
soumis,  selon  son  âge,  aux  obligations  militaires  fédérales,  qu'il 
ail  ou  n'ait  point  satisfait  au  service  militaire  dans  son  pays  d'ori- 
gine. Les  émigrés  de  l'Allemagne  du  Sud,  s'ils  ont  terminé  dans 
leur  pays  d'origine  leur  service  actif,  feront  partie,  selon  leur  âge, 
de  la  réserve  ou  de  la  landwehr.  Les  étrangers  qui  se  sont  fait 
naturaliser,  tout  en  conservant  leur  citoyenneté  première,  seront 
enrôlés,  si  depuis  l'âge  de  la  conscription  jusqu"a  leur  vingt- 
deuxième  année  ils  ont  leur  domicile  dans  un  État  de  la  Confédé- 
ration. Au  cas  contraire,  et  s'ils  ont  rempli  leur  service  militaire 
dans  le  pays  d'origine,  on  les  laissera  libres.  Tout  étranger  domi- 
cilié dans  un  des  États  de  la  Confédération  sans  être  naturalisé 
ne  sera  appelé  au  service  militaire  ni  en  temps  de  paix  ni  en 
temps  de  guerre  ;  et  même  en  temps  de  paix  l'étranger  qui  vou- 
dra servir  dans  l'armée  fédérale  ne  le  pourra  pas  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  chef  du  contingent.  » 

Depuis  1870  les  questions  de  nationalité  sont  régies  pour  toute  ^.^  jiin'^W 
TAllemagne  par  la  loi  de  l'Empire  du  1*'  juin  1870. 

D'après  cette  loi  la  nationalité  allemande  s'acquiert  par  l'acqui- 
sition de  la  nationalité  dans  un  des  États  de  l'Empire.  La  natio- 
nalité dans  un  de  ces  États  s'acquiert  par  la  naissance  en  Alle- 
magne ou  k  l'étranger  d'un  père  Allemand,  s'il  s'agit  d'enfiints 
légitimes,  ou  d'une  mère  Allemande,  s'il  s'agit  d'enfants  naturels  ; 
par  la  légitimation,  si  le  père  est  Allemand  et  si  la  mère  est 
étrangère  ou  appartient  'a  un  autre  État  allemand  que  le  père  ;  par 
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résident  dans  le  royaume  depuis  dix  ans,  ou  depuis  cinq   ans 
seulement  s'ils  se  sont  mariés  avec  une  nationale. 

Aujourd'hui  en  Italie  la  qualité  de  citoyen  appartient  aux  en- 
fants nés  de  parents  italiens,  même  a  ceux  dont  le  père  aurait 
perdu  sa  nationalité  italienne  avant  leur  naissance,  a  condition 
(ju'ils  soient  nés  sur  le  territoire  du  royaume  et  y  aient  fixé  leur 
résidence;  seulement  dans  ce  cas  ils  ont  la  faculté  de  prendre 
dans  Tannée  qui  suit  leur  majorité  la  qualité  d'étrangers,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

L'enfant  né  d'un  père  Italien  d'origine,  mais  ayant  perdu  sa  na- 
lionalilé  avant  la  naissance  de  l'enfant,  est  considéré  comme 
étranger;  il  peut  toutefois  acquérir  la  nationalité  italienne  en  fi\i- 
sant  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  et  en  fixant  son  domicile 
en  Italie  dans  l'année  qui  suit  cette  déclaration.  L'acceptation  de 
fonctions  publiques,  la  participation  au  service  militaire  suppléent 
a  toutes  les  formalités.  Mais  si  le  père  ne  s'est  fait  naturaliser 
dans  un  pays  étranger  que  postérieurement  'a  la  naissance  de  ren- 
iant, la  nationalité  de  celui-ci  est  déterminée  par  la  loi  italienne 
sons  l'empire  de  laquelle  il  est  né,  et  qui  dispose  que  la  qualité 
de  sujet  italien  étant  inhérente  il  la  personne,  la  naturalisation 
ohtenue  par  le  père  ne  peut  s'étendre  à  l'enfant  né  antérieure 
ment. 

L'enfant  né  en  Italie  d'un  étranger  demeurant  en  Italie  depuis 
dix  ans  sans  interruption  est  réputé  Italien  ;  mais  est  censé  étran- 
l^er  celui  dont  le  père  d'origine  étrangère  n'a  pas  résidé  dans  le 
pays  pendant  dix  ans  non  interrompus  ;  il  peut  cependant  acqué- 
rir la  nationalité  italienne  a  l'époque  de  sa  majorité  en  accomplis- 
sant les  formalités  légales. 

La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Italien  acquiert  la  nationalité 
et  la  conserve  pendant  son  veuvage.  Par  contre  l'Italienne  qui 
épouse  un  étranger  devient  étrangère,  si  en  vertu  de  la  loi  du 
pays  de  son  mari  l'épouse  italienne  acquiert  la  nationalité  de 
celui-ci.  La  femme  italienne  qui  veuve  d'un  étranger  déclare 
vouloir  recouvrer  la  nationalité  italienne  est  considérée  comme 
Italienne. 

L'étranger  peut  être  naturalisé  par  une  loi  ou  par  un  décret 
royal,  qui  doit  dans  les  six  mois  de  sa  date  être  enregistré  par 
roflîcier  de  l'état  civil  de  l'endroit  où  l'étranger  veut  fixer  ou  a 
fixé  son  domicile  ;  lors  de  la  remise  du  décret  le  naturalisé  prèle 
serment  de  fidélité  au  roi  et  aux  lois  du  rovanme. 
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La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  naturalisé  de- 
viennent citoyens  italiens  du  moment  qu'ils  établissent  aussi  leur 
résidence  dans  le  rovaume,  sauf  la  faculté  laissée  aux  enfants 
d'opter  pour  la  qualité  d'étranger  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur 
majorité. 

Le  code  italien  établit  cinq  manières  suivant  lesquelles  les  indi-  ' 
vidus,  bien  que  d'origine  étrangère,  peuvent  acquérir  la  qualité 
d'Italiens,  sous  des  conditions  moins  rigoureuses  que  celles   du 
droit  commun  en   matière   de  naturalisation,  ou  l'acquièrent  de 
plein  droit,  avec  faculté  d'y  renoncer  : 

V  Tout  individu  né  dans  le  royaume  d'un  étranger  qui  y  a  établi 
son  domicile  depuis  dix  ans  non  interrompus  est  réputé  citoyen. 
Il  est  toutefois  accorde  a  l'enfant  d'opter  pour  la  qualité  d'étran- 
ger, en  faisant  la  déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  sa 
résidence  on,  s'il  se  trouve  en  pays  étranger,  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  ; 

2"*  Si  le  père  a  perdu  le  droit  de  cité  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, celui-ci  est  réputé  citoyen,  pourvu  qu'il  soit  né  dans  le 
royaume  et  y  ait  sa  résidence  ;  il  a  néanmoins  le  bénéfice  de  l'op- 
tion à  sa  majorité  ; 

T)'*  L'enfant  né  k  l'étranger  d'un  père  qui  était  autrefois  Italien, 
mais  qui  a  perdu  cette  qualité  avant  sa  naissance,  peut  acquérir  la 
citoyenneté  italienne  en  en  faisant  la  déclaration  par  devant 
rolïicier  de  l'état  civil  dans  l'année  de  sa  majorité  et  en  lixant 
son  domicile  dans  le  rovaume  dans  l'année  de  cette  déclaration  ; 
néanmoins,  s'il  a  accepté  un  emploi  public  dans  le  royaume, 
on  s'il  sert  ou  a  servi  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer  sans 
invoquer  d'exemption  fondée  sur  sa  qualité  d'étranger,  il  est  réputé 
Italien  ; 

4**  Deviennent  citoyens  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  a 
obtenu  la  citoyenneté,  pourvu  qu'ils  aient  fixé  leur  résidence  dans 
le  royaume  ;  on  leur  accorde  toutefois  la  faculté  d'option  ; 

5*"  La  loi  confère  la  citoyenneté  italienne  à  l'étrangère  qui  se 
marie  a  un  Italien,  laquelle  devient  Italienne  par  le  seul  fait  de 
son  mariage  et  conserve  cette  qualité  même  dans  son  veuvage. 

Le  code  civil  italien  décrété  le  25  juin  1865  admet  deux  formes 
de  naturalisation  ;  celle  en  vertu  d'une  loi  et  celle  par  un  décret 
roval. 

La  naturalisation  par  une  loi  est  requise  expressément  pour 
rexorrice  de  quelques  droits  politiques,  tels  que  l'électorat  poli- 
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tique,  la  participation   au  jury;  mais  pour  rexcrcicc  de  tous  les 
autres  droits  la  naturalisation  par  décret  royal  suflît. 
Perte  de         Quant  a  la  perte  de  la  citoyenneté  italienne,  la  loi  fixe  éeale- 

la  nationalité  ,  "^  ,  *  ,  *      •  • 

italienne,     ment  ciuq  causcs  déterminantes,  indépendamment  de  la  fiaturali- 
sation  en  pays  étranger  : 

1**  Renonciation  faite  par  déclaration  par  devant  rofficier  de  Té- 
tât cinl  du  domicile  et  transfert  de  la  résidence  en  pays  étranger; 

2°  Acceptation  k  Télranger  d'un  emploi  d'un  gouvernement 
étranger  ; 

3°  Entrée  au  service  militaire  d'une  puissance  étrangère  sans  la 
permission  du  gouvernement  italien  ; 

4*  Pour  la  femme  italienne,  mariage  avec  un  étranger,  lui  fai- 
sant acquérir  la  citoyenneté  de  son  mari  ; 

5"*  Pour  la  femme  et  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  a  perdu 
la  nationalité,  résidence  continuée  h  l'étranger. 

La  naturalisation   du  mari   a  l'étranger  fait  perdre  également  a 
la  femme   la  citoyenneté  italienne,  si   elle   ne  maintient  pas   sa 
résidence  dans  le  royaume.  (Code  civil,  art.  12.) 
Récupéra-      Peuvent  recouvrer  la  citoyenneté  italienne  la  femme  italienne 

tion  de  la  na-  .  **  .  , 

tionaiité  ita-  rnariéc  à  un  étranger,  en  devenant  veuve,  si  elle  réside  dans  le 
royaume,  ou  si  elle  y  revient,  ou  si  elle  déclare  devant  Tofficier 
de  Tétat  civil  qu'elle  veut  y  fixer  son  domicile  ; 

Les  enfants  mineurs  devenus  étrangers  par  la  perte  de  la  natio- 
nalité du  père,  en  en  faisant  la  déclaration  dans  Tannée  de  leur 
majorité  par  devant  Tolîlcier  de  l'état  civil  de  leur  résidence  on 
devant  les  agents  consulaires  ou  diplomatiques  du  Royaume  à 
l'étranger. 

Ceux  qui  âmraient  perdu  la  nationalité  pour  les  motifs  ci-dessus 
exposés  peuvent  la  recouvrer  :  1"  en  rentrant  dans  le  royaume 
avec  la  permission  spéciale  du  gouvernement;  2"*  en  renonçant  k 
la  nationalité  étrangère,  a  l'emploi  ou  au  service  militaire  acceptes 
en  pays  étranger  ;  «T  en  déclarant  devant  Toflîcier  de  Tétat  civil 
Tinlentioti  de  fixer  leur  domicile  dans  le  royaume  et  en  Tv  fixant 
réellement  \ 
Monaco.  §  796.  Daus  la  principauté  de  Monaco,  aux  termes  d^une  or- 
donnatice  princière  dti  7  juillet  1877,  tout  individu  qui  après  sa 
majorité  a  son  domicile  dans  la  principauté  depuis  dix  années  est 


*  Rocco,  p.  169  et  seq.;  Revtu^  de.  droit  Intemationah  1874,  p.  966;  1875,  p.  396; 
f*iorô,  ÙroU  intemalicnal  priiu',  p.  109  et  seq. 
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ndmis  k  solliciter  la  qualité  de  sujet  du  prihce,  et  pouft*a  Tôbtenil* 
par  ordonnance  souveraine.  Toutefois  la  naturalisatioh  est  ËcCoMëe 
saris  condition  k  toute  personne  que  le  prihce  jiigë  digne  de  cette 
faveur. 

S  797.  En  Espagne,  la  constitution  de  1869  donne  la  qUttlilë  Espagne. 
d'Espagnols  :  l""  k  toutes  les  personnel  hëes  dans  lé§  possession^ 
de  TEspagiie  ;  2"  aux  enfants,  quoiqilc  nés  hors  de  FEspûgne,  de 
mère  ou  d«  père  espagnol;  S*"  aux  étrangers  qui  oiit  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  ;  4''  aux  étrangc^s  qui  sans  atôir  ôbtetiu 
des  lettres  de  naturalisation  justifient  d'un  domicile  dat)s  UUe  ville 
de  la  lîionarcliie. 

Une  loi  devait  déterminer  les  droits  des  étrangers  flâturalisës  OU 
domiciliés  ;  mais  un  projet  présenté  aux  Cortès  en  1848  n'a  paë 
été  approuvé  par  les  députés,  de  sorte  qu'en  Ttlbsence  d'une  nou- 
velle loi  celle  de  1715  est  demeurée  en  vigueur.  Elle  admet  quatre 
catégories  de  naturalisation  : 

La  première,  ou  naturalisatioU  absolue,  confère  la  jouissance  de 
tous  les  droits  ecclésiastiques  et  séculiet^  sans  restriction  ; 

La  deuxième  accorde  l'exercice  de  tous  les  droits  séculiers,  mais 
t*xclut  toute  participation  aux  affaires  ecclésiastiques  ; 

La  troisième  donne  le  privilège  d'obtctiir  certains  ^evenus  eccli»- 
siastiques,  certaines  prébendes  ou  autl^es  positions  désignées  danÀ 
la  loi,  mais  rien  de  plus; 

La  quatrième  s'applique  exclusivement  aiix  droits  séculiert,  |)er- 
mi^l  de  jouir,  comme  les  Espagnols  fiés,  d'honneurs  et  d'emplois^ 
sauf  certains  qui  leUr  sont  interdits. 

Pour  les  trois  premières  naturalisations  le  corisentemeht  prëa- 
Liblc  du  gouvernement  est  nécessaire.  La  natilralisatlon  de  la 
quatrième  catégorie  peUt,  eu  vertu  d'un  décret  royal  du  29  Sep- 
tembre 1845,  s'obtenir  sans  l'intervention  deë  tribunaux  et  être 
accordée  par  le  Conseil  d'État,  après  déclaration  préalable  que  le 
postulant  appartient  u  la  religion  catholique  et  justification  Au 
bonne  conduite  sous  le  rapport  des  mœurs  et  de  là  politique,  et  de 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  commerce  ;  mais  ce  dernier  poiht 
n'est  pas  aussi  essentiel  que  la  durée  du  domicile  qu'il  implique. 

La  qualité  d'Espagnol  se  perd  par  la  naturalisation  dans  un  pays 
étranger  et  par  l'acceptation  d'un  emploi  d'un  autre  gouvernemettt 
sans  le  consentement  du  roi. 

il  est  bon  de  faire  observer  que  le  gouvernement  espagnol  ne 
croit  pas  devoir  soutcMiir  diplomnliqucmont  contre  leurs  pavs  d'ori- 
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ginc  les  étrangers  naturalisés  qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation 
de  leur  gouvernement  *. 
Portugal.  g  798  gn  Portugal  pour  être  naturalisé  il  faut  adresser  une 
demande  aux  autorités  locales,  en  justifiant  d'une  résidence  d'une 
année  dans  le  pays  et  des  moyens  de  gagner  sa  vie.  Le  gouverne- 
ment est  libre  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande. 
Suisse.  g  799^  En  Suisse, -aux  termes  de  la  constitution  de  1848,  tout 

citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Il  peut  en  cette  qualité 
exercer  les  droits  politiques  concernant  les  affaires  fédérales  et 
cantonales  dans  le  canton  où  il  est  établi  ;  mais  il  ne  peut  les  exer- 
cer qu'aux  mêmes  conditions  que  les  citoyens  du  canton,  et  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  cantonales  seulement  après  un  séjour 
dont  la  durée  est  déterminée  par  la  législation  locale  et  qui  ne 
peut  être  de  plus  de  deux  ans. 

Personne  ne  peut  exercer  les  droits  politiques  dans  plus  d'un 
canton  a  la  fois. 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  canton  qu'a- 
près s'être  dégagés  de  toute  obligation  envers  l'État  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

Jusqu'à  la  loi  du  3  juillet  1870  la  naturalisation  était  une 
affaire  purement  cantonale  :  l'étranger  devait  d'abord  obtenir  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune  en  se  conformant  aux 
règles  établies  par  la  municipalité,  et  ensuite  demander  le  droit 
de  cité  dans  un  canton  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  canto- 
nale. La  loi  de  1870  n'a  changé  ce  mode  de  procéder  qu'en  ce 
sens  que  les  étrangers  doivent  s'adresser  en  premier  lieu  au  gou- 
vernement fédéral  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  demander  la  na- 
turalisation dans  un  des  cantons.  Cette  autorisation  ne  s'accorde 
qu'aux  étrangers  qui  résident  en  Suisse  depuis  deux  ans  et  qui 
prouvent  que  d'après  les  lois  de  leur  pays  d'origine  leur  admis- 
sion à  la  nationalité  suisse  n'entraînera  aucun  préjudice  pour  la 
Confédération. 

Il  est  défendu  aux  autorités  cantonales  de  donner  les  droits  de 
bourgeoisie  ou  de  cité  sans  l'autorisation  fédérale. 

La  naturalisation  du  mari  implique  celle  de  la  femme  et  des 
enfants  mineurs,  s'il  n'est  pas  fait  pour  ces  derniers  une  exception 
formelle  en  vue  de  la  possibilité  de  réclamations  ultérieures  de  la 
part  du  gouvernement  d'origine  de  leur  père. 

*  Lawren ce f  appendice,  p.  U16. 
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Un  citoyen  suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité  :  en  n'ayant 
plus  de  domicile  en  Suisse  ;  en  jouissant  de  sa  capacité  civile 
d'après  les  lois  du  pays  où  il  réside;  en  ayant  une  nationalité 
étrangère  acquise  ou  assurée  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants 
mineurs. 

La  constitution  de  la  Confédération  suisse,  article  43,  pose  la 
règle  qu'aucun  canton  ne  peut  déclarer  un  citoyen  déchu  de  sa 
qualité  de  Suisse.  Le  canton  de  Genève  admet  encore  que  ses 
ressortissants  ne  peuvent  jamais  perdre  leurs  droits  de  patrie  ou 
de  commune  ;  mais  il  n'oppose  aucune  entrave  quelconque  a  l'émi- 
gration *. 

§  800.  Dans  les  Pays-Bas  la  loi  fondamentale  de  1^15  (ar-  pays^sas. 
ticles  9  et  10)  limitait  a  la  couronne  le  droit  de  conférer  la  natu- 
ralisation; mais  une  loi  plus  récente,  du  28  juillet  1850,  dispose 
([ue  cette  naturalisation  s'accorde  par  une  loi  aux  étrangers  qui  en 
font  la  demande  après  avoir  atteint  leur  majorité  et  demeuré  pen- 
dant six  ans  sur  le  territoire  néerlandais.  Dans  certains  cas,  no- 
tamment en  vue  de  récompenser  des  services  rendus  au  pays,  on 
n'exige  pas  les  six  années  de  domicile. 

La  fixation  de  domicile  suffit  pour  faire  attribuer  le  titre  de 
Néerlandais  aux  enfants  nés  dans  les  Pays-Bas  de  parents  étran- 
gers qui  ont  établi  leur  domicile  dans  le  royaume  ou  dans  ses 
colonies,  sans  qu'ils  aient  aucune  déclaration  à  faire.  Ce  principe 
s'étend  même  aux  enfants  nés  a  l'étranger  de  parents  étrangers, 
mais  ayant  établi  leur  domicile  dans  le  royaume  ou  dans  quel- 
qu'une des  colonies  **. 

§  801.  En  Belgique,  la  naturalisation,  aux  termes  de  l'article  5     Belgique. 
de  la  constitution,  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 

Il  existe  deux  sortes  de  naturalisation  :  la  grande  naturalisation, 
()ui  seule  assimile  réellement  l'étranger  au  Belge  de  naissance 
(|uant  à  l'exercice  des  droits  politiques  ;  et  la  petite  naturalisation 
ou  naturalisation  ordinaire,  qui  confère  a  l'étranger  tous  les  droits 
civils  attachés  'a  la  qualité  de  Belge. 

La  grande  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  ser- 
vices éminents  ;  elle  est  toujours  l'objet  d'une  loi  spéciale  ;  toute- 
lois  la  législation  permet  de  l'accorder  aux  enfants  majeurs  des 
personnes  qui  l'ont  obtenue,  ainsi  qu'aux  étrangers  nés  en  Bel- 

*  Bluntschli,  §370;  Lawrence,  appendice,  p.  915;  Clunet,  Journal  du  droit  inl. 
pnvéy  1877,  p.  114;  1876,  pp.  506-507. 
•*  Phillimore,  vol.  ï,  p.  3,  ch.  28;  Revue  de  droit  international  y  1875,  p.  396. 
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gique  qui  ont  oqûs  dlnvoquer  le  bënëfice  de  l'article  9  du  code 
civil,  et  au](  ex-Belges  qui  ont  perdu  leur  nqlion^lité  en  prenant 
du  service  militaire  à  Tétranger  avant  Tannée  1865. 

Les  enflants  des  étrangers  ayant  obtenu  la  petite  naturalisation, 
nés  postérieurement  a  cette  obtention,  sont  également  admis  lors 
de  leur  n^ijorité  k  la  jouissance  des  prérogatives  de  la  gi*ande  na- 
tpralisatii^n.  (Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  29  juillet  1861.) 

Ls^  natur^is^tion  ordinaire  ne  s'accorde,  sauf  le  cas  do  la  na- 
tursilisation  du  père,  qu'aux  individus  majeurs  (vingt  et  un  ans)  qui 
ont  derneuré  cinq  ans  en  Belgique. 

Le  code  civil  belge  renferme  des  dispositions  spéciales  conceT- 
liant  If^.  procédure  à  suivre  devant  les  Chambres  pour  obtenir  la 
oaturalis^tion,  ainsi  que  les  formalités  ultérieures  k  remplir  devant 
l^a  munipipalités. 

Pour  la  perte  de  la  nationalité  belge  et  sou  recouvrement  la  loi 
6«t  la  même  qu'en  France  *. 
Danemiric.  §  802.  Lp  gouvernement  danois  regarde  tous  les  habitants  du 
royaume  comme  ses  sujets.  U  suffit  qu  un  étranger  ait  établi  son 
domicile  sur  le  territoire  danois  pour  qu'il  ait  les  droits  et  les  de- 
voirs, des  autres  si\jets  :  il  est  soumis  aux  lois  locales  quant  au 
statut  personnel  et  aux  obligations  militaires,  et  il  peut  obtenir  des 
lettres  de  bourgeoisie  qui  lui  donnent  le  droit  de  (aire  le  commerce 
ou  d'e^reer  les  droits  d'électeur  municipal  ;  mais  pour  exercer  les 
droits  d'électprat  et  d'éligibilité  politiques,  pour  remplir  des  fonc- 
tions publiques,  pour  jouir  des  bourses  universitaires,  des  secours 
donnés  par  l'État  aux  étudiants  et  d'autres  prérogatives  appartenant 
exclusivement  aux  indigènes,  il  fout  qu'il  acquière  l'indigénat,  le- 
quel, aux  termes  de  l'article  51  de  la  constitution  du  5  juin  1849, 
s'obtient  par  une  loi  spéciale  votée  par  les  deux  Chambres  du 

iUg^ag. 

£n  emiierant  Tindigénat  les  autorités  n'exigent  pas  de  l'étranger 
un  certificat  de  désallégeance  ;  aussi  la  naturalisation  danoise  n'est- 
elle  pas  opposable  aux  pays  étrangers  **. 
Suède.  I  903.  Mm  Suéde  sont  nationaux  tous  les  individus  nés  dans 
le  r4)yaume  ou  'a  l'étranger  d'un  père  suédois.  L'enfant  naturel 
suit  la  nationalité  de  sa  mère  ;  mais  sa  légitimation  par  un  père 
suédois  lui  confère  la  nationalité  suédoise.  La  femme  étrangère 


*  Lawrence,  appendice,  p.  915  ;  G.  Cogordan,  p.  165. 
**  a.  Cogprdan,  p.  17». 
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qui  épouse  un  Suédois  acquierl  lu  uatioaalité  de  sou  mari.  Les 
enfants  nés  en  Suède  d'un  père  qui  va  demeurer  avec  eux  a  To- 
tranger  et  devient  sujet  d'un  autre  État  récupèrent  la  nationalité 
suédoise,  s'ils  viennent  établir  leur  domicile  en  Suède  dans  Tannée 
qui  suit  leur  majorité. 

La  nationalité  suédoise  s'acquiert  aussi  par  la  naturalisation,  la- 
quelle peut  être  accordée  par  le  roi,  en  son  conseil,  w%  étran- 
gers qui  en  font  la  demande  et  justilient  de  leur  majorité,  de  leur 
bonne  conduite,  d'une  résidence  de  trois  ans  en  Suède  ^t  des 
moyens  de  pourvoir  a  leur  subsistance.  La  condition  d'un  domi- 
cile de  trois  années  dans  le  pays  n'e^t  pas  indispensable  pour 
conférer  la  nationalité  suédoise  à  certains  étrangers,  qui  sont  nom- 
més aux  fonctions  publiques  spécialement  désignées  au  §  20  de 
la  constitution  suédoise,  ou  qui  se  sont  distingués  d'une  façon 
e^^ceptionnelle  dans  les  sciences,  les  arts,  l'agriculture,  l'industrie 
métallurgique  ou  autre,  ou  dont  la  naturalisation  semble  être  dans 
l'intérêt  du  pays. 

Les  effets  de  la  naturalisation  suédoise  s'étendent  à  la  (emwe 
de  l'étranger,  mais  non  aux  enfants  nés  antérieurement  ;  ceui^-ci 
doivent  eux-mêmes  se  faire  naturaliser. 

La  nationalité  suédoise  se  perd  par  le  seul  fait  de  l'émigration 
non  autorisée,  la  naturalisation  en  pays  étranger,  le  mariage  d'une 
Suédoise  avec  un  étranger*. 

§  804.  La  Norvège,  séparée  du  Danemark  en  I8i4  pour  être  Norvège. 
réunie  'a  la  Suède,  a  conservé  en  ce  qui  toucbe  a  la  naturalisa- 
tion une  législation  analogue  a  celle  du  premier  de  ces  l^tats. 
Ainsi  l'étranger  devient  sujet  norvégien  par  cela  seul  qu'il  est 
constaté  qu'il  a  son  domicile  en  Norvège  et  qu'il  a  fait  de  ce  pays 
sa  seconde  patrie,  sans  qu'aucun  délai  général  soit  lixé  par  la  loi. 
.\u  bout  de  cinq  ans  il  devient  électeur,  s'il  prêle  serment  'a  la 
constitution.  Après  dix  ans  il  est  admis  aux  fonctions  publiques 
copinie  un  indigène  ;  il  peut  toutefois  acquérir  plus  tôt  Tindigénat  au 
moyen  d'une  loi  du  Storthing. 

L'étranger  est  nécessairement  soumis  au  service  militaire  quand 
il  est  domicilié,  puisque  dès  lors  il  est  sujet  norvégien  ;  mais  on 
ne  l'obligera  jamais  a  porter  les  armes  contre  sa  patrie  d'origine  *\ 

â  805.  En  Grèce  la  naturalisation  doit  être  précédée  d'upp  ré-      Grèce. 

*  Bévue  de  droit  int,,  1875,  p.  306. 
**  G.  Cogordaii,  p.  173. 


64  LIVRE  Xi.   —   DE   LA  NATIONALITÉ.  [§  806 

sidence  dans  le  royaume,  de  deux  années  seulement  si  1  étranger 
qui  la  demande  est  de  race  hellénique,  et  de  trois  années  dans  le 
cas  contraire. 

Outre  cette  condition  Timpétrant  doit  justifier  d'une  bonne  mo- 
ralité, puis  prêter  serment  devant  le  roi. 

Cependant  la  naturalisation  grecque  est  souvent  donnée  par  fa- 
veur spéciale  à  des  Grecs  de  Turquie,  qui  n'ont  jamais  résidé 
dans  le  royaume. 
Russie.  §  806.  En  Russie  les  questions  de  nationalité  et  de  naturalisa- 
tion sont  régies  par  une  loi  de  date  récente,  car  elle  ne  remonte 
pas  au  delà  de  1864. 

La  nationalité  s'acquiert  par  la  naissance  de  père  et  de  mère 
Russes,  s'il  s'agit  d'enfants  légitimes,  et  d'une  mère  Russe,  s'il 
s'agit  d'enfants  naturels  ;  par  le  mariage  d'une  étrangère  avec  un 
Russe  ;  par  l'admission  à  l'indigénat,  qui  peut  être  accordée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  a  l'étranger  qui  a  résidé  cinq  ans  dans 
le  pays,  délai  qui  peut  être  abrégé  en  faveur  des  personnes  (in- 
dustriels, artisans,  négociants,  etc.)  a  la  naturalisation  desquelles 
l'État  a  intérêt,  des  étrangers  au  service  de  l'État,  et  des  enfants 
d'étrangers  qui  ont  reçu  leur  éducation  dans  un  établissement 
d'instruction  russe. 

L'étranger  naturalisé  doit  prêter  serment  h  l'Empereur.  Il  est 
placé,  sous  le  rapport  des  droits  et  des  obligations,  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  avec  les  Russes  de  naissance. 

La  femme  suit  la  nationalité  de  son  mari,  de  sorte  que  l'étran- 
gère devient  Russe  en  épousant  un  sujet  russe,  ou  lorsque  son 
mari,  étranger  d'origine,  obtient  la  naturalisation;  par  contre  la 
femme  russe  perd  sa  nationalité  en  épousant  un  étranger;  mais 
elle  peut  la  recouvrer  après  la  dissolution  du  mariage,  en  fixant 
son  domicile  en  Russie.  Les  effets  de  la  naturalisation  ne  s'éten- 
dent pas  aux  enfants  de  l'étranger;  mais  ils  peuvent  réclamer  la 
qualité  de  Russes  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  k  condition 
qu'ils  soient  nés  ou  aient  été  élevés  en  Russie. 

Les  enfants  nés  après  l'adoption  de  la  nationalité  russe  par  leurs 
parents  sont  reconnus  comme  Russes. 

L'étranger  naturalisé  Russe  peut  en  tout  temps  renoncer  au  bé- 
nélice  de  sa  naturalisation  et  retourner  dans  sa  patrie  en  reprenant 
son  ancienne  nationalité,  en  s'acquittant  de  ce  qu'il  doit  tant  au 
gouvernement  qu'aux  particuliers.  L'étranger  qui  abandonne  ainsi 
la  nationalité  russe  peut  quitter  le  pays  ou  y  rester  en  continuant 
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de  jouir  des  droits  accordés  aux  autres  étrangers.  Il  a  a  se  munir 
d*un  passeport  national  dans  le  courant  de  Tannée ,  s^il  habite  la 
Russie  d'Europe  ou  s'il  appartient  à  un  pays  de  TEurope,  ou  bien 
dans  un  terme  de  deux  années,  s'il  habite  la  Sibérie  ou  s'il  doit 
se  procurer  ce  passeport  dans  une  autre  contrée  du  globe.  A  l'ex- 
piration de  ces  délais,  s'il  ne  produit  pas  son  passeport,  l'étranger 
doit  sortir  du  pays  ou  reprendre  sa  nationalité  russe. 

On  perd  la  nationalité  russe  en  prenant  du  service  militaire  a 
rétranger  sans  autorisation  du  gouvernement  russe,  ou  en  sortant 
de  l'Empire  sans  l'autorisation  préalable  prescrite  par  la  loi  du 
10  février  1864,  ou  en  restant  absent  plus  de  cinq  ans  sans  ren- 
trer dans  le  pays  à  la  suite  d'une  sommation  du  gouvernement. 

La  qualité  de  sujet  russe  se  perd  par  le  séjour  continu  k  l'étran- 
ger pendant  cinq  ans,  sans  retour  sur  l'ordre  du  gouvernement  ; 
par  l'expatriation  volontaire  sans  intention  de  retour,  par  la  dispa- 
rition. On  considère  comme  disparu  tout  individu  sujet  k  l'impôt 
de  capitation,  dont  on  n'a  pas  entendu  parler  depuis  dix  ans  au 
lieu  de  son  domicile  ". 

%  807.  Aux  termes  de  la  constitution  de  1866,  qui  est  actuelle-  Roumanie. 
ment  en  vigueur  dans  les  deux  principautés  unies  de  Valachie  et 
de  Moldavie,  la  qualité  de  Roumain  s'acquiert,  se  conserve  et  se 
perd  d'après  les  règles  déterminées  par  les  lois  civiles.  Seule- 
ment dans  le  principe  cette  constitution  excluait  du  bénéfice  de  la 
naturalisation  roumaine  les  individus  n'appartenant  pas  à  une 
confession  chrétienne  :  cette  exclusion,  [consacrée  par  Tarticle  7, 
visait  surtout  les  israélites  et  les  musulmans  ;  mais  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin  ayant  mis  pour  condition  k  leur 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  principauté  la  cessation 
de  cette  sorte  de  proscription  d'un  caractère  religieux,  le  gou- 
vernement roumain  a  provoqué  de  la  part  des  Chambres  la  révision 
de  la  constitution  de  manière  k  la  mettre  mieux  en  harmonie 
avec  les  principes  d'égalité  et  de  respect  de  la  liberté  de  cons- 
cience dont  s'inspirent  les  nations  civilisées. 

Une  loi  promulguée  k  Bucharest  le  12/24  octobre  1879  a  fait  dis- 
paraître les  restrictions  que  l'article  7  de  la  constitution  opposait 
a  Tacquisition  et  k  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  en 
Roumanie.  Désormais,  aux  termes  de  la  constitution  ainsi  amendée, 
l'étranger  peut  sans  distinction  de  religion,  et  qu'il  soit  soumis 

*  Revue  de  droU  Int.,  1865,  p.  386;  Lawrence,  appendice,  p.  923. 
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OU  non  a  une  protection  étrangère,  obtenir  la  naturalisation  rou- 
maine, sous  les  conditions  de  faire  connaître  le  capital  qu*il  pos- 
sède et  la  profession  ou  l'industrie  qu'il  exerce,  d'habiter  le  pays 
pendant  dix  ans  et  de  s'y  montrer  utile  par  ses  actes.  Toutefois, 
sont  dispensés  de  ces  dix  années  de  stage  les  étrangers  qui  intro- 
duisent dans  le  pays  des  industries  ou  des  inventions  utiles  ou  y 
fondent  de  grands  établissements  de  commerce  ou  d'industrie, 
qui  possèdent  des  talents  distingués,  qui,  nés  de  parents  établis 
dans  le  pays,  n'auront  jamais  joui  d'une  protection  étrangère,  qui 
auront  servi  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre  de  IHndépen- 
dance. 

Dans  tous  les  cas  la  naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'en 
vertu  d'une  loi  votée  par  le  pouvoir  législatif;  l'acte  de  naturalisa- 
tion est  individuel,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'une  loi  spéciale  sanc- 
tionne chaque  demande  présentée,  soit  au  nom  d'une  seule  per- 
sonne soit  pour  toute  une  catégorie  d'individus  k  la  fois.  La 
naturalisation  confère  à  l'étranger  qui  l'obtient  l'exercice  des  droits 
politiques. 
Twqttte.  §  808.  Les  capitulations  ont  fhit  aux  étrangers  dans  les  Échelles 
du  Levant  une  situation  tout  k  fait  particulière.  Jusqu'en  1869  le 
mode  ordinaire  d'acquérir  la  nationalité  ottomane  était  d'embras- 
ser le  mahométisme;  la  loi  du  i9  janvier  1869  a  réglé  les  ques- 
tions de  nationalité  d'une  manière  plus  conforme  aux  usages  de 
l'Europe  moderne.  L'article  5  dispose  qu'aucun  sujet  ottoman  ne 
pourra  se  fiiire  naturaliser  étranger  qu'après  avoir  obtenu  un  acte 
d'autorisation  délivré  en  vertu  d'un  iradé  impérial. 

Quant  aux  étrangers,  la  loi  turque  dit  que  quiconque  a  résidé 
cinq  années  consécutives  dans  l'empire  ottoman  peut  obtenir  la 
nationalité  ottomane  en  adressant  sa  demande  directement  ou  par 
intermédiaire  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Êiau-unis.  §  809.  Avaut  l'adoption  de  la  constitution  les  étrangers  étaient 
naturalisés  par  les  divers  États. 

Par  la  constitution  fédérale  le  congrès  a  le  pouvoir  d'établir 
une  règle  générale  de  naturalisation,  et  ce  pouvoir  est  reconnu  par 
la  cour  suprême  en  dehors  de  celui  des  États  pris  individueHement. 

Les  seules  distinctions  faites  par  la  constitution  entre  un  ci- 
toyen natif  et  un  citoyen  naturalisé  consistent  en  ce  qu'un  citoyen 
né  ou  un  citoyen  des  États-Unis  k  l'époque  de  Fadoption  de  la 
constitution  est  seul  éligible  à  la  dignité  de  président  ou  de  vice- 
président,  et  que  nui  ne  peut  être  représentant  qui  n>est  pas  eitoyen 
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depuis  sept  ans,  ni  sénateur  quiconque  n'est  pas  citoyen  depuis 
neuf  ans. 

Les  citoyens  de  chaque  État  ont  droit  k  tous  les  privilèges  et  a 
toutes  les  immunités  des  citoyens  des  divers  États. 

Voici  le  sommaire  des  lois  passées  par  le  congrès  en  vertu  de 
la  faculté  que  lui  confère  la  constitution  : 

Acte  du  26  mars  i790.  —  Tout  étranger  blanc  et  libre  ayant  ««^c'esdu 

JL  ,  .        .  .  26  mars  1790; 

résidé  deux  ans  aux  Etats-Unis  peut  devenir  citoyen  en  en  faisant 
la  demande  à  une  cour  d'enregistrement  (court  of  record)  de 
rÉtat  où  il  demeure  depuis  un  an,  en  justifiant  à  la  satisfaction  de 
la  cour  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  en  prêtant  le  serment 
prescrit  par  la  loi  de  soutenir  la  constitution  des  États-Unis.  Cet 
acte  n'exige  pas  l'abjuration  de  l'allégeance  antérieure.  Les  enfants 
mineurs  des  personnes  ainsi  naturalisées,  ainsi  que  les  enfants  de 
citoyens  nés  hors  des  États-Unis,  sont  considérés  comme  citoyens. 

Acte  du  29  janvier  i795.  —  Il  exige  une  déclaration  préli-  du  29  janvier 
minaire  —  trois  ans  avant  d'être  admis  citoyen  —  dé  l'intention 
de  le  devenir  et  de  renoncer  à  toute  allégeance  étrangère,  et  un 
séjour,  k  la  date  de  l'admission,  de  cinq  ans  aux  États-Unis  et 
d'un  an  dans  l'État. 

Acte  du  i 8  juin  i798.  —  Aucun  étranger  ne  pouvait  devenir    du  is  juin 
citoyen  'a  moins  qu'il  n'en  eut  déclaré  l'intention  cinq  ans  avant 
son  admission  et  prouvé  un  séjour  de  quatorze  ans  aux  États-Unis 
et  de  cinq  ans  dans  l'État  où  sa  demande  avait  été  faite. 

Acte  du  i4  avril  4^02.  —  Tout  individu  blanc  et  libre  peut  ^"^*^y^*^ 
devenir  citoven  en  en  déclarant  l'intention  trois  ans  au  moins 
avant  son  admission,  et  en  justifiant  k  la  satisfaction  de  la  cour 
d'un  séjour,  k  l'époque  de  son  admission,  de  cinq  ans  aux  États- 
Unis  et  d'un  an  dans  l'État  où  siège  la  cour,  ainsi  que  de  l'accom- 
plissement des  autres  formalités  d'abjuration,  etc.,  qui  sont  les 
mêmes  que  celles  prescrites  par  l'acte  de  1795. 

Acte  du  3  mars  iSiS,  —  Par  la  i^  section,  «  réglant  la  situa-    du 3 ma» 
tion  des  marins  k  bord  des  navires  publics  et  privés  des  États- 
Unis  »,  cinq   années  de  séjour  continu  étaient  exigées   pour  la 
naturalisation;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  le  26 juin  1848. 

Acte  du  86  mai  i824.  —  Les  mineurs  qui  auront  demeuré  aux    i>«*,^,°^ai 
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Etats-Unis  trois  ans  immédiatement  avant  leur  majorité  (vingt  et  un 
ans)  pourront,  après  un  séjour  de  cinq  ans  comprenant  ces  trois 
années  de  leur  minorité,  être,  sans  iaire  de  déclaration  préalable ^ 
admis  comme  citoyens  en  prêtant  le  serment  d'abjuration,  etc. 


68  LIVRE  XI.   —  DE  LA  NATIONALITÉ.  [§  809 

Du  10  février  Actc  du  iO  février  i855.  —  Il  comble  une  lacune  supposée 
de  l'acte  de  1802  et  dispose  que  les  individus  qui  sont  jusqu  à  ce 
jouF  nés  ou  qui  par  la  suite  naîtront  hors  des  États-Unis  et  dont 
le  père  était  ou  sera  a  1  époque  de  leur  naissance  citoyen  des 
États-Unis,  seront  réputés  citoyens  ;  mais  les  droits  de  citoyenneté 
ne  seront  pas  dévolus  aux  individus  dont  le  père  n'a  jamais 
demeuré  aux  États-Unis;  et  la  femme  riaturalisée  en  vertu  des 
lois  existantes,  qui  est  mariée  ou  qui  se  mariera  avec  un  citoyen, 
sera  réputée  citoyenne. 
Du  17  juillet  Acte  du  i7  juillct  1862.  —  Tout  ^étranger  majeur  qui  se  sera 
enrôlé  ou  s'enrôlera  dans  les  troupes  régulières  ou  volontaires  des 
États-Unis  et  aura  été  honorablement  libéré  du  service  pourra 
être  admis  comme  citoyen  sur  sa  demande,  sans  avoir  besoin  de 
justifier  d'un  séjour  de  plus  d'un  an  aux  États-Unis  antérieurement 
k  sa  demande. 

Tous  les  actes  que  nous  venons  de  passer  en  revue  limitaient 
aux  personnes  blanches  la  catégorie  des  individus  admissibles  'a  la 
naturalisation  ;  les  individus  de  race  noire  et  leurs  descendants,  qu'ils 
fussent  esclaves,  affranchis  ou  nés  libres,. en  étaient  exclus. 

On  en  pourrait  dire  autant  des  Indiens,  aborigènes  k  peau  rouge 
ou  cuivrée  de  l'Amérique,  que  la  législation  de  la  plupart  des 
États  considère  non  comme  des  citoyens  des  États-Unis,  mais 
comme  des  tribus  distinctes  vivant  sous  la  protection  du  gouver- 
nement de  l'Union  et  dont  les  membres  ne  peuvent  jamais  être 
faits  citoyens  en  vertu  des  lois  votées  jusqu'alors  par  le  congrès 
(voir  t.  I,  §  69,  p.  178). 

En  1868,  k  la  suite  de  la  guerre  de  sécession,  dans  le  cours  de 
laquelle  l'esclavage  avait  été  supprimé,  un  treizième  et  un  quator- 
zième amendement  furent  apportés  k  la  constitution  fédérale,  aux 
termes  desquels  la  jouissance  des  droits  de  citoyenneté  fut  accordée 
aux  noirs  et  k  leurs  descendants  (personnes  de  couleur)  nés  aux 
Du  11  juillet  États-Unis  ou  sujets  k  leur  juridiction;  et,  par  un  acte  du  lî  juil- 
et  dlfi8  fé-  let  1870,  le  congrès  ajouta  aux  lois  de  naturalisation  une  disposition 
vneri875.    |^g  étcudaut  aux  étrangers  originaires  d'Afrique  et  aux  descendants 
d'Africains,  disposition  confirmée  par  un  acte  du  18  février  1875. 

Quant  aux  Indiens,  le  quatorzième  amendement  k  la  constitu- 
tion fédérale,  en  exceptant  parmi  les  individus  nés  aux  États-Unis 
seulement  les  enfants  des  ambassadeurs  et  les  Indiens  nomades 
de  la  qualité  de  citoyen,  reconnaît  ou  confère  implicitement  celle 
qualité  aux  Indiens  civilisés  ou  soumis  aux  lois  de  l'Union. 
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Ces  lacunes  comblées,  la  législation  américaine  n  a  pas  encore  Leschinois 
cependant  aplani  toutes  les  difficultés  constitutionnelles  occasion-  États-unis. 
nées  par  les  distinctions  de  race  établies  dans  la  constitution  ori- 
ginaire. En  effet  reste  encore  indécise  la  question  de  savoir  si  les 
dispositions  des  récents  amendements  excluent  de  la  naturalisation 
les  personnes  qui  ne  peuvent  être  considérées  soit  comme  per- 
sonnes blanches,  soit  comme  originaires  d'Afrique  ou  descendants 
d'Africains,  telles  que  par  exemple  les  individus  appartenant  aux 
races  asiatiques  ou  k  la  race  mongole  et  plus  particulièrement  les 
Chinois,  répandus  aujourd'hui  en  grand  nombre  dans  la  Californie. 
Le  cas  ne  semble  même  pas  avoir  été  prévu  ;  la  législation  fédé- 
rale est  entièrement  muette  sur  la  position  des  individus  de  cette 
catégorie  par  rapport  k  la  naturalisation  américaine,  et  cette  posi- 
tion n'est  encore  réglée  qu'incidemment  en  quelque  sorte  par 
des  précédents  judiciaires,  des  décisions  de  tribunaux. 

Dans  le  cours  de  l'année  1878  Ah  Yup,  originaire  de  Chine  et 
sujet  de  l'empire  chinois,  présenta  k  la  cour  compétente  de  l'État 
de  la  Californie  une  requête  dans  laquelle  il  déclarait  remplir 
toutes  les  conditions  prescrites  par  les  lois  des  États-Unis  sur  la 
naturalisation  et  demandait  a  être  admis  aux  droits  de  citoyen 
après  avoir  prêté  serment  devant  la  cour.  Les  conditions  exigées 
pour  obtenir  la  naturalisation  paraissaient  effectivement  remplies  ; 
mais  comme  aucun  Chinois  n'avait  jusqu'alors  demandé  k  devenir 
citoyen  des  États-Unis,  la  cour  invita  les  membres  du  barreau  k 
donner  leur  avis  sur  la  question  ;  plusieurs  se  prononcèrent  pour 
le  rejet  de  la  demande. 

La  partie  du  texte  de  l'amendement  constitutionnel  qui  étend 
dorénavant  le  titre  de  citoyen  aux  étrangers  d'origine  africaine 
étant  suffisamment  explicite  par  elle-même,  le  juge  Sawyer  s'est 
attaché  uniquement  k  rechercher  si  les  mots  «  personnes  blanches  » 
employés  dans  les  statuts  des  États-Unis  peuvent  être  pris  dans 
un  sens  assez  large  pour  s'appliquer  k  un  individu  de  race  mon- 
gole. Après  avoir  consulté  l'histoire  de  l'Union  et  les  précédents 
législatifs,  il  ne  trouve  rien  qui  indique  que  le  congrès  ait  eu 
l'intention  de  comprendre  dans  l'expression  de  «  personne  blanche  » 
un  individu  n'appartenant  pas  k  la  race  caucasienne,  tandis  que  les 
débats  de  cette  assemblée,  lors  du  vote  de  l'amendement  qui  a 
étendu  k  la  race  africaine  les  lois  sur  la  naturalisation-,  prouvent  au 
contraire  qu'on  a  eu  l'intention  formelle  d'en  exclure  les  Chinois. 

M.  Sumner,  sénateur  de  l'État  de  Massachusetts,  fit  des  efforts 
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énergiques  et  répétés  pour  faire  écarter  de  ces  lois  l'adjectif 
ce  blanc  »  et  y  faire  substituer  un  autre  mot.  La  proposition  fut 
repoussée  précisément  par  la  raison  que  ce  changement  dans  la 
législation  aurait  pour  résultat  d'autoriser  Tadmission  des  Chinois 
aux  droits  de  citoyens. 

S*appuyant  sur  ces  faits,  le  juge  déclara  qu'un  Chinois  de  race 
mongole,  n'étant  incontestablement  pas  un  Africain,  n'est  point 
non  plus  une  <r  personne  blanche  »  dans  le  sens  attribué  k  ces 
mots  par  l'acte  du  congrès  et  ne  peut  être  en  conséquence  admis 
a  la  naturalisation  américaine.  Il  conclut  donc  au  rejet  de  la  de- 
mande d'Ah  Yup. 

Cette  sorte  de  proscription  qui  frappe  une  race  particulière  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  peut  paraître  étrange  de  la  part 
d'un  pays  d'institutions  républicaines  et  démocratiques;  mais  elle 
s'explique  par  l'extension  considérable  qu'a  prise  l'émigration  des 
Chinois  en  Amérique,  et  par  la  concurrence  redoutable  qu'ils  font 
aux  ouvriers  nationaux  dans  les  États  où  ils  pénètrent  et  particu- 
lièrement en  Californie,  où  ils  ont  excité  contre  eux  la  jalousie  et 
l'inquiétude  de  la  population. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  comparant  les  dispositions  de  ces 
lois  de  naturalisation  avec  celles  des  principaux  pays  de  l'Europe,  la 
législation  des  États-Unis  est  plus  rigoureuse  que  ces  dernières  ;  en 
effet  les  États-Unis  exigent  non  seulement  un  serment  d'allégeance 
h  leur  constitution,  mais  aussi  —  ce  qui  ne  se  trouve  point  dans 
les  lois  de  naturalisation  de  l'Angleterre  et  de  beaucoup  d'autres 
pays  —  la  renonciation  k  l'obéissance  k  tous  autres  princes  el 
États,  et  particulièrement  h  celui  dont  l'impétrant  est  sujet  ou 
citoyen. 

Comme  les  États-Unis  forment  une  confédération,  il  v  aurait 
lieu  de  tenir  compte  ici  de  la  part  d'autonomie  des  différents  Ét^its  ; 
mais  les  questions  de  nationalité  et  de  naturalisation  sont  du  res- 
sort du  congrès  fédéral,  qui  les  a  réglées  par  des  lois  uniformes, 
d'après  lesquelles  tous  les  individus  nés  ou  naturalisés  dans  un  des 
États-Unis  sont  citoyens  de  la  confédération,  quel  que  soit  le  lieu 
de  leur  résidence,  tout  en  étant  citoyens  de  l'État  spécial  où  ils 
ont  leur  domicile. 

Un  citoyen  d'un  État  peut  k  son  gré  devenir  citoyen  d'tm  autre 
État  par  le  simple  changement  de  domicile. 

La  naturalisation  confère  tous  les  droits  de  citoyen  sans  aucune 
exception. 
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Le8  eSets  de  la  natoraiisation  s'ëtendeRt  a  la  femme  et  aux  en- 
fante mmenrs  de  celui  qui  Tobtient.  Uae, femme  étrangère  acquiert 
la  nationalité  des  États-Unis  en  épousant  un  citoyen  américain. 

Tout  cîtoy^d  majeur  est  libre  de  changer  de  nationalité  en  s'ex- 
patriast;  mais  ce  changement  de  nationalité  n'apporte  aucune 
modification  k  la  position  de  la  femme  et  des  enfants  qui  demeu- 
rent aux  États-Unis. 

Nous  avons  vu,  à  propos  du  droit  d'expatriation,  les  efforts 
sans  rellche  que  le  gouvernement  de  Washington,  depuis  vingt  ans 
surtout,  a  opposés  à  ce  que  les  étrangers  naturalisés  Américains, 
qnand  ils  retournent  dans  leur  pays  d'origine,  soient  assujettis  à 
aucune  charge'  ou  à  aucun  devoir  découlant  d'une  loi  territoriale 
postérieure  au  fait  de  leur  naturalisation.  Ces  efforts  ont  abouti  k 
des  arrangements  internationaux  qui  assurent  désormais  l'exercice 
inviolable  des  droits  de  la  nationalité  américaine  aux  sujets  étran- 
gers i|Hi  l'ont  acquise  conformément  aux  lois  des  États-Unis,  lors 
même  que  ees  naturalisés  retournent  dans  leur  pays  natal. 

8  810.  Le  traité  conclu  k  cet  effet  le  22  février  1868  avec  la  Traitéentre 
Prusse,  agissant  en  son  nom  propre  et  au  nom  de  la  Confédération  et^S^pS^ 
de  l'Allemagne  du  Nord,  nous  présente  le  type  de  ces  sortes  d'ar-  22juiiieti86s. 
rangements.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

c  Tout  sujet  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  qui 
émigré  aux  États-Unis  et  y  acquiert  après  cinq  ans  de  résidence 
le  droit  de  citoyen  sera  considéré  comme  tel  s'il  retourne  dans 
son  pays,  et  il  y  sera  exempt  du  service  militaire.  La  même  règle 
sera  observée  k  l'égard  des  citoyens  américains  qiii  acquerront  la 
citoyenneté  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

«  Si  le  sujet  allemand  a  commis  un  crime  avant  de  quitter  le 
territoire  de  la  Confédération  ou  s'est  soustrait  illégalement  au 
service  militaire,  il  pourra  être  poursuivi  et  puni  même  au  bout 
de  cinq  ans,  s'il  retourne  sur  le  territoire  de  la  Conflédération  ; 
mais  pendant  ees  cinq  ans  on  ne  pourra  demander  son  extradition 
aux  Étate-Unis. 

«  Le  sujet  allemand  qui,  ayant  acquis  le  droit  de  citoyen  améri- 
cains, reviendra  en  Allemagne  avec  l'intention  de  ne  pas  retourner 
aux  États-Unis  pourra  recouvrer  ses  anciens  droits  après  deux  an- 
nées de  résidence  sur  le  territoire  de  la  Confédération  (1)  \  » 

(1)  Ce  traité  a  résolu  d'une  façon  satisfaisante  la  question  posée  par  Abraham 
Lincoln  dans  ton  message  du  8  décembre  1803.  Le  président  de  l'Union  appelait 
Tattantion  du  Congrès  sur  ce  fait  qu'un  grand  nombre  d'étrangers  se  faisaient  natu<^ 
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mériîS  *ut"      S  8H.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  partout  en 
"°«-  Amérique  la  naturalisation  est  plus  facile,   plus  expéditive  qu'en 

Europe.  La  législation  libérale  et  expansive  des  peuples  du  Nou- 
veau Monde  devait  naturellement  résoudre  cette  question  d'après 
les  idées  de  progrès  et  d'accroissement  de>  population  qui  lui 
servent  de  base. 

Nous  venons  de  faire  ressortir  quelles  sont  le§  conditions  géné- 
rales de  la  naturalisation  dans  la  fédération  nord-américaine.  Les 
États  de  l'Amérique  latine  ont  obéi  sous  ce  rapport  k  des  vues 
beaucoup  plus  larges  encore. 
Ar^entoB*Toî  ^^  '^^  ^"  cougrès  argentin  du  1*'  octobre  1869,  que  nous 
1879*  ^^^^  avons  déjà  citée,  dite  loi  de  citoyenneté  (ley  de  ciudadania),  règle 
ainsi  les  droits  des  citoyens  naturalisés  : 

«  Art.  2. — Sont  citoyens  par  naturalisation,  après  avoir  exprimé 
la  volonté  de  le  devenir  devant  les  juges  fédéraux  de  section,  les 
étrangers  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  résidant  depuis  deux  an- 
nées consécutives  dans  la  république  ;  ceux  qui  ont  rempli  hono- 
rablement des  fonctions  nationales  ou  provinciales  dans  l'intérieur 
de  la  république  ou  au  dehors  ;  ceux  qui  ont  servi  dans  l'armée 
ou  sur  la  flotte  ou  ont  pris  part  a  une  guerre  pour  la  défense  de 
la  nation  ;  ceux  qui  ont  établi  dans  le  pays  une  industrie  nouvelle 
ou  introduit  une  invention  utile;  les  entrepreneurs  ou  les  construc- 
teurs de  chemins  de  fer  dans  l'une  ou  l'autre  des  provinces  ;  ceux 
qui  ont  fait  partie  des  colonies  déjà  établies  ou  qui  feront  partie 
de  celles  qui  s'établiront  par  la  suite  sur  les  territoires  nationaux 
ou  provinciaux;  les  habitants  des  territoires  nationaux  sur  les 
lignes  actuelles  de  frontières  ou  en  dehors  ;  ceux  qui  épousent  une 
femme  argentine  ;  les  professeurs  dans  une  branche  quelconque  de 
l'enseignement  ou  de  l'industrie. 

<r  Le  fils  d'un  naturalisé,  encore  mineur  lors  de  la  naturalisation 
de  son  père,  peut  devenir  citoyen  argentin  en  s'enrôlant  dans  la 
garde  nationale  a  lëpoque  fixée  par  la  loi.  Le  flls  d'un  citoyen 
naturalisé  en  pays  étranger  peut  également,  après  la  naturalisation 

raliser  citoyens  des  États-Unis  uniquement  afin  d'éluder  l'obéissance  aui  lois  de 
leur  pa^'s  natal,. où  ils  retournaient  une  fois  qu'ils  étaient  naturalisés,  et  où  ils  con- 
tinuaient à  invoquer  la  protection  du  gouvernement  des  États-Unis.  Pour  mettre  fin 
à  un  pareil  abus,  il  suggérait  de  fixer  un  délai  à  l'expiration  duquel  les  étrangers 
naturalisés  aux  États-Unis  qui  retourneraient  dans  leur  pays  ne  pourraient  plus 
réclamer  la  protection  du  gouvernement  de  la  République. 

*  Lawrence,  appendice,  p.  900;  Revue  de  droit  int,,  1875,  p.  395;  Mémorial  di- 
plomatique, avril  et  mai  1874. 
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de  son  père,  obtenir  la  citoyenneté  argentine,  s'il  vient  s'enrôler 
dans  la  garde  nationale  de  la  république  a  Tâge  déterminé  par 
la  loi.  » 

%  812.  La  constitution  sanctionnée  au  Brésil  le  25  mars  1824  Brésil. 
abandonne  a  des  lois  spéciales  le  soin  de  fixer  les  conditions  de 
la  naturalisation  des  étrangers.  Les  premières  lois  promulguées  à 
ce  sujet  exigeaient  que  l'étranger  qui  voulait  devenir  citoyen  bré- 
silien justifiât  :  l""  qu'il  comptait  dans  le  pays  quatre  années  de  ré* 
sidence  ;  2"  qu'il  était  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans  ;  3**  qu'il  n'avait . 
|)as  été  privé  de  ses  droits  civils  dans  sa  patrie  d'origine;  4"*  qu'il 
avait  fait  devant  l'autorité  brésilienne  compétente  deux  déclara- 
tions, l'une  de  domicile  et  de  naturalisation,  l'autre  de  ses  prin- 
cipes religieux  ;  h""  qu'il  possédait  des  biens-fonds  ou  qu'il  exer- 
çait quelque  profession  industrielle.  Ces  principes  si  restrictifs, 
toutes  ces  formalités  gênantes  allaient  a  rencontre  même  du  but 
que  le  Brésil  avait  en  vue;  aussi  dans  ces  dernières  années 
letir  a-t-on  substitué  un  régime  infiniment  plus  libéral  :  ainsi,  par 
exemple,  la  condition  de  résidenèi»  a  été  réduite  de  quatre  k  deux 
années  ;  on  a  en  même  temps  établi  que  les  hommes  remarquables 
par  leurs  talents  ou  qui  auraient  bien  mérité  du  pays,  commue  les 
personnes  qui  auraient  inventé  quelque  industrie,  fait  campagne 
au  service  du  Brésil,  épousé  une  femme  du  pays  ou  adopté  un 
Brésilien,  enfin  les  enfants  de  tout  étranger  naturalisé,  n'auraient 
qu'une  déclaration  k  faire  devant  l'autorité  municipale  de  leur  ré- 
sidence pour  obtenir  sans  délai  les  droits  de  citoyenneté.  Quant  aux 
éroigrants  ou  aux  colons  qui  arrivent  au  Brésil,  soit  k  leurs  frais, 
soit  au  moyen  d'une  subvention  du  trésor  public,  pour  y  acheter 
ou  cultiver  des  terres  et  y  fixer  leur  résidence,  ils  peuvent  désor- 
mais se  faire  naturaliser  avant  l'expiration  des  deux  années  de 
séjour,  et  sont  affranchis  de  tout  service  militaire,  n'étant  astreints 
qu  k  celui  des  milices  ou  gardes  municipales. 

Le  pouvoir  législatif  a  d'ailleurs  le  droit,  dont  il  a  plusieurs  fois 
usé,  de  dispenser  l'étranger  de  l'accomplissement  de  telle  ou  telle 
condition  légale,  et  de  lui  accorder  directement,  par  un  vote  spé- 
cial, le  bénéfice  d'une  naturalisation  instantanée. 

Une  fois  naturalisé,  l'étranger  est  considéré  au  Brésil  comme  tous 
les  autres  citoyens  de  l'empire,  sauf  qu'il  ne  peut  jamais,  quoique 
jouissant  de  la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  exercer  les 
fonctions  de  régent  de  l'empire,  de  ministre  ou  de  député  k  l'as^ 
semblée  générale. 
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Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1873  le  consul  français  à 
Rio  de  Janeiro,  ayant  fait  publier  dans  les  journaux  de  cette  ville 
un  appel  a  tous  les  sujets  français  nés  au  Brésil  pour  qu  ils  eussent 
k  remplir  leurs  devoirs  militaires  en  France,  le  gouvernement  bré- 
silien en  a  pris  occasion  pour  faire  connaître  aux  présidents  des 
provinces  que,  aux  termes  de  la  constitution  du  Brésil,  les  fils 
de  sujets  d'un  État  étranger  nés  au  Brésil  sont  citoyens  brésiliens 
et  soumis  par  conséquent  aux  lois  du  pays  et  aux  obligations  qui 
en  résultent,  entre  autres  au  devoir  militaire. 
Uruguay.  §  813.  La  coustitutiou  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay 
divise  les  citoyens  en  naturels  nalionaiix  et  en  neUurels  légaux. 
Elle  établit  ce  qui  suit  a  Tégard  de  ces  derniers  :  les  citoyens 
légaux  sont  : 

i""  Les  étrangers  pères  de  citoyens  naturels  nationaux,  domici- 
liés dans  le  pays  avant  rétablissement  de  la  constitution  ; 

S""  Les  enfants  de  père  ou  de  mère  nationaux  qui  naissent  liors 
du  territoire  de  la  République  après  que  leurs  parents  y  ont  ac- 
quis domicile  (avecindados); 

y  Les  étrangers  qui  a  titre  d'officiers  ont  combattu  ou  combat- 
traient dans  les  armées  nationales  de  mer  ou  de  terre  ; 

4''  Les  étrangers  mariés  à  des  icmmes  du  pays,  qu'ils  aient  ou 
non  des  enfants  jouissant  de  la  même  nationalité  qu'eux,  qui  pro- 
fessent une  science,  exercent  un  art,  une  industrie  quelconque, 
possèdent  un  capital  mobilier  ou  une  propriété  foncière  et  résident 
dans  \e  pays  au  moment  de  prêter  serment  a  la  constitution  ; 

5""  Les  étrangers  mariés  k  des  étrangères,  lesquels  ne  réunis- 
sent que  quelques-unes  de  ces  conditions,  mais  comptent  trois 
années  de  résidence  ; 

6""  Les  célibataires  étrangers  établis  dans  le  pays  depuis  plus  de 
quatre  ans  ; 

7°  Enfm  ceux  a  qui  l'Assemblée  législative  confère  la  faveur  de 
la  naturalisation  par  un  vote  spécial  en  récompense  de  services 
signalés  ou  de  mérites  exceptionnels. 
Chili.  §  814.  Le  troisième  alinéa  de  l'article  VI  de  la  constitution  pro- 

mulguée au  Chili  le  25  mai  1833  était  ainsi  conçu  : 

c  Sont  Chiliens  les  étrangers  qui,  professant  une  science, 

exerçant  un  art  ou  une  industrie,  possédant  quelque  propriété  fon- 
cière ou  un  capital  mobilier,  déclareront  devant  la  municipalité  de 
leur  résidence  leur  intention  de  se  fixer  au  Chili  et  compteront 
dix  ans  de  résidence  sur  le  territoire  de  la  république.,.,,  ^%  ans 
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de  résidence  suffiront,  s'ils  sont  mariés  et  ont  leur  famille  au 
Chili  ;  et  trois  ans,  s'ils  sont  mariés  avec  une  Chilienne. 

Le  §  4  du  même  article  ajoutait  k  ce  mode  de  naturalisation  le 
vote  d'une  loi  spéciale  par  le  congrès  de  la  république. 

Depuis  d'importantes  réformes  ont  été  apportées  k  la  constitu- 
tion du  Chili,  notamment  aux  dispositions  relatives  k  la  natura- 
lisation. L'article  4  de  la  constitution,  telle  qu'elle  a  été  amendée 
au  mois  de  décembre  1874,  porte,  au  §  3,  que  :  «  sont  Chiliens 
les  étrangers  qui,  ayant  résidé  un  an  dans  la  République,  dé- 
clareront devant  la  municipalité  du  territoire  oii  ils  demeurent 
leur  intention  de  se  fixer  au  Chili  et  demanderont  des  lettres  de 
citoyenneté.  »  Le  §  4  du  même  article  indique  en  outre  comme 
mode  de  naturalisation  une  distinction  particulière  ou  une  loi 
votée  par  le  congrès  en  l'honneur  de  certains  étrangers  émi- 
nents  par  leur  savoir  ou  par  les  services  rendus  au  pays  et  que 
la  loi  déclare  citoyens  chiliens,  ou  en  faveur  des  individus  qui 
viennent  s'établir  comme  colons  sur  certains  points  du  terri- 
toire. 

Le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le  territoire  du  Chili  emporte  la 
nationalité  chilienne,  même  pour  les  enfants  d'étrangers. 

%  815.  En    1860    un   Français    domicilié    k    Paris    mourut    k  casdejaniie 
Valparaiso  le    8  mars,    laissant  pour  légataire  universelle  une  ''^5'ghy"^® 
fille   naturelle    reconnue,    Adèle  P...,   née    au    Chili    et  encore 
mineure. 

Les  héritiers  du  défunt  en  France,  pour  arriver  k  la  liquidation, 
firent  nommer  un  tuteur  k  la  mineure  suivant  délibération  du  con- 
seil de  famille  en  date  k  Paris  du  28  juin  18G0;  mais  un  Chilien 
se  disant  tuteur  de  la  même  mineure  en  vertu  d'une  délibération 
d'un  conseil  de  famille  réuni  k  Valparaiso  le  26  avril  1860  forma 
tierce  opposition  k  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ordonnant 
la  liquidation  de  la  succession  du  décédé  ;  mais  le  tribunal  de 
Paris  considéra  comme  non  avenue  la  nomination  du  tuteur  chi- 
lien et  maintint  celle  du  tuteur  français.  Celui-ci  se  préoccupa  de 
taire  rentrer  l'enfant  en  France  où  résidait  sa  famille  ;  la  dame 
qui  en  avait  la  garde  lui  ayant  refusé  de  la  lui  remettre,  il 
s'adressa  au  tribunal  de  Valparaiso,  qui  repoussa  sa  demande  par 
ces  motifs  :  que  par  le  seul  fait  d'être  née  sur  le  territoire  du 
Chili  Adèle  P...  devait  être  considérée  comme  Chilienne  suivant 
la  constitution  de  l'État  ;  que  quand  bien  même  elle  pourrait  avoir 
le  droit  de  choisir  la  nationalité  de  feu  son  père  naturel,  il  ne  lui 


76  LIVRE  XI.   —  DE  LÀ  NATIONALITÉ.  [§  818 

est  pas  même  possible  de  Texerecr  k  cause  de  sa  minorité  actuelle; 
qu'elle  se  trouve  dès  lors  soumise  aux  lois  de  la  République  ;  que 
comme  il  appartient  en  conséquence  aux  autorités  du  Chili  de  lui 
accorder  un  tuteur  pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  existant  au  Chili,  est  valide  la  nomination  faite  par  ce  tri- 
bunal en  la  personne  du  sieur  F...;  que  si  la  nomination  du  tuteur 
faite  en  France  quant  aux  biens  qui  y  existent  et  appartiennent  a 
Adèle  P...  peut  bien  y  produire  ses  effets  légaux,  on  doit  consi- 
dérer comme  ayant  la  préférence  le  titre  qui  confère  à  F...  la  tu- 
telle de  la  personne  de  la  mineure  ;  qu'en  outre  le  tuteur  français 
est  sans  domicile  dans  la  République...  »  Cette  sentence  fut  con- 
flrrtiée  par  la  cour  d'appel  et  devint  définitive,  les  cours  d'appel 
au  Chili  statuant  en  dernier  ressort. 

Le  tuteur  français  s'adressa  alors  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  réclama  sa  pupille  par  la  voie  diplomatique  ;  mais  en  pré- 
sence des  difficultés  que  soulevait  cette  réclamation,  il  renonça  à 
faire  valoir  les  droits  qu'il  tenait  des  tribunaux  français  \ 

Bouvie.  §  816.  En  Bolivie  la  constitution  de  1843  considère  comme 
citoyens  les  étrangers  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  citoyenneté; 
ceux  qui  sont  mariés  avec  une  Bolivienne  ou  qui  ont  acquis  des 
immeubles  sur  le  territoire  de  la  république,  et  qui  savent  lire  et 
écrire  ;  ceux  qui  exercent  un  emploi  ou  une  industrie,  ou  profes- 
sent quelque  science  et  ne  sont  point  soumis  k  d'autres  personnes 
k  titre  de  serviteurs  a  gages;  les  étrangers  célibataires  qui,  réu- 
nissant ces  diverses  conditions,  comptent  un  an  de  résidence  sur 
le  territoire  de  la  République  ;  enfin  les  citoyens  des  nations  de 
l'Amérique  ci-devant  espagnole  unies  a  la  Bolivie  par  des  stipula- 
tions conventionnelles. 

Pérou.  §  817.  La  constitution  de  la  république  reconnaît  comme  Péru- 

viens par  naissance  ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  national. 

Sont  considérés  comme  étrangers  ceux  qui  se  trouvent  au  Pérou 
sans  être  nés  sur  son  territoire  et  sans  s'y  être  fait  naturaliser. 

Aux  termes  de  l'article  35  de  sa  constitution  de  1860,  le  Pérou 
reconnaît  comme  citoyens  par  naturalisation  les  étrangers  âgés  de 
vingt  et  un  ans  qui,  résidant  dans  le  pays,  exercent  quelque  fonction, 
industrie  ou  profession,  et  qui  se  font  inscrire  sur  les  registres  de 
l'état  civil  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 
Equateur.        §  818.  La  deuxième  section  du  titre  I  de  la  constitution  de  la 

*  Clunet,  Journal  du  droit  int,  privé,  1875,  p.  380. 
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République  de  TÉquateur,  qui  a  été  sanctionnée  en  1856,  a  réglé 
en  ces  termes  lacquisition  de  la  nationalité  par  les  étrangers  : 

c  Sont  Équatoriens  par  naturalisation  : 

c  l""  Les  naturels  des  autres  États  qui  jouissent  actuellement  du 
droit  de  cité; 

«  2""  Les  étrangers  qui,  professant  quelque  science,  exerçant  un 
art  ou  une  industrie  utile,  possédant  quelque  propriété  foncière 
ou  un  capital  mobilier,  déclarent,  après  un  séjour  d'une  année, 
devant  lautorité  désignée  par  la  loi,  leur  intention  de  se  faire  na- 
taraliser  dans  TÉquateur  ; 

«  3"*  Ceux  qui  obtiennent  du  congrès  des  lettres  de  naturalisation 
pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  ou  peuvent  rendre  au  pays,  ou 
a  qui  la  même  faveur  est  accordée  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

%  819.  La  législation  du  Venezuela  relativement  a  cette  matière    vénéxaéu. 
offre  les  plus  amples  facilités. 

Est  déclaré  citoyen  l'étranger  qui  se  marie  avec  une  femme  du 
pays,  ou  devient  acquéreur  d'immeubles,  ou  établit  son  domicile 
sur  le  territoire  vénézuélien. 

Les  Hispano^Américains  sont  naturalisés  sur  une  simple  décla- 
ration. 

Une  loi  spéciale  de  1855  porte  que  les  immigrants  étrangers 
embarqués  par  des  agents  vénézuéliens  pour  venir  cultiver  les 
terres  publiques  recevront  dès  leur  arrivée  des  lettres  de  natura- 
lisation. 

S  820.  La  constitution  de  la  République  des  États  Unis  de  Co-  ^Éuuunis 

1        .  •      .     1.I-.  1  .  1-   •  •  /•      1     !,!«.  ,T   .   .  ^«  Colombie. 

loinbie  établit  la  même  division  que  celle  de  1  Equateur,  voici  ses 
dispositions  en  ce  qui  concerne  les  citoyens  naturalisés  : 

«  Sont  Colombiens  par  naturalisation  : 

«  1°  Tous  les  liommes  libres  nés  hors  des  États  de  Colombie 
qui  avaient  leur  domicile  sur  le  territoire  de  la  république  à  l'épo- 
que de  la  déclaration  d'indépendance  de  l'Espagne  et  sont  restés 
depuis  lors  soumis  a  la  constitution  colombienne  de  1821  ; 

«  2"  Les  flls  de  père  étranger,  nés  libres  sur  le  territoire  de  la 
république,  et  dont  l'auteur  ne  s'y  est  pas  trouvé  au  service  d'une 
autre  nation  ou  d'un  autre  gouvernement; 

c  S"*  Les  femmes  étrangères  libres  qui  se  sont  mariées  ou  se 
marieraient  avec  un  Colombien  ; 

<  i*"  Les  fils  des  esclaves  nés  sur  le  territoire  de  la  nation  et 
devenus  libres  en  vertu  de  la  loi  d'émancipation  ; 
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<c  5*"  Les  affranchis  nés  sur  le  territoire  de  la  république  ; 

4c  6"*  Les  étrangers  qui  résident  dans  le  pays  depuis  plus  d  une 
année  et  manifestent  l'intention  d'acquérir  domicile  dans  la  répu- 
blique (avecindarse) .  » 

Par  une  loi  spéciale,  qui  concorde  avec  l'esprit  de  ces  disposi- 
tions, il  a  été  arrêté  que  pour  que  les  étrangers  de  la  sixième 
classe  obtiennent  leurs  lettres  de  naturalisation,  il  suffira  qu'ils  les 
demandent  a  l'autorité  supérieure  de  l'État  dans  lequel  ils  établis- 
sent leur  domicile. 

Enfin,  une  clause  analogue  'a  la  législation  bolivienne  existe 
dans  la  législation  des  États  Unis  de  Colombie,  qui  accordent  le 
droit  de  cité  aux  Hispano- Américains  sur  une  simple  déclaration. 
Une  convention  spéciale  avec  l'Equateur  prévoit  le  cas  où  des  ci- 
toyens de  l'une  des  parties  contractantes  se  fixent  sur  le  territoire 
de  l'autre  et  leur  accorde  le  droit  de  cité  après  une  courte  résidence. 

§  821.  D'après  l'article  30  de  la  constitution  fédérale  des  Étals 
Mexique.  Uuis  mcxicains  sanctionnée  et  jurée  le  5  février  1857,  «  sont 
Mexicains  :  l""  tous  les  individus  nés  de  parents  mexicains  sur  le 
territoire  ou  hors  du  territoire  de  la  république  ;  2**  les  étrangers 
qui  se  font  naturaliser  conformément  aux  lois  de  la  fédération  ; 
S*"  les  étrangers  qui  acquièrent  des  biens-fonds  dans  la  république 
ou  qui  ont  des  fils  Mexicains,  k  moins  qu'ils  ne  manifestent  la  ré- 
solution de  conserver  leur  nationalité.  » 

Article  33.  —  Sont  considérés  comme  étrangers  tous  ceux  qui 
ne  possèdent  pas  les  qualités  déterminées  en  l'article  30. 

L'article  34  définit  les  conditions  de  la  citoyenneté  mexicaine  : 
<(  Sont  citoyens  de  la  république  tous  ceux  qui  ayant  la  qualité 
de  Mexicains  réunissent  en  outre  les  qualités  suivantes  :  dix-huit 
ans  accomplis  s'ils  sont  mariés,  vingt  et  un  s'ils  ne  le  sont  pas, 
et  une  manière  de  vivre  honnête.  » 

Article  37.  —  La  qualité  de  citoyen  se  perd  :  1**  par  la  natura- 
lisation en  pays  étranger  ;  2*  par  l'engagement  au   service  officiel 
du  gouvernement  d'un  autre  pays  ;  3^*  par  l'acceptation,  sans  per- 
mission préalable  du  congrès  fédéral,  de  décorations,  de  titres  ou 
de  fonctions  de  ce  gouvernement  ;  sont  exceptés  les  titres  litté- 
raires, scientifiques  et  humanitaires,  qui  peuvent  s'accepter  libre- 
ment. 
ia*î!SS^sï      §  822.  En  résumé,  comme  on  le  voit  par  l'ensemble  des  textes 
méri*^**it-  ^^8**'*^^fs  que  nous  venons  d'analyser^  tous  les  États  de   l'Amé- 
tine.  rique  latine,  en  réglementant  la  naturalisation  des  étrangers,  se 
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sont  montrés  imbus  des  mêmes  pensées  libérales  :  accroître 
leur  population  par  lagrégation  de  nouveaux  citoyens,  eflacer 
toute  distinction  de  race  ou  d'origine  et  accorder  le  droit  de 
cité  a  tous  ceux  qui  demandent  a  enrichir  le  pays  du  fruit  de 
leur  expérience,  de  leurs  richesses  ou  de  leur  travail.  La  Répu- 
blique Argentine  est  allée  plus  loin  sous  ce  rapport,  puisque  par 
sa  constitution  elle  a  autorisé  l'étranger  naturalisé  k  occuper  tous 
les  emplois  civils  et  politiques  au  même  titre  que  les  nationaux 
par  droit  de  naissance,  et  k  remplir  toute  espèce  de  charge  publi- 
que, k  la  seule  exception  de  celles  de  président  et  de  vice-prési- 
dent  de  la  confédération. 

§  823.  Nous  avons  plus  haut,  au  nombre  des  causes  détermi-  ^**^^' 
liantes  du  changement  de  nationalité,  indiqué  la  cession  d'un  ter-  couective. 
ritoire  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  séparation  d'une  partie 
du  territoire  national  par  traité,  vente  ou  autrement,  laquelle  en- 
traine de  fait  la  dénationalisation  de  tous  ceux  de  ses  habitants 
qui  en  sont  originaires  et  leur  confère  la  nationalité  de  l'État  au- 
quel le  territoire  en  question  est  annexé  :  c'est  du  moins  la  pra- 
tique des  temps  modernes. 

Dans  l'antiquité  les  vaincus  n'étaient  point  admis  a  la  nationa- 
lité des  vainqueurs.  £n  Grèce  et  k  Rome,  la  conquête  n'entraînait  le 
plus  souvent  qu'une  sorte  de  suzeraineté.  On  soumettait  les  pays 
conquis  k  la  servitude  ou  k  une  domination  rigoureuse,  tout  en 
leur  laissant  quelquefois  leurs  institutions,  comme  cela  avait  lieu 
dans  les  provinces  romaines  :  ce  n'est  que  sous  l'empereur  Cara- 
calla,  an  IIP  siècle  de  l'ère  chrétienne,  que  le  droit  de  citoyen  ro- 
main Ait  donné  k  tous  les  habitants  de  l'empire. 

Sous  le  régime  féodal  du  moyen  âge  les  habitants  du  pays  con- 
quis adoptaient  les  lois  et  les  institutions  du  vainqueur. 

Plus  tard,  ne  voulant  pas  imposer  de  force  la  domination  nou- 
velle aux  habitants  du  pays  conquis  ou  cédé,  on  permit  k  ceux 
k  qui  cette  domination  ne  conviendrait  pas  de  se  retirer  du  terri- 
toire dans  un  délai  donné  et  moyennant  certaines  formalités.  Telle 
est  ta  disposition  de  l'article  17  du  traité  de  Ryswick  (1697)  : 
c  Qu'il  soit  permis  k  tous  ceux  des  habitants  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ou  des  dépendances,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  qui 
voudront  émigrer,  de  transférer  leur  domicile  au  lieu  où  il  leur  plaira 
et  d'y  transporter  leurs  meubles,  en  franchise  de  tous  droits, 
dans  le  délai  d'une  année  k  partir  de  la  ratification  du  traité  de 
paix.  I» 
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Pareille  clause  figure  a  Tarticle  14  du  traité  d'Utrecht  (1713). 

Dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous  Tusage  a  prévalu  d  ac- 
corder aux  habitants  des  pays  conquis  le  droit  de  cité  dans  TÉtat 
conquérant. 

Nous  ferons  observer  ici  que  lunion  personnelle  d'États  diflë- 
rents  sous  un  même  souverain  n'a  pas  les  mêmes  effets  que  la 
conquête  et  partant  l'annexion  ou  la  cession  d'un  territoire.  Comme 
cette  union,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ailleurs  (t.  I,  §45,  p.  149) 
n'entraine  pas  l'extinction  individuelle  des  États  qui  la  forment, 
chacun  de  ces  États  conserve  ses  droits,  ses  institutions,  son  exis- 
tence nationale  indépendante,  et,  comme  conséquence  naturelle, 
une  nationalité  distincte.  Nous  avons  cité  entre  autres  la  Norvège, 
qui,  réunie  à  la  Suède  en  1814,  reconnaît  le  roi  de  ce  pays  pour 
souverain,  mais  continue  de  former  un  royaume  distinct  :  les  Nor- 
végiens ne  peuvent  devenir  Suédois  que  par  la  naturalisation, 
comme  les  autres  étrangers. 

De  même,  aussi  longtemps  que  le  Hanovre  et  l'Angleterre  furent 
gouvernés  par  le  même  souverain,  de  1714  a  1857,  il  n'y  a  jamais 
eu  fusion  entre  le  droit  de  cité  anglaise  et  la  nationalité  hano- 
vrienne. 

Sous  le  premier  Empire  français,  l'Italie  se  trouvait  relative- 
ment k  la  France  dans  la  même  situation  que  la  Norvège  aujour- 
d'hui a  l'égard  de  la  Suède. 

Les  résultats  de  la  cession  ont  une  plus  grande  portée  :  les 
habitants  du  territoire  cédé  passent  virtuellement  sous  la  sujétion 
de  l'État  qui  se  l'annexe,  et  ce  changement  de  sujétion  entraine 
nécessairement  un  changement  de  nationalité  ;  en  effet,  en  vertu 
d'une  fiction  de  droit  international  généralement  admise,  les  terri- 
toires cédés  a  une  nation  sont  réputés  lui  avoir  toujours  appartenu. 
De  plus,  selon  Pothier,  c'est  un  principe  de  droit  public  moderne 
qu'on  ne  peut  soumettre  la  population  d'un  territoire  annexé  à  une 
autre  condition  qu'k  celle  du  droit  commun  ;  par  conséquent  les 
naturels  d'un  territoire  cédé  prennent  ipso  facto  la  nationalité  du 
pays  auquel  la  cession  est  faite.  Le  cas  ne  change  pas,  si,  au  lieu 
d'une  cession,  il  s'agit  d'une  rétrocession  :  ceux  qui  avaient  perdu 
leur  nationalité  par  la  cession  la  recouvrent  par  la  rétrocession. 

i)ans  tous  ces  cas  la  naturalisation  n'est  pas  limitée  aux  indi- 
vidus pris  isolément;  elle  s'étend,  comme  cela  avait  lieu  le 
plus  fréquemment  chez  les  Romains,  à  des  populations,  k  des 
villes  entières. 


§  823] 
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Dans  le  cas  de  cession,  il  ressort  du  fait  même  que  TÉtat  cédant 
abandonne  les  droits  qu'il  avait  sur  les  habitants  du  territoire 
cédé  et  rompt  pour  sa  part  les  liens  qui  l'unissaient  k  eux  ;  mais 
cette  rupture  n  est  complète  et  ne  saurait  d'ailleurs  exister  Juri- 
diquement qu  après  que  les  habitants  l'ont  acceptée.  Or  le  moyen 
de  constater  cette  acceptation  consiste  k  leur  accorder  la  faculté 
d'opter  individuellement  pour  leur  ancienne  nationalité  ou  pour  la 
nouvelle  que  les  événements  leur  imposent.  Rien  n'est  plus  simple 
pour  les  personnes  capables  ;  mais  pour  les  personnes  incapables, 
notamment  pour  les  mineurs,  la  question  d'option  a  été  diverse- 
ment résolue.  Dans  la  plupart  des  cas  on  a  appliqué  la  règle  que 
la  femme  mariée  et  les  enfants  mineurs  suivent  la  nationalité  du 
clief  de  la  famille.  Il  nous  paraîtrait  plus  équitable  que  les  mi- 
neurs pussent  exercer  aussi  le  droit  d'option,  en  différant  jusqu'à 
leur  majorité  l'époque  où  leur  option  serait  lixée  définitivement. 
Bien  entendu  il  ne  pourrait  être  dans  ce  cas  question  d'astreindre 
le  mineur  au  service  militaire  avant  qu'il  eût  choisi  sa  nationalité. 

Aux  États-Unis  il  y  a  eu  plusieurs  cas  de  naturalisation  collec- 
tive par  suite  d'annexion  de  territoire. 

Par  le  troisième  article  de  la  première  convention  du  30  avril 
1800  avec  la  France  pour  la  cession  de  la  Louisiane  il  est  stipulé 
que  les  habitants  du  territoire  cédé  seront  incorporés  dans  l'union 
des  États-Unis  et  admis  aussitôt  que  possible,  conformément  aux 
principes  de  la  constitution  fédérale,  k  la  jouissance  des  droits, 
des  avantages  et  des  immunités  des  citoyens  des  États-Unis. 

On  trouve  une  stipulation  analogue  dans  le  sixième  article  du 
traité  de  1819  avec  TËspagne  relatif  k  l'acquisition  de  la  Floride. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  traité  de  1848  avec  le  Mexique  les 
Mexicains  qui  resteraient  sur  les  territoires  cédés  (Nouveau  Mexi- 
que, Californie,  etc.)  sans  déclarer  leur  intention,  dans  l'espace 
d'un  an,  de  demeurer  citoyens  mexicains,  devaient  être 'considérés 
comme  citoyens  des  États-Unis. 

Par  suite  de  l'annexion  du  Texas  en  vertu  d'une  résolution  du 
congrès  du  1"  mars  1845,  et  par  suite  de  son  admission  dans 
l'union  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  États  originaires  le  29  dé- 
cembre 1845,  tous  les  citoyens  de  l'ancienne  République  du  Texas 
devinrent,  sans  déclaration  expresse,  citoyens  des  États-Unis. 

Le  traité  du  26  avril  1798  (1)  pour  l'incorporation  de  la  Répu- 


En  cas  ^ 
de  cession. 


Cas  aux 
ÉUts-Unis. 


Cas 
en  France. 


(i)  De  Qercq,  1. 1,  p.  358. 
u. 
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blîque  de  Genève  daas  la  République  Française  a  déclaré  Français 
nés  les  Genevois  qui  habitaient  la  ville  et  le  territoire  de  Genève, 
ainsi  que  ceux  qui  se  trouvaient  en  France  et  ailleurs.  Il  en  a  été 
de  même  pour  le  traité  d'annexion,  conclu  la  même  année,  de 
Mulhouse  et  dépendances,  ainsi  que  de  tous  les  pays  incorporés  a 
la  France  de  1789  a  1814.  Les  mêmes  dispositions  étaient  appli- 
cables a  toutes  les  annexions.  Elles  étaient,  dit  Fœlix,  «  la  consé- 
quence immédiate  de  toutes  les  réunions  de  territoires,  conformé- 
ment au  droit  des  gens  actuel  en  Europe  et  depuis  qu'il  n'est  plus 
d'usage,  même  après  la  conquête  d'un  pays,  d'en  réduire  les  ha- 
bitants à  une  condition  inférieure  'a  celle  des  habitants  du  pays 
conquérant  (1).  » 

Bien  que  cette  naturalisation  pour  ainsi  dire  en  masse,  dans  les 
circonstances  particulières  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  uni- 
versellement reconnue,  elle  ne  se  pratique  pas  cependant  sans  cer- 
taines réserves  ou  restrictions.  On  n'admet  pas  k  notre  époque 
qu'on  puisse  imposer  i(  qui  que  ce  soit  un  changement  de  natio^ 
nalité.  Aussi,  dans  les  traités  qui  régissent  les  cessions  de  terri- 
toires ou  dans  les  lois  générales  qui  les  suivent,  on  prend  toujours 
des  dispositions  ayant  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  de  ceux 
des  habitants  qui  veulent  conserver  leur  nationalité  primitive. 

Ainsi  nous  voyons  que  par  l'article  17  du  traité  du  30  mars 
1814  (2)  et  pari^l'article  7  du  traité  du  20  novembre  1815  (3), 
dont  le  premier  réduisit  les  limites  de  la  France  a  celles  de  1792 
et  le  second  à  celles  de  1790,  sauf  certaines  modifications  spéci- 
fiées, il  est  déclaré  que  «  dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  de- 
vront changer  de  maîtres  tant  en  vertu  du  présent  traité  que  des 
arrangements  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé 
aux  habitants,  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  de 
quelque  nation  qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans  a  compter  de 
l'échange  des  ratifications  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, de  leurs  propriétés  (acquises  soit  avant,  soit  depuis  la 
guerre  actuelle,  dit  le  traité  de  1814)  (4),  et  de  se  retirer  dans  tel 
pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir.  ^  Une  loi  postérieure  a  ces  traités 
a  accordé  k  ces  habitants  des  facilités  spéciales  pour  conserver  ou 
acquérir  la  qualité  de  Français. 

(1)  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  Il,  p.  3SB. 

(2)  De  Qercq,  t.  II,  p.  414. 

(3)  De  Clercq,  t.  II,  p.  642. 

(4)  De  Clercq,  t.  II,  p.  414. 
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Le  traité  franco-sarde  du  24  mars  1860  (1),  qui  a  incorporé  à 
la  France  le  comté  de  Nice  et  la  Savoie,  a  aussi  reconnu  aux  habi- 
tants originaires  de  ces  deux  derniers*  pays  le  privilège  de  rester 
sujets  sardes,  et  a  accordé  a  ceux  qui  n'étaient  ni  Savoyards  ni 
Niçois  le  droit  de  devenir  Français. 

Le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  (2),  qui  a  détaché  de  la    ^,^®°g 
France  F  Alsace  et  une  portion  de  la  Lorraine,  stipule  également  que 
les  Français  originaires  des  territoires  cédés  sont  dénationalisés, 
mais  qu  ils  peuvent  à  de  certaines  conditions  rester  Français. 

L'article  2  du  traité  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  sujets  français,  originaires  des  territoires  cédés,  domici- 
liés actuellement  sur  ces  territoires,  qui  entendront  conserver  la 
nationalité  française,  jouiront  jusqu'au  1""^  octobre  1872,  moyen- 
nant une  déclaration  préalable  faite  a  Fautorité  compétente,  de  la 
faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer,  sans 
que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire, 
auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur  sera  maintenue.  » 

D'après  ce  texte  on  était  fondé  a  croire  que  les  Français  nés 
dans  les  départements  restés  français  et  domiciliés  en  Alsace, 
ainsi  que  les  Alsaciens-Lorrains  de  naissance  demeurant  dans  le 
reste  de  la  France  ou  en  tout  autre  lieu  du  monde,  continueraient 
purement  et  simplement  d'être  considérés  par  les  deux  gouverne- 
ments comme  Français,  lorsqu'une  circulaire  du  président  supé- 
rieur de  r Alsace-Lorraine,  M.  de  Moeller,  datée  du  7  mars  1872, 
vint  changer  absolument  l'économie  du  traité  ;  elle  divisait  en  trois 
classes  les  personnes  dont  l'annexion  affectait  la  nationalité  :  l""  les 
natifs  d'Alsace-Lorraine  domiciliés  dans  le  pays  le  2  mars  1871, 
date  de  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix;  2""  les  natifs  des 
territoires  cédés  n'y  résidant  pas  ;  Z""  les  habitants  non  originaires, 
mais  domiciliés. 

De  la  première  classe  on  exigeait  une  option  expresse,  suivie  de 
transfert  de  domicile,  pour  conserver  la  nationalité  française  ;  de 
la  seconde,  une  simple  déclaration  d'option  ;  a  la  troisième,  comme 
on  ne  pouvait  lui  demander  une  déclaration  d'option,  qui  eût  été 
manifestement  contraire  au  traité,  on  imposait  la  condition  d'émi- 
grer  avant  le  1'"'  octobre  1872,  sous  peine  d'être  regardés  comme 
Allemands. 


(1)  De  Clercq,  t.TII. 

(2)  De  Clercq,  t  XI. 
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Le  gouvernement  français  s'émut  de  cette  nouvelle  jurisprudence, 
qui  ne  pouvait  manquer  d'inquiéter  un  grand  nombre  de  ses  natio- 
naux. De  la  des  pourparlers,  auxquels  prit  une  part  influente  un 
des  plénipotentiaires  français,  M.  de  Clercq,  qui,  déjà  lors  de  la 
discussion  du  traité  de  Francfort,  avait  demandé  des  éclaircisse- 
ments sur  le  sens  dans  lequel  les  plénipotentiaires  allemands  inter- 
prétaient le  mot  originaire,  M.  de  Clercq  désirait  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  nés  de  parents  nés  eux-mêmes  dans  les  territoires  cédés 
fussent  seuls  classés  sous  cette  dénomination  :  il  comprenait  le 
danger  et  Tinjustice  qu'il  y  aurait  à  déclarer  Allemand  un  individu 
né  en  Alsace  par  hasard  pendant  un  voyage  qu'y  faisait  sa  mère, 
mais  demeurant,  par  exemple,  a  Brest  ou  à  Marseille.  Les  plénipo- 
tentiaires allemands  rejetèrent  cette  manière  de  voir  et  refusèrent 
de  se  prononcer. 

Enfin  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  par  lettre  du  18  dé- 
cembre 1872,  lit  savoir  au  ministre  des  aflîiires  étrangères  de 
France  que  par  originaires  le  gouvernement  allemand  entendait 
tous  «  ceux  qui  sont  nés  dans  les  territoires  cédés,  quels  que 
soient  leur  âge,  leur  sexe  et  leur  domicile  »,  de  sorte  que  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés  dans  ces  territoires,  quoiqu'ils  puissent 
être  issus  de  parents  nés  en  Alsace-Lorraine  ou  qu'ils  résident 
eux-mêmes  dans  ce  pays,  étaient  Français  de  plein  droit,  sans  être 
astreints  'a  remplir  les  conditions  du  traité. 

Ces  conditions  consistaient  dans  une  déclaration  préalable,  s'ils 
entendaient  conserver  la  qualité  de  Français,  faite  k  l'autorité  com- 
pétente, dans  un  délai  fixé  (jusqu'au  1"  octobre  1872  poiur  ceux 
domiciliés  alors  sur  les  territoires  annexés,  et  jusqu'au  1*'"'  octo- 
bre 1873  pour  ceux  résidant  hors  d'Europe). 

Les  autorités  dites  compétentes  pour  recevoir  les  déclarations 
d'option  étaient  :  pour  les  Alsaciens-Lorrains  domiciliés  dans  les 
provinces  cédées,  les  autorités  du  lieu  de  leur  domicile,  c'est-à- 
dire  les  autorités  allemandes,  qui  étaient  seules  compétentes  par 
suite  pour  en  déterminer  les  conditions  ;  pour  les  Alsaciens-Lorrains 
résidant  en  France,  le  maire  de  leur  résidence  ;  les  optants  résidant 
hors  d'Allemagne  ou  de  France  devaient  faire  leur  déclaration  devant 
une  chancellerie  diplomatique  ou  consulaire  française,  ou  se  faire 
immatriculer  comme  Français  dans  une  de  ces  chancelleries. 

A  défaut  de  la  déclaration  d'option  dans  les  délais  prescrits  les 
originaires  des  territoires  cédés  devaient  être  considérés  comme 
Allemands. 


§824] 


LIVRE  XI.   —  DE   LA  NATIONALITÉ. 


85 


Le  droit  d'optiou  s'exerce  de  la  manière  suivante  :  les  personnes 
appartenant  à  la  première  catégorie  doivent  transférer  leur  domi- 
cile en  France  et  faire  une  déclaration  expresse  qu'elles  veulent 
garder  leur  nationalité  française,  provisoirement  suspendue;  les 
personnes  de  la  deuxième  catégorie  doivent  faire  la  même  déclara- 
tion, sans  être  tenues  de  transférer  leur  domicile  en  France, 
à  moins  qu'elles  n'aient  établi  leur  domicile  en  Alsace-Lorraine 
depuis  le  2  mars  1871  et  avant  l'expiration  du  terme  de  l'op- 
tion. 

Les  mineurs  non  émancipés,  nés  en  Alsace-Lorraine  ou  non, 
suivent,  si  leurs  parents  vivent  encore,  le  choix  de  la  nationalité 
de  leur  père  ;  autrement,  ils  ne  peuvent  opter  pour  la  natio- 
nalité française  ni  de  leur  propre  chef,  ni  par  l'intermédiaire  de 
leurs  représentants  légaux,  à  moins  que  ceux-ci  n'optent  pour  eux- 
mêmes  dans  le  même  sens. 

Les  mineurs  émancipés  qui  ne  sont  pas  nés  en  Alsace-Lorraine 
jouissent  quant  au  droit  d'option  des  mêmes  droits  que  les  ma- 
jeurs. 

Malgré  les  réclamations  du  gouvernement  français,  c'est  la  cir- 
culaire de  M.  de  Moeller  qui  a  été  généralement  appliquée  dans  la 
pratique  parles  autorités  allemandes \ 

%  824.  —  Comme  nous  venons  de  le  montrer,  le  droit  de  con- 
quête même  paraît  céder  devant  le  droit  naturel  que  l'homme  a  de 
changer  et  de  choisir  sa  nationalité  :  c'est  désormais  le  principe 
constant  qui  régit  la  matière  entre  les  divers  États. 

On  a  cru  voir  une  dérogation  à  celte  pratique  unanime  dans  la 
loi  que  le  président  provisoire  de  la  République  du  Venezuela, 
Antonio  Gusman  Blanco,  a  rendue,  le  14  février  1873,  sous  la 
forme  du  décret  suivant  : 

«  An.  I".  —  Les  étrangers  jouiront,  sur  le  territoire  du  Vene- 
zuela, des  mêmes  droits  civils  que  les  Vénézuéliens,  sans  autres 
limites  que  celles  établies  par  la  constitution  et  stipulées  par  des 
lois  spéciales. 

«  Art.  II.  —  Sont  considérés  comme  domiciliés,  pour  les 
effets  de  la  présente  loi,  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  suivants: 


Naturalisa- 
tion 
imposée. 


Décret  du 

président  du 

Venezuela. 

1873. 


*  Pothier,  Traité  des  personnes,  1"  partie;  Lawrence,  appendice,  p.  892;  Com- 
mentaire sur  Wheatonj  t.  III,  p.  190  (édition  française);  Clunet,  Journal  du  droit 
int,  privé,  1877,  n»"  1  et  2;  Villefort,  Recueil  des  tiaitésy  t.  II,  p.  285;  G.  Cogordan, 
p.  239. 
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«  l""  Ceux  qui  ont  acquis  domicile  conformément  aux  disposi- 
tions  du  code  civil; 

«  2"*  Ceux  qui  auront  manifesté  au  gouverneur  du  district  fédéral 
ou  aux  présidents  des  États  (1)  l'intention  de  prendre  un  domicile 
dans  le  pays  ; 

«  3°  Ceux  qui  auront  résidé  sur  le  territoire,  volontairement  et 
sans  interruption,  pendant  plus  de  deux  ans,  sans  être  revêtus 
d'un  caractère  diplomatique  ou  consulaire; 

«  4"*  Ceux  qui  auront  acheté  des  biens-fonds  sur  le  territoire  de 
rUnion  et  se  trouvent  dans  le  pays  ; 

«  5**  Ceux  qui  résident  sur  le  territoire  faisant  des  affaires  de  com- 
merce ou  de  tout  autre  genre  et  ayant  une  maison  d'établissement, 
h  moins  qu  ils  n'aient  un  caractère  consulaire. 

«  Art.  III.  —  Les  étrangers  domiciliés  sont  assujettis  aux  mêmes 
obligations  que  les  Vénézuéliens  quant  k  leurs  personnes  ou  à 
leurs  biens.  Cependant  ils  ne  sont  astreints  ni  au  ser\ice  mili- 
taire, ni  aux  contributions  forcées  et  extraordinaires  de  guerre, 
dans  les  cas  de  troubles  intérieurs  a  main  armée.  • 

«  Art.  IV.  —  Les  étrangers  qui  prennent  part  aux  dissensions  do- 
mestiques des  Vénézuéliens  perdent  leur  caractère  de  neutres  cl 
seront  considérés  comme  assimilés  aux  nationaux  k  l'effet  de  sup- 
porter les  charges  résultant  de  l'état  de  guerre,  tant  a  l'égard  de 
leurs  personnes  que  de  leurs  biens. 

«  Art.  V.  —  Ni  les  étrangers  domiciliés  ni  ceux  de  passage  n'ont 
le  droit  de  recourir  a  la  voie  diplomatique,  si  ce  n'est  quand,  après 
avoir  épuisé  les  recours  légaux  devant  les  autorités  compétentes, 
il  ressort  clairement  qu'il  y  a  eu  déni  de  justice  ou  injustice  no- 
toire. 

«  Art.  VI.  —  Les  étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  d'in- 
demnités au  gouvernement  pour  les  pertes  ou  les  préjudices  pro- 
venant de  la  guerre,  sauf  dans  les  mêmes  cas  où  les  Vénézuéliens 
ont  ce  droit. 

«  Art.  VIL  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  sans  pré- 
judice des  stipulations  contenues  dans  les  traités  publics. 

«  Art.  VIII.  —  Les  présidents  des  États  et  le  gouvernement  du 
district  fédéral,  aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
dresseront  une  liste  des  étrangers  domiciliés  sur  le  territoire  de 

(1)  La  République  du  Venezuela  est  une  confédération  d'États  unis,  dont  chacun  a 
son  président  particulier.  Il  y  a  en  outre  un  district  fédéral,  où  siège  le  gouveraement 
de  l'Union,  composé  du  président  de  la  république  et  du  congrès  national. 
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leurs  juridictions  respectives,  et  Tadresseront  au  ministre  des  re- 
lations extérieures.  » 
Nous  avons  vu  aussi  que  les  immigrants  sont  reconnus  comme        Les 

,  inunigrants 

citoyens  vénézuéliens  par  le  seul  fait  de  leur  débarquement  sur  le  au  Venezuela. 
territoire  de  la  République  et  sans  qu'ils  aient  demandé  des  let- 
tres de  naturalisation.  La  rigueur  de  cette  condition  est  mitigée 
dans  une  certaine  mesure  par  un  décret  du  5  mai  1875,  qui  dé- 
cide que  «  les  immigrants  pourront  toujours  retourner  dans  leur 
pays  après  un  an  de  séjour;  mais  s*ils  veulent  partir  plus  tôt,  ils 
devront  rembourser  le  prix  de  leur  voyage  :  car  il  faut  expliquer 
que  la  plupart  de  ces  immigrants  sont  transportés  au  Venezuela 
aux  frais  du  gouvernement,  ou  tout  au  moins  que  le  gouvernement 
leur  fait  les  avances  du  prix  de  leur  passage  k  bord  des  paque- 
bots. 

Plusieurs  gouvernements  paraissent  avoir  considéré  cette  loi  du 
Venezuela  comme  leur  enlevant  le  droit  de  continuer,  à  ceux  de 
leurs  sujets  qui  se  rendent  dans  ce  pays  en  qualité  d'émigrants,  la 
protection  de  leurs  agents  consulaires  pour  obtenir  des  autorités 
vénézuéliennes  le  passeport  dont  ils  auraient  besoin  dans  le  cas 
où  ils  voudraient  rentrer  dans  leur  pays  d'origine.  Nous  voyons 
que  le  gouvernement  français  a  cru  devoir,  k  cette  occasion,  pu- 
blier dans  le  Journal  officiel  du  18  et  du  20  mai  1875  un  avis 
en  ce  sens  k  l'adresse  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  ont  l'inten- 
tion d'émigrer  au  Venezuela. 

Ce  mode  d'imposer  sa  nationalité,  s'il  fallait  considérer  le 
décret  dont  il  s'agit  comme  allant  jusque  la,  serait  sans  nul 
doute  en  contradiction  avec  le  principe  essentiellement  libéral  et 
juste  d'après  lequel  nul  ne  doit  être  saisi  par  une  nationalité 
étrangère  sans  y  avoir  donné  son  libre  assentiment.  Néanmoins 
M.  Robinet  de  Cléry,  premier  président  honoraire  de  la  cour  de 
Besançon,  reconnaît  que  cette  manière  de  procéder  n'est  pas  sans 
précédents  dans  les  lois  et  les  constitutions  mêmes  de  la  France  ; 
il  cite  en  effet  celles  du  2  mai  1790,  du  3  septembre  1791  et  du 
24  juin  1795,  qui  avaient,  moyennant  certaines  conditions,  natu- 
ralisé des  gens  qui  n'avaient  pas  manifesté  la  volonté  de  l'être.  Il 
mentionne  l'exemple  tout  récent  de  l'Allemagne,  qui,  ajoutant  aux 
conventions  arrêtées  avec  la  France  k  Francfort  en  1871,  a,  par 
d'impérieuses  instructions,  réglé  le  sort  des  Français  qui,  n'étant 
originaires  ni  de  la  Lorraine  ni  de  l'Alsace,  avaient  habité  ces  pro- 
vinces; après  un  court  délai  elle  les2a  déclarés,  malgré  eux,  sujets 
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Véritable 
portée  du 

décret 
vénéiuélieD. 


de  Tempire  allemand.  Enfin  il  rappelle  que  dans  d'autres  États  il  a 
suffi  fréquemment  pour  en  devenir  citoyen  d'y  avoir  acquis  une 
propriété,  ouvert  une  maison  de  commerce  ou  épousé  une  femme 
du  pays. 

Divers  arrêts  des  cours  d'appel  françaises  semblent  avoir  admis 
cette  doctrine  que  «  ce  serait  méconnaître  le  droit  de  souve- 
raineté appartenant  a  chaque  État  que  de  prétendre  qn'un  État 
ne  puisse  déférer  a  un  étranger  la  qualité  de  régnicole  sans 
le  consentement  ou  la  volonté  de  celui  auquel  cette  qualité  est 
déférée.  » 

Pour  nous,  nous  sommes  d'avis  que  la  consécration  d'une  pa- 
reille doctrine  constituerait  une  exagération  exorbitante  du  sum- 
mum jus  du  souverain,  une  usurpation  injustifiable  sur  la  liberté 
individuelle  de  l'émigrant,  qui  ne  saurait  être  en  aucun  cas  dé- 
pouillé de  sa  nationalité  d'origine  que  par  un  acte  librement  ac- 
compli ou  consenti  de  sa  part.  Au  surplus  la  contrainte  dont  il  s'agit 
ne  peut  tourner  qu'au  préjudice  de  l'État  qui  l'exerce;  car  elle 
aurait  pour  premier  résultat  d'éloigner  de  son  territoire  le  flot  de 
l'émigration,  que  cette  législation  a  sans  doute  pour  objet  d'y  re- 
tenir. 

C'est  pourquoi  l'esprit  de  la  loi  vénézuélienne  qu'on  discute  ici 
nous  semble  avoir  été  mal  compris  :  cette  loi  a  pour  but  principal, 
en  effet,  d'attirer  l'immigration  étrangère  au  Venezuela,  au  lieu  de 
la  repousser,  et,  loin  d'y  mettre  des  entraves  en  imposant  la  na- 
tionalité du  pays  aux  étrangers  qui  y  débarquent,  elle  entend  les 
favoriser  en  leur  offrant  les  avantages  d'une  assimilation  complète 
aux  nationaux  d'origine,  afin  de  les  faire  participer  k  tous  les  droits 
de  ceux-ci,  tout  en  les  exemptant  exceptionnellement  du  service 
militaire  et  de  toute  contribution  forcée  ou  extraordinaire. 

On  ne  saurait  non  plus  accuser  le  gouvernement  vénézuélien  de 
transgresser  la  règle  généralement  admise  des  relations  internatio- 
nales, parce  qu'il  assujettit  les  étrangers  domiciliés,  quant  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  biens,  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même 
juridiction  que  les  Vénézuéliens,  et  ne  les  autorise  'a  recourir  a  la 
voie  diplomatique  que  dans  les  cas  clairement  démontrés  de  déni 
de  justice  ou  d'injustice  manifeste. 

Nous  pensons  en  résumé  que  le  décret  du  président  Blanco  n'a 
ni  les  tendances,  ni  la  portée  qu'on  lui  attribue,  et  qu'il  doit  en- 
core moins  rentrer  dans  la  catégorie  d'actes  abusifs  de  discrétion 
arbitraire  que  nous  avons  en  vue  d'atteindre   dans  ce  paragraphe  ; 
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aussi  ne  nous  y  arrêtons-nous  qu'en  raison  de  la  controverse  à 
laquelle  il  parait  avoir  servi  de  prétexte. 

Au  surplus,  en  admettant,  pour  le  besoin  de  l'argumentation, 
qu'il  comporte  le  caractère  compulsif  qu'on  réprouve,  l'opinion  de 
M.  Robinet  de  Cléry  est  que  des  dispositions  de  ce  genre  n'ont 
d'effet  qu'en  deçà  de  la  frontière  de  l'État  qui  les  a  prises  ;  au  delà 
elles  sont  sans  force  :  elles  n'obligent  pas  les  autres  États. 

En  tout  état  de  cause  le  Français  ainsi  naturalisé  ne  perd  point 
sa  nationalité  primitive.  La  doctrine  unanimement  professée  à  cet 
égard  est  ainsi  résumée  par  M.  Mourlon  :  «  II  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  Français  perde  sa  qualité,  qu'Hun  gouvernement  étranger  lui 
ait  conféré  de  sa  propre  autorité  le  bénéfice  de  la  naturalisation  ; 
il  faut  de  plus  qu'il  l'ait  sollicitée  ou  du  moins  acceptée.  Le  lieu 
originaire  se  conserve  donc  nonobstant  ce  qu'aurait  décrété  une 
puissance  étrangère;  l'émigrant  à  son  retour  recouvre  l'intégralité 
de  ses  droits  dans  la  patrie  qui  est  demeurée  sienne.  Relativement 
à  celle-ci,  il  n'en  a  pas  été  privé  un  seul  instant,  et  après  une 
absence  de  plus  ou  moins  longue  durée  ses  droits  demeurent  in- 
tacts comme  au  jour  du  départ. 

En  règle  générale,  la  nationalité  d'origine,  en  ce  qui  regarde  les 
Français  en  particulier,  n'est  perdue  que  dans  les  cas  spécifiés  par 
les  articles  17  et  21  du  code  civil;  et  la  cour  de  cassation  a  décidé 
(25  janvier  1838)  qu'il  y  a  présomption  que  le  Français  résidant  en 
pays  étranger  conserve  sa  nationalité  tant  iqu'on  n'articule  contre 
lui  aucun  acte  rentrant  sous  la  portée  de  ces  articles  du  code  ;  or 
on  ne  saurait  assimiler  à  de  tels  actes  d'autres  faits  qu'un  Etat 
étranger  aurait  déclarés  attributifs  de  naturalisation  sur  son  propre 
territoire  *. 

§  825.  Le  premier  des  effets  de  la  naturalisation  est  de  rompre      Des  effets 
les  liens  qui  attachaient  le  naturalisé  au  pays  dont  il   abandonne  iisauoo. 
volontairement  la  nationalité,  et  surtout  de  mettre  un  terme  à  l'al- 
légeance qu'il  devait  au  gouvernement  de  ce  pays  :  c'est  une  con- 
séquence logique,  rationnelle,  irrécusable. 

«  Comme  on  n'a  qu'une  patrie,  dit  le  comte  Portalis,  on  ne 
peut  être  à  la  fois  citoyen  de  deux  États.  Les  devoirs  que  l'exercice 
(les  droits  politiques  imposerait  à  l'étranger  impliqueraient  contra- 
diction avec  ceux  qu'il  tient  de  sa  naissance  et  de  sa  nationalité.  Il 
faut  qu'il  abdique  ceux-ci  pour  pouvoir   acquérir  ceux-là,  et  qu'il 

*  Qunet,  Journal  de  droit  int.  privé,  1875,  p.  180. 
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devienne  étranger  dans  son  pays  natal  pour  cesser  de  l'être  dans  le 
pays  où  il  a  transféré  son  domicile  (1).  » 

La  naturalisation  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

La  condition  de  l'étranger  naturalisé  se  trouve  réglée  par  la  loi 
du  jpays  d'adoption  dès  le  moment  de  la  naturalisation,  mais  seule- 
ment k  partir  de  ce  moment-la  ;  sa  condition  antérieure  reste  sou- 
mise k  la  loi  d'origine  :  d'où  il  suit  qu'en  règle  générale  toutes  les 
questions  de  capacité  se  référant  k  des  faits  accomplis  avant  la  natu- 
ralisation devront  être  appréciées  d'après  la  loi  d'origine  du  naturalisé. 

Par  exemple,  dans  certains  pays  la  majorité  n'est  point  acquise 
k  vingt  et  un  ans  comme  en  France  ;  un  âge  supérieur  est  exigé. 
Si  donc  on  suppose  qu'un  Français  qui  a  souscrit  un  engagement 
k  vingt  et  un  ans  s'est  ensuite  fait  naturaliser  dans  un  pays  où  la 
majorité  n'est  acquise  qu'a  vingt-cinq  ans,  il  ne  pourra  pas  excîper 
de  sa  nouvelle  nationalité  pour  demander  la  nullité  de  cet  engage- 
ment comme  contracté  en  minorité.  A  l'inverse,  l'engagement  con- 
tracté par  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  dans  son  pays  qui  se  ferait 
ensuite  naturaliser  Français  devrait  toujours  être  considéré  comme 
émané  d'un  incapable.  Par  contre,  s'il  a  contracté  k  l'âge  de  vingt 
ans  sous  une  loi  qui  le  reconnaît  majeur,  suijuris^\i  dix-huit  ans, 
il  ne  pourra  pas  attaquer  l'engagement  devant  les  tribunaux  français. 
'  Les  effets  du  changement  de  nationalité  sont  clairement  résu- 
més dans  cette  interprétation  de  Blondeau  :  «  L^individu  que  la 
naturalisation  soumet  k  une  loi  différente  de  celle  qui  régit  la  na- 
tion qu'il  quitte  est,  k  l'égard  des  individus  qui  ont  avec  lui  avant 
sa  naturalisation  des  relations  légales,  dans  la  même  position  où  se 
trouvent  les  uns  a  l'égard  des  autres  les  individus  qui  ont  eu  des 
relations  légales  sous  l'empire  d'une  loi  qui  vient  d'être  changée.  » 

Il  s'ensuit  que  les  contrats  passés  par  le  naturalisé  avant  sa  na- 
turalisation conservent  toute  leur  valeur,  et  ils  peuvent  être  invo- 
qués utilement  en  France  devant  les  tribunaux,  quand  ils  auront 
été  faits  suivant  les  formes  du  pays  dont  le  nouveau  Français  re- 
connaissait antérieurement  la  souveraineté,  k  moins  que  ces  con- 
trats n'aient  un  objet  illicite  en  France. 

C'est  ce  qui  a  lieu  particulièrement  pour  le  divorce.  Un  individu 
qui  a  divorcé  légalement  lorsqu'il  était  étranger  est  certaine- 
ment considéré  en  France  comme  n'étant  pas  marié  ;  mais  on  ne 


(1)  Rapport  du  comte  de  Portalis  à  TAcadâmie  des  sciences  morales  et  politiques, 
mai  1842,  sur  le  livre  de  M.  Rocco,  Trattato  di  dirilto  àvile  intemazionale. 
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saurait  en  déduire  que  l'étranger  naturalisé  en  France  pourrait  de- 
mander le  divorce  dans  ce  pays  en  se  prévalant  de  ce  que,  marié 
suivant  la  loi  belge  ou  allemande  par  exemple,  il  ait  un  droit  an- 
térieur acquis  au  divorce  ;  comme  la  dissolution  entre  vifs  du 
mariage  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  française,  en  vertu  de 
quelle  loi  les  tribunaux  français  pourraient-ils  se  prononcer  sur 
une  demande  que  la  foi  française  leur  fait  un  devoir  de  repousser, 
et  qu'il  serait  par  conséquent  déraisonnable  d'instituer  ? 

La  naturalisation  n*altère  en  rien  les  droits  acquis  avant  son 
accomplissement,  ni  même  les  conséquences  légales  qui  découlent 
de  ces  droits  antérieurs.  Mais  de  même  que  le  changement  de  natio- 
ualité  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  acquis  en  faveur  du  natu- 
ralisé, il  ne  peut  non  plus  en  porter  aux  droits  acquis  contre  lui. 
Cest  en  vertu  de  ce  principe  que  le  naturalisé  reste  tenu,  tant  que 
la  prescription  n'est  pas  acquise,  des  délits  de  toute  nature  dont  il 
a  pu  se  rendre  coupable  dans  son  pays  d'origine,  ainsi  que  des 
obligations  qu'il  a  pu  y  contracter  :  de  sorte  que  s'il  retourne  dans 
son  pays  d'origine,  il  pourra  y  être  arrêté,  poursuivi,  jugé  sans 
que  sa  nouvelle  patrie  intervienne  en  sa  faveur. 

Le  même  principe  a  fini  par  prévaloir  jusque  dans  l'application 
(les  lois  d'extradition  :  ainsi  le  traité  conclu  le  14  août  1876  entre 
la  France  et  l'Angleterre  pour  la  remise  réciproque  des  malfai- 
teurs (1)  prévoit  que  si  le  malfaiteur  a  obtenu  la  naturalisation 
dans  le  pays  de  refuge  postérieurement  à  la  perpétration  du  crime, 
A  sera  néanmoins  livré. 

S  826.  La  naturalisation  est  personnelle,  en  ce  sens  qu  elle  ne  lisaûon*'"»! 
concerne  directement  que  celui  qui  la  demande  et  l'obtient.  En  r^^^^^^- 
effet  la  loi  exige  que  l'étranger  demande  individuellement  la  na- 
turalisation ;  et  pour  être  apte  k  faire  cette  demande  il  faut  qu'il 
soit  arrivé  à  un  âge  où  sa  volonté  dépende  d'une  raison  assez  mûre 
pour  pouvoir  peser  la  détermination  qui  va  changer  sa  nationalité. 
Comme  le  mineur  n'a  pas  une  volonté  suffisante  pour  consentir  un 
acte  de  cette  nature,  les  délais  de  résidence  qui  ont  été  fixés  pour 
'e stage  ne  peuvent  courir  qu'a  partir  de  la  majorité. 

Cependant,  malgré  ce  caractère  d'individualité  qui  s'attache  k  la 
naturalisation,  ses  effets  ne  s'arrêtent  pas  toujours  explicitement  k 
la  personne  qui  l'a  obtenue  ;  ils  s'étendent  en  plusieurs  cas  aux 
membres  de  sa  famille.  Le  chef  d'une  famille  qui  émigré  et  entre 

0)  De  Qercq,  t.  XI. 
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dans  une  nouvelle  société  politique  entraine  généralement  après 
lui  sa  femme  et  ses  enfants  encore  mineurs  :  c'est  une  consé- 
quence  de  la  cohésion,  de  Tunité  de  la  famille. 

L'épouse  et  les  enfants  mineurs  légitimes  qui  vivent  encore  avec 
leur  père  le  suivent  lorsqu'il  devient  membre  d'un  autre  Etal; 
néanmoins  l'autorité  du  pays  d'origine  consene  le  droit  d'en  dé- 
cider autrement  pour  protéger  les  membres  de  la  famille,  dont  ce 
changement  de  nationalité  compromettrait  les  intérêts. 

De  cette  extension  des  effets  de  la  naturalisation  du  mari  ou  du 
père  a  la  femme  et  aux  enfants  mineurs  on  aurait  tort  de  déduire 
une  contradiction  au  cachet  personnel  dont  nous  avons,  au  com- 
mencement de  ce  paragraphe,  empreint  la  naturalisation. 

Aux  yeux  de  la  loi  la  famille,  ainsi  composée,  est  considérée 
comme  un  tout  uni  et  indivis,  en  quelque  sorte  comme  un  seul  cl 
même  individu.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs,  c'est  le 
père  qui  est  leur  gardien,  leur  représentant  naturel -et  légal  ;  or 
comment  pourrait-il  l'être,  si  ces  enfants  dépendaient  d'autres  au- 
torités^ d'autres  lois  que  lui-même  ? 

Cela  est  si  vrai  que  lorsque  les  enfants  d'un  père  naturalisé 
étranger  atteignent  leur  majorité,  le  principe  de  l'individualité  re- 
prend le  dessus  ;  car  ils  ont  en  général  le  droit  de  réclamer,  s'ils 
le  désirent,  leur  nationalité  d'origine  :  droit  fondé  sur  ce  qu'il  est 
reconnu  implicitement  que  ces  enfants  pendant  leur  minorité, 
malgré  les  agissements  du  père,  étaient  demeurés  investis  de  leur 
nationalité  primitive. 

D'après  le  code  civil  français  la  nationalité  de  l'enfant  se  dé- 
termine par  celle  qu'a  son  père  au  moment  de  la  naissance,  de 
sorte  que  même  les  enfants  nés  poslérieurement  a  la  naturalisa- 
tion paternelle  sont  Français.  Quant  aux  enfants  nés  antérieure- 
ment a  la  naturalisation  de  leur  père,  ceux  qui  sont  majeurs  gar- 
dent leur  nationalité  d'origine  ;  ceux  qui  sont  mineurs  sont  admis 
après  leur  majorité  à  réclamer  la  qualité  de  Français. 

A  l'égard  de  la  femme  le  changement  qui  s'opère  dans  son  état 
national  par  son  mariage  avec  un  homme  d'une  nationalité  diffé- 
rente se  rapporte  au  moment  même  du  mariage  :  il  s'opère  par 
le  consentement  présumé  de  la  femme;  mais  si  le  mari  change 
de  nationalité  durant  te  mariage,  les  effets  de  celte  nouvelle  natu- 
ralisation s'étendenl-ils  à  la  femme?  La  loi  dénie  au  mari  le  droit 
de  faire  de  sa  femme  une  étrangère  sans  qu'elle  y  consente;  la 
femme  ne  changera  donc  pas  de  nationalité,   si  elle  n*a  pas  été 
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naturalisée  séparément,  ou  du  moins  si  elle  n'est  pas  intervenue 
l^ersonoellement  à  l'acte  de  naturalisation  du  mari. 

Cette  faculté  laissée  à  Tépouse  de  ne  pas  adopter  la  nationalité 
de  son  mari  du  moment  qu'elle  n'est  plus  celle  sous  l'empire  de 
laquelle  s'est  accomplie  leur  union  ;  cette  conservation  par  les  en- 
fants majeurs  de  leur  première  nationalité,  malgré  la  naturalisation 
(le  leur  père  en  pays  étranger  ;  enfin  ce  droit  accordé  aux  enfants 
mineurs  d'opter,  dès  qu'ils  ont  atteint  leur  majorité,  pour  la  na- 
tionalité qu'ils  possédaient  avant  la  naturalisation  paternelle,  sont 
autant  de  faits  qui  constatent  le  caractère  d'individualité  inhérent 
à  la  naturalisation,  lequel  n'est  a  proprement-dire  que  suspendu  ou 
interrompu  dans  ses  effets  directs  pendant  la  minorité  de  l'enfant  \ 

§  227.  Dans  quelques  pays  la  législation  ne  prohibe  point  le 
cumul  de  deux,  même  de  plusieurs  nationalités  par  une  même  per- 
sonne. 

Ainsi  certains  gentilshommes  allemands,  qui  possèdent  des  terres 
dans  divers  pays  de  l'Empire  d'Allemagne,  sont  membres  k  la  fois 
des  Chambres  hautes  de  Berlin,  de  Munich,  de  Dresde,  etc. 

Le  gouvernement  danois  pratique  la  plus  gi-ande  tolérance  'a 
regard  de  ses  nationaux  qui  se  font  naturaliser  à  l'étranger.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Copenhague  écrivait  le  28  mai 
1865  au  ministre  d'Angleterre  au  sujet  d'un  Anglais  qui  avait 
prêté  le  serment  de  bourgeoisie  dans  une  ville  de  la  Nouvelle 
Zélande  : 

c  Notre  législation  ne  s'oppose  pas  à  l'admission  de  la  coexis- 
tence de  deux  nationalités  dans  la  personne  du  même  individu  ; 
seulement,  en  principe,  sa  qualité  d'étranger  ne  doit  porter  au- 
cune atteinte  k  l'accomplissement  des  devoirs  auxquels  il  est  as- 
treint comme  sujet  danois  j». 

%  228.  Une  doctrine  différente  prévaut  en  France.  En  1848 
M.  Crémieux,  alors  ministre  de  la  justice,  répondait  a  Lord  Brougham, 
demandant  a  se  faire  naturaliser  Français  :  «  Je  dois  vous  avertir 
des  conséquences  qu'entraînera,  si  vous  l'obtenez,  la  naturalisation 
que  vous  demandez.  Si  la  France  vous  adopte  pour  un  de  ses  fils, 
vous  cesserez  d'être  Anglais.  Vous  n'êtes  plus  Lord  Brougham  ; 
vous  devenez  le  citoyen  Brougham.  Vous  perdez  a  l'instant  tous  les 
privilèges,  tous  les  avantages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que 

*  Bluntschli,  Revue  de  droit  intemationaly  1870,  p.  114;  Clanet;  Journal  de  droit 
intematûmal  privé,  1877,  n«  3  et  4,  p.  115;  Stoïresco,  p.  274-284;  Gazette  des  tri-- 
bunaux,  25-27  octobre  1874. 
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VOUS  tenez  soit  de  votre  qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que 
vous  confèrent  jusqu'à  ce  jour  les  lois  ou  les  coutumes  anglaises, 
qui  ne  peuvent  se  concilieravec  notre  loi  d'égalité  entre  tous  les  ci- 
toyens. »  Lord  Brougbam  ayant  objecté  qu'il  garderait  ses  privilèges 
uniquement  en  Angleterre  et  qu'en  France  il  ne  les  invoquerait 
pas,  le  ministre  français  lui  répliqua  :  c  La  France  n'admet  pas  de 
partage  ;  elle  n'admet  pas  qu'un  citoyen  français  soit  en  même 
temps  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour  devenir  Français  il  faut  que 
vous  cessiez  d'être  Anglais.  Vous  ne  pouvez  être  Anglais  en  Angle- 
terre, Français  en  France  :  nos  lois  s'y  opposent,  et  il  faut  néces- 
sairement opter.  » 

C'est  cette  doctrine  qui  est  mise  en  pratique  par  la  plupart  des 
législations. 
LoKde         §  829.  De  même  que  toute  nation  indépendante  a  le  droit  de 

naturalisatioii  .  ,  / 

et  dexpatria-  couférer  Ic  titrc  de  citoyen  à  un  étran«;er,  de  même  elle  possède 
Ait  apparent,  un  pouvoir  souveraiu  pour  réglementer  les  devoirs  de  fidélité  de 
ses  projH'es  sujets,  pour  permettre  ou  interdire  l'expatriation. 
C'est  pourquoi  nous  avons  vu  que  sous  ce  rapport  tous  les  peu- 
ples ont  subordonné  à  certaines  conditions  légales  plus  ou  moins 
rigoureuses  la  dénationalisation  complète  et  définitive  de  leurs  su- 
jets, en  exigeant  même  parfois  le  consentement  formel  du  pouvoir 
exécutif.  Au  premier  abord  ces  deux  droits  semblent  assez  diffi- 
ciles a  concilier,  car  on  ne  comprend  pas  que  le  droit  internatio- 
nal puisse  reconnaître  k  un  État  'a  la  fois  la  faculté  de  s'agréger 
de  nouveaux  citoyens  par  voie  de  naturalisation  et  celle  d'imposer 
à  ses  propres  sujets  des  conditions,  voire  même  des  prohibitions, 
pour  émigrer  et  acquérir  une  nationalité  étrangère  ;  mais  lorsqu'on 
examine  la  question  de  plus  près,  en  se  plaçant  en  face  des  vrais 
principes  qui  régissent  la  matière,  on  reconnaît  sans  peine  qu'ici 
la  contradiction  n'est  qu'apparente. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  efiet  que  la  naturalisation  n'est 
pas  régie  par  les  règles  du  droit  international,  mais  par  celles 
du  droit  public  interne  de  chaque  État  ;  que  dès  lors  elle  appar- 
tient exclusivement  au  domaine  de  la  législation  territoriale,  qui 
peut  seule  définir  et  préciser  l'étendue  des  droits,  des  privilèges  et 
des  immunités  de  l'ordre  civil  ou  politique  dont  le  nouveau  citoyen 
sera  appelé  k  jouir  dans  sa  patrie  d'adoption.  D'un  autre  côté  la 
rupture  par  expatriation  des  liens  naturels  et  sociaux  que  la  nais- 
sance avait  créés  et  qu'elle  perpétue  sur  le  sol  de  la  patrie  k 
l'ombre  de  la  législation  nationale  n'a  k  son  point  de  départ  au- 
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cun  earaetère  international,  puisqu'elle  n'aboutit  pas  forcément 
dans  tous  les  cas  k  Tadoption  d'une  nationalité  nouvelle. 

Pour  l'acquisition  comme  pour  la  perte  de  la  tiationalité  le 
droit  souverain  de  réglementation  ne  relève  donc  pas  du  droit  in- 
ternational; il  découle  directement  du  principe  d'indépendance 
réciproque  et  de  législation  propre  des  États,  principe  qui,  bien 
qae  dépouillé  de  tout  effet  extraterritorial,  est  impérativement 
obligatoire  pour  toutes  les  personnes  placées  sous  son  action  im- 
médiate. £nCn,  s'il  est  vrai  que  le  citoyen  est  toujours  personnel- 
lement libre  de  renoncer  a  la  nationalité  comme  à  la  sujétion  qu'il 
tient  du  fait  de  sa  naissance,  il  n'est  pas  moins  incontestable  qu'il 
ne  peut,  tant  qu'il  reste  ou  se  trouve  sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître, 
se  soustraire  k  l'action  des  lois  civiles  ou  politiques  que  s'est  don- 
nées la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit. 

De  cet  ensemble  de  considérations  se  déduit  nécessairement 
cette  double  conséquence  :  1°  qu'aussi  longtemps  qu'il  demeure 
dans  les  limites  juridictionnelles  de  sa  patrie  d'adoption  ou  dans 
un  autre  pays  quelconque,  le  citoyen  étranger  naturalisé  jouit  inté- 
gralement, sans  restriction  d'aucune  sorte,  du  bénéCce  de  la  nou- 
velle nationalité  qui  lui  a  été  conférée  ;  S""  que  si  cette  naturalisation 
a  été  recherchée  et  acquise  au  mépris  ou  en  violation  des  lois  du 
pays  d'origine,  les  liens  moraux  qui  rattachent  le  citoyen  à  son 
lieu  de  naissance  ne  sont  pas  complètement  rompus,  et  que,  a 
moins  de  stipulations  conventionnelles  expresses,  le  naturalisé  en 
rentrant  k  n'importe  quelle  époque  dans  son  pays  natal  y  retombe 
sous  Faction  de  la  juridiction  territoriale,  qui  peut  lui  demander 
compte  des  obligations  ou  des  charges  auxquelles  il  s'est  indûment 
soustrait  par  l'émigration. 

Les  États-Unis,  qui  absorbent  le  plus  fort  contingent  de  l'émi- 
gration européenne  au  delà  des  mers,  fournissent  de  nombreux 
exemples  de  l'application  des  principes  que  nous  venons  de  résu* 
mer. 

§  830.  Comme  précédent  d'une  incontestable  valeur,  nous  de-  Discussion 
vous  citer  ici  le  démêlé  survenu  en  1855  entre  T Autriche  et  les  che  et  les 
États-Unis  an  sujet  du  nommé  Martin  Kotztha,  natif  de  Grosswar-      Affaire'" 

j*/ii  'x  *  *  *  <ti4*  «1  *  de  Martin 

dem  (Hongrie),    qui  avait  pris   part  a  I insurrection  hongroise     Kotztha. 
en  1848.  Après  la  capitulation  de  Villagos  Kotztha  avait  aban- 
donné son  pays  et  s'était  réfugié  en   Turquie  avec  plusieurs  de 
ses  compatriotes.  Le  gouvernement  autrichien  réclama  à  Constan- 
tiaople  la  remise  de  ces  réfugiés  politiques  ;  mais  la  Porte  refusa 
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de  les  livrer,  les  fit  interner  à  Kutayeh  et'  leur  permit  plus  tard 
de  se  transporter  aux  États-Unis.  A  peine  arrivé  en  Amérique, 
Kotztha  demanda  à  être  naturalisé  citoven  des  États-Unis,  et  fit 
dans  ce  but  les  déclarations  et  les  autres  démarches  requises  par 
les  lois  de  FUnion.  Se  croyant  ainsi  protégé  par  sa  nouvelle  patrie, 
Kotztha,  appelé  en  Europe  pour  des  affaires  de  commerce,  se  ren* 
dit  k  Smyme.  Dès  son  arrivée  dans  cette  ville  le  consul  d'Autriche, 
M.  de  Weekbecker,  le  fit  arrêter  et  conduire  a  bord  du  nawe  -de 
guerre  de  sa  nation,  le  Hussard,  qui  était  dans  la  rade.  Ceci  se 
passait  le  22  juin  1855.  Les  autorités  turques  protestèrent  contre 
cette  conduite,  qui  constituait  une  violation  manifeste  du  terri- 
toire de  Tempire.  Le  lendemain,  c'est-a-dire  le  25  juin,  un  navire 
de  guerre  des  États-Unis,  le  Saint  Louis,  se  présenta  dans  les 
eaux  de  Smyrne,  demanda  et  obtint  que  Martin  Kotztha,  débarqué 
du  navire  autrichien,  fût  placé  sous  la  protection  du  consul  de 
France  jusqu  a  ce  qu'on  eût  vidé  la  question  de  sa  nationalité. 
Cette  question  ayant  ultérieurement  été  tranchée  en  faveur  des 
États-Unis,  Kotztha  fut  mis  en  liberté. 

A  l'occasion  de  la  conduite  tenue  en   cette  circonstance  par  le 
commandant  du  Saint  Louis,  le  gouvernement  autrichien  adressa 
aux  grandes  puissances  un  mémorandum  tendant  a  établir  que  les 
États-Unis  avaient  violé  le  territoire  neutre  de  lempire  turc.  Les 
arguments  et  les  faits  invoqués  par  le  cabinet  de  Vienne  furent 
combattus  dans  une  dépêche  que  M.  Marcy,  secrétaire  d'État  du 
gouvernement  de  Washington,  adressa  au  chargé  d'affaires  d'Au- 
triche aux  États-Unis,  et  qui  démontrait,  d'une  part,  que  les  au- 
torités autrichiennes  avaient  été  les  véritables  agresseurs  à  l'égard 
du  gouvernement  turc,  et,   d'autre  part,  que  le  commandant  du 
Saint  Louis  ne  s'était  rendu  coupable  d'aucune  violation  de  terri- 
toire.   «  Si  la  Porte  Ottomane,  disait  M.  Marcy,    avait  pu  proté- 
ger contre  l'intrusion  autrichienne  l'intégrité  de  son  territoire  en 
empêchant  la  capture  d'une  personne   couverte  par  le  pavillon 
nord-américain,  les  États-Unis  n'auraient  pas  eu  occasion  d'inter- 
poser leur  autorité  pour  la  défense  de  cette  personne.  »  Le  congrès 
fédéral  approuva  par  cent  soixante-quatorze  voix  contre  neuf  la 
conduite  tenue  a  Smyrne  par  le  Commodore  américain  et  lui  décerna 
une  médaille  commémorât! ve. 

Le  baron  de  Cussy  apprécie  la  question  à  un  tout  autre  point  de 
vue  :  il  se  montre  favorable  aux  prétentions  du  gouvernement  au- 
trichien, et  dit  que  dans  l'intérêt  du  droit  des  gens  les   États- 
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Unis  auraient  dû  donner  k  rAulrîche  et  pariiculièrement  à  la  Tur^ 
quie  des  explications  satisfaisantes  pour  les  menaces  hostiles  adres- 
sées dans  un  port  tiers  et  ami  par  le  capitaine  d'un  navire  de 
guerre  de  TUnion  au  capitaine  d'un  autre  navire  de  même  rang  de 
la  marine  autrichienne.  Pour  nous,  cette  dernière  réflexion  du  baron 
de  Cussy  perd  toute  sa  valeur  devant  les  déclarations  suivantes,  qui 
terminent  la  dépêche  précitée  de  M.  Marcy  :  «  Avant  de  clore  cette 
cpmmunication,  celui  qui  la  signe  ne  s'occupera  que  brièvement 
de  la  plainte  formulée  par  TAutriche  contre  le  capitaine  Ingraham 
pour  avoir  violé  le  territoire  neutre  de  Tempire  turc.  Le  droit  que 
le  gouvernement  autrichien  prétend  s  attribuer  de  demander  des 
explications  à  celui  des  États-Unis  pour  des  actes  commis  par  ses 
agents  et  aflcctant  les  droits  territoriaux  souverains  de  la  Turquie 
est  inadmissible.  Sous  ce  rapport  le  gouvernement  des  États-Unis 
ne  reconnaît  à  celui  de  TAutriche  aucun  droit  d'exiger  de  pareilles 
explications.  S'il  a  été  commis  a  Smyrne  un  acte  qui  soit  de  na- 
ture k  violer  la  neutralité  de  ce  territoire,  le  gouvernement  des 
États-Unis  donnera  des  explications  satisfaisantes  au  Sultan  lors- 
(|ue  ce  dernier  en  demandera,  et  il  a  éventuellement  envoyé  les 
instructions  nécessaires  a  son  ministre  résidant  en  Turquie,  afin 
qu'il  les  porte  k  la  connaissance  du  gouvernement  ottoman.  Dans 
une  affaire  semblable  les  États-Unis  et  la  partie  offensée  sont  les 
seuls  juges  légaux,  et  il  est  vraiment  étrange  que  TAutriche,  qui  a 
perdu  la  cause  sur  le  terrain  juridique,  veuille  demander  compte 
aux  États-Unis  d'une  violation  des  droits  souverains  territoriaux  de 
rempereur  de  Turquie.  » 

§  831.  L'année  suivante,  en  1854,  de  nouvelles  discussions  eu-      Affaire 
rcnt  lieu  entre  les  États-Unis  et   le  gouvernement  autrichien   a      ^®"®*^ 
propos  d'un  autre  de  ses  sujets,  qui  réclamait  également  la  pro- 
tection   des    autorités    américaines.   L'affaire  eut   un  tout  autre 
résultat;  elle  difl*érait  d'ailleurs  matériellement  de  celle  de  Martin 
Kotztha. 

Tousig,  sujet  autrichien,  avait  acquis  un  domicile  aux  États- 
Unis  ;  mais  il  n'était  pas  naturalisé.  11  retourna  volontairement  en 
Autriche  avec  un  passeport  du  ministère  des  affaires  étrangères 
des  Etals-Unis.  Il  fut  arrêté  sous  l'inculpation  de  délits  commis 
avant  son  départ  (l'Autriche.  Il  réclama  la  protection  du  ministre 
des  États-Unis,  qui  soumit  l'affaire  au  département  d'État.  M.  Marcy 
répondit  que  le  passeport  avait  été  indûment  délivré,  attendu  qu'il 
ne  doit  l'être  qu'a   des  citoyens  des  États-Unis  et  que   M.   Tousig, 
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quoî^iue  domicilié  au\  États-Unis,  avait,  en  rctournaDl  voloutaire- 
ment  en  Autrirlic  et  en  se  plaçant  sous  la  juridiction  du  gouver- 
nement autrichien,  perdu  ses  droits  à  la  protection  des  États- 
luis. 

Kotztha,  lui,  n^était  pas  retourné  on  Autriche  ;  il  avait  été 
arrêté  sur  le  territoire  turc  par  des  agents  autrichiens,  pen- 
dant qu'il  était  sous  la  protection  du  passeport  ordinairement 
accordé  par  les  consuls  des  nations  chrétiennes  dans  le  Levanl* 
aux  résidents  de  leurs  pays  respectifs  et  respecté  par  les  autorités 
turques. 

Airnirc  Q  852.  Dans  une  autre  circonstance  il  s'a<:^issait  du  uommé 

J.-P.  knacke,  d  origine  allemande  et  naturalisé  citoyen  américain, 
qui,  étant  retourné  en  Prusse,  son  pays  natal,  y  fut  astreint  au 
service  militaire.  Dans  ce  cas  encore  le  secrétaire  d*Ëtat  déclara 
(|ue  si  rintéressé  était  resté  sur  le  teiTitoire  de  la  République  nord- 
américaine,  ou  $*il  s'était  rendu  dans  un  but  légitime  dans  n'im- 
|)orte  quel  pays  tiers  autre  que  sa  patrie  d'origine,  les  autorités 
des  Etats-Unis  l'auraient  protégé  dans  ses  droits  et  ses  privilèges 
\  comme  citoyen  naturalisé,  mais  qu'étant  retourné  dans  le  pays  au- 
quel il  appartenait  par  sa  naissance,  il  était  replacé  sous  la  juri- 
diction de  celui-ci,  avait  repris  son  caractère  d'origine  et  était  dès 
lors  dans  l'obligation  d'obéir  aux  lois  territoriales  comme  s'il  n'a- 
vait jamais  émigré. 

Affaires         ^  855.    La    même  doctrine    fut   soutenue    et    proclamée   par 

Tolcn  et  De-  *^  . 

pierre.  M.  Wcbstcr  daus  deux  cas  absolument  semblables  :  celui  d'un  Eir 
|)agnol  de  naissance,  Ignace  Tolen,  naturalisé  citoyen  américaiu, 
q«ii  s'était  soustrait  au  service  militaire  dans  son  pays  natal,  ot 
celui  d'un  Français,  le  sieur  Depierre,  naturalisé  aux  États-Unis,  et 
qui  avait  échappé  en  France  à  la  loi  du  recrutement.  Dans  une 
déjH'che  qu'il  écrivit  au  sujet  de  cette  dernière  affaire,  M.  Webster 
disait  :  c  Si,  comme  cela  parait  établi,  le  gouvernement  français 
ne  reconnaît  point  a  ses  nationaux  le  droit  de  renoncer  a  leur  ci- 
toyenneté avant  d'avoir  satisfait  a  la  loi  militaire,  il  peut  légaleinenl 
réclamer  leurs  services  toutes  les  (ois  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
limites  de  sa  juridiction.  » 
AffaueHofer.  g  854.  Lc  gouvemeuieiit  des  Etals-Unis  ne  s'est  |>as  maintenu 
sur  ce  terrain.  Quehiues  années  plus  tard,  lors  de  la  discussion 
de  principe  qu'il  eut  a  soutenir  avec  la  Prusse  k  propos  de  l'affaire 
Hofer,  M.  Cass,  secrétaire  d'Etat,  avança  avec  raison  que  «  la  doc- 
trine de  l'allégeance  perpétuelle  est  un  reste  de  barbarie,  qui  tend 
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k  disparaître  de  la  chrétienté  depuis  le  siècle  dernier.  »  M.  Cass 
exposait  ensuite  que  les  États-Unis  reconnaissent  expressément  le 
droit  d*expatriation ;  qu'en  conférant  la  naturalisation  aux  étran- 
gers non  seulement  ils  les  investissent  de  tous  les  privilèges  de 
rAméricain  né,  mais  encore  les  affranchissent  envers  leur  patrie 
d  origine  de  toute  obligation  qui  n'aurait  point  été  exécutoire  au 
moment  même  où  Témigration  a  eu  lieu  : 

c  Du  moment,  dit-il,  qu  un  étranger  obtient  la  naturalisation,  la 
fidélité  qu'il  devait  a  son  pays  natal  cesse  pour  toujours.  II  com- 
mence une  nouvelle  existence  politique.  Une  large  et  infranchissa- 
ble ligne  de  démarcation  le  sépare  désormais  de  son  pays  d'ori- 
gine. Après  avoir  revêtu  son  nouveau  caractère,  il  n'est  pas  plus 
responsable  de  ce  qu'il  a  dit  ou  fait,  ou  de  ce  qu'il  a  omis  de  dire 
oa  de  faire  dans  ce  pays  que  s'il  était  né  aux  États-Unis.  S'il  rc- 
lourne  au  pays  de  sa  naissance,  il  y  retourne  comme  citoyen  amé- 
ricain et  en  nulle  autre  qualité.  Pour  que  son  gouvernement  d'ori- 
gine ait  le  droit  de  le  punir  en  raison  d'un  délit  commis,  il  faut 
que  ce  délit  ait  eu  lieu  pendant  qu'il  était  encore  sujet  de  ce 
gouvernement  et  qu'il  lui  devait  allégeance.  Il  faut  que  le  délit 
ait  été  complet  avant  son  expatriation  et  de  nature  a  être  l'objet 
d'un  jugement  et  d'une  pénalité  au  nK)ment  même  du  départ  de 
la  perscmne.  L'obligation  future  de  senir  dans  l'armée  ne  suflit 
pas  ;  car  avant  que  le  temps  soit  venu  de  remplir  cette  obliga- 
tion, le  sujet  a  changé  son  allégeance  et  est  devenu  citoyen  des 
États-Unis.  » 

En  1860  M.  Cass  tenait  le  même  langage  'a  M.  Faulkner,  qui 
transmettait  k  M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  les  vues  du  cabinet  américain  en  ces  termes  : 

«  Notre  doctrine  est  qu'a  son  retour  dans  la  mère  patrie,  l'émi- 
grant  naturalisé  ne  peut  être  obligé  k  des  devoirs  militaires  qu'il 
n'avait  pas  été  requis  de  remplir  avant  son  départ.  L'obligation 
future  k  un  service  militaire  ne  suffit  pas.  Des  devoirs  possibles, 
dépendant  du  temps,  du  sort  ou  d'événements  a  venir,  ne 
sont  pas  admissibles.  Pour  soumettre  l'émigrant  naturalisé  amé- 
ricain k  une  telle  responsabilité  il  faut  qu'il  y  ait  eu  désertion 
réelle  ou  refus  d'entrer  dans  l'armée  après  avoir  été  appelé  au 
service  du  gouvernement  auquel  cet  émigrant  devait  alors  obéis- 
sance. » 

§  835.  L'exemple  le  plus  frappant  peut-être  qu'il   y  ait  lieu  de      Airaire 
mentionner  du  pouvoir  (|ue  la  naturalisation  confère  aux  États  sur      schuiz. 
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leurs  sujets  ou  citoyens  d'adoption,  c'est  celui  de  M.  Cari  Schurz, 
natif  de  Prusse,  condamné  k  mort  en  1848,  avec  le  professeur 
Kinkel,  par  un  tribunal  allemand,  pour  avoir  pris  part  à  des  mou- 
vements révolutionnaires. 

M.  Schurz,  étant  parvenu  à  échapper  aux  poursuites  de  la  justice, 
se  réfugia  aux  Étals-Unis,  où  il  se  lit  naturaliser,  devint  membre 
du  congrès  pour  l'État  de  l'Ohio,  plus  tard  général  dans  les  milices, 
puis  nommé  ministre  des  États-Unis  a  Madrid.  Avant  d'aller  occu- 
per ce  poste,  M .  Schurz  était  retourné  en  Allemagne  à  la  faveur 
d'un  déguisement,  et  avait  réussi  à  faire  évader  son  complice,  le 
professeur  Kinkel.  C'est  alors  que  le  cabinet  de  Washington  eut 
l'idée  de  le  nommer  son  représentant  a  Berlin  pour  négocier  avec 
la  Prusse  un  traité  sur  les  questions  relatives  au  droit  de  naturali- 
sation. Le  gouvernement  prussien  consentit  a  oublier  les  antécé- 
dents de  M.  Schurz,  a  reconnaître  sa  nouvelle  nationalité  et  à  l'ad- 
mettre sans  dilTiculté  en  qualité  de  représentant  diplomatique  des 
États-Unis. 

Le  choix  d'un  ancien  sujet  |)russien  comme  ministre  des  États- 
Unis  à  Berlin  a  une  origine  qu1l  importe  de  rappeler.  M.  Kahn, 
né  sur  les  bords  du  Rhin,  mais  ayant  par  naturalisation  acquis  la 
(|ualité  de  citoyen  des  États-Unis,  hésitait  à  entreprendre  un 
voyage  dans  sa  patrie  d'origine  ;  avant  de  retourner  en  Europe, 
il  réclama  la  protection  formelle  du  gouvernement  américain. 
M.  Seward,  alors  secrétaire  au  département  d'État,  soumit  l'affaire 
au  congrès,  et  en  même  temps,  pour  accélérer  l'issue  des  négo- 
ciations engagées  depuis  plus  de  vingt  ans  avec  la  Prusse  sur  la 
<]uestion  des  sujets  naturalisés,  il  imagina  d'accréditer  comme  plé- 
nipotentiaire des  États-Unis  ce  même  M.  Schurz,  qui  se  trouva 
ainsi  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

.M.  Schurz  est  aujourd'hui  membre  du  cabinet  du  président 
actuel  des  États-Unis,  M.  Hayes  *. 


'  VaUel,  Le  droit,  liv.  t,  §§212-214;  Burlamaqui,  pie.  2,  ch.  5,  §  13;  Fœlix,  t.  I, 
1^.^  3i-55  ;  De  Beaudant,  De  la  naturalisatioyi. ;  Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  $988; 
Kent,  Com.,  v.  Il,  pp.  26  et  seq.;  Phillimore,  Com.y  v.  I,  §  323  et  seq.;  Wesllake, 
§§  20  et  seq.;  Itevue  de  droit  international  y  1869,  t.  I,  pp.  102  et  seq.:  Lawrence, 
Elem.  by  VVheaton,  v.  I,  pp.  891  et  seq.;  appendice,  p.  929;  Dana,  Elew.  by  Whea- 
ton,  note  49;  ilalleck,  ch.  29,  §§  3-4;  Gunther,  Das  europaisches  Volkerrecht,  t.  II, 
p  IJ'J9;  Pothicr,  Traité  des  personnes,  ptc.  1,  tit.  2,  sect.  I;Blackstone,  Com.,  vol.  I. 
p.  ;i69;  Burge,  Colonial  laws,  vol  I,  pp.  712  et  seq.;  Daily,  On  naturalisation,  p.%: 
Sergeanl,  (Umst.  low  of  England^p,  405;Bowyer,  Const,  law  of  England,  p.  4()6; 
On  the  const.,  ch.  9;  Almeida  Derccho  pub.,  t.   I,  ch.  17;  de  Puttiingen,  Die 
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SECTION  II.  —  Nationalité  des  navires. 


S  836.  De  ce  que  la  mer  est  libre,  c  cst-a-dire  de  ce  que  tous  les    ^Principe» 

.  1      •      /      ,  »  n  -  -t       y  '  1.  de  cette  na- 

peuples  ont  un  droit  égal  a  en  taire  usage,  il  s  ensuit  naturelle-  tionaïui^. 
ment  que  cet  usage,  en  raison  même  de  son  caractère  de  commu- 
nauté, doit  être  réglé  par  des  lois  ou  des  principes  généralement 
admis,  de  manière  h  garantir  a  chaque  nation  Texercice  de  son 
droit  et  a  prévenir  ou  à  réprimer  les  atteintes  qui  pourraient  y 
être  portées.  Une  condition  essentielle  de  la  sécurité  de  la  navi- 
gation maritime  est  donc  que  les  navires  relèvent  d'une  nation  qui 
présente  pour  eux  des  garanties  nécessaires  aux  autres  nations  et 
protège  sa  marine  dans  le  cas  où  les  principes  du  droit  des  gens 
seraient  violés  k  son  égard. 

§  837.  Il  importe  non  seulement  a  l'intérêt  général  de  tous  Nécesaitë. 
les  peuples,  mais  encore  à  l'intérêt  particulier  du  navire  même, 
que  celui-ci  appartienne  a  une  nationalité  personnelle  et  clai- 
rement définie;  un  navire  sans  caractère  national  n offrirait  au- 
cune garantie  pour  le  respect  du  droit  des  gens  qui  régit  la 
communauté  d'usage  de  la  mer  reconnue  k  tous  les  peuples,  et 
il  ne  pourrait  en  même  temps  invoquer  légitimement  aucune 
protection. 

^  838.  Certains  avantages,  monopoles,  exemption  ou  diminution  ^j;5"^8f 
de  droits  de  douane  accordée  a  la  marine  locale  et  non  a  la  marine  nationalité. 
étrangère,  sont  d'ailleurs  inhérents  ou  subordonnés  h  la  preuve 
de  la  nationalité  des  navires.  Parmi  ces  avantages  figurent  assez 
généralement  le  cabotage  ou  le  transport  de  marchandises  d'un 
port  à  un  autre  du  même  État,  le  transport  de  tel  ou  tel  produit 
particulier,  enfin  Yinterœurse  colonial  *. 


gcselzlicfie  Staaisrecht,  t.  II,  §§  159-160;  Weishaar,  Handbuch,  t.  I,  §§  74-79;  Dé- 
mangeât, Notes  8iir  Fœlix,  1. 1,  pp.  92etseq.;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Naturalisation; 
Xew  american  cyclopœdiayy.  Naturalisation  ;  Mthnorial  diplomatique,  1874,  avril 
et  mai. 

*  Ortolan,  Règles,  1. 1,  pp.  163  et  scq.  ;  Pinheiro  Ferreira,  Cours,  t.  I,  pp.  128  et 
8eq.;  Wheaton,  Éléin.,  pte»  4,  ch,  1,  §  22. 
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Navires         ^  839.  PouF  apprécier  la  nationalité  des  navires  il  faut  tenir 

marchands;  un 

conditions  de    COHipte  : 
leur  nationa-  .  »^  .  . 

lité.  -  Dis-       p  Des  conditions  auxquelles  elle  est  soumise; 

lincUoD  entre  '  .  , 

les  navires  de      2**  Dcs  prcuvcs  Quc  Ics  naviFCs  doivcut  eu  donucr. 

guerre  et  les  '^  ^  ,  .  ,     ,  i         i  •   • 

navir^  mar-  Sous  cc  douWe  l'apport  il  y  a  heu  de  distinguer  entre  les  bali- 
ments  de  TÉtat  ou  navires  de  guerre  et  les  bâtiments  appartenant 
aux  particuliers  ou  navires  marchands  :  les  premiers  sont  regsirdés 
comme  une  portion  des  forces  militaires  de  la  nation  dont  ils 
arborent  le  pavillon,  et  ils  ont  des  droits  et  des  devoirs  excep- 
tionnels, tandis  que  les  seconds  sont  assimilés  k  de  simples  par- 
ticuliers et,  comme  tels,  soumis  aux  lois  qui  règlent  à  Tétranger 
les  relations  des  personnes  privées. 

Pour  reconnaître  a  des  navires  armés,  frétés  et  équipe»  par  des 
particuliers,  le  caractère  national  et  les  faire  jouir  des  avantages 
qui  en  découlent  soit  dans  le  pays  même,  soit  en  dehors,  les  Étals 
exigent  certaines  conditions  qui  pèsent  à  la  fois  sur  le  navire, 
sur  les  personnes  auxquelles  il  appartient  et  sur  celles  qui  le 
montent. 

En  ce  qui  concerne  le  navire,  TÉtat,  pour  le  considérer  comme 
national,  peut  exiger  qu'il  ait  été  construit  dans  le  paya  même,  ou 
qu'il  ait  été  acheté,  acquis  d'une  façon  quelconque  par  des  na- 
tionaux. 

Quant  aux  personnes,  TÉtat  peut  reconnaître  comme  national  le 
navire  dont  la  totalité  ou  seulement  une  partie  des  propriétaires, 
des  officiers  et  de  l'équipage  sont  des  nationaux. 

Le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  que  les  divers  gouvernements 
observent  par  rapport  aux  conditions  de  la  nationalité  dépend  de 
l'état  de  développement  de  leur  marine,  de  leurs  ressources  en 
matériel  ou  en  personnel.  Ainsi  l'on  conçoit  qu'un  pays  qui  ne  sail 
pas  construire,  qui  n'a  pas  de  matelots  en  nombre  sufiisant,  qui  ne 
possède  pas  de  bons  officiers,  accueille  les  bâtiments,  les  capi- 
taines, les  ofBciers  et  les  équipages  étrangers  bien  plus  fecilcmenl 
et  dans  une  plus  large  proportion  que  l'État  qui  a  intérêt  à  stimu- 
ler l'activité  de  son  industrie  et  l'aptitude  de  ses  nationaux,  on 
laissant  peu  de  place  a  l'intervention  des  étrangers  dans  la  cons- 
truction et  Tarinement  de  sa  marine  *. 
Conditions      %  840.  Chôquc  État  est  libre  de  fixer  les  conditions  auxquelles 

de  nationalité    .,  «»  .         ,.    ,  .  ,  ,  .       ,      •       . 

dans  les  di-  il  conforc  sa  nationalité»  aux  navires,  leur  donne  le  droit  de  porter 

vers  pays.  * 

*  Ortolan,  /?%//».«,  t.  T,  pp.  106,  178  et  seq. 


Kuiope  : 
\n^letorro. 
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son  pavillon  et  leur  accorde  sa  protection  ;  aussi  les  dispositions 
fondamentales  concernant  la  nationalité  des  navires  présentent- 
elles,  suivant  les  pays,  de  nombreuses  et  frappantes  dilTérences. 
D  une  manière  générale  on  peut  toutefois  réduire  a  quatre  les 
points  principaux  sur  lesquels  elles  portent,  savoir  :  1"  la  cons- 
(ruclion  ou  Toriginc  du  navire  ;  2*"  le  propriétaire  ;  Ti"  le  capitaine 
et  les  ofliciers  qui  le  commandent;  et  i""  Téquipage  qui  le  monte. 
II  faut  en  outre  tenir  compte  de  la  nationalité  du  propriétaire  de 
la  cargaison,  indépendamment  de  la  <lestination  des  marchandises 
pour  un  port  ennemi  ou  neutre. 
§  841.  Dans  plusieurs  pays  la  nationalité  des  navires  est  régie-     Ai-fesun 

o  r  r   J  n  navigation. 

meutée  par  une  loi  générale,  appelée  acte  de  navigalian,  par  des 
règlements  spéciaux,  par  des  articles  conteiius  dans  les  codes 
de  commerce  maritime,  ou  encore  par  des  stipulations  conven- 
tionnelles*. 

%  842.  En  Angleterre  lacté  de  navigation,  dont  la  première  jj.î'j'f^vl^çj;^^^^ 
promulgation  remonte  a  Tannée  1051,  a  servi  de  base  a  la  législa-  p">^ 
tion  maritime  jusqu'au  lU  janvier  1850;  amendé  à  cette  époque 
par  Tacte  dit  de  réfwme,  il  a  été  délinitivement  remplacé  \*} 
10  août  IS.^i  par  le  Merchant  shipping  ad,  dans  lequel  sont 
condensés  tous  les  actes  antérieurs,  et  qui  doit  par  conséquent 
être  considéré  comme  un  code  complet  des  lois  régissant  aujour- 
d'hui la  marine  marchande  anglaise. 

La  consti'uction  en  Angleterre  n'est  plus  une  condition  de  ri- 
gueur pour  la  nationalité  du  navire. 

Pour  être  propriétaire  ou  consignataire  d'un  navire  anglais,  il 
faut  soit  être  Anglais  de  naissance  ou  par  naturalisation,  soit 
avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  et  prêté  serment  d'allé- 
geance a  la  couronne.  L'acquéreur  d'un  navire  est  tenu  à  une 
déclaration  analogue  a  celle  (jui  est  exigée  du  propriétaire  pri- 
mitif. 

De»  peines  sont  édictées  contre  (piiconque  arbore  le  pavillon 
anglais  sur  un  navire  qui  n'est  pas  en  totalit('t  propriété  anglaise. 

Le  capitaine  et  l'équipage  peuvent  indifféremment  être  Anglais 
ou  étrangers. 

§  8i5.  La  nationalité  des  navires  en  Autriche  est  régie  princi-     Autriche 
paiement  par  un  acte  qui  date  de  l'année  1825. 

Le  bâtiment  peut  indifféremment  avoir  été  construit  en  Autriche 

•  OiioUn,  R/\fh'ft,  1. 1,  pp.  167  et  seq. 
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OU  h  rétranger  ;  mais  il  doit  appartenir  en  totalité  a  un  ou  a  plu- 
sieurs sujets  du  pays,  et  le  capitaine  ainsi  que  les  deux  tiers  de 
réquipage  doivent  être  Autrichiens. 

Belgique.  ^  844.  Lcs  conditious  de  la  nationalité  en  ce  qui  regarde  les 
navires  marchands  sont  réglées  en  Belgique  par  la  loi  néerlan- 
daise du  14  mars  1819,  modifiée  par  la  loi  belge  du  19  juin  1856 
et  par  un  arrêté  royal  du  26  mars  1862.  Les  navires  de  toute 
espèce  peuvent  être  nationalisés  belges,  pourvu  qu'ils  soient  re- 
connus de  bonne  qualité  et  propres  a  la  navigation  maritime,  en 
quelque  endroit  qu'ils  aient  été  construits  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  mais  il  faut  que  la  pro- 
priété en  appartienne  a  des  sujets  belges  ;  un  étranger  non  résidant 
en  Belgique  peut  toutefois  être  intéressé  dans  la  propriété  jusqu'à 
concurrence  des  trois  huitièmes  de  sa  valeur. 

Danemaïk.  §  845.  Eu  Danemark  la  nationalité  des  bâtiments  marchands 
est  soumise  'a  des  règles  qui  datent  de  la  fin  du  siècle  dernier  et 
ont  éprouvé  dans  le  cours  de  celui-ci  diverses  modifications.  Sur 
plusieurs  points  elle  est  régie  par  l'usage  beaucoup  plus  que  par 
des  lois,  tombées  pour  la  plupart  en  désuétude. 

Un  bâtiment  construit  'a  l'étranger  peut  devenir  danois  apn*s 
acquittement  d'un  droit  de  naturalisation  variant  de  12  a  60  fr. 
suivant  le  tonnage  ;  mais  pour  avoir  le  droit  d'arborer  le  pavillon 
national,  tout  navire  doit  appartenir  a  un  armateur  danois  respon- 
sable envers  l'autorité  ;  toutefois,  excepté  pour  les  navires  desti- 
nés au  commerce  avec  l'Islande  et  'a  la  pêche  dans  les  parages 
de  cette  île,  la  loi  n'exige  pas  que  la  propriété  soit  danoise  en 
totalité. 

Quant  au  capitaine,  aux  officiers  et  aux  matelots,  ils  doivent 
être  immatriculés  dans  les  bureaux  du  quartier  maritime  dont  ils 
dépendent  et  prêter  serment  de  fidélité  au  roi;  les  étrangers 
ayant  rempli  ces  formalités  peuvent  servir  a  bord  des  bâtiments 
danois,  y  exercer  même  les  fonctions  de  capitaine  ou  d'officier, 
mais  à  la  condition  d'avoir  été  reçus  bourgeois  dans  une  ville  du 
royaume  ;  toute  latitude  est  laissée  au  capitaine  pour  engager,  en 
cas  de  besoin,  dans  un  port  étranger  des  marins  non  danois. 

Espagne.  §  846.  Lc  décrct-loi  du  22  novembre  1868  a  supprimé  la  plu- 
part des  entraves  qui  ont  pendant  si  longtemps  gêné  l'essor  de  la 
marine  marchande  en  Espagne.  Aujourd'hui  la  nationalité  n'y  est 
plus  exclusivement  réservée  aux  navires  sortis  des  chantiers  de  la 
Péninsule;  elle  peut  également  être  acquise  aus  bâtiments  de 
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construction  étrangère  possédés  par  des  Espagnols  et  pour  les- 
quels on  a  soldé  des  droits  d'irtlpôi^l'àtiôri  prévus  au  tarif  des 
douaneêt 

I)\in  autre  côté  les^  propriétaires  peuvent  désormais  vendre, 
hypothéquer,  radouber,  agrandir  et  transformer  leurs  navires  au 
dehors  sans  restriction  d'aucune  sorte  ;  on  leur  laisse  enfin  une 
entière  liberté  pour  régler  au  gré  de  leurs  convenances  la  force 
numérique  des  équipages;  les  consuls  espagnols  sont  même  auto- 
risés a  permettre  rembarquement  de  matelots  étrangers  a  défaut 
de  nationaux. 

En  résumé  la  nationalité  est  acquise  dans  la  Péninsule  k  tout 
navire  marchand,  sans  distinction  d'origine,  dont  la  propriété  appar- 
tient en  totalité  a  des  citoyens  espagnols  et  dont  le  capitaine  est 
immatriculé  en  Espagne. 

§  847.  A  lexemple  de  la  plupart  des  autres  nations,  la  France  France, 
a  pendant  de  longues  années  placé  sa  marine  marchande  sous  un 
régime  de  privilèges  et  de  protection  destiné  k  écarter  la  concur- 
rence des  pavillons  étrangers.  Ce  régime,  consacré  par  la  loi  du 
21  septembre  1795  qui  a  reçu  le  nom  (Tacte  de  navigation,  réser- 
vait le  bénéfice  de  la  nationalité  aux  seuls  navires  construits  en 
France  ou  dans  ses  colonies  et  possédés  exclusivement  par  des  ci- 
toyens français.  Sous  Tempire  des  circonstances  politiques  et  des 
nécessités  de  la  guerre  ou  des  développements  mêmes  du  commerce 
maritime,  divers  actes  législatifs  ou  administratifs  ont  graduellement 
adouci  ce  régimç  d'exclusion,  abaissé  les  surtaxes  douanières,  et 
autorisé  la  francisation  des  navires  étrangers  capturés  sur  Ten- 
nemi,  saisis  pour  infractions  aux  lois  fiscales  ou  échoués  par  bris 
et  naufrage  sur  les  côtes  françaises  et  vendus  comme  innaviga- 
bics  pour  être  réparés.  Deux  progrès  restaient  h  réaliser  en  cette 
matière  :  permettre  aux  étrangers  de  s'intéresser  dans  des  ar- 
mements français  et  autoriser  l'achat  direct,  l'imporlation  et  la 
naturalisation  de  navires  construits  hors  de  France  ;  ils  ont  été 
accomplis,  l'un  par  la  loi  du  9  juin  18Î5,  l'autre  par  divers  traités 
(Angleterre,  Belgique,  ZoUvcrein,  Italie,  Suède),  dont  la  loi  du 
5  mai  1866  sur  la  marine  marchande  a  généralisé  les  dispositions 
en  sanctionnant  la  francisation,  moyennant  un  droit  de  2  fr. 
par  tonneau,  des  bâtiments  étrangers  en  bois  ou  en  fer.  Aujour- 
d'hui donc  le  lieu  de  construction  ou  de  réparation  ne  constitue! 
plus  en  France  une  condition  obligatoire  de  la  nationalité  des  na- 
vires ;  la  loi  considère  comme  français  tout  bâtiment  possédé  pour 
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moitié  au  moins  par  des  nationaux,  construit  en  France  ou  fran- 
cisé après  acquittement  de  la  taxe  d'importation  et  inscrit  sur  le 
registre  matricule  de  la  marine  fraïK'aisc. 

La  seule  des  anciennes  restrictions  qui  ait  été  maintenue  con- 
cerne le  personnel  du  bord.  En  effet  aucurî  navire  ne  peut  arborer 
le  pavillon  national,  a  moins  que  le  capitaine,  les  ofliciers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  n'appartiennent  à  Tinscription  maritime. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les  caboteurs  et  les  co- 
railleurs  algériens,  ainsi  que  pour  les  bâtiments  armés  pour  la 
pèche  de  la  baleine  ou  du  cachalot,  (|ui  peuvent  être  commandés 
par  des  capitaines  étrangers  et  montés  par  un  équipage  composé 
seulement  en  moitié  de  matelots  français. 
Grèce.  g  848,  L'ordonnance  royale  du   14  novembre   1850  ne  subor- 

donne pas  impérativement  la  nationalité  hellénique  à  Tobligatio]) 
pour  le  navire  d'avoir  été  construit  en  Grèce  ;  elle  autorise  la  na- 
turalisation des  bâtiments  de  construction  étrangère  qui  ont  été 
pris  par  des  marins  grecs  sur  Tennemi  ou  sur  des  pirates  et  dé- 
clarés de  bonne  prise  ;  qui  ont  été  saisis  pour  contravention  aux 
lois  du  royaiime  ;  qui  ont  fait  naufrage  en  Grèce  et,  après  avoir 
été  déclarés  innavigables,  ont  été  vendus  et  réparés  ;  ou  qui 
ont  été  achetés  par  dos  sujets  grecs  pour  cause  d'intérêt  majeur. 
Les  étrangers  peuvent  être  propriétaires  pour  moitié  d'un  navire 
grec  ;  toutefois  le  gouvernement  grec  se  réserve  de  restreindre 
celte  faculté  a  l'égard  des  pays  où  les  Grecs  seraient  exclus  de  la 
copropriété  des  navires  nationaux. 

Tous  les  officiers  et  les  trois  quarts  au  moins  dé  l'équipage  doi- 
vent être  sujets  helléniques. 
Italie.  §  849.  L'acte   du  13  janvier  1827  qui  régissait  la  nationalité 

des  navires  sardes  s'applique  aujourd'hui  a  l'ensemble  des  pays 
qui  constituent  le  royaume  d'Italie. 

Les  navires  de  construction  étrangère  importés  ou  achetés  pour 
être'  nationalisés  sont  admis  en  franchise  de  toute  taxe  de  douane 
(loi  du  9  juillet  1859.) 

La  propriété  des  navires  italiens  doit  appartenir  en  totalité  a  des 
sujets  italiens  ou  k  des  personnes  domiciliées  en  Italie  depuis  dix 
ans  au  moins.  Toutefois  les  sociétés  en  commandite  dont  des 
étrangers  sont  membres  peuvent  obtenir  la  naturalisation  des  bâ- 
timents de  mer  qu'elles  possèdent,  en  se  faisant  représenter  par 
un  sujet  des  États  italiens. 

Les  ofliciers  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  doivent  être  Italiens. 
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%  850.  Dans  le  Mecklembourg-Schwerin  il  n'y  a  aucune  légis-  Meckiem- 
lation  spéciale  sur  la  matière  ;  Tnsage  seul  fait  loi.  Que  le  navire  schwenn. 
ait  été  construit  dans  le  pays  ou  a  Tétranger,  peu  importe,  pourvu 
que  le  capitaine  et  les  ofliciers  soient  nationaux  ;  Téquipage  peut 
se  composer  d'étrangers.  Quant  a  la  propriété,  Tusage  varie 
suivant  les  localités  :  ainsi  a  Rostock  le  navi/e  doit  appartenir  en 
totalité  à  des  Mecklembourgeois,  tandis  qu  a  Wismar  et  a  Ribnitz 
il  suffit  qu'un  sujet  du  duché  en  possède  une  part  quelconque. 

§  851.  Selon  lordonnance  du  M  août   1803,  un  navire  olden-  Oldenbourg 
bourgeois  peut  indifféremment  avoir  été  construit  dans  le  pays  ou 
il  1  étranger  ;  mais  il  faut  qu  il  appartienne  en  totalité  k  un  ou  plu- 
sieurs sujets  du  pays,  et  que  le  capitaine  et  la  moitié  de  Téquipage 
soient  Oldenbourgeois. 

§  852.  Dans  les  Pays-Bas  la  nationalité  des  navires  est  réglée    Pays-nas. 
par  la  loi  du  14  mars  1819,  modifiée  par  celle  du  8  août  1850. 

Moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  naturalisation  de  4  p.  100 
les  navires  const^ruits  à  l'étranger  peuvent  être  admis  k  la  nationa- 
lité néerlandaise. 

Tout  navire  national  doit  appartenir  a  des  habitants  du  pays  nés 
et  demeurant  dans  le  royaume,  ou  qui  y  sont  chefs  ou  associés 
(limA  maison  de  commerce  établie  dans  le  royaume,  ou  bien  en- 
core qui  y  ont  eu  pendant  une  année  au  moins  leur  résidence  fixe, 
quoiqu'ils  soient  en  même  temps  sujets  d'une  autre  puissance  ; 
mais  dans  tous  les  cas  le  navire  doit  être  pour  les  cinq  huitièmes 
au  moins  la  propriété  d'habitants  du  royaume.  Aucune  loi  n'exige 
la  qualité  de  sujet  néerlandais  ni  pour  l'équipage  ni  même  pour 
le  capitaine. 

%  853.  La  nationalité  des  navires  est  déterminée  en  Portugal  Portugal. 
par  le  code  de  commerce  du  royaume,  lequel  établit  que  pour  être 
portugais  tout  bâtiment  doit  avoir  été  construit  en  Portugal,  ou 
capturé  et  déclaré  de  bonne  prise,  ou  acheté  par  un  sujet  portu- 
gais qui  a  acquitté  le  droit  d'importation  ;  il  doit  appartenir  en 
totalité  a  un  sujet  portugais.  Non  seulement  il  est  interdit  aux 
étrangers  d'acquérir  en  tout  ou  en  partie  un  bâtiment  portugais  ; 
mais  s'il  leur  en  échoit  un  par  héritage,  ils  sont  obligés  de  l'aliéner 
dans  le  délai  de  trente  jours  sous  peine  de  confiscation.  Cependant 
une  société  commerciale  composée  en  majorité  de  Portugais  et 
ayant  son  siège  a  Lisbonne  peut  posséder  des  navires  portugais. 

Le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  doivent  être  sujets 
du  rovaume. 
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§  854.  Les  règlements  sur  la  matière  ne  subordonnent  pas  la 
tiiitionalîtë  des  liâvires  à  la  condition  d  avoir  été  construits  en 
Prusse  ;  mais  ils  exigent  impérativement  que  la  propriété  appar- 
tienne en  totalité  à  des  sujets  prussiens.  Ils  ne  prescrivent  rien 
concernant  la  composition  des  équipages. 

§  855.  Le  code  de  commerce  de  Russie  laisse  toute  latitude 
quant  au  lieu  de  construction  des  navires,  et  des  ukases  spéciaux 
rendent  la  nationalisation  des  plus  faciles,  sans  même  la  subor- 
donner k  aucun  droit  de  douane  ;  mais  la  propriété  est  exclusive- 
ment réservée  aux  sujets  russes. 

Le  bâtiment  de  construction  russe  peut  être  la  propriété  de  tout 
sujet  de  Tempire  indistinctement,  tandis  que  le  navire  étranger 
nationalisé  ne  peut  appartenir  qu'à  un  sujet  russe  inscrit  dans  les 
deux  premières  guildes  des  marchands. 

Pour  naviguer  sous  pavillon  impérial,  il  suffit  que  le  quart  des 
matelots  soient  Russes,  le  capitaine  ou  le  second  pouvant  dans 
tous  les  cas  être  étrangers. 

§  856.  En  Suède  et  en  Norvège  la  nationalité  des  navires  est 
réglée  par  deux  ordonnances  en  date  du  1"  mars  1841  et  du 
15  août  1851. 

Un  bâtiment,  même  construit  à  l'étranger,  peut  être  réputé  na- 
tional, pourvu  qu'il  appartienne  en  totalité  à  des  sujets  suédois  on 
norvégiens  domiciliés  dans  les  royaumes.  La  qualité  de  Suédois  on 
de  Norvégien  n'est  exigée  que  du  capitaine. 

§  857.  A  Hambourg  (ordonnance  du  Sénat  du  30  octobre  1850) 
on  n'exige  pas  que  le  navire  ait  été  construit  dans  les  chantiers  de 
la  ville,  mais  qu'U  appartienne  a  un  ou  a  plusieurs  citoyens  ;  tou- 
tefois les  étrangers  peuvent  être  intéressés  dans  des  armements 
liambourgeois  a  titre  d'actionnaires  de  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  par  actions  ayant  leur  siège  a  Hambourg. 

Le  capitaine  et  son  second  doivent  être  bourgeois  de  Ham- 
bourg; l'équipage  peut  être  formé  de  marins  de  tous  pays.  Ce- 
pendant dany  les  traités  de  navigation  conclus  avec  les  puissances 
étrangères  il  a  été  admis  que  pour  qu'un  navire  soit  réputé  ham- 
bourgeois,  les  trois  quarts  des  marins  embarqués  doivent  être  nés 
dans  la  République  ou  dans  les  États  faisant  partie  de  l'Empire 
.Vllemand. 

La  législation  de  Lubeck  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celle 
de  Hambourg. 

La  nationalité    brémoise  (ordonnance  du  Sénat  du  1"  octo^ 
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bre  1825)  s  applique  à  tout  bâtiment  appartenant  en  totalité  k  un 
ou  plusieurs  bourgeois  de  la  ville,  qu'il  ait  été  construit  dans  le 
pays  ou  ailleurs  ;  mais  s'il  est  de  construction  «étrangère,  il  a  be- 
soin, pour  être  naturalisé,  d'une  permission  ou  commission  spé- 
ciale délivrée  par  le  Sénat,  qui  s'assure  notamment  si  la  naturali- 
sation n'a  rien  de  contraire  au  principe  du  droit  des  gens.  En  règle 
générale  les  capitaines  doivent  être  bourgeois  de  Brème.  Les  ma- 
rins embarqués  a  bord  d'un  navire  brémois  sont  considérés  comme 
Brémois,  quelle  que  soit  la  nation  a  laquelle  ils  appartiennent  ; 
toutefois  quelques  conventions  avec  des  puissances  étrangères  ont 
réglé  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les  marins  indigènes  et 
les  marins  étrangers  pour  qu'un  navire  soit  considéré  comme  bré- 
mois ;  ainsi,  par  exemple,  dans  le  traité  du  '29  septembre  1825 
avec  l'Angleterre,  l'article  5  stipule  que  le  navire  brémois  doit  être 
commandé  par  un  bourgeois  de  Brème  et  monté  pour  les  trois 
(|uarls  par  des  marins  brémois  ou  appartenant  a  d'autres  États  de 
TEmpire  Allemand. 

§  858.  Les  armateurs,  les  patrons  ou  les  commandants  de  navires 
ottomans  sont  obligés,  quand  ils  sont  sujets  de  la  Porte,  de  four- 
nir des  garanties  sérieuses  de  moralité  et  de  solvabilité  et  de  pré- 
senter une  caution  pour  les  actions  judiciaires  qui  pourraient  être 
intentées  contre  eux  ;  lorsqu'ils  sont  étrangers,  ils  sont  tenus  en 
outre  de  se  soumettre  a  la  juridiction  musulmane  et  de  produire 
un  certificat  constatant  que  l'autorité  dont  ils  relèvent  n'y  met  au- 
cune opposition  ;  quant  a  la  caution,  elle  doit  être  fournie  par  deux 
négociants  ottomans  déclarant,  en  l'absence  de  l'armateur  ou  du 
patron,  se  soumettre  en  son  lieu  et  place  a  toutes  les  suites  des 
engagements  qu'il  contracte. 

%  859.  Dans  la  République  Argentine  tout  babitant  du  pays  peut 
construire,  faire  construire  ou  acheter  des  navires  à  l'étranger.  La 
propriété  des  navires  argentins  peut  en  totalité  ou  en  partie  être 
possédée  par  des  étrangers. 

Du  moment  que  l'autorité  compétente  a  inscrit  le  rôle  d'équipage 
sur  le  registre  matricule  de  la  marine,  tous  les  hommes  qui  com- 
posent cet  équipage  sont  de  droit  réputés  citoyens  de  l'État  tant 
([u'ils  appartiennent  au  navire. 

§  860.  D'après  les  dispositions  du  code  de  commerce  du 
"Ih  juin  1851  et  du  décret  du  24  octobre  1846  un  navire  brési- 
lien peut  indifféremment  avoir  été  construit  dans  le  pays  ou  «à 
l'étranger;  mais  la  naturalisation  d'un  bâtiment  de  construction 
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étrangère,  sauf  le  cas  où  il  a  été  capturé  et  déclaré  de  bonne 
prise,  est  soumise  k  une  taxe  de  50  p.  100  du  prix  d'achat,  et,  si 
la  vente  a  lieu  dans  un  port  brésilien  ou  tiers,  à  Tautorisation  du 
consul  de  la  nation  à  laquelle  le  navire  appartient. 

La  propriété  exclusivement  brésilienne  est  de  rigueur.  Quoique 
les  traités  conclus  avec  certaines  puissances  stipulent  que  le  capi- 
taine et  les  trois  qaarts  de  Téquipage  doivent  être  Brésiliens,  la 
loi  générale  de  Tempire  exige  cette  condition  pour  le  capitaine 
seulement. 
Chili.  %  861.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1836  et  des  décrets 

du  25  janvier  1847,  du  29  décembre  1848,  du  28  juin  1857  cl 
du  50  août  1859,  tout  navire  construit  dans  le  pays  ou  à  l'étran- 
ger doit,  pour  être  chilien,  être  la  propriété  de  citoyens  nés  ou 
naturalisés  Chiliens,  ou  appartenir  à  des  étrangers  résidant  depuis 
trois  ans  dans  le  pays  et  possédant  une  maison  de  commerce  ou 
exerçant  une  industrie.  Pour  la  composition  de  l'équipage,  le  nom- 
bre de  marins  étrangers  peut  s'cicvcr  aux  deux  tiers,  le  capitaine 
et  le  mousse  comi>ris. 
Colombie,  §  862.  Lcs  lois  colombicnnes  sont  muettes  en  ce  qui  concerne 
la  construction  du  navire  et  la  composition  des  équipages  ;  elles 
permettent  aux  étrangers  de  s'intéresser  dans  la  propriété  des  na- 
vires colombiens,  et  même  de  faire  nationaliser  les  navires  dont 
ils  sont  propriétaires  (loi  du  25  avril  1857  et  résolution  présiden- 
tielle du  2  mars  1855). 
États-Unis.  §  863.  La  nationalité  des  navires  des  États-Unis  est  réglée  par 
les  actes  du  31  décembre  1792,  du  18  février  1793,  du  1"  mars 
1817  et  du  28  décembre  1852. 

Tout  navire,  pour  être  considéré  comme  national,  doit  avoir  été 
construit  aux  États-Unis,  ou  capturé  en  guerre  et  déclaré  de  bonne 
prise,  ou  confisqué  et  vendu  pour  contravention  aux  lois  fédérales, 
ou  acheté  après  naufrage  par  un  ou  plusieurs  citoyens  américains 
qui  lui  ont  fait  subir  des  réparations  équivalant  aux  trois  quarts 
de  sa  valeur  ;  il  faut  qu'il  soit  en  totalité  la  propriété  d'un  ou  do 
plusieurs  citoyens  des  États-Unis  et  que  les  officiers  et  les  deux 
tiers  de  l'équipage  soient  Américains. 
Haiu.  §  804.  Aux  termes  d'un   décret  en  date  du  11  août  1843  un 

navire,  pour  être  haïtien,  qu'il  ait  ou  non  été  construit  dans  le 
pays,  doit  appartenir  entièrement  à  des  Haïtiens;  la  condition  de 
nationalité  est  également  <le  ri;j[ueur  pour  les  officiers  et  la  moitié 
de  l'équipage. 
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§  805.  Les  décrets  du  28  janvier  1820,  du  30  novembre  1820  Mexique, 
(t  du  16  août  1850  admettaient  au  bénéticedc  la  nationalité  mexi- 
caine les  navires  de  construction  étrangère  ;  mais  depuis  le  décret 
(lu  9  janvier  1856  on  ne  reconnaît  plus  comme  mexicains  que  les 
bâtiments  construits  dans  les  cliantiers  de  la  république  ou  captu- 
rés sur  lennemi  et  déclarés  de  bonne  prise. 

Les  propriétaires,  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  Téquipage 
doivent  être  Mexicains. 

l  866.  En  principe  un  navire,  pour  être  paraguayen,  doit  avoir  Paraguay, 
été  construit  dans  le  pays  ;  mais  tout  navire  de  construction  étran- 
'^m  peut  être  nationalisé  par  un  décret  du  gouvernement;  des 
étrangers  peuvent  en  être  propriétaires  en  totalité  ou  en  \vkvi\e  ; 
mais  il  faut  que  le  capitaine  ou  le  subrécargue  et  la  moitié  de 
l'équipage  soient  des  nationaux  (loi  du  5  novembre  1853,  note  du 
inimstre  des  affaires  étrangères  du  27  octobre  1854). 

§  867.  Les  décrets  du  10  décembre  1856  et  du  16  mars  185U  Pérou, 
ne  prescrivent  rien  quant  au  lieu  de  construction  du  navire  ;  mais 
ils  exigent  que  la  propriété  appartienne  à  un  ou  à  plusieurs  ci- 
toyens de  la  république,  que  le  capitaine  soit  Péruvien  de  nais- 
sance ou  par  naturalisation,  et  que  Téquipage  se  compose  au  moins 
pour  un  cinquième  de  matelots  nationaux. 

%  868.  Le  décret  du  23  janvier  1857,  qui  règle  la  nationalité  san  Salvador, 
des  navires  dans  la  république  de  San  Salvador,  admet  à  ses  bé- 
néfices les  bâtiments  construits  k  Tétranger,  pourvu  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  Salvadoriens  ou  h  des  citoyens  centro-américains 
établis  dans  TËtat. 

Le  capitaine  peut  être  étranger  ;  mais  l'équipage  doit  en  totalité 
se  composer  de  citoyens  salvadoriens. 

Le  navire  amené  de  Tétranger,  pour  être  nationalisé,  doit  au 
moment  de  son  arrivée  avoir  a  son  bord  un  quart  de  matelots 
salvadoriens. 

l  869.  La  République  Orientale  de  TUruguay  n'a  pas  de  loi     umguay. 
spéciale  sur  la  matière  ;  ses  règlements  administratifs  épars  dans 
diverses  inèces  oflicielles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Un  navire  uruguayen  peut  indifféremment  avoir  été  construit 
dans  le  |)ays  ou  à  1  étranger;  toutefois  dans  ce  dernier  cas  il 
l^ul,  pour  être  naturalisé,  qu'il  ait  été  vendu  à  un  citoyen  par 
devant  le  consul  de  sa  nation  et  que  Tacquéreur  ait  rempli  les 
formalités  requises  pour  la  délivrance  de  la  patente  de  navigation 
l^ar  le  ministre  de  la  marine.  Le  navire  national  doit  appartenir  a 
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un  citoyen  de  TUruguay.  Toute  latitude  est  accordée  pour  la  com- 
position de  réquipage. 

§  870.  La  loi  du  10  mai  1842  porte  que  pour  èlre  réputé  vé- 
nézuélien un  navire,  quel  que  soit  son  lieu  de  construction.,  doit 
appartenir  en  totalité  a  des  citoyens  de  la  république  ;  néanmoins 
le  gouvernement,  avec  lautorisation  du  congrès,  a  le  2 î juin  ISM 
accordé  a  un  Français  délégué  d'une  compagnie  composée  de 
personnes  de  différentes  nations  le  privilège  de  faire  naviguer  des 
bateaux  à  vapeur  sous  le  pavillon  vénézuélien. 

Pour  avoir  droit  de  commander  en  qualité  de  capitaine  véné- 
zuélien il  faut  être  né  dans  le  pays  ou  citoyen  naturalisé.  Aucun 
bâtiment  national  jaugeant  plus  de  dix  tonneaux  ne  peut  naviguer 
a  rétranger  qu'autant  qu'en  outre  du  capitaine,  le  tiers  de  l'équi- 
page se  compose  de  citoyens  vénézuéliens. 

§  871.  La  nationalité  des  bâtiments  dans  TÉtat  de  Mascate  dé- 
pend du  bon  plaisir  de  Fiman  ;  toutefois  Tusage  consacre  les  règles 
suivantes  : 

Pour  nationaliser  un  navire  construit  a  l'étranger  il  suffit  d'en 
informer  l'autorité  locale.  En  règle  générale  il  faut  que  le  navire 
appartienne  a  un  sujet  mascatais  ;  cependant  les  Banians,  sujets 
britanniques,  et  les  Européens  résidant  a  Zanzibar  sont  autorisés  a 
faire  naviguer  leurs  navires  sous  pavillon  mascatais. 

Les  équipages  sont  pour  la  plupart  composés  d'esclaves,  ap- 
partenant aux  armateurs  ou  loués  par  eux  ;  il  n'existe  d'ailleurs 
aucune  restriction  légale  quant  au  personnel  des  équipages. 
L'iman,  qui  seul  expédie  des  navires  pour  le  long  cours  soit  dans 
rinde,  soit  en  Europe,  adjoint  d'ordinaire  aux  capitaines  de  ses 
bâtiments  des  officiers  de  marine  étrangers,  le  plus  souvent  d'ori- 
gine anglaise*. 

§  872.  De  même  qu'une  personne  peut  se  faire  naturaliser  dans 
un  autre  pays,  de  même  un  navire  peut  changer  de  nationalité. 

En  temps  de  paix  un  État  est  libre  de  conférer  sa  nationalité  a 
des  navires  étrangers  en  leur  accordant  provisoirement  le  droit  de 
porter  son  pavillon  et  en  les  faisant  jouir  de  la  protection  qui  s'y 
rattache,  pourvu  que  cet  acte  ne  soit  guidé  par  aucune  intention 
frauduleuse  ni  ne  porte  préjudice  a  des  droits  déj'a  existants. 

En  temps  de  guerre  le  navire  acheté  de  sujets  des  belligérants 
acquiert    la    nationalité  de  l'acheteur  dès  qu'il  est  régulièrement 


'  Ewjuète  sur  la  marine  marchande^  Ortolan,  J^rglcs,  t.  I,  app.,  pp.  383  et  scq. 
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inscrit  sur  le  registre  des    navires  de  TÉtat  duquel  celui-ci  dé- 
pend. 
Ç  873.  Les  nations  maritimes  sont  libres  de  fixer  les  conditions  ,  vérification 

•5  ,  ,  ,  ,  de  la  nationa- 

auxquelles   elles  reconnaissent   la   nationalité  des  navires  étran-  i»**- 
gcrs  dans  les  eaux  dépendant    de  leur  territoire  ;  mais  les  égards 
que  les  nations  se  doivent  entre  elles  exigent  que  ces  conditions 
ne  soient  pas  de  nature  k  entraver  la  libre  navigation  et  le  com- 
merce maritime. 

En  'tout  cas  le  navire  doit  être  mis  a  même  de  fournir  la  preuve 
de  sa  nationalité  au  moyen  de  documents  authentiques  ou  de  cer- 
tains signes  distinctifs  permettant  de  vérifier  a  première  vue  à 
quelle  nation  il  appartient. 

§  874.  Le  paviUgpi  est  le  signe  apparent  du  caractère  national  d'un     Paviuon. 
ua\ire.  Chaque  État  a  des  couleurs  particulières,   sous  lesquelles 
naviguent  ses  nationaux  et  qui  ne  peuvent  être  arborées  sans  sa 
permission. 

Se  servir  du  pavillon  d'un  État  étranger  sans  Tautorisation  de 
cet  État  est  un  acte  qui  est  considéré  comme  une  infraction  au 
droit  international,  comme  une  manœuvre  frauduleuse  et  attenta- 
toire à  rhonneur  de  TÉtat  étranger.  L'État  dont  on  a  usurpé  abu- 
sivement le  pavillon  et  celui  à  l'égard  duquel  on  se  sert  d'un  laux 
pavillon  ont  l'un  et  l'autre  le  droit  d'exiger  la  punition  des  cou- 
pables et,  suivant  les  circonstances,  de  les  punir  eux-mêmes. 

Les  États  qui  ne  sont  pas  situés  au  bord  de  la  mer  ont,  comme 
les  États  maritimes,  le  droit  d'avoir  une  marine  et  un  pavillon  spé- 
cial ;  car  on  ne  saurait  contraindre  une  nation  a  se  servir  de  navires 
étrangers  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Ainsi  en  Suisse  il  a 
été  dernièrement  question  de  la  création  d'un  pavillon  maritime  ; 
rien  ne  s'y  oppose  en  droit;  l'utilité  pratique  de  la  mesure  peut 
seule  être  mise  en  doute. 

%  875.  Le  pavillon  ne  suffit  pas  k  lui  seul  pour  prouver  la  natio-  p»pi«rede 
nalité  du  navire  ;  il  offre  trop  de  facilités  a  l'abus  et  aux  usurpa- 
lions.  Pour  avoir  un  moyen  de  contrôle  plus  certain  les  nations 
maritimes  sont  convenues  que  tout  navire  marchand  doit  être 
pourvu  de  papiers  de  bord  ou  lettres  de  mer^  que  le  capitaine 
est  tenu  de  produire  chaque  tois  qu'il  en  est  légitimement  requis. 
Ces  papiers  de  bord  consistent  le  plus  ordinairement  dans  un  acte 
indiquant  le  signalement  du  navire,  ses  dimensions,  son  nom,  dos 
détails  sur  sa  construction,  dans  un  passeport  ou  palonto  (!o  iiîivi- 
gation,  l'acte  autorisant  le  navire  'a  porter  le  pavillon  nalioiial,  ii:i 
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Papiers  oxi. 
Kés  par  le  Da- 
nemark. 


Turquie. 


Pays-Bas. 


rôle  ()c  Téquipage  mcutionniint  los  noms  et  ia  nationalité  des  ma- 
telots, et  un  acte  d'achat  ou  de  propriété.  Du  reste  ces  papiers  don- 
nent lieu  à  une  grande  diversité  d  usages  entre  les  nations  ;  leur 
nombre,  leur  nature  et  leur  libellé  varient  d'ailleurs  il  rinfini  d'un 
pays  k  Tautre,  et  sont  régis  par  les  codes  ou  les  lois  intérieures  de 
chaque  État. 

Le  ûaneniark  n'exige  plus  des  navires  «  qui  sont  munis  du  certi- 
ficat de  nationalité  et  d'enregistrement  »  le  passeport  royal  en  langue 
latine  prescrit  pour  les  navires  de  commerce  par  lordonnauce  du 
4  mai  1804. 
Allemagne.  D'après  la  loi  dc  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  du 
25  octobre  1867,  devenue  loi  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  passe- 
port maritime  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  le  droit  de  porter 
le  pavillon  fédéral;  d'un  autre  côté,  en  outre  du  passeport,  on  a 
exigé  une  patente. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  Porte  du  mois  d'août  1870, 
la  nationalité  turque  d'un  navire  se  constate  au  moyen  d'un  bérat 
et  d'autres  papiers;  il  est  entendu  que  ces  papiers  doivent  être 
rendus  lorsque  le  navire  est  vendu  k  des  étrangers. 

L'ordonnance  des  Pays-Bas  du  26  janvier  1761  défend  de 
«c  ii^nsporter  des  effets,  denrées  ou  marchandises  autrement 
qu'avec  lettres  de  mer  conformes,  passeports  convenables,  lettres 
d'adresses,  connaissement  de  fret,  d'avis  ou  de  convoi,  ou  d'autres 
documents  semblables  ». 

Par  le  traité  entre  le  Portugal  et  la  Russie  du  9/20  dé- 
cembre 1587  n  est  stipulé  que  les  navires  portugais  devront 
être  munis  d'un  passeport. 

Selon  des  ordonnances  de  1748  et  de  1802i  dos  décrets  royaux 
du  «  décembre  1808,  du  10  novembre  1829  et  du  6  juillet  1850, 
les  vaisseaux  espagnols  doiveni  être  a  même  de  justilier  des 
papiers  suivants  :  1"  patente  de  navigation  ;  2*"  rôle  do  l'équipage 
et  liste  des  passagers;  3"  copie  légalisée  du  titre  do  propriété  du 
bâtiment;  4""  contrat  du  fret;  5°  connaissements,  factures  et  guide 
de  douane  de  la  cargaison. 

Le  règlement  suédois  du  21  janvier  1804  exige  du  navire  sué- 
dois, lorsqu'il  est  destiné  a  partir  de  la  Mer  Baltique  et  a  passer 
le  Sund,  un  certificat  de  constructioUi  une  lettre  do  jauge,  le 
passeport  turc,  une  lettro  de  franchise,  un  certificat  de  la  charge, 
un  passeport  pour  l'équipage,  la  charte  partie,  une  déclaration  du 
chargement  et  du  fret,  une  copie  du  serment  des  fréteurs. 


Poi-tugal. 


Espagne. 


Suède. 
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Pour  la  France  Tarticle  226  du  code  de  commerce  oblige  le 
capitaine  d'avoir  k  bord  :  1°  Tactede  propriété  du  navire;  2Tacte 
de  francisation  ;  S"*  le  rôle  d'équipage  ;  4°  les  connaissements  et 
les  chartes  parties;  5**  les  procès-verbaux  de  visite;  6''  les  acquits 
(le  paiement  ou  k  caution.  Suivant  les  instructions  complémen- 
taires de  1870  les  principaux  papiers  de  bord  sont  :  l""  Tacte  de 
propriété,  le  congé  ou  le  passeport  et  le  rôle  d'équipage,  qui  éta- 
blissent sa  nationalité  ;  2°  les  connaissements,  les  chartes  parties 
et  les  faotures,  qui  établissent  la  nature  et  Ja  nationalité  du  char- 
gement. 

D'après  les  règles  russes  de  1869  les  navires  marchands  doivent 
être  munis  de  Tacte  de  propriété  du  navire,  de  l'acte  d'acliat  ou 
d'acquisition,  de  la  patente  ou  de  l'acte  qui  établit  la  nationalité, 
d'une  liste  de  l'équipage  et  des  autres  personnes  se  trouvant  li 
bord,  des  connaissements  ou  des  chartes  parties,  du  passeport  de 
la  douane,  du  certificat  de  quarantaine. 

L'ordonnance  autrichienne  du  7  août  1805  dit  que  «  chaque 
navire  devra  être  muni  des  passeports  maritimes  nécessaires,  de 
certificats  de  la  douane,  de  chartes  parties,  de  connaissements  et 
d'autres  documents,  sur  lesquels  seront  désignés  le  nom  du  pro- 
priétaire, la  qualité  et  la  quantité  de  la  cargaison,  le  lieu  de  la 
destination  et  la  personne  à  qui  elle  est  adressée  » . 

En  résumé  il  résulte  des  stipulations  conventionnelles  conclues 
entre  les  divers  pays  que  les  papiers  de  bord  k  exiger  internatio- 
nalement se  réduisent  aux  suivants  :  1°  documents  relatifs  k  la 
propriété  du  navire  ;  2°  le  connaissement,  qui  renseigne  sur  la 
propriété,  la  nature  et  la  destination  de  la  cargaison  ;  S''  le  rôle 
dequipage  avec  l'indication  de  la  nationalité  du  capitaine  ou 
patron  et  de  l'équipage;  i""  les  passeports,  s'ils  ne  sont  pas  sup- 
pléés par  d'autres  documents,  notamment  ceux  que  nous  mention- 
nons en  premier  lieu  ;  b""  le  journal  du  navire  *. 

%  876.  Nous  avons  déjk  indiqué  sommairement  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  les  navires  marchands,  équipés  par  de 
siniples  citoyens  dans  des  vues  proprement  commerciales.,  et  les 
bâtiments  de  guerre,  armés  par  l'État  lui-même  et  pour  sa  défense. 

Les  navires  de  commerce  ne  peuvent  guère  être  considérés  que 
comme  Tbabitation  mobile  de  sociétés  particulières  ;  ils  sont  sou- 


France. 


Russie. 


Autriche. 


Bâtiments 
de  guerre. 


*  Ortolan,  Réglée,  1. 1,  p.  174;  BlunUchU,  g  225  et  leq.;  Bulmerincq,  Revue  de  dr:>U 
int.,  1879,  pp.  507, 607. 
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mis  aux  lois  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  et  qui  leur 
accorde  sa  protection;  mais  ni  leur  capitaine  ni  leurs  officiers, 
malgré  Tautorité  disciplinaire  que  la  loi  leur  accorde  sur  leurs 
subordonnés,  ne  sont,  a  proprement  parler,  des  agents  investis 
d'une  partie  de  la  puissance  publique,  et  a  plus  forte  raison  ne 
représentent-ils  pas  le  gouvernement  ou  le  pays  dont  ils  dé- 
pendent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  bâtiments  de  guerre  ;  les  comman- 
dants et  leur  état-mSjor  sont  en  effet  des  militaires,  font  partie 
a  ce  titre  de  la  force  publique  et  sont  dans  une  certaine  mesure 
les  délégués  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire  de  leur  pays.  Aussi 
les  usages  internationaux  font-ils  participer  les  bâtiments  de 
guerre  a  l'indépendance  comme  a  la  souveraineté  de  la  puissance 
qui  les  arme,  et,  partant,  k  certains  égards,  droits  et  privilèges 
exceptionnels. 

(lelte  différence  caractéristique  des  deux  sortes  de  navires  en 
amène  naturellement  et  logiquement  une  non  moins  tranchée  dans 
les   conditions  d'existence  et  dans  les  moyens  de .  constatation  de 
la  nationalité. 
la^ilatlonaiiîé      §  ^''^-  ^^^  prcuvcs  dc  la  nationalité  et  du  caractère  d'un  na- 
de^gucfir™^"^  ^^^^^  ^'^  gucrrc  résident  tout  d'abord   dans  le  pavillon  et  surtout 
dans   la  flamme  militaire  arborée  au   haut  de  ses  mâts;  en  se- 
cond  lieu    dans    l'attestation   de    son    commandant    donnée   au 
besoin  sur  sa  parole  d'honneur,  et  dans  la  commission  dont  il  est 
muni. 
Pavillon         §  878.  Le  pavillon  et  la  flamme  sont  des  indices  visibles;  mais 

et  flamme.  —     ,  ...  /»«•  iii»  » 

Coups  de     dans  certams  cas  ils  ne  font  foi  que  lorsque  leur  déploiement  a  ete 

canon.  *  * 

accompagné  d'un  coup  de  canon,  qu'on  appelle  coup  d'assurance, 
ou  d'un  salut. 
Atiesiation      ^  879.  L'altcstatiou   du   commandant  dispense  de  toute  autre 

du    commun-  ... 

dant.  preuve  :   en   pleine   mer  ou  ailleurs  la  puissance  étrangère  qui 

ne   s'en  contenterait  pas   manquerait  gravement  aux  égards  in- 
ternationaux ainsi  qu'aux  principes  généraux  du  droit  des  gens. 
Cris  de  la      ^  880.  Le  25  février   178'2  la  corvette  danoise  le   Saint  Jean, 

noise   Saint  i)artic  du  SuikI  pour  la  Méditerranée,  se  trouva,  par  suite  de  fétal  dc 

JtHlH.  — 178'  »  '  * 

la  inor,  poussée  dans  la  proximité  du  port  de  Gibraltar,  blocpié  alors 
par  une  escadre  espagnole.  Le  commandant  de  cette  escadre  envoya 
un  oflicier  à  bord,  avec  ordre  dc  dire  qu'il  devait  être  procédé  à 
la  visite  et  qu'il  engageait  en  conséquence  le  capitaine  danois  à  se 
rendre  de  bonne  volonté  îi  Cadix,  s'il  ne  voulait  être  contraint  de 
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le  faire.  En  présence  de  la  force  et  sur  la  promesse  que  le  pa- 
villon de  Sa  Majesté  danoise  serait  respecté,  le  capitaine  de  la 
corvette  se  dirigea  dans  la  baie  de  Cadix,  où  il  jeta  lancre  en 
dehors  le  l*"'  mars.  Mais  le  lendemain,  lorsqu'il  se  disposait  à 
remonter  la  baie,  il  fut  abordé  par  une  chaloupe  espagnole  montée 
par  un  détachement  de  soldats  que  commandait  un  officier,  qui  dé- 
clara avoir  ordre  de  passer  avec  ses  hommes  a  bord  du  Saint  Jean. 
Cet  ordre  était  basé  sur  ce  «  que,  depuis  trois  semaines  on  était 
prévenu  de  l'arrivée  prochaine  du  Saint  Jean^  qui,  disait-on,  n'ap- 
partenait pas  au  roi  de  Danemark,  mais  à  une  compagnie  commer- 
ciale ;  qu'on  n'ignorait  point  que,  dans  le  but  de  pouvoir  arborer 
le  pavillon  royal  sur  la  corvette  le  Saint  Jean,  on  avait  placé  a 
bord  de  ce  bâtiment  deux  officiers  de  la  marine  royale,  mais  qu'on 
ne  pouvait  pour  cette  unique  raison  la  considérer  comme  bâti- 
ment de  guerre.  » 

Sur  la  réponse  du  capitaine  que  sa  corvette,  ainsi  que  sa  car- 
gaison, dont  il  remit  au  commandant  espagnol  une  note  précise 
(100  tonneaux  de  poix,  autant  de  résine,  des  planches,  des  mer- 
rains,  10  caisses  de  poix,  246  tonneaux  de  poudre,  etc.),  se  ren- 
dait, par  ordre  du  roi,  à  Malte  et  a  Marseille,  l'officier  espagnol 
se  retira  en  promettant  qu'il  allait  réclamer  des  ordres  de  la  cour. 
Aussitôt  après  le  capitaine  du  Saint  Jean  écrivit  au  comte  de 
Reventlov,  ministre  de  Danemark  k  Madrid;  celui-ci  remit  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Espagne,  le  comte  de  Florida 
Blanca,  une  note  officielle,  qu'il  eut  soin  de  communiquer  en  même 
temps  aux  légations  des  puissances  alliées  et  neutres,  et  en  référa 
au  baron  de  Rosenkrantz,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Da- 
nemark, qui  lui  transmit  l'ordre  de  déclarer  que  non  seulement  la 
conette  le  Saint  Jean  et  sa  cargaison  étaient  propriété  du  roi, 
mais  qu'étant  munie  du  pavillon  militaire,  unique  caractère  indis- 
pensable des  vaisseaux  de  guerre,  le  roi  s'attendait  k  ce  que  l'ordre 
serait  donné  de  relâcher  la  corvette  danoise  et  de  la  faire  considé- 
rer, à  sa  sortie  du  port  de  Cadix,  comme  bâtiment  de  guerre. 

La  cour  d'Espagne,  avant  de  prendre  une  détermination,  voulut 
consulter  les  États  engagés  dans  la  neutralité  armée. 

Les  États  généraux  de  Hollande  répondirent,  k  la  date  du 
16  août  1782,  «  qu'ils  préféraient  ne  pas  déterminer  si  et  jusqu'à 
quel  point  on  pourrait  a  la  vue  du  pavillon  seul  distinguer  précisé- 
ment un  vaisseau  de  guerre  d'un  navire  marchand,  mais  qu'ils 
pensaient  pouvoir  dans  le  cas  présent  faire  intercession  et  ins- 
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tance  auprès  de  Sa  Majesté  pour  qu'il  lui  plat  relâcher  le  ^^is- 
seau  danois  en  question  comme  vaisseau  du  roi  et  lui  permettre 
de  continuer  sa  route,  vu  qu'a  leur  avis  il  constait  pleinement 
que  ce  n'était  pas  un  navire  marchand,  propre  k  transporter  des 
marchandises  pour  le  compte  de  particuliers,  mais  qu'il  était 
équipé  effectivement  pour  le  service  de  Sa  Majesté  danoise  et  mis 
réellement  sous  les  ordres  des  officiers  du  roi,  qui,  munis  de 
commissions  en  forme,  étaient  chargés  d'exécuter  avec  ce  vaisseau 
les  ordres  de  sa  dite  Majesté,  conformément  k  leurs  instructions.  » 

La  note  que  M.  de  Zinovieff,  ministre  de  Russie  k  Madrid, adressa 
au  ministère  espagnol^  par  ordre  du  comte  d'Ostermann,  chancelier 
de  l'empire,  régla  la  question  en  termes  nets  et  précis  ;  elle  dé- 
clarait : 

1"*  Que  l'impératrice  de  Russie  jugeait  être  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  qu'un  bâtiment  autorisé,  selon  les  usages 
de  la  cour  ou  de  la  nation  k  laquelle  il  appartient,  k  porter  pa- 
villon militaire  doit  éire  envisagé  dès  lors  comme  un  bâtiment 
armé  en  guerre  ; 

2""  Que  ni  la  forme  de  ce  bâtiment,  ni  sa  destination  antérieure, 
ni  le  nombre  d'individus  qui  en  composent  l'équipage  ne  peuvent 
plus  altérer  en  lui  cette  qualité  inhérente,  pourvu  que  l'ofllcier 
commandant  soit  de  la  marine  militaire  ; 

S""  Que  tel  ayant  été  le  cas  de  la  corvette  le  Saint  Jeatij  ainsi 
que  la  commission  du  capitaine  et,  ce  qui  plus  est,  la  déclaration 
formelle  de  la  cour  de  Copenhague  l'ont  démontré,  cette  dernière 
peut  aussi  appliquer  a  ce  bâtiment  les  mêmes  principes  et  revendi- 
quer en  sa  faveur  tous  les  droits  et  les  prérogatives  du  pavillon 
militaire. 

Cette  déclaration  était  suivie  de  ta  conclusion  «  que  la  conviction 
intime  avec  laquelle  Sa  Majesté  impériale  se  sentait  affectée  de  ces 
vérités  ne  lui  laissait  aucun  doute  que  Sa  Majesté  Catholique,  en 
les  appréciant  de  son  côté  de  plus  près,  ne  leur  refuserait  pas  la 
même  évidence,  d'autant  plus  que  les  droits  exclusifs  du  pavillon 
militaire  sont  tellement  reconnus  et  avoués  par  les  puissances 
maritimes  que  tes  bâtiments  marchands  même  qui  se  trouvent  être 
sous  sa  protection  sont  exempts  par  la  de  toute  visite  quelconque.  » 

La  cour  de  Madrid  ne  put  faire  autrement  que  de  se  rendre  h 
des  observations  si  sages  et  si  conformes  aux  principes  générale- 
ment admis.  La  corvette  danoise  fut  relâchée  et  put  continuer  sa 
course  sans  être  davantage  inquiétée. 
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§  88i.  C'est  cette  doctrine  que  le  gouvernement  hollandais  a  aji-  ■^'^''J^JIV 
pliquée  en  1861  au  navire  de  guerre  des  États  confédérés  d'Anié-  r^'  Z^""*';*^/" 
rique  le  Sumter,  et  en  1866  au  navire  péruvien  Independencia. 

Lé  17  juillet  1861  les  autorités  de  Curaçao  avaient  librement  ad- 
mis le  Sumter  dans  ce  port.  Sur  Tordre  de  M.  Seward,  secrétaire 
d'État  k  Washington,  le  ministre  de  TUnion  k  La  Haye  avait  dû  ré- 
clamer contre  cette  hospitalité  accordée  k  un  navire  qu'il  prétendait 
cire  non  un  bâtiment  de  guerre,  mais  un  véritable  corsaire.  Le 
ministre  des  alTaires  étrangères  des  Pays-Bas  répondit  qu'en  tenant 
compte  des  faits  et  des  circonstances  qui  caractérisaient  les  dis- 
sensions survenues  aux  États-Unis,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de 
considérer  le  Sumter  comme  vaisseau  de  guerre  ordinaire  et  de 
le  placer  sur  la  même  ligne.  Il  fit  remarquer  que  sur  Tobservation 
faite  par  les  autorités  de  Curaçao  qu'il  ne  leur  était  pas  permis 
d'admettre  un  corsaire,  le  commandant  du  bâtiment  avait  affirmé 
que  le  Sumter  était  un  vaisseau  de  guerre  dûment  commissionné 
par  le  gouvernement  des  États  confédérés,  que  dès  lors  le  gou- 
vernement colonial  avait  dii,  de  l'avis  unanime  de  son  conseil, 
regarder  comme  bonne,  valable  et  suflisante  la  déclaration  écrite 
de  l'ofRcier  commandant  \ 

§  882.  Au  commencement  de  l'année  1866  la  frégate  péruvienne  fj':^^^^^^^^^, 
Independencia  se  trouvait  dans  les  docks  de  Londres,  où  elle  venait  ^»«^""«  'f"''- 
(Ykre  construite,  lorsqu'elle  apprit  la  nouvelle  de  la  déclaration  de       ^^»*^ 
guerre  entre  le  Pérou  et  l'Espagne.  Craignant  que  les  agents  de 
l'Espagne  n'obtinssent  du  gouvernement  anglais  qu'il  empêchât  de 
séjourner  dans  ses  chantiers  un  navire  de  guerre  destiné  a  l'un  des 
belligérants  dans  la  guerre  du  Pacifique,  le  commandant  de  la  fré- 
gate, Aurelio  Garcia,  quitta  précipitamment  les  eaux  de  l'Angleterre 
pour  se  rendre  dans  la  Mer  du  Nord,  et  quelques  jours  après  il 
jetait  l'ancre  devant  le  tranquille  village  de  Terneuzen  sur  la  côte 
de  Hollande,  où  il   s'empressa  de  faire  saluer  officiellement  les 
autorités  de  Pendroit  par  l'entremise  de  son  second  ;  celte  poli- 
tesse lui  fut  rendue  avec  des  oflres  d'amitié. 

Nous  empruntons  au  compte  rendu  officiel  adressé  le  5  août  1860 
par  le  commandant  de  V Independencia  au  ministre  de  la  marine 
du  Pérou  le  récit  do  l'incident  qui  suivit  : 

«  11  y  avait  quelques  jours  que  je  me  trouvais  'a  Terneuzen, 

(1)  Db  Cnwyi  Pheues  et  cauêes  ciilèbfes  riu  fh^ait  maritime  des  miiions,  t.  Il, 
Hv.  2,  ch.  8. 
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quand  survint  la  frégate  de  guerre  hollandaise  Adolphe  de  Nassau, 
ayant  à  bord  Tamiral  chef  du  poste  militaire  de  Flessinguc  et  le 
sous-secrétaire  des  relations  extérieures  du  rovaume.  Ces  fonction- 
naires  m'informèrent,  non  sans  étonnement  de  ma  part,  qu'ils 
avaient  pour  mission  de  s'assurer  du  caractère  véritable  du  navire 
que  je  montais,  parce  que,  ainsi  que  le  représentant  de  TEspagne 
a  La  Haye  l'avait  dénoncé  au  gouvernement  de  cette  cour,  Vlnde- 
pcndencia  était  un  corsaire  chilien,  qui  arborait  le  pavillon  du 
Pérou  sans  en  avoir  le  droit.  J'eus  bientôt  et  facilement  déjoué  la 
supercherie  de  l'agent  espagnol  ;  je  déclarai  en  outre  aux  fonction- 
naires hollandais  qu'aucun  militaire  de  la  marine  d'une  de  nos 
républiques  ne  se  permettrait  jamais  de  hisser  sur  son  navire  un 
pavillon  qui  ne  lui  aurait  pas  été  confié  expressément,  et,  pour  leur 
prouver  que  je  n'entendais  pas  attribuer  une  fausse  nationalité  'a 
Y Independenday  j'eus  la  complaisance  de  leur  montrer,  a  défaut 
d'une  nomination  en  forme  que  ne  pouvait  avoir  le  chef  qui, 
comme  moi,  avait  reçu  depuis  deux  ans  auparavant  la  charge  de 
faire  construire  et  de  conduire  le  navire  dans  le  Pacifique,  une  des 
dernières  dépêches  officielles  'a  moi  adressée  par  le  secrétariat  de 
la  guerre  et  de  la  marine  du  Pérou,  laquelle,  outre  qu'elle  me 
donnait  les  titres  qui  m'appartiennent,  était  revêtue  du  timbre  of- 
ficiel de  ce  département  administratif  de  la  république.  A  partir 
de  ce  moment  j'ai  été  de  la  part  des  autorités  hollandaises,  mili- 
taires et  politiques,  l'objet  de  toute  sorte  d'égards.  » 
commiwion.  §  883.  Lorsquc  dans  des  cas  tout  a  fait  exceptionnels  des  doutes 
s'élèvent  sur  la  nationalité  d'un  bâtiment  de  guerre,  la  commis- 
sion est  considérée  comme  suppléant  'a  toute  autre  preuve.  Voici 
en  quels  termes  le  juge  Slory  s'exprime  à  cet  égard  :  «  En  général 
la  commission  d'un  navire  public  (de  guerre),  signée  par  les  auto- 
rités compétentes  de  la  nation  a  laquelle  il  appartient,  est  une 
preuve  complète  de  son  caractère  national.  La  production  d'un 
acte  de  vente  n'est  pas  nécessaire,  et  les  tribunaux  d'un  pays 
étranger  n'ont  pas  k  rechercher  les  moyens  par  lesquels  la  pro- 
priété a  été  acquise.  Une  pareille  recherche  équivaudrait  à  discu- 
ter la  validité  des  actes  d'un  souverain  étranger  et  de  les  juger 
dans  des  cas  où  ce  souverain  ne  s'est  pas  dessaisi  de  son  droit 
exclusif  de  juridiction,  et  où  cette  manière  de  procéder  serait  in- 
compatible avec  sa  souveraineté.  Aussi  la  commission  d'un  navire 
public,  dûment  légalisée,  en  tant  du  moins  que  cela  concerne  les 
tribunaux  étrangers,  implique-t-elle  la  vérité  d'une  façon  absolue. 
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et  le  titre  n'èst-il  pas  discutable.  La  propriété  doit  être  tenue  pour 
dûment  acquise  et  ne  peut  être  controversée.  Telle  est  la  pratique 
établie  entre  les  nations  ;  c'est  une  règle  fondée  sur  les  conve- 
nances autant  que  sur  la  bonne  police  publique,  et  Ton  ne  sau- 
rait Tenlreindre  sans  mettre  en  danger  la  paix  et  le  repos  des  sou- 
verains neutres  aussi  bien  que  ceux  des  souverains  belligérants*. 

%  884.  En  principe  ce  qui  constitue  le  bâtiment  de  guerre,  ce  Naviww^e 
n'est  pas  la  force  de  Tarmement,  le  nombre  des  canons,  mais  bien 
le  fait  de  la  possession  par  TÉtat  et  du  commandement  par  des 
officiers  appartenant  à  Tarmée  de  mer.  C'est  pourquoi  l'usage  et 
les  convenances  mutuelles  ont  fait  comprendre  dans  la  catégorie 
des  bâtiments  de  guerre  les  navires  marchands  affrétés  spéciale- 
ment et  en  entier  pour  le  transport  de  troupes,  de  vivres,  de  re- 
changes ou  d'autres  objets  appartenant  au  gouvernement  et  com- 
mandés par  des  oiliciers  de  la  marine  militaire. 

A  la  vérité  ces  navires  ne  sont  pas  dans  la  stricte  acception  du 
mot  des  bâtiments  de  guerre,  puisqu'ils  n'appartiennent  point  k 
l'Etat  et  ne  sont  pas  propres  au  coinbat  ;  mais  tant  qu'ils  sont 
exclusivement  et  intégralement  employés  au  service  de  la  marine 
militaire,  tant  qu'ils  ne  se  livrent  k  aucune  opération  commer- 
ciale, ils  sont  assimilés  aux  bâtiments  de  l'État  et  autorisés  comme 
tels  à  arborer  le  pavillon  et  la  flamme  de  guerre. 

L'emploi  de  ces  sortes  de  bâtiments  mixtes,  si  fréquent  autrefois 
en  Angleterre,  tend  d'ailleurs  'a  se  restreindre  de  plus  en  plus,  les 
grandes  puissances  maritimes  ayant  fini  par  trouver  plus  avanta- 
geux et  plus  sûr,  en  même  temps  que  plus  économique,  d'adjoindre 
à  leur  flotte  de  guerre  des  bâtiments  construits  et  armés  ad  hoc 
pour  le  transport  des  troupes  et  des  approvisionnements  militaires. 

'  Ortolan,  Règles,  1. 1,  pp.  478  et  seq.;  Phillimore,  Com.y  v.  I,  §  347;  Hubner,  De 
/«  saisie,  t.  I,  pie.  2,  ch.  3,  §8;  Archives  dtp.,  avril  1862. 
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LIVRE  XII 


DU  DOMICILE 


Définition.  §  885.  Les  dëflnitîons  (}ù'on  a  données  du  domicile  varient  h 
rextrême.  Selon  le  droit  romain  le  domicile  est  le  lieu  où  un  In- 
dividu a  établi  ses  pénates,  où  il  a  ses  Intérêts,  son  industrie,  son 
commerce,  ses  moyens  de  subsistatice,  Tendroit  où  le  citoyen  doit 
remplir  ses  obligations  municipales  ;  en  un  mot,  Tendroit  qull  no 
compte  pas  abandonner  k  moins  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure. 

«  In  eodem  loco  singulos  habere  domicilium  non  amhigitur,  nbi 
quislarem  reruntque  ac  fortunarum  summam  constituit;  mde 
rursus  non  Ht  discessurus,  si  nihil  avocel  ;  unde  cum  prpfectus  est, 
peregrinari  videtur;  quo  si  rediii,  peregrinari  jam  destitit.  (Il  n  est 
pas  douteux  que  chaque  personne  a  son  domicile  dans  Tendroit 
dont  il  fait  sa  résidence  de  famille  et  le  siège  principal  de  ses 
affaires  et  de  sa  fortune  ;  qu'il  ne  doit  point  quitter,  si  rien  no 
rappelle  ailleurs;  lorsqu'il  en  est  parti,  il  est  considéré  comme 
étant  en  voyage,  et  lorsqu'il  y  est  de  retour,  son  voyage  a  cessé.)  » 
Cette  déDhition,  que  nous  trouvons  dans  le  code  romain  (livre  10, 
titre  39),  est  en  quelque  sorte  complétée  par  ce  passage  du  Di- 
geste (livre  50,  titre  1)  :  «  Si  quis  negotia  sim  non  in  colonia^  sed 
in  munidpio,  semper  agit  ;  in  illo  vendit,  émit  contrahit  ;  eo  in 
foro,  balneo,  spectaculis  uiitur  ;  ibi  festos  dies  célébrât^  omnibus 
denique  municipii  commodis,  nullis  coloniarum^  fruitur  ;  ibi  magis 
habere  domicilium  quam  ubi  colendi  causa  diversatur.  (Si  quelqu'un 
fait  toujours  ses  affaires,  non  pas  dans  une  colonie,  mais  dans 
une  municipalité  (ville)  ;  s'il  y  vend,  achète,  passe  des  contrats; 
s'il  y  fréquente  le  forum,  les  bains,  les  spectacles;  s'il  y  célèbre 
les  jours  de  fête  ;  si  enfin  il  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  muni- 
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cipalité  et  d*aucun  de  ceux  des  colonies  ;  c'est  là  qu*ii  a  son  domi- 
cile plutôt  que  dans  Tendroit  où  il  séjourne  pour  cultiver  la 
terre.)  » 

DansTopinion  deWattel,  pour  constituer  le  domicile  il  suffit  d'une 
résidence  fixe  dans  un  endroit,  avec  intention  d'y  demeurertoujours. 

La  législation  et  les  jurisconsultes  Français  sont  d'accord  avec  la 
doctrine  romaine. 

Pothier  définit  le  domicile  c  le  lieu  où  Une  personne  a  établi  le 
siège  principal  de  sa  demeure  et  de  ses  affaires  »  ;  et  Denizart  : 
«  le  lieu  où  une  personne  jouissant  de  ses  droits  civils  établit  sa 
demeure  et  le  siège  de  sa  fortune.  » 

Boullenois  est  moins  concis,  mais  plus  explicite  :  «  Quoique, 
dit-il,  rhomme  soit  né  pour  se  mouvoir  et  parcourir  cette  terre 
que  Dieu  lui  a  donnée,  il  n'est  pas  fait  pour  demeurer  dans  tous 
les  lieux  que  la  nécessité  l'oblige  de  parcourir  ;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  ait  un  lieu  de  repos,  un  lieu  de  choix  et  de  prédilec- 
tion, un  lieu  de  société,  un  lieu  où  il  puisse  jouir  avec  sa  famille  des 
avantages  de  ses  travaux  et  de  ses  peines  :  ce  lieu  est  celui  que  nous 
appelons  domicile^  et  où  l'homme  adhère  par  une  sorte  de  fiction. 
N'est-ce  pas  en  elîet  adhérer  en  quelque  manière  dans  un  lieu  que 
d'y  être  dans  un  esprit  de  permanence  et  d'habitation  ordinaire?  » 

Proudhon  pense  que  «  le  domicile  consiste  dans  la  relation  mo- 
rale qui  existe  entre  un  homme  et  le  lieu  de  sa  résidence,  où 
il  a  fixé  le  siège  de  l'administration  de  sa  fortune  et  rétablissement 
(le  ses  affaires.  »  «  Nous  disons,  ajoute-t-il,  la  relation  morale,  parce 
que  le  domicile  ne  consiste  ni  dans  l'existence  physique  ni  dans  la 
résidence  réelle  dans  un  endroit,  mais  dans  l'attachement  contracté 
par  une  personne  pour  le  lieu  qu'elle  a  bhoisi  comme  centre  de  ses 
allbires.  » 

Le  code  civil  français  (article  i02)  porte  que  «  le  domicile  de 
tout  Français,  quant  a  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement  »,  lequel  ne  peut  être  changé 
que  <c  par  le  fait  d'une  habitation  rtelle  dans  un  autre  lieu,  joint  *a 
Pintention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  » 

Par  ces  mots  :  «  principal  établissement  ^  on  entend,  ainsi  qu'il 
ressort  des  expressions  mêmes  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  «  le 
lieu  où  une  personne  jouissant  de  ses  droits  a  établi  sa  demeure, 
le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune,  le  lieu  d'où  cette 
personne  ne  s*èloigrie  qu'avec  le  désir  et  l'espoir  d'y  revenir  dès 
qiiè  ta  ("àuse  de  son  absence  aura  cessé.  » 


Vattel. 


Pothier. 
Deniiart. 


BouUenoi«. 


Proudhon. 


Code    civil 
friinçAlt. 
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Demolombe. 


Gode    civil 
italien. 


Législation 
anglaise. 


Westlake. 


DIccy. 


PhilliiDore. 


Le  mot  établissement  employé  ici  par  le  législateur  doit  être  pris 
dans  un  sens  très-large,  corrélativement  aux  positions  si  diverses 
qui  se  rencontrent  dans  Tétat  social  moderne.  Ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Demolombe  (cours  de  code  civil,  n"*  oii),  «  le  céliba- 
taire a  son  principal  établissement  dans  Tunique  chambre  qu1l  oc- 
cupe, comme  le  plus  opulent  père  de  famille  dans  son  hôtel,  ou 
comme  encore  le  négociant  dans  sa  maison  de  commerce.  » 

De  ce  texte  de  la  loi  quelques  commentateurs,  considérant  le  do- 
micile comme  une  abstraction,  un  pur  eflet  de  droit,  ont  déduit 
cette  autre  définition  que  c  le  domicile  civil  est  la  relation  légale 
qui  existe  entre  un  Français  et  le  lieu  où  il  exerce  ses  droits 
privés.  » 

Suivant  le  code  civil  italien  (titre  II,  article  16)  c  le  domicile 
civil  d'une  personne  est  dans  Tendroit  où  elle  a  le  siège  principal 
de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts  ;  la  résidence  est  dans  Tendroit  où 
la  personne  a  sa  demeure  habituelle  > . 

D'après  la  législation  anglaise  le  lieu  de  la  naissance  est  le  pre- 
mier domicile  qui  s'attribue  à  l'individu  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  en 
indiquer  un  autre.  Cet  autre  domicile  s'acquiert  par  la  résidence 
notoire  dans  une  paroisse  pendant  quarante  jours.  Tenir  k  ferme 
un  tenement  (propriété  foncière),  qu'il  y  ait  maison  ou  non, 
d'une  valeur  annuelle  de  10  livres  sterling,  s'il  s'y  joint  une  rési- 
dence de  quarante  jours,  est  une  condition  suflisante  pour  acquérir 
domicile. 

L'occupation  d'un  emploi  public  dans  la  paroisse  pendant  une 
année  entière  confère  également  le  domicile. 

On  est  encore  considéré  comme  domicilié  dans  une  certaine  loca- 
lité, si  l'on  y  possède  un  bien  propre  et  y  réside  pendant  quarante 
jours,  pourvu  qu'on  tienne  ce  bien  en  vertu  de  la  loi,  par  héritage, 
ou  par  legs,  donation,  etc. 

Toutes  ces  conditions  sont  en  quelque  sorte  résumées  dans  la 
définition  de  Westlake,  qui  regarde  «  le  domicile  comme  la  con- 
ception légale  de  la  résidence  » . 

Dicey  est  plus  explicite  :  trouvant  que  cette  définition  a  le  dé- 
faut d'identifier  trop  intimement  la  résidence  avec  le  domicile,  il 
définit  le  domicile  en  général  comme  étant  c  l'endroit  ou  le  pays 
où  une  personne  a  de  fait  sa  demeure  permanente  ». 

Phillimore  donne  à  l'expression  de  domicile  l'acception  du  mot 
anglais  hcmie  (demeure,  intérieur,  chez  soi),  et  il  en  déduit  que 
lorsqu'une  personne  possède    deux  résidences,  il  faut  considérer 
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comme  son  domicile  celle  dont  elle  a  fait  son  tiome^  celle  où  elle 
séjourne  habituellement  et  le  plus  longtemps.  «  Il  peut  se  faire, 
dit-il,  qu  une  personne  ait  deux  lieux  de  résidence  dans  des  pays 
différents  et  qu'elle  passe  son  temps  avec.>a  famille  également  ou 
presque  également  dans  Tun  et  lautre.  Dans  ce  cas  on  prendra 
comme  critérium  du  domicile  le  dépôt  dans  Tun  des  deux  en- 
droite  des  papiers  et  des  titres  les  plus  précieux,  comme  aussi 
de  la  partie  la  plus  importante  des  meubles  ;  mais  on  ne  déduit 
qu  une  faible  conséquence  de  la  présence  de  sommes  d'argent  en 
espèces,  même  considérables,  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un 
autre.  » 

Story  pense  qu'il  serait  plus  exact  de  dire  que  le  domicile  d'une 
personne  est  a  proprement  parler  le  lieu  où  son  habitation  est 
lixée  sans  intention  présente  de  la  quitter,  c'est-k-dire  d'où  elle  ne 
s'absente  qu'avec  l'intention  d'y  revenir. 

Selon  Bluntschli  le  domicile  est  le  lieu  du  principal  établisse- 
ment, le  lieu  où  les  contribuables  vivent  et  dans  lequel  se  trouve 
le  centre  de  leur  activité. 

Cette  définition  rappelle  celle  donnée  par  Savigny,  qui  considère 
comme  le  domicile  d'une  personne  le  lieu  qu'elle  a  librement  choisi 
pour  sa  demeure  permanente  et  par  suite  pour  le  centre  à  la  fois 
de  ses  relations  légales  et  de  ses  affaires  ;  seulement  cette  défini- 
tion renferme  un  élément  omis  dans  la  précédente,  lequel  a,  à 
nos  yeux,  une  importance  prépondérante,  savoir  :  la  liberté  du 
choix  ou  de  l'intention. 

La  définition  la  plus  exacte,  'a  notre  avis,  et  a  laquelle  nous  Le  juge  des 
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nous  ralhons  le  plus  volontiers,  a  été  donnée  par  le  juge  des  Ëtats- 
Tnis  Rush,  lorsqu'il  dit  que  le  domicile  est  une  résidence  dans  un 
lieu  particulier  accompagnée  de  preuves  positives  ou  présumées 
(îc  l'intention  de  s'y  fixer  pendant  un  temps  illimité  *. 
§  886.  Les  auteurs  en  général    distinguent  plusieurs  sortes  de 
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domiciles  ;  mais  ils  sont  aussi  peu  d'accord  a  cet  égard  que  nous 
venons  de  le  voir  à  propos  de  la  définition  du  mot.  Les  uns  n'en 
admettent  que  deux  :  le  domicile  priiunpal^  c'est-à-dire  celui  où  se 
concentrent  les  intérêts  d'un  individu,  et  le  domicile  accidentel, 
c'est-k-dire  le  lieu  dans  lequel  il  se  trouve  momentanément  ou  pour 
un  objet  déterminé.  D'autres  distinguent  le  domicile  personnel^  où 
l'individu  séjourne  continuellement  ou  habituellement,  et  le  domi- 
cile commercial,  siège  de  ses  afTaires. 

Kent  établit  trois  classes  de  domiciles  :  le  domicile  politique,  le 
domicile  dvil  et  le  domicile  judiciaire;  ces  qualifications  s'expli- 
quent d'elles-mêmes.  Le  domicile  civil  n'a  rien  de  commun  avec  le 
domicile  politique  ;  l'un  peut  exister  sans  l'autre  ;  en  effet  les  femmes 
et  les  mineurs  ont  un  domicile  civil  sans  avoir  un  domicile  politique. 
Cette  dernière  sorte  de  domicile  est  une  dépendance  du  droit  de 
cité,  puisqu'elle  désigne  le  lieu  dans  lequel  en  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  on  est  autorisé  à 
exercer  les  droits  politiques  attachés  a  la  qualité  de  citoyen. 

Certains  auteurs,  envisageant  le  domicile  au  point  de  vue  de  la 
naissance,  de  la  nécessité  et  de  la  volonté^  ont  créé  :  1^  le  domi- 
cile d'origine  ;  ^°  le  domicile  par  prescription  de  la  loi  ou  réel;  et 
S""  le  domicile  élu,  c'est-a-dire  ti*ansporté  accidentellement  dans  un 
lieu  déterminé  pour  certaines  affaires. 
Domidie  Ç  887,  Comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  le  domicile  d'ori- 
gine  correspond,  dans  cet  ordre  d'idées,  au  heu  de  la  naissance. 
Chaque  individu  reçoit  a  sa  naissance  un  domicile  d'origine, 
•    qu'il  conserve  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  acquis  un  autre. 

Le  domicile  d'origine  est  généralement  celui  qu'avait  le  père  au 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant.  C'est  celui  de  la  mère,  si 
l'enfant  vient  au  monde  après  la  mort  du.  père,  ou  s'il  est  illégi- 
time et  non  reconnue  Si  les  parents  sont  inconous,  le  domicile 
est  au  lieu  de  la  naissance  ou  bien  au  lieu  où  l'enfanC  a  été  trouvé. 

Une  personne  née  illégitime,  mais  légitimée  plus  tard  par  le 
mariage  de  ses  parents,  se  trouve  a  la  suite  de  cette  légitimation 
dans  la  position  qu'elle  aurait  occupée,  si  elle  était  née  en  état  de 
légitimité.  Son  domicile  d^origine  est  le  pays  où  était  domicilié 
son  p4^re  ii  i*époque  où  elle  est  néo.  Ainsi,  par  exemple,  un  indi- 
vidu est  né  d'un  Écossais  et  d*une  Anglaise  qui  n'étaient  pas  ma- 
riés lors  de  sa  naissance  :  a  cette  époque  le  domicile  du  père  était 
en  Ecosse,  et  celui  de  la  mère  on  Angleterre.  Survient  le  mariage 
des  parents,  qui  aux  termes  do  la  loi  écossaise  légitime  Penfant. 


§  891] 
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Le  domicile  d'origine  de  celui-ci  e&t  en  Ecosse,  où  son  père  avait 
le  sien  lorsque  le  fils  est  né. 

l  888.  Le  domicile  réel  ou  légal  est  le  lieu  où  la  loi  présumé, 
sans  admettre  de  preuve  contraire,  qu'une  personne  réside  d'une 
façon  permanente  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  l'accomplissement 
de  ses  engagements.  C'est  aussi  celui  que  la  loi  assigne  à  cer- 
taines personnes  n'ayant  point  de  domicile  qui  leur  soit  propre  : 
telles  sont  celles  qui  n*exercent  leurs  droits  que  sous  l'autorisation 
ou  par  l'entremise  d'un  administrateur  légal,  par  exemple  les 
femmes  mariées,  les  enfants  mineurs.  On  pourrait  aussi  faire  entrer 
dans  cette  catégorie  les  domestiques,  les  fonctionnaires*  publics, 
les  exilés  et  les  criminels  déportés. 

%  889.  Le  domicile  de  la  femme  mariée  est  celui  de  son  mari. 

Seulement,  dans  le  cas  où  elle  intente  un  procès  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce  selon  le  pays,  on  prend  pour  base  de  la 
juridiction  le  lieu  où  elle  réside  au  moment  même  bors  de  chez 
son  mari  ;  autrement  la  loi  qu'elle  invoque  pour  obtenir  justice 
pourrait  être  sans  force. 

Quand  la  séparation  ou  le  divorce  a  été  prononcé,  ou  bien 
quand  le  mari  est  mort,  la  femme  recouvre  la  faculté  de  changer 
de  domicile  ;  mais  elle  eonserve  le  dernier  domicile  conjugal  jus- 
qu"a  ce  qu'elle  en  ait  changé  effectivement  animo  et  facto^  d'inten- 
tion et  de  fait, 

%  890.  Le  domicile  de  l'enfant  est  celui  de  ses  parents  ou  de 
ceux  qui  les  remplacent  suivant  la  loi*  Ainsi,  si  lorsque  l'enfant  est 
né  les  parents  étaient  en  voyage  ou  absents  temporairement  de 
leur  domicile,  c'est  ce  domicile,  et  non  le  lieu  fortuit  ou  acciden- 
tel de  la  naissance,  qui  est  le  domicile  de  l'enfant. 

Jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  majorité,  ou  tant  qu'il  n'est 
pas  émancipé,  oi»  tant  qu'il  n'est  pas  marié,  son  domicile  passe 
par  tous  les  changements  de  celui  de  l'auteur  duquel  il  a  reçu  sou 
domicile  d'origine.  Il  suit  aussi  celui  de  la  mère  ou  du  tuteur 
après  la  mort  du  père,  et  celui  du  tuteur  après  la  mort  du  père  et 
de  la  mère. 

%  891.  Le  domestique  a  le  même  domicile  que  son  maître.  L  ar- 
ticle 109  du  code  civil  français  porte  que  «  les  majeurs  qui  servent 
ou  travaillent  habituellement  chez  autrui  ont  le  même  domicile  que 
la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils 
demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison  ou  dans  des  dépen- 
dances de  cette  maison  ». 
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Dans  ce  cas  la  loi  argentine  fait  une  exception  pour  la  femme 
mariée  qui  comme  ouvrière  ou  domestique  habite  une  autre 
maison  que  son  mari.  Cette  exception  n'est  que  trop  juste  ;  elle 
ressort  en  effet  de  Tesprit  même  de  la  loi,  qui  ne  donne  k  la 
femme  mariée  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  bien  qu'elle 
séjourne  dans  un  autre  endroit  avec  sa  permisssion. 
Domicile  §  892.  Lcs  fonctionnaires  publics  ont  de  plein  droit  leur  domi- 
fonctionnaires  cilc  daus  le  Hcu  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  si  ces  fonctions 

publics. 

sont  stables,  non  simplement  provisoires  ou  périodiques  ;  mais 
quand  ils  sont  appelés  k  une  fonction  publique  purement  tem- 
poraire ou  révocable,  ils  conservent  le  domicile  qu'ils  avaient 
antérieurement,  s'ils  n'ont  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
Pour  parler  d'une  manière  plus  précise ,  il  est  généralement 
admis  qu'un  emploi  qui  rend  la  résidence  indispensable  confère  le 
domicile  dans  l'endroit  où  le  fonctionnaire  est  tenu  de  résider. 
Ainsi  les  prêtres  ont  leur  domicile  au  siège  de  leurs  cures  ;  le 
domicile  réel  d'un  évêque  est  au  chef-lieu  de  son  diocèse. 

En  Angleterre  il  a  été  jugé  qu'une  fonction  dans  le  gouverne- 
ment des  Indes,  de  nature  'a  imposer  la  résidence  dans  le  pays, 
crée  un  domicile  indien  ;  et,  malgré  le  retour  dans  sa  contrée  d'o- 
rigine avec  l'espoir  de  ne  plus  la  quitter,  le  fonctionnaire  consenc 
néanmoins  ce  domicile  indien  tant  qu'il  est  sujet  a  être  appelé  à 
remplir  de  nouveau  la  fonction  qui  le  lui  avait  conféré. 

Les  ambassadeurs  et  les  consuls  conservent  le  domicile  du  pays 
qu'ils  servent  ou  qu'ils  représentent. 

«  L'envoyé  d'un  prince  étranger,  dit  Vattel,  n'a  point  son  domi- 
cile a  la  cour  où  il  réside.  » 

D'ailleurs  nous  verrons  plus  loin  que  la  maison  d'un  ambassadeur 
est  considérée  comme  faisant  partie  du  territoire  de  son  souve- 
rain. Mais  comme  le  même  principe  ne  s'applique  pas  au  domicile 
des  consuls,  il  feut  chercher  une  autre  base  'a  la  règle,  et  on  la 
trouve  dans  le  devoir  qu'ont  ces  fonctionnaires  publics  d'agir  dans 
l'intérêt  et  de  se  conformer  aux  sentiments  de  l'État  qui  les  accré- 
dite; c'est  pourquoi  la  doctrine  se  borne  a  la  conservation  du 
domicile  national  par  ces  fonctionnaires  lorsqu'ils  sont  envoyés 
hors  de  leur  pays. 

Mais  si  un  gouvernement  emploie  dans  cette  capacité  les  ser- 
vices d*une  personne  qui  réside  déjà  a  l'étranger,  ce  qui  est  fré- 
quemment le  cas  pour  les  consuls,  le  domicile  de  cette  personne 
n'est  pas  changé  par  le  fait  de  l'emploi  qui  lui  est  ainsi  confié. 
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§  893.  Les  règles  qui  précèdent  ne  paraissent  pas  absolues,  car  jj^^^^'JSfJ: 
les  annales  judiciaires  y  mentionnent  plusieurs  exceptions.  fu^iTà"£n- 

Phillimore  cite  entre  autres  le  cas  d'un  sujet  portugais  mort  à  <*res. 
Londres  alors  qu'il  remplissait  les  fonctions  d'attaché  a  la  légation 
(le  son  pays  d'origine,  et  dont  la  succession  a  été  régie  par  la  lé- 
gislation anglaise,  c'est-k-dire  la  législation  du  pays  de  résidence. 
Ce  Portugais  résidait  depuis  plusieurs  années  en  Angleterre  comme 
agent  d'une  compagnie  faisant  le  commerce  des  vins,  lorsqu'il  fut 
nommé  attaché  a  la  légation  du  Portugal.  Il  continua  de  résider 
en  Angleterre,  où  il  mourut  quand  il  occupait  encore  le  poste 
(l'atlaché.  11  n'existait  point  de  preuve  qu'il  fût  jamais  retourné  en 
Portugal  ou  qu'il  eût  eu  des  rapports  avec  quelqu'un  dans  ce 
pays;  seulement  dans  son  testament  il  déclarait  être  étranger 
el  de  plus  attaché  de  légation  et  avoir  toujours  eu  l'intention  de 
revoir  son  pays,  de  sorte  qu'il  estimait  que  ses  biens  n'étaient  pas 
sujets  au  droit  imposé  sur  les  legs.  Or  il  fut  établi  d'abord  qu'il 
avait  acquis  un  domicile  anglais  avant  d'être  devenu  attaché  de 
légation,  ensuite  que  sa  nomination  d'attaché  ne  lui  avait  point 
fait  recouvrer  son  domicile  d'origine,  et  il  fut  décidé  en  consé- 
quence que  ses  biens  personnels  étaient  passibles  du  droit  de 
legs. 

§  894.  Un  être  collectif  ou  moral  peut  avoir  un  domicile  :  gé-  Domicile  des 
néralement  on  considère  comme  le  domicile  d'une  société  le  lieu 
où  est  le  siège  de  son  établissement. 

C'est  ce  qui  est  clairement  défini  par  l'article  3  du  titre  VI  du 
code  civil  de  la  République  Argentine,  lequel  dit  que  «  le  domi- 
cile des  corporations,  des  établissements  et  des  associations  auto- 
risés par  les  lois  et  par  le  gouvernement  est  l'endroit  où  est 
située  leur  direction  ou  leur  administration,  si  dans  leurs  statuts 
ou  dans  l'acte  qui  a  autorisé  leur  création  il  n'est  pas  fait  mention 
(l'un  domicile  déterminé.  » 

Si  la  société  a  plusieurs  établissements  ou  succursales,  chacun 
de  ces  établissements  peut  être  considéré  comme  une  sorte  de  do- 
micile distinct  pour  les  affaires  spéciales  qui  y  sont  directement 
traitées. 

Le  domicile  d'une  société  cesse  d'exister  avec  la  dissolution  et 
la  liquidation  de  la  société. 

Il  est  bien  entendu  que  le  domicile  d'une  corporation  ou  société 
est  entièrement  distinct  du  domicile  des  personnes  qui  la  compo- 
sent et  qui,  dans  bien  des  cas,  demeurent  dans  différents  pays. 

II.  0 
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j  DomicUe  élu.       g  895.  Daiîs  ccrtaiiics  circonstances,  afin  d'écarter  tout  obstacle 

au  mouvement  de  la  vie  civile,  la  loi  permet  ou  prescrit  aux  par- 
ticuliers de  se  choisir  un  domicile  d'exception  pour  une  certaine 
affaire  déterminée  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  domicile  élu. 

Tantôt  l'élection  de  dQmicile  est  forcée  ou  imposée  par  la  loi; 
tantôt  elle  est  convenue  ou  arrêtée  par  les  parties  ;  tantôt  elle  est 
le  fait  d'une  seule  partie  ;  elle  a  généralement  pour  objet  l'exécu- 
tion d'un  acte,  d'un  jugement  ou  l'instructon  d'un  procès. 

«  Un  tel  domicile,  dit  Merlin,  est  de  pure  fiction,  en  ce  qu'il 
suppose  une  personne  domiciliée  dans  un  lieu  où  elle  ne  l'est  pas 
réellement.  » 

En  général  l'élection  de  domicile  se  restreint  à  l'objet  pour  le- 
quel elle  a  été  formée.  Le  domicile  élu  ne  remplace  le  domicile 
réel  qu'à  l'égard  des  objets  pour  lesquels  il  est  élu*. 
Toute  per-      ^  896.  Après  ccttc  énumération  des  différentes  espèces  de  do- 

sonne    a    un        ."  "^  ,  .  ,^     . 

domicue.  micilc,  sc  présente  naturellement  la  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne peut  être  sans  domicile.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  per- 
sonne, ayant  abandonné  son  domicile,  fait  un  voyage  sur  mer  ou 
sur  terre  pour  chercher  un  endroit  où  elle  veuille  s'établir,  ne  se 
trouve-t-elle  pas  dans  l'intervalle  sans  domicile? 

On  est  généralement  d'avis  que  le  domicile  antérieur  ne  doit 
être  considéré  comme  réellement  abandonné  que  lorsqu'un  nou- 
veau a  été  acquis.  La  personne  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
citer  conserverait  donc  le  domicile  qu'elle  vient  de  quitter  jusqu'au 
moment  où  elle  se  serait  fixée  définitivement  dans  un  autre  endroit. 
Il  est  cependant  une  classe  d'individus,  désignés  sous  la  quali- 
fication de  vagabonds,  qui,  sans  être  en  voyage  k  la  recherche  d'un 
domicile,  n'ont  pas  en  réalité  de  domicile  certain  ;  or  la  loi  leur 
attribue  leur  domicile  d'origine**. 
Delà  s  897.  Quels  indices   servent  k  reconnaître  ou  k  déterminer  le 

résidence.  ^      ^         ^  ,  ,.    ,     ,       ,        •   -i    o 

caractère  et  la  réalité  du  domicile  r 


•  PhilUmore,  Ondomicil,  §§33-38;  PhUUmorc,  Cwn.,  v.  IV,  ch.  7;  Westlake, 
S§  98  et  seq.;  Twiss,  Peace,  §  164  ;  Story,  Conflict,  ch.  3»  §  49;  Kent,  t.  n,  p.  663, 
note;  Massé,  t.  II,  §  1002;  Halleck,  ch.  29,  §  8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  1,  ch  19, §218; 
Wolf,  Jus  gent.y  §  138;  Bynkershoek,  Quœst,  lib.  1,  cap.  16;  Pothier,  Œuvres,  1. 1, 
int.,  §  12;  Voet,  Ad  Pand.,  \ïh.  5,  tit.  i,  §§  90-92;  Desqaîron,  pp.  42  et  seq.;  Henry, 
On  foreign  laWy  app.,  pp.  181-209;  Burge,  Col.  Iaw9,  ▼.  I,  ch.  2;  ToaUier,  Droit  civil 
franc. f  1. 1,  p.  318;  Merlin,  Rép.y  v.  Domicile;  Dalloz,  Rép.,  v.  Domicile;  Lieber, 
Encyc.  amer.,  v.  Domicii ;  Denizart,  Dict.,  v.  Domicile;  Rocco,  Dell  uso  e  axUorita 
délie  leggi  del  regno  délie  Due  Sicilie,  t.  II,  p.  112  ;  Dicey,  p.  67*112. 

"  Dicey,  p.  59. 
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EU  premier  lieu  on  peut  citer  la  résidence. 

Dans  son    sens  rigoureux  la    résidence   est   le   lieu    où   Ton 
est. 

La  disposition  du  code  civil  français,  qm  fixe  le  domicile  réel 
(l'une  personne  là  ou  elle  a  son  principal  établissement,  fait  en 
quelque  sorte  de  la  résidence  une  condition  indispensable  pour 
établir  le  domicile  ;  car  on  ne  concevrait  guère  un  principal  éta- 
blissement sans  une  résidence  au  moins  momentanée  ;  toutefois  la 
résidence  n'est  pas  nécessaire  pour  le  conserver,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  résider  toujours  la  où  se  trouve  le  principal  établissement 
qui  détermine  le  domicile.  Cela  est  vrai  surtout  des  commer- 
çauts,  qui,  bien  qu'ayant  leur  établissement  commercial  dans 
un  endroit,  sont  appelés  dans  d'autres  par  le  besoin  de  leurs 
affaires  et  peuvent  n'avoir  nulle  part  une  résidence  fixe  et  perma- 
ucute.  La  résidence  ne  se  confond  donc  pas  toujours  nécessaire- 
ment avec  le  domicile. 

%  898.  La  résidence  est  un   fait  matériel  qui  se  rattache  à  la     .nistjnctioh 

"  ,  ....  ,     entre  le  do- 

présence  physique  dans  un  lieu,  tandis  que  le  domicile  est  un  fait  J^^jHç^^^^  ^* 
de  droit,  qui  subsiste  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  de  la 
part  du  domicilié  habitation  réelle  dans  le  lieu  même. 

La  résidence  s'acquiert  par  l'habitation  et  se  perd,  avec  elle  ;  le 
domicile,  au  contraire,  est  indépendant  de  l'habitation.  Une  per- 
sonne peut  avoir  sa  demeure  habituelle,  son  centre  de  famille  et 
d'affections  ou  d'intérêts  sur  un  point  et  en  même  temps  en  ha- 
biter un  autre,  qui  constitue  son  séjour,  sa  résidence  accidentelle 
et  temporaire. 

La  réalité  du  domicile  ne  se  laisse  pas  toujours  déduire  d'un 
simple  fait  matériel  ou  de  circonstances  purement  extérieures.  La 
gradation  de  la  résidence  au  domicile  consiste  non  seulement  dans 
les  circonstances,  mais  plus  encore  dans  l'intention.  Pour  se 
mettre  a  l'abri  de  toute  erreur  il  faut  tenir  sérieusement  compte 
des  intentions  de  la  partie  intéresse. 

11  est  quelquefois  assez  diffîcile  de  décider  en  quel  endroit 
une  personne  a  son  vrai  domicile,  son  domicile  propre.  Dans 
bien  des  cas  la  résidence  est  d'un  caractère  très-équivoque, 
et  l'intention  relative  a  cette  résidence  est  souvent  encore  plus 
obscure.  L'une  et  l'autre  se  déduisent  quelquefois  de  légères 
circonstances,  de  pure  présomption  et  de  faits  équivoques  et 
contradictoires. 

L'intention  d'une  résidence  permanente  i>eut  souvent  avoir  pour 
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base  une  résidence  prise  dans  le  principe  pour  un  but  particulier 
et  passager. 

Par  contre  Tintention  de  changer  de  domicile  peut  être  parfai- 
tement exprimée,  sans  pourtant  qu'un  changement  correspondant 
(le  résidence  soit  réellement  effectué. 

La  présomption  qui  naît  de  la  résidence  réelle  dans  un  endioit 
est  que.  la  personne  se  trouve  dans  cet  endroit  aninw  manendi; 
mais  il  dépend  d'elle  d'écarter  cette  présomption,  si  cela  est  né- 
cessaire pour  sa  sûreté. 

Si  rintention  d'établir  une  résidence  permanente  est  constatée, 
il  n'importe  guère  que  l'établissement  soit  de  date  récente,  ne 
datât-il  que  d'un  jour. 

Si  pareille  intention  n'existe  pas  et  que  la  résidence  soit  invo- 
lontaire ou  contrainte,  la  résidence,  de  quelque  durée  qu'elle  soit, 
ne  change  pas  le  caractère  originaire  de  la  personne  et  ne  lui 
donne  pas  un  caractère  nouveau. 
Résidence  g  ggg  Qj^  p^yj  couclurc  dc  cc  qui  précède  que  deux  choses 
habitation,  doivent  sc  trouvcr  réunies  pour  constituer  le  domicile  :  d'abord  la 
résidence,  ensuite  l'intention  d'en  faire  son  habitation.  11  faut 
que  le  fait  se  joigne  a  l'intention  ;  car,  comme  le  fait  observer 
Pothier,  une  personne  ne  peut  établir  son  domicile  dans  un 
endroit  si  ce  n'est  d'intention  et  de  fait,  animo  et  facto. 

Dans  bien  des  cas  la  résidence  réelle  n'est  pas  indispensable 
pour  conserver  un  domicile,  une  fois  acquis;  mais  le  domicile  se 
conserve  animo  solo  par  la  seule  intention  de  ne  pas  en  changer 
ou  de  ne  pas  en  adopter  un  autre.  Par  conséquent,  «i  quelqu'un 
(juitte  sa  demeure  dans  un  but  temporaire,  mais  sans  intention  d'y 
retourner,  ce  changement  d'endroit  n'est  pas  légalement  un  chan- 
gement de  domicile.  Ainsi,  quand  une  personne  fait  un  voyage 
sur  mer  ou  va  dans  un  pays  étranger  pour  sa  santé  ou  pour  son 
plaisir,  ou  pour  affaires  d'une  nature  passagère,  avec  l'intention 
de  retourner  a  son  habitation,  cette  résidence  transitoire  ne  cons- 
titue pas  un  nouveau  domicile,  ni  n'équivaut  k  l'abandon  de  l'an- 
cien domicile  ;  car  ce  n'est  pas  le  simple  acte  d'habiter  dans  un 
endroit  qui  fait  le  domicile  ;  c'est  le  fait  joint  a  l'intention  d'y 
rester,  anima  manendi. 

Pour  que  la  rési  lence  produise  quelque  effet  pour  la  détermina- 
tion du  domicile,  il  faut  naturellement  qu'elle  ait  une  certaine 
durée  et  que  sa  |)rolongation  autorise  à  en  inférer  l'intention  d'ac- 
quérir un  domicile  lixe  dans  le  pays.  Si  elle  n'était  qu'accidcn- 
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telle,  motivée  par  une  affaire  ou  une  opération  particulière,  la 
personne  resterait  dans  la  position  d*un  simple  voyageur  ou  d'un 
étranger  de  passage  *. 

I  900.  Lord  Stowell  est  d'avis  que  la  durée  de  la  résidence  est  ^^^a 
un  élément  des  plus  importants  pour  constituer  le  domicile.  «  Jo  résidence. 
pense,  dit-il,  qu'on  n'accorde  pas  assez  de  portée  a  ses  effets  ; 
dans  la  plupart  des  cas  l'effet  est  concluant.  Souvent  on  dit  que 
si  une  personne  vient  dans  un  endroit  uniquement  pour  un  objet 
particulier,  cela  ne  lui  donne  pas  un  domicile  fixe.  Cette  considé- 
ration ne  doit  pas  s'appliquer  a  une  latitude  non  définie  el  sans 
tenir  compte  de  la  durée  que  l'accomplissement  de  l'objet  peut  ou 
doit  réclamer  ;  car  si  l'objet  est  de  nature  a  pouvoir  probablement 
retenir  ou  à  retenir  effectivement  la  personne  pendant  une  grande 
longueur  de  temps,  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  qu'une  rési- 
dence générale  puisse  résulter  de  la  poursuite  d'un  but  particulier. 
Un  but  particulier  peut  amener  un  homme  dans  un  pays,  où  il  le 
retienne  toute  sa  vie.  Un  homme  vient  ici  pour  suivre  un  procès  ; 
or  il  peut  arriver  que  ce  procès  dure  aussi  longtemps  que  la  per- 
sonne. On  connaît  dans  notre  histoire  judiciaire  des  procès  fameux 
qui  ont  survécu  à  plusieurs  générations  de  plaideurs.  Je  ne  puis 
m'empécher  de  penser  qu'à  une  longue  résidence  dans  ces  condi- 
tions on  ne  pourrait  objecter  l'élément  d'^un  but  particulier  ;  on 
doit  en  inférer  en  pareil  cas  que  d'autres  objets  se  sont  imposés  a 
la  personne,  se  sont  mêlés  a  son  intention  primitive  et  lui  ont 
conféré  la  nationalité  du  pays  où  il  a  résidé.  Supposez  qu'un 
homme  arrive  dans  un  pays  belligérant  avant  le  commencement 
ou  au  moment  de  l'explosion  d'une  guerre  ;  il  est  certainement 
raisonnable  de  ne  pas  imposer  trop  tôt  a  cet  homme  un  caractère 
acquis  et  de  lui  accorder  un  délai  convenable  pour  s'en  dégager; 
mais  s'il  continue  de  résider  dans  le  pays  pendant  une  bonne 
partie  de  la  guerre,  en  contribuant  par  le  paiement  des  impôts  et 
par  d^autres  moyens  îi  la  force  de  ce  pays,  je  suis  d'opinion  qu'il 
ne  pourrait  faire  valoir  le  motif  d'un  but  particulier  avec  quelque 
portée  contre  les  droits  d'hostilité.  S'il  le  pouvait,  il  n'y  aurait  pas 

•  WesUake,  §22,33;PhiUimore,0»domicii,  §16;Phimmore,  Corn.,  v.  IV,  §  50; 
Story,C(w/îû;/,ch.  3, §§44, 45;  Burge. Coi.  laws,  v.  I,ch.2;  Duer, v. ï, lect  5, §§2-4; 
Kent,  V.  I,  p.  83;  HaUeck,  ch.  29,  §  9;  Wildman,  v.  I,  pp.  37,  40;  Voet,  Ad  Pand., 
liv.  5,  Ut.  n»  98;  d*Argentré,  Ad  lêg.  Britonum,  art.  9,  n»  4;  Bochin,  Œuvres,  t.  V, 
pp.  4,  6;  Pothier,  Pand.y  lib.  50,  tit.  1,  n»»  18,  26;  Desquiron,  p.  61;  Locré,  Lég. 
(ivile,  t.  III,  pte.  2,  p.  415;  Merlin,  Rép.j  v.  Domicile;  Daiioz,  Rép.^y.  Domicile; 
Liebcr,  Encyc.  amer,  y  v.  Domicil. 
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de  garantie  suffisante  contre  les  fraudes  et  les  abus  de  buts  uni- 
ques et  primitifs,  feints  ou  prétendus,  d'une  longue  résidence.  11 
y  a  une  durée  qui  ferait  exception  à  cet  argument;  aucune  règle 
ne  peut  fixer  la  durée  a  priori;  mais  il  faut  qu  une  telle  durée 
existe.  Pour  prouver  reflTicacité  de  la  simple  durée,  il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  la  même  quantité  d'affaires 
qui  ne  constituerait  pas  un  domicile  fixe  dans  un  certain  espace  de 
temps  aurait  néanmoins  cet  effet,  si  on  la  répartissait  sur  un  es- 
pace de  temps  plus  considérable.  Supposez  qu'un  Américain  vienne 
en  Europe  avec  six  chargements  simultanés]  dont  il  ait  actuelle- 
ment le  soin  et  la  gestion,  et  ait  l'intention  de  retourner  immé- 
diatement en  Angleterre  ;  ceci  serait  un  cas  différent  de  celui  on 
le  même  Américain  se  rendrait  avec  un  seul  chargement  dans  une 
contrée  particulière  de  l'Europe,  où  il  se  fixerait  pour  recevoir  les 
six  autres  chargements  les  uns  après  les  autres  en  six  années 
successives.  Je  répète  que  la  durée  est  un  élément  important  dans 
la  matière  ;  on  doit  la  prendre  en  raison  composée  de  la  durée  et 
de  l'occupation,  avec  une  forte  prépondérance  de  la  durée;  quelle 
que  soit  l'occupation,  il  ne  peut  suncnir  que  peu  d'exceptions  où 
la  simple  longueur  de  temps  ne  constitue  pas  un  domicile.  » 

Les  juges  américains  subordonnent  la  durée  de  la  résidence  h 
l'intention  de  l'établissement. 

«  Dans  les  questions  de  ce  genre  le  point  principal  h  prendre 
en  considération,  c'est  Vanitntis  mamndi  (rinlenlion  dedemeurer), 
et  les  cours  doivent  poser  des  règles  raisonnables  pour  établir  la 
preuve  de  l'intention.  S'il  paraît  suffisant  que  l'intention  de  se 
rendre  dans  un  endroit  était  d'y  faire  un  établissement  permanent 
ou  d'y  demeurer  pendant  un  temps  indéfini,  le  droit  de  domicile 
est  acquis  par  une  résidence  même  de  quelques  jours. 

<r  Autre  argument  :  tout  homme  est  envisagé  par  le  droit  des 
gens  comme  membre  de  la  société  où  il  se  trouve.  La  résidence 
est  une  preuve  prima  fade  du  caractère  national,  susceptible  ce- 
pendant en  tout  temps  d'explication.  Si  la  résidence  est  pour  un 
objet  particulier  et  transitoire  de  sa  nature,  elle  ne  détruit  pas  le 
caractère  national  d'origine  ou  antérieur;  mais  si  elle  a  lieu  animo 
manendi^  alors  elle  devient  le  domicile,  ajoutant  au  caractère  d'o- 
rigine ou  antérieur  les  droits  et  les  privilèges,  ainsi  que  les  inca- 
pacités et  les  pénalités  de  citoyen,  de  sujet  du  pays  où  la  rési- 
dence est  établie.  » 

Vn  habitant  on  résiflent  est  une  personne  qui  vient  dans  un  en- 
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droit  avec  rintention  d'y  établir  son  domicile  ou  sa  résidence  per- 
manente et  qui  par  conséquent  y  réside  réellement.  La  durée  n'est 
pas  aussi  essentielle  que  Tintention  exécutée  en  effectuant  ou  en 
commençant  rétablissement  réel,  quoiqu'il  soit  abandonné  au  bout 
(l'an  temps  plus  ou  moins  long. 

§901.  Un  des  critériums  les  plus  concluants  pour  déterminer  ij^nf^^oine^ 
rintention  de  la  résidence  consiste  dans  les  liens  domestiques.  Si  *»<i"«8- 
rindividu  dont  le  domicile  est  en  litige  est  marié  et  vit  avec  sa 
famille  dans  l'endroit  où  il  réside,  ou  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  faire  venir  auprès  de  lui,  son  désir  de  se  fixer 
dans  cet  endroit  d'une  façon  permanente  devient  évident  et 
jusqu'à  un  certain  point  irrécusable.  Au  contraire,  lorsqu'un  indi- 
vidu vit  seul  et  n'est  attaché  par  aucun  lien  social  au  pays  qu'il 
habite,  la  preuve  de  son  intention  ne  peut  découler  que  des  motifs 
ou  des  circonstances  qui  caractérisent  le  domicile. 

En  cas  d'une  double  résidence  par  suite  d'occupations  multiples, 
il  faudra  considérer  comme  domicile  le  lieu  où  se  trouve  l'établis- 
sement principal,  le  centre  véritable  des  affaires,  le  lieu  où  la 
personne  séjourne  le  plus  longtemps  et  possède  la  plus  grande 
somme  d'intérêts  *. 

%  902.  En   matière   de  domicile  le  droit  romain   attachait  une     Exercice 

"  ,  ...  .  aes  droits 

grande  valeur  a  l'exercice  des  droits  politiques.  Les  jurisconsultes    politiques. 
anglais  n'y  attribuent  pas  la  même  importance  :  ce  n'est  pour  eux 
qu'une    preuve    supplétive    pour  déterminer    le   domicile,    par- 
ticulièrement en  cas  de  guerre. 

Nous  avons  montré  à  propos  de  la  nationalité  que  la  loi  anglaise, 
ainsi  que  celle  des  États-Unis,  a  jusqu'ici  regardé  le  caractère 
national  acquis  par  le  fait  de  la  naissance  comme  n'étant  pas  effacé 
par  la  résidence  dans  un  pays  étranger,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
pl  même  par  un  établissement  permanent  a  l'étranger,  et  comme 
n'étant  pas  formellement  détruit  par  une  naturalisation  étrangère  ; 
mais  dans  la  pratique  le  gouvernement  a  adhéré  constamment 
aux  principes  qu'un  Anglais  résidant  à  l'étranger  doit  se  soumettre 
aux  lois  de  l'endroit  de  son  domicile,  quelles  qu'elles  soient,  et  que 
la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  juste  et  équitable  de 
lui  imposer  contre  son  gré  aucune  des  obligations  d'une  citoyen- 
neté étrangère  est  une  question  de  circonstance,  dépendant  surtout 

*  PbilUmore,  Cam.,  v.  IV,  §§'240  et  seq.;  Story.  Conflict  of  law,  §  46;  PhUlimore, 
On  domicii,  §  16;  HaUeck,  ch.  29,  §  12  ;  Westlake,  §  48;  Duer,  y.  I,  lect.  5,  §  4; 
Burge,  CnL  laws,  v.  I,  pp.  40,  41;  Pothier,  Coiihimos  d'Orlêami.  ch.  1,  art.  15,  20. 
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de  la  mesure  daas  laquelle  il  a  pratiquement  assumé  la  position 
de  citoyen  ou  joui  des   avantages  réels  de  ce  caractère  ;  il  en  a 
donné  l'exemple  lors  de  la  dernière  guerre  civile  aux  États-Unis. 
Naufs  Dans  la  Fédération  du  Nord,  les  personnes  qui  avaient  exercé  le 

étrangers  ,  .  ' 

requw       droit  dc  votc  commc  citoyens  d'Etat  lurent  réclamées  par  le  gou- 

miStotre^^a     vcmement  des  États-Unis  comme  passibles  de  la  conscription  ;  et 

^*^^nis»    un  acte  du  congrès  en  date  du  3  mars  1863  déclara  expressément 

que  la  levée  devait  comprendre  «  toutes  les  personnes  de  naissance 

étrangère  qui  auront  déclaré  sous  sermentleur  intention  de  devenir 

citoyens.  » 

M.  Sellers,  sujet  anglais,  qui  avait  exprimé  l'intention  de  se  faire 
naturaliser,  demanda,  au  mois  d'octobre  4862,  à  être  éclairé  sur 
la  question  de  savoir  s'il  pouvait  invoquer  la  protection  du  gou- 
vernement anglais.  On  lui  répondit  que,  comme  il  avait  agi  sans 
consulter  ce  gouvernement,  il  ne  devait  pas  s'attendre  'a  ce  que 
celui-ci,  à  moins  de  circonstances  dans  lesquelles  son  intervention 
pourrait  être  requise,  émit  une  opinion  sur  la  manière  dont  il 
pourrait  envisager  la  question. 

En  1862,  certains  sujets  anglais  de  naissance  résidant  dans  le 
Wisconsin  prétendirent  que,  quoiqu'ils  eussent  voté  aux  élections, 
ils  avaient  agi  conformément  a  la  loi  de  l'État  régissant  les  étran- 
gers et  n'avaient  point  par  la  failli  'a  leur  nationalité  anglaise. 
M.  Seward  répondit  qu'en  ce  qui  regardait  le  pouvoir  exécutif  des 
États-Unis,  aucun  étranger  qui  n'avait  pas  été  naturalisé  ou  n'avait 
exercé  le  droit  de  suffrage  n'avait  jusqu'à  cette  époque  été  requis 
de  servir  dans  la  milice. 

M.  Mercier,  ministre  de  France  à  Washington,  adressa  une  cir- 
culaire aux  consuls  français  pour  les  avertir  que  les  Français  qui 
avaient  illégalement  voté  aux  États-Unis  s'étaient  sans  doute  ren- 
dus passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  de  ce  pays,  mais 
qu'ils  n'avaient  pas  encouru  la  déchéance  de  leur  nationalité  fran- 
çaise ou  de  leur  droit  d'être  exempts  comme  étrangers  du -ser- 
vice militaire  obligatoire.  Le  ministre  invoquait  'a  cet  effet  les  lois 
de  quelques  États  qui  accordent  aux  étrangers  l'exercice  des  fran- 
chises électorales. 

Le  ministre  anglais,  lord  Lyons,  en  référa  a  son  gouvernement, 
qui  lui  donna  pour  instructions  de  s'en  tenir  k  la  décision  des  tri- 
bunaux américains. 

En  1863,  plusieurs  individus  valides  d'origine  étrangère,  qui 
avaient  déclan»  sous  serment  avoir  Vinieniion  de  devenir  citovens 
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américains,  mais  n'avaient  pas  encore  obtenu  de  naturalisation, 
furent  appelés  par  les  États-Unis  à  faire  un  service  militaire.  Dans 
cette  conjoncture,  le  représentant  de  TAngleterre  à  Washington 
reçut  pour  instructions  de  demander  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'accorder  aux  sujets  anglais  qui  s'étaient  bornés  a  exprimer 
rinlention  de  devenir  citoyens  américains,  sans  avoir  exercé  de 
franchises  politiques  par  suite  de  leur  déclaration,  un  délai  moral 
après  l'adoption  de  la  loi  afin  d'exercer  leur  droit  d'option  pour 
quitter  les  États-Unis  ou  pour  continuer  d'y  résider  dans  les  con- 
ditions prescrites.  Faisant  droit  'a  cette  demande,  le  président  des 
États-Unis,  par  une  proclamation  en  date  du  8  mai  1805,  accorda 
un  délai  de  soixante  jours  aux  individus  se  trouvant  dans  le  cas 
indiqué  pour  exercer  leur  droit  d'option,  en  exceptant  du  béné- 
lice  de  cette  concession  les  étrangers  qui  avaient  déj'a  exercé  quel- 
ques prérogatives  politiques  aux  États-Unis.  Le  gouvernement  an- 
glais, de  son  côté,  refusa  d'intervenir  en  faveur  de  ceux  de  ses 
sujets  qui  n'avaient  pas  profité  du  délai. 

En  1864  M.  Jenkins,  sujet  anglais  demeurant  au  Texas,  reçut 
la  réponse  que  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  le  protéger 
contre  la  conscription,  s'il  persistait  a  résider  dans  les  États  con- 
fédérés. 

hn  1865  un  Canadien,  le  docteur  Benson,  mis  en  jugement 
devant  un  conseil  de  guerre,  invoqua  la  protection  des  autorités 
anglaises.  Comme  il  fut  constaté  qu'il  était  domicilié  au  Kentucky 
et  fournisseur  d'armée,  le  gouvernement  anglais  refusa  d'inter- 
venir. 

En  1864  M.  Heslop,  sujet  anglais,  propriétaire  de  terres  en 
Virginie,  ayant  été  arrêté  'a  Baltiiiiore,  réclama  la  protection  an- 
glaise. Le  gouvernement  anglais  l'informa  que,  comme  les  circons- 
tances de  l'affaire  démontraient  que  M.  Heslop  entretenait  des 
rapports  actifs  avec  le  gouvernement  confédéré,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'intervenir. 

§  903.  Sir  W.  Scott  soutient  que  la  possession  d'un  bien-fonds 
ne  saurait  jamais  être  considérée  comme  suflîsante  pour  consti- 
tuer le  domicile  ou  pour  déterminer  le  caractère  national  du  pos- 
sesseur qui  n'y  a  pas  fixé  sa  résidence  personnelle.  Cochin  n'ad- 
met pas  non  plus  qu'une  terre  recueillie  par  héritage  détermine  le 
domicUe  de  celui  qui  en  devient  ainsi  le  propriétaire  :  il  ne  voit 
la  (|u'un  élément  puissant  pour  fixer  la  portée  juridique  de  la  rési- 
dence du  moment.  Les  placements  de  capitaux,  soit  en  rentes  sur 
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rÉlat,  soit  dans  des  entreprises  qui  exigent  une  résidence  de 
longue  durée  ou  continue  sur  les  lieux,  soit  dans  des  associations 
destinées  k  embrasser  des  affaires  de  nature  a  rendre  nécessaire 
le  séjour  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ou  indéterminé, 
sont  autant  de  circonstances  desquelles  on  puisse  inférer  Tinteniion 
d'acquérir  domicile*. 
cMnSircfai  §  ^^*'  ^^  négociant  a  son  domicile  commercial  au  siège  prin- 
cipal de  ses  affaires,  au  point  où  se  concentrent  ses  opérations. 
Sans  impliquer  d'une  manière  absolue  la  perte  de  Tesprit  de  re- 
tour ni  celle  de  la  nationalité  d'origine,  ce  domicile,  lorsqu'il  a 
acquis  un  certain  caractère  de  durée,  entraîne  pour  le  négociant 
des  obligations,  des  charges  particulières  k  Tégard  du  pays  où  il 
est  venu  se  fixer  et  dont  le  gouvernement  et  les  lois  le  protègent 
dans  Texercice  de  son  commerce. 

«  Si  une  personne,  dit  lord  Stowell,  va  dans  un  autre  pays 
pour  faire  du  commerce  et  y  résider,  elle  doit  être,  conformément 
au  droit  des  gens,  considérée  comme  négociant  de  ce  pays,  c'cst- 
a-dire  comme  y  étant  domiciliée.  » 

Un   corn-      e  905.  De  nos  jours  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merçant peut        "  ,  .      •*  ,   .         '  '  ,         . 

posséder  plu-  merce,  la  facilité  et  la  rapidité  que  la  vapeur  imprime  aux  com- 

sieurs    domi-  ,        .  ■  »  *  f        , 

elles.  munications  par  terre  et  par  mer  rendent  assez  ditficde  la  déter- 

mination exacte  du  domicile  d'un  commerçant.  Si,  par  exemple,  il 
exerce  un  négoce  complexe,  il  résidera  tantôt  sur  un  point,  tantôt 
sur  un  autre,  sans  avoir,  si  ce  n'est  rarement,  le  temps  d'acquérir 
un  domicile  propre  a  modifier  son  caractère  national.  Pour  trancher 
les  difficultés  que  peut  susciter  en  certains  cas  ce  défaut  de  fixité, 
nous  n'avons  comme  guides  que  les  principes  du  droit  romain, 
d'après  lesquels  nous  sommes  amenés  k  décider  que  le  négociant 
qui  se  livre  k  des  opérations  mercantiles  en  plusieurs  endroits 
différents  doit  être  considéré  comme  ayant  un  domicile  dans  cha- 
cun d'eux.  Cette  doctrine  n^'est  cependant  pas  universellement 
acceptée.  Quelques  légistes,  se  rangeant  a  l'avis  de  Domat,  sou- 
tiennent, avec  raison  suivant  nous,  qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  individu  possède  plus  d'un  centre  d'affaires.  A  l'appui  de 
leur  opinion  ils  invoquent  ce  fait  que  chez  la  plupart  des  peuples 

•  Phillimore,  On  dominly  §§221-221,  256-258;  Phillimore,  Corn.,  y.  IV,  §§283  el 
seq.,  296  et  seq.;  Westlake,  §  48;  Story,  Conflict,  §§  43,  47;  Duer,  v.  I,loct.5,  §  4; 
Halleck,  ch.  29,  §  13;  Burge,  v.  1,  p.  5i;  TwUs,  Peace,  §  161  ;  Cochin,  Œuvres,  t.  IH, 
p.  702  ;  Polhier,  Coût.  (VOrlêans,  ch.  1 ,  art.  20  ;  Savigny,  t.  VIII,  §  353 ;  Merlin,  Rép,. 
V.  7)omn*î7c ;  Lîeher,  Ktiafr.  awcr.^v.  DnwiriJ. 
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européens  la  loi  caractérise  elle-même  dans  certains  cas  le  domi- 
cile principal,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s  agit  de  testaments 
ou  de  successions,  de  l'exercice  des  droits  politiques  ou  de  la 
constitution  des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce  \ 

§  906.  Le  juge  Shaw  des  États-Unis  est  d'opinion  que  Thypo-     ^^l^ 
thèse  qu'une  personne  pourrait  avoir  deux  domiciles  à  la  fois  en- 
traînerait les  conséquences  les  plus  absurdes. 

Si  une  personne  avait  deux  domiciles  situés  dans  les  limites 
d'États  souverains  éloignés,  les  circonstances  qui  en  cas  de 
guerre  lui  imposeraient  un  devoir  impérieux  envers  l'un  de  ces 
États  feraient  d'elle  un  traître  a  l'égard  de  l'autre  État.  Gomme 
non  seulement  les  souverains,  mais  aussi  tous  leurs  sujets,  col- 
lectivement et  individuellement,  sont  mis  en  état  d'hostilité  par  la 
guerre,  cette  personne  deviendrait  un  ennemi  pour  elle-même  et 
serait  tenue  d'attaquer  et  de  défendre  Içs  mêmes  personnes  et  les 
mêmes  biens  en  même  temps. 

Mais,  sans  faire  d'hypothèses  extravagantes,  supposons  simple- 
ment qu'un  homme  soit  domicilié  dans  deux  circonscriptions  mi- 
litaires du  même  État  ;  alors  il  pourrait  être  astreint  a  un  service 
personnel  à  deux  endroits  k  la  fois  ;  ou  dans  deux  comtés  il  pour- 
rait être  contraint,  sous  peine  d'arrestation,  k  servir  comme  juré 
<lans  deux  chefs-lieux  de  district  éloignés,  ou  dans  deux  villes  do 
monter  la  garde  k  deux  endroits  différents. 

D'après  les  lois  provinciales  de  l'État  de  .  Massachusetts  un 
homme  est  sujet  k  être  emmené,  en  vertu  d'un  mandat,  au  lieu 
de  son  établissement,  de  son  habitation  ou  de  sa  résidence  —  car 
la  loi  mentionne  tous  ces  termes.  —  S'il  était  possible  que  cet 
homme  eût  un  établissement  ou  une  habitation  dans  deux  villes 
différentes  k  la  fois,  il  s'ensuivrait  que  deux  groupes  d'employés 
civils,  agissant  chacun  en  vertu  d'une  autorisation  légale,  seraient 
tenus  de  l'emmener  de  force  l'un  dans  une  ville  et  l'autre  dans 
une  autre. 

Donc  ces  propositions  que  chaque  personne  doit  avoir  un  domi- 
cile et  ne  peut  en  avoir  qu'un  k  la  fois  pour  les  mêmes  fins  doi- 
vent être  regardées  plutôt  comme  des  posiulata  que  comme  des 
propositions  k  prouver  ;  cependant  elles  aident  k  fournir  des  bases 

*  PhiUimore,  On  domiril,  §§  17  et  seq.;  PhilUmore,  Com.y  v.  IV»  S§  61  et  seq.; 
Duer,  V.  I,  lect.  5,  §(5;  Vildman,  v.  II,  p.  49;  HaUeck,  ch.  29,  §26;  Westlake,  ch.3; 
Twiss,  War.,  §  155;  Domat,  liv.  lit.  16,  §  0;  Durantgn,  1,  lit.  3,  §  357; Merlin,  Br^j., 
V.  Domicile;  T)a)loz,  Brp.y  v.  Dmnicih. 
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pour  juger  la  question  dans  chaque  cas  particulier.  Il  ne  s^agit 
pas  de  prouver  des  faits  isolés,  mais  de  vérifier  si,  réunis,  tous 
les  faits  et  toutes  les  circonstances  qui  concourent  k  démontrer 
qu'une  personne  a  sa  demeure  ou  son  domicile  dans  un  endroit 
sont  plus  forts  que  toutes  les  preuves  analogues  tendant  a  établir 
son  domicile  dans  un  autre  endroit  ;  une  pareille  recherche  en- 
traine donc  une  comparaison  de  preuves,  et  pour  faire  cette  com- 
paraison il  y  a  des  faits  que  la  loi  considère  comme  concluants,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  contredits  ou  contrebalancés  par  d'autres 
encore  plus  décisifs. 

Le  lieu  de  la  demeure  d'une  personne  doit  être  tout  d'abord  en- 
visagé en  opposition  à  tout  siège  d'affaires,  de  commerce  ou  d'oc- 
cupation. Si  elle  a  plus  d'une  habitation,  on  doit  donner  la  pré- 
pondérance 'a  celle  où  elle  se  retire  pour  prendre  son  repos, 
passer  ses  nuits,  si  cela  peut  être  avéré  d'une  façon  distincte. 
Et  s'il  est  constaté  d'une  manière  légale  que  l'habitation  est  en 
partie  dans  un  endroit  et  en  partie  dans  un  autre,  la  personne 
qui  habite  cette  double  habitation  doit  être  réputée  demeurer 
dans  la  ville  où  elle  a  l'habitude  de  prendre  son  repos,  si  cela 
peut  se  vérifier. 
?*d*^Tu°*  S  907.  Toute  personne  maîtresse  de  ses  droits  peut  changer  de 
domicile  a  son  gré  et  transporter  où  bon  lui  semble  son  principal 
établissement.  Toutefois  ce  changement  est  soumis  a  certaines 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  t>eule  intention,  même  manifestée  extérieurement,  d'aban- 
donner définitivement  le  lieu  où  le  domicile  est  établi  ne  suflit  pas 
pour  emporter  le  changement  de  domicile  ;  il  faut  qu'elle  soit  sui- 
vie d'un  déplacement  effectif  et  que  ce  déplacement  soit  accompa- 
gné du  fait  d'habitation  réelle  dans  le  lieu  où  l'on  veut  désormais 
fixer  son  principal  établissement. 

Une  personne  acquiert  un  domicile  de  choix,  quand  elle 
fixe  sa  seule  ou  sa  principale  résidence  dans  un  pays  qui  n'est 
pas  son  domicile  d'origine,  dans  des  circonstances  manifestant 
son  intention  d'y  résider  pour  une  durée  indéterminée. 

Mais  le  domicile  d'origine  doit  être  réputé  revivre  lorsque  l'in- 
tention d'abandonner  le  domicile  de  choix  est  prouvée,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  nouveau  domicile  acquis  par  la  résidence 
dans  le  pays  d'origine. 

Ainsi  que  nous  avons  déj'a  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  la 
longueur  de  temps  ne  fait  pas  seule  le  domicile,  pas  plusquo 
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liatention  seule  ;  mais  Tune  et  Tautre  ensemble  eonstituent  un 
changement  de  domicile.  Aucune  durée  particulière  n'est  requise  ; 
mais  quand  les  deux  circonstances  de  la  résidence  réelle  et  de  la 
résidence  intentionnelle  se  réunissent,  c'est  alors  qu'un  change- 
ment de  domicile  est  accompli.  | 

Le  domicile  d'origine    doit  prévaloir  jusqu'à  ce  que  la  personne  5 

en  ait  non  seulement  acquis  un  autre,  mais  ait  aussi  manifesté  et 
mis  à  exécution  l'intention    d'abandonner  son  ancien  domicile  et  j 

d'en  prendre  un  autre  pour  son  unique  domicile. 

§  908.  Un  Anglais  de  naissance  avait  été  employé  comme  consul  io^''"stoweu 
(les  États-Unis  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  où  il  tenait  une  ^nt1te°§^ 
maison  de  commerce.  Un  navire  lui  appartenant  fut,  dans  un  ™*^*^®- 
voyage  du  Cap  en  Europe,  capturé  par  un  croiseur  anglais.  On 
prétendit  que  le  propriétaire  de  ce  navire  n'était  pas  négociant 
hollandais,  attendu  qu'il  avait  l'intention  de  se  rendre  en  Amé- 
rique ;  mais  lord  Stowell  déclara  que  la  seule  intention  de  changer 
(le  domicile  n'a  jamais  été  regardée  comme  suflisante  sans  quelque 
acte  manifeste,  attendu  que  c'est  purement  une  intention  demeu- 
rant secrètement,  sans  qu'on  puisse  l'y  percevoir,  dans  le  for  in- 
térieur de  la  personne  et  susceptible  d'être  révoquée  d'un 
moment  a  l'autre.  Les  termes  de  la  lettre  dans  lesquels  on  a, 
dit-on,  trouvé  cette  intention  sont  peu  accentués  et  dans  un  sens 
général  ;  ils  ne  parlent  que  d'une  intention  pour  l'avenir.  Quand 
m(*me  ils  seraient  plus  forts  qu'ils  ne  le  sont,  ils  ne  seraient  pas 
sultisants  ;  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  déclaration  valable, 
quelque  fait  solide,  démontrant  que  la  personne  accomplit  l'acte  de 
se  retirer,  a  toujours  été  considéré  comme  nécessaire  en  pareil  cas. 

Cette  décision  nous  semble  plus  équitable  que  celle  de  la  cour 
d'amirauté  britannique,  qui,  vers  la  même  époque,  jugea  qu'un 
commerçant  anglais  qui  était  allé  s'établir  dans  l'ile  de  Saint  Eus- 
tache,  une  des  Antilles,  deux  jours  avant  la  reddition  de  cette  co- 
lonie hollandaise  aux  troupes  anglaises  qui  en  faisaient  le  siège, 
(levait  être  traité  et  puni  comme  ennemi,  parce  qu'il  était  prouvé 
qu'il  s'y  était  rendu  dans  l'intention  bien  arrêtée  d'y  Gxer  sa  rési- 
dence. 

§  909.  A  propos  des  circonstances  nécessaires  pour  accomplir      opinion 
le  changement    de  domicile,   lord   Cranvorth    exprime   l'opinion    cr^vorih. 
suivante  : 

«  11  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  simplement  l'intention  de  pren- 
dre une  autre  maison  dans  un  autre  endroit,  et  que  pour  raison 
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de  sauté  ou  quelque  autre  motif  vous  regardiez  comme  pres- 
que certain  qu'il  vaudrait  mieux  pour  vous  d'y  passer  le  reste  de 
vos  jours.  Cela  ne  signifie  rien  :  vous  ne  perdez  pas  votre  domi- 
cile d  origine  ou  le  domicile  que  vous  avez  pris  ensuite,  simple- 
ment parce  que  vous  vous  rendez  dans  un  autre  endroit  qui  con- 
vient mieux  k  votre  santé,  a  moins  cependant  que  vous  n'entendiez 
pour  raison  de  santé  ou  tout  autre  motif  cesser  d'être  Écossais 
et  devenir  Anglais,  Français  ou  Allemand.  Dans  ce  cas,  si  vous 
abandonnez  tout  ce  que  vous  avez  laissé  derrière  vous  et 
que  vous  vous  établissiez  ailleurs,  vous  pouvez  changer  de  domi- 
cile. Mais  dans  notre  siècle,  où  l'on  a  tellement  l'habitude  de  cher- 
cher un  meilleur  climat  pour  raison  de  santé  ou  d'aller  dans  uu 
autre  pays  pour  une  foule  de  raisons  diverses,  pour  l'éducation 
des  enfants,  par  caprice  ou  plaisir,  il  serait  dangereux  qu'en 
allant  vivre  ailleurs,  tout  en  conser\^nt  vos  propriétés  et  en  main- 
tenant votre  maison  dans  le  pays,  vous  vous  fassiez  étranger  au 
lieu  de  rester  indigène.  Il  est  bien  clair  que  cela  est  tout  h  fait 
incompatible  avec  les  idées  modernes  du  domicile.  » 

Un  séjour  forcé  ne  change  pas  le  domicile. 

L'intention  de  se  fixer  dans  un  endroit  provient  du  libre  arbitre 
d^une  personne  jouissant  de  ses  droits;  ou  bien,  comme  dans  le 
cas  de  la  fenmne  mariée,  elle  résulte  du  devoir,  qui  est  présumé 
alors  coïncider  avec  la  volonté. 

Mais  si  quelqu'un  est  contraint  de  demeurer  dans  un  endroit 
contre  son  gré,  dans  ce  cas  il  n'y  a  ni  résidence  ni  domicile. 

Toutes  les  législations  de  rËuro|)e  s'accordent  a  reconnaître  que 
le  prisonnier  conserve  son  domicile  d'origine.  C'est  pourquoi  il 
a  été  jugé  qu*un  Irlandais  avait  conservé  son  domicile  d'origine, 
quoiqu'il  fût  mort  en  prison  en  Angleterre. 

L'exilé  et  le  prisonnier  ne  sont  jamais  présumés  avoir  perdu 
l'esprit  de  retour,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  moment 
où  ils  ont  été  privés  de  leur  liberté  ;  ils  conservent  par  conséquent 
le  domicile  qu'ils  avaient  alors. 

Le  cas  est  différent,  si  le  déplacement  est  la  conséquence  d'une 
condamnation  excluant  toute  perspective  de  retour,  comme  la 
déportation  ou  le  bannissement  pour  la  vie. 
NéeMdtô  Q  910.  En  se  plaçant  sur  le  véritable  terrain  du  droit  interna- 
acte  pubuc.  tioual,  OU  uc  pcut  S  cmpcchcr  de  reconnaître  que  1  intention  seule 
^e  suffit  pas  toujours  pour  caractériser  le  domicile  et  en  déduire 
des  conséquences  juridiques  absolues;  la  saine  logique  et  Téquité 
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exigent  en  outre  que  1  intention  soit  corroborée,  conlirmee  par  un 
acte  formel 9  authentique. 

Il  reste  bien  entendu  toutefois  que  Tôbtention  d'un  permis  de 
séjour  ou  d'établissement,   nécessaire  dans  certain  pays,  ne  sulîit  f 

pas  non  plus  pour  déterminer  le  domicile  ;  il  faut  que  Tétat  des 
laits  y  soit  conforme  *. 

§  911.  Certains  publicistes  prétendent  que  le  domicile    confère     Relation  du 

s  '         t         A'»  •  domicile     au 

uu  caractère  national  ;    d  autres,  au  contraire,  contestent  la  con-  caractère  na- 
veiiance  et  le  fondement  d'une  pareille  maxime,  dont  l'application 
absolue  donnerait  au  seul  fait  du  domicile  ou  de  la  résidence  l'é- 
quivalent de  la  naturalisation. 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement  qui  permet  k  des  étran- 
gers de  résider  sur  son  territoire  doit  les  protéger,  pendant  la  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits 
que  leur  confère  leur  résidence  et  dans  l'accomplissement  de  tous 
les  actes  légaux  en  résultant  ou  prescrits  sur  le  territoire  ;  mais 
cette  protection  ne  s'étend  pas  au  delà  du  territoire  et  pour  des 
matières  qui  n'y  ont  aucun  rapport. 

Quoique  dans  certains  pays  un  sujet  de  naissance  ne  puisse  re- 
Moncer  à  son  allégeance  envers  son  souverain,  et  qu'il  soit  tou- 
jours passible  des  lois  de  son  pays  d'origine  pour  actes  criminels 
contre  ce  pays,  il  peut  pour  les  besoins  de  son  commerce 
acquérir  les  droits  de  citoyen  dans  un  autre  pays  ;  alors  le  lieu 
de  son  domicile  détermine  son  caractère  au  point  de  vue  du 
commerce . 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  séjour  en  Russie  donnait  aux  matelots 
anglais  employés  sur  uu  navire  russe  le  caractère  de  marins 
russes  dans  le  sens  de  la  loi  anglaise  sur  la  navigation. 

La  cour  du  Banc  du  roi  a  admis  aussi  qu'un  sujet  anglais  de 
naissance  peut  acquérir  le  caractère  et  jouir  des  privilèges  de  ci- 
toyen des  États-Unis  pour  affaires  de  commerce. 

De  même  le  citoyen  des  États-Unis  peut  acquérir  un 
domicile  étranger,  qui  lui  confère  un  caractère  national,  pour 
affaires  de  commerce,  comme  s'il  était  sujet  du  gouvernement 
où  il  réside,  sans  perdre  cependant  son  caractère  d'origine  ou 
sans  cesser  d'être  obligé  par  l'allégeance  due  au  pays  de  sa 
naissance. 


*  Wildman,  V.  Il,  p.  43;  PhiUimore,  On  domkil,  §  16;  Halleck,  ch.  29,  §  10; 
WesUake,  S  38;  Daer,  t.  I,  lect.  5,  %  4. 
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domicile. 


Décisions 
anglaises. 


Recouvre-        §  912.  Si  le  caractcTC  national  rrorigine  ou  de  naissance  peut  se 
du  caractère   Dcrdrc  OU  élFC  susDcndu  par  le  fait  d  avoir  un  domicile  étranger, 

national        f,  p     •• 

aprèschange-  Il  sc  rccouvrc  lacilcment. 

Le  retour  effectif  au  pays  natal  n'est  pas  toujours  nécessaire,  ni 
même  le  départ  effectif  du  pays  du  domicile,  si  Tindividu  a  pris 
réellement  et  de  bonne  foi  ses  dispositions  pour  quitter  le  lieu  de 
son  domicile  sans  esprit  de  retour. 

Pour  l'application  de  la  règle  générale  que  le  caractère  national 
d'un  individu  doit  lui  être  assigné  d'après  celui  du  pays  où  il  ré- 
side, il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le  départ  du  pays  natal 
et  le  retour  dans  ce  pays.  Bien  que  le  caractère  d'origine  persiste 
jusqu'à  ce  que  l'individu  ait  acquis  un  nouveau  domicile  par  une 
résidence  ou  une  installation  effective  dans  un  pays  étranger,  le 
caractère  accidentel  provenant  du  domicile  cesse  avec  le  séjour 
qui  l'avait  produit.  Cependant,  suivant  les  décisions  des  tribunaux 
des  États-Unis,  il  ne  suttit  pas  de  prouver  simplement  qu'on  a 
rintention  de  retourner  dans  son  pays  natal  pour  y  demeurer  fixe- 
ment ;  il  faut  avoir  commencé  a  effectuer  le  retour. 

§  913.  Les  tribunaux  anglais,  de  leur  côté,  ont  dans  quelques  cas 

'considéré  d'aulres  actes  accomplis  ouvertement  et  de  bonne  foi 

comme  suffisants  pour  faire  recouvrer  le  caractère  national  d'origine. 

En  1802  le  gouvernement  anglais  décida  qu'un  sujet  anglais  de 
naissance  qui  s'était  fait  naturaliser  aux  Ëtats-Lnis  ne  devait  pas 
être  reconnu  par  le  gouvernement  anglais  comme  son  sujet  tant 
qu'il  restait  aux  Etats-Unis,  mais  que  s'il  retournait  sur  le  terri- 
toire anglais,  il  recouvrerait  sa  nationalité  de  naissance.  En  admet- 
tant que  les  États  confédérés  fussent  parvenus  a  établir  leur  in- 
dépendance, le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  intervenu  en 
feveur  des  naturalisés  américains  de  cette  catégorie  et  aurait 
laissé  régler  leur  état  civil  par  le  gouvernement  de  ces  États.  Ces 
citovens  naturalisés  auraient  eu  droit  a  réclamer  des  États-Unis 
d'être  traités  relativement  au  transfert  d'allégeance  de  la  même 
manière  que  les  citoyens  de  naissance.  Cependant  jusqu'à  ce  que  l'in- 
dépendance  des  Etats  confédérés  fût  reconnue  les  Etats-Unis  avaient 
raison  d'exiger  de  toutes  les  personnes  résidant  sur  leur  territoire 
l'accomplissement  des  obligations  qu'elles  avaient  contractées  en 
leur  prêtant  serment  d'allégeance.  Dans  le  cas  où  les  États  confé- 
dérés fussent  devenus  indépendants,  ni  ces  États  ni  le  gouvernement 
anglais  n'eussent  été  tenus  de  reconnaître  ces  personnes  comme 
sujets  anglais,  et  leur  retour  en  Angleterre,  quand  bien  même  elles 
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Y  eussent  renoncé  k  leur  allégeance  aux  Étals-Unis,  ne  ferait  au- 
cune différence  a  cet  égard. 

Dans  le  cas  suivant,  jugé  par  un  tribunal  de  prises  anglais,  la 
citoyenneté  conférée  par  les  États-Unis  à  un  sujet  anglais  parait 
avoir  été  Télément  principal  pour  décider  que  le  domicile  de  cet 
individu  était  américain,  et  pour  combattre,  en  se  basanX  en  outre 
sur  sa  résidence  personnelle  et  le  caractère  de  son  navire,  la  pré- 
somption, résultant  de  la  résidence  de  sa  femme  et  de  sa  famille 
en  Ecosse,  qu'il  avait  conservé  son  domicile  national.  Les  prin- 
cipes développés  dans  cette  affaire  sont  assez  importants  pour  que 
nous  entrions  dans  quelques  détails. 

§  914,  Le  1"  août  1812  le  navire  Ann,  appartenant  à  un  sieur  cas  on  navire 
Smith  et  naviguant  sous  pavillon  américain,  fut  saisi  dans  les  eaux 
de  la  Tamise  par  le  Marshal  de  Tamirauté.  Une  roclamalion  fut  sou- 
levée par  le  capitaine,  qui  était  en  même  temps  l'unique  propriétaire 
du  bâtiment  :  il  prétendait  être  sujet  anglais  et,  en  ccUe  qualité, 
avoir  droit  au  bénéfice  de  Tordre  en  conseil  du  mois  de  no- 
vembre 1812,  qui  ordonnait  la  restitution  des  navires  anglais  sous 
pavillon  américain. 

M.  Smith  était  originaire  d'Ecosse,  oii  demeuraient  sa  femme 
et  sa  famille  ;  mais,  quant  a  lui  personnellement,  il  y  avait  seize  ans 
qu'il  s'était  (ait  reconnaître  citoyen  américain,  en  aflirmant  sous 
serment  que  depuis  deux  ans  il  naviguait  ayant  un  port  américain 
pour  point  de  départ.  De  1799  k  1805  il  avait  été  associé  a  une 
maison  de  commerce  de  Glasgow,  qui  avait  un  établissement  à 
New  York  et  un  autre  a  Charleston,  et  il  avait  tour  a  tour  demeuré 
dans  chacune  de  ces  villes.  Il  avait  acheté  le  navire  Ann  aux  en- 
chères publiques  en  Amérique  ;  il  avait  fait  avec  ce  bâtiment  trois 
voyages  :  les  deux  premiers  de  Charleston  a  Kingston  de  Jamaïque, 
étant  revenu  chaque  fois  sur  lest,  et  le  troisième  de  Charleston  k 
la  Tamise. 

Dans  ces  circonstances  la  question  était  de  savoir  si  cet  homme, 
d'après  sa  résidence  et  ses  occupations,  devait  être  par  rapport  a 
son  navire  considéré  comme  sujet  anglais. 

Voici  le  jugement  rendu  par  sir  W.  Scott  : 

<  Le  navire,  lorsqu'il  a  été  saisi  par  le  Marshal  dans  la  Tamise, 
était  sous  pavillon  américain;  mais,  suivant  l'assertion  du  capitaine, 
il  n'était  point  pourvu  d'un  passeport  américain  ;  il  n'avait  même 
point  de  passeport  du  tout.  Il  est  très-difficile  de  concevoir  que 
ce  fut  la  la  véritable  situation  de  l'affaire,  puisque  le  navire  était 

u.       ,  iO 
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non  seulement  de  construction  américaine,  mais  en  outre  une 
propriété  américaine,  autant  du  moins  que  cela  ressortait  du 
caractère  ostensible  du  réclamant  ;  car,  bien  qu'il  ne  pût  renoncer 
entièrement  à  Tallégeance  envers  son  pays  natal,  il  avait  été  re- 
connu comme  citoyen  des  États-Unis.  Je  ne  puis  donc  comprendre 
pourquoi  il  n'a  pas  été  délivré  de  passeport  ou  quel  obstacle  a 
empêché  cet  homme  d'obtenir  un  document  de  cette  importance. 
Je  dois  présumer  que  le  navire  était  muni  d'un  passeport  améri- 
cain ;  mais,  en  supposant  qu'il  en  fût  autrement  et  en  admettant 
que  le  navire  fût  muni  des  papiers  délivrés  ordinairement  aux  na- 
vires américains,  on  doit  lui  appliquer  la  même  règle  de  droit  que 
s'il  avait  un  pavillon  et  un  passeport  réguliers.  J'en  conclus  que 
le  navire  doit  être  considéré  comme  propriété  américaine  et  par 
conséquent  passible  de  condamnation. 

«  On  soutient  cependant  que  ce  navire  est  protégé  par  Tordre 
en  conseil  du  28  novembre  1812,  qui  prescrit  que  «  tous  les  na- 
«  vires  sous  pavillon  des  États-Unis,  qui  sont  de  bonne  foi  et  en 
«  totalité  la  propriété  de  sujets  de  Sa  Majesté,  ne  les  ayant  pas 
I  «  achetés  postérieurement  à  la  date  de  la  déclaration  d'hostilités 
«  par  les  États-Unis  d'Amérique,  et  qui  auront  été  retenus  dans 
<(  quelque  port  sous  embargo,  ou  qui  seront  entrés  dans  les  ports 
<(  du  royaume  ou  en  seront  sortis  avant  la  connaissance  des  hosti- 
<r  lités  et  auront  été  saisis  dans  le  cours  de  leur  voyage,  seront 
((  restitués  aux  propriétaires  anglais,  sur  preuve,  'a  la  satisfaction 
«  de  la  haute  cour  de  l'amirauté  ou  des  cours  de  vice-amirauté, 
tf  que  ces  navires  sont  de  bonne  foi  et  en  totalité  la  propriété  de 
«  sujets  de  Sa  Majesté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ».  Une  récla- 
mation a  été  faite  relativement  a  ce  navire  par  M.  Smith,  qui  se 
dit  sujet  anglais  ;  et  s'il  est  sujet  anglais,  il  a,  aux  termes  de  cet 
ordre  en  conseil,  droit  à  sa  restitution. 

«  La  question  revient  donc  à  celle  de  savoir  si  le  réclamant  doit 
être  relativement  k  cette  propriété  considéré  comme  sujet  anglais. 

«  Sans  doute  il  doit  l'être  à  certains  points  de  vue.  Il  est  né 
en  Angleterre  et  sujet  à  toutes  les*  obligations  que  lui  impose  sa 
naissance.  Il  ne  peut  renoncer  a  son  allégeance  envers  son  pays 
natal,  ni  se  dépouiller  de  son  caractère  anglais  en  adoptant  volon- 
tairement la  nationalité  d'un  autre  pays.  11  peut,  il  est  vrai,  pour 
les  seuls  besoins  du  commerce,  se  transporter  dans  un  autre  Etal 
et  y  acquérir  un  nouveau  caractère  national.  Un  sujet  anglais  de- 
meurant dans  un  État  neutre  est  libre  de  faire  du  commerce  avec 
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les  ennemis  de  son  pays  en  leur  vendant  toute  sorte  de  marchan- 
dises, excepté  celles  qui  sont  de  contrebande  ;  mais  la  vente  de 
ces  dernières  marchandises  serait  contraire  a  rallégeance  qu'il  doit 
à  son  pays.  Or,  d'après  ce  qu'il  dit  de  lui-même,  M.  Smith  «  est 
«  né  k  Falkirk  en  Ecosse  ;  depuis  sept  ans  il  est  presque  toujours 
«  sur  mer  ;  mais  quand  il  en  est  rentré,  il  a  habité  et  il  habite 
c  encore  à  Bathgate  dans  le  comté  de  Linlitbgow,  dans  le  nord 
«r  de  la  Grande-Bretagne;  il  est  sujet  de  notre  souverain  maître  le 
«  roi  ;  mais  il  y  a  environ  seize  ans  il  a  été  reconnu  citoyen  des 
c  États-Unis  pour  les  affaires  de  commerce  seulement  ». 

«  Ainsi  cette  transaction  a  eu  lieu  pour  les  affaires  de  com- 
merce. D'après  sa  propre  déclaration  il  a  donc  cessé  d'être  sujet 
anglais  pour  affaires  de  commerce.  Il  ajoute  qu'il  a  été  reconnu 
citoyen  des  États-Unis  dans  le  but  de  posséder  un  navire  par  lui- 
même  et  mettre  ce  navire  en  état  de  naviguer  sans  risquer  d'être 
pris;  il  avait  été  reconnu  par  les  magistrats  de  Philadelphie  sur 
serment  que  depuis  deux  ans  il  naviguait  ayant  un  port  américain 
pour  point  de  départ;  qu'il  n'avait  jamais  été   reconnu   bourgeois 
ou  citoyen  d'une  ville,  mais  que  de  1799  a  1805  il  avait  été  as- 
socié d'une  maison  de  commerce  de  Glasgow,  qui  avait  une  suc- 
cursale a  New  York  et  une  autre  'a  Charleston  dans  la   Caroline 
dn  Sud,  de  sorte  que  de  Tannée  1799  a  l'année  1805  il  pouvait, 
comme  associé  de  la  maison  de  Glasgow  et  pour  cette  branche 
particolière  de  commerce,   être  considéré  comme   sujet  anglais. 
.Mais  je  l'ai  entendu  dire  que  depuis  cette  époque  il  s'est  retiré 
tout  k  fait  de  cette  association.  Il  dit  ensuite,  en  réponse  au  neu- 
vième  interrogatoire,  qu'il  appartient  de  naissance  au  nord  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  quand  il  est  en  famille  son  lieu  de  rési- 
dence est  Bathgate  dans  le  comté  de  Linlitbgow,  dans  le  nord  de  la 
Grande-Bretagne,  où  demeurent  sa  femme  et  sa  famille  et  où  lui- 
même  a  toujours  demeuré  depuis  l'âge  de  dix  à  onze  ans  lorsqu'il 
n'était  pas  en  mer  ou  k  l'étranger.  La  partie  affirmative  de  son 
histoire  montre  donc  qu'il  a  beaucoup  vécu  à  l'étranger  et  princi- 
pafement  k   New  York  ou  k  Charleston  en  Amérique.  11  est  vrai 
qu'il  n'avait  point  maison  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  villes,  mais 
y  vivait  en  célibataire.  Ce  n'est  pas  l'unique  circonstance  de  laisser 
une  femme  et  une  famille  en  Ecosse  qui  puisse  lui  conférer  l'avan- 
tage de  conserver  le  bénéfice  de  son  caractère  national.   On   ne 
saurait  lui  permettre  de  tirer  parti  des  deux  nationalités  en  même 
temps  et  dans  la  même  entreprise.  Ce  qu'on  peut  tout  au  plus  lui 
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accorder,  c'est  qu'on  lui  reconnaisse  Tune  ou  Tautre  nationalilé 
selon  les  circonstances  de  la  transaction.  Depuis  qu'il  a  acheté 
son  navire,  M.  Smith  a  fait  trois  voyages,  dont  deux  k  Kingston, 
lie  de  la  Jamaïque,  et  un  au  port  de  Londres  ;  mais  il  ne  s'est 
jamais  rendu  dans  les  ports  de  TÉcossc,  et  il  ne  parait  pas  non 
plus  qu'il  soit  même  allé  voir  sa  femme  et  sa  famille  dans  ce  pays. 
Son  navire  a  eu  constamment  des  ports  d'Amérique  pour  points 
de  départ,  et  les  Antilles  ont  été  sa  destination  principale.  Il  est 
tout  k  fait  impossible  qu'il  puisse  être  protégé  par  l'ordre  en 
conseil,  qui  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  sont  clairement  et 
habituellement  des  sujets  anglais  n'ayant  aucune  immixtion  d'un 
caractère  commercial  étranger.  Il  n'a  jamais  pu  être  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  le  bénéfice  de  cet-  ordre 
soit  accordé  à  une  personne  qui  a  renoncé  k  son  allégeance  et 
s'est  dépouillée  de  sa  nationalité  anglaise  autant  que  sa  propre  vo- 
lonté et  son  initiative  ont  pu  le  faire.  Je  suis  d'avis  que  M.  Smith 
n'a  pas  droit  au  bénéfice  de  l'ordre  en  conseil,  et  par  conséquent 
je  rejette  sa  réclamation  ». 
L'étranger  §  915.  Dans  uu  pays  dont  le  gouvernement  prescrit  certaines  for- 
Somiçu?^s  malités  a  accomplir  par  l'étranger  pour  être  admis  a  y  établir  sou 

permission  du     •■        •   •!       .^**i.  i         i*.        ■*iii  •<!  • 

gouverne-    domicilo  ot  a  jouir  dc  tous  les  droits  civils  d  un  sujet  de  naissance, 
^^^        l'étranger  peut-il  sans   la  permission  du  gouvernement  acquérir 
un  domicile  dans  ce  pays  ? 

En  France,  où  pareille  loi  existe,  la  question,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  rendre  justiciable  des  tribunaux  français  la  personne  ainsi  do- 
miciliée, a  été  décidée  judiciairement  dans  l'affirmative.  Le- 
25  mars  1819  B...,  banquier  a  Amsterdam,  mais  demeurant  à 
Paris,  (ut  condamné  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  k  payer 
a  £...,  banquier  k  Paris,  251,782  fr.  B...  refusa  de  satisfaire  à 
ce  jugement  et  fut  mis  en  prison  ;  alors  il  demanda  k  être  relâché, 
en  donnant  pour  principal  argument  qu'étant  étranger  il  ne  pou- 
vait avoir  un  domicile  en  France  sans  autorisation  du  roi  et  que 
par  conséquent  les  procédures  qui  l'avaient  traité  comme  étant 
domicilié  étaient  nulles.  L'affaire  fut  jugée  contre  lui  au  tribunal 
de  la  Seine,  k  la  cour  royale  de  Paris  et  k  la  cour  de  cassation, 
par  la  raison  qu'un  étranger  pouvait  avoir  un  domicile  et  une  rési- 
dence de  fait,  quoique  d'après  l'article  15  du  code  civil  il  ne 
pouvait  avoir  un  domicile  de  droit  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment, ni  ne  pouvait  jouir  des  privilèges  d'un  sujet  domicilié. 
Un  Anglais  demeurant  en  France,  étant  assigné  devant  un  tribu- 
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aal  français,  en  contesta  la  compétence  comme  n'étant  pas  le  tri- 
bunal de  son  domicile.  La  cour  de  cassation  soutint  que  Tassi- 
gnation  était  valable,  d'après  la  distinction  qu'il  y  a  entre  un 
domicile  conférant  des  droits  politiques  ou  civils,  lequel  ne 
peat  s'obtenir  qu'en  se  conformant  a  l'article  15  du  code  civil, 
et  le  domicile  de  fait  de  tout  étranger  qui  réside  en  France, 
domicile  qui  est  suffisant  pour  une  assignation. 

11  résulte  de  ces  exemples  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  a  ce  que 
l'étranger  fixé  en  France  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  du 
gouvernement  y  acquière  et  conserve  un  domicile  de  fait  entraî- 
nant certaines  conséquences.  L'article  13  du  code  civil  est  précis 
a  cet  égard. 

§  916.  L'étranger,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  ne  Le  domi- 
peut  être  réputé  domicilié  légalement  en  France,  même  s'il  y  fait  ia\i  îran- 
le  commerce,  y  prend  une  résidence  ou  acquiert  un  immeuble; 
mais  cette  situation  lui  constitue  un  domicile  de  fait,  suffisant 
pour  entraîner  k  son  profit  certains  effets  juridiques,  notamment 
en  matière  de  compétence,  de  mariage,  etc.,  mais  impuissant  pour 
lui  conférer  la  jouissance  des  droits  civils.  Or  ces  droits  ne  s'ac- 
quièrent que  par  l'acquisition  du  domicile  légal,  inhérent  à  l'ob- 
tention de  la  nationalité. 

On  peut  dire  en  résumé  que  l'individu  qui  a  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  d'un  État  étranger  pour  l'acquisition  d'un 
domicile  devient  domicilié  dans  cet  État.  Cependant  les  publicistes 
ne  paraissent  pas  d'accord  sur  ce  point.  Rocco  soutient  en  effet  que 
cette  règle  n'est  pas  nécessairement  vraie  :  «  Un  individu,  dit-il, 
peut  avoir  accompli  les  formalités  prescrites,  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges civils  qui  en  découlent  et  néanmoins  conserver  son  ancien 
domicile,  où  il  n'a  jamais  renoncé  a  l'intention  de  retourner.  » 

§  917.  La  fixation  du  domicile   entraîne  avec  elle  des  effets  de       Effets 
natures  diverses  et  d'une  portée  souvent  décisive. 

Dans  la  règle  il  est  généralement  admis  que  les  personnes  éta- 
blies dans  un  pays  sont  soumises  a  la  juridiction  et  à  la  législation 
du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  droit 
civil.  Conséquemment  au  domicile  se  rattache  la  compétence  de 
la  juridiction  devant  laquelle  une  personne  peut  être  assignée.  Par 
application  de  la  maxime  de  droit  romain  actor  sequitur  forum  rei, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou,  s'il  n'a  pas 
de  domicile  connu,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  que  doivent 
être  portées  les  actions  purement  personnelles. 


du  domicile. 
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Comme  les  meubles  n'ont  point  de  situation  fixe,  mais  snivest 
la  personne  qui  les  détient,  il  est  aussi  de  principe  que  les  actions 
mobilières  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  ;  au  contraire  c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
Tobjet  litigieux  que  selon  la  maxime  in  forum  rei  sitœ  les  actions 
immobilières  doivent  être  portées. 

De  la  fixation  du  domicile  dans  tel  ou  tel  lieu  dépendent  la 
compétence  de  TolTicier  de  letat  civil  pour  la  célébration  du  ma- 
riage, la  détermination  du  lieu  où  s'ouvrent  les  successions,  etc. 

Dans  Tordre  politique  l'exercice  des  droits  constitutionnels  dé- 
pend essentiellement  du  domicile,  qui  sert  généralement  de  base 
aux  lois  électorales. 

On  comprend  donc  qu'il  est  indispensable  de  connaître  le  domi- 
cile d'un  individu,  si  l'on  veut  déterminer  le  lieu  où  doit  être  cé- 
lébré le  mariage,  où  doit  s'ouvrir  la  succession  d'une  personne 
décédée,  où  doit  être  convoqué  le  conseil  de  famille  appelé  à  nom- 
mer un  tuteur  ou  k  prendre  part  aux  opérations  de  -la  tutelle,  on 
doit  être  formé  le  contrat  d'adoption,  pour  fixer  en  matière  per- 
soimelle  la  compétence  du  tribunal,  pour  suppléer  la  personne 
ifuant  aux  notifications  d'actes  qui  doivent  lui  être  faites  ;  dans 
d'autres  cas,  pour  définir  certains  droits,  certains  pri>îléges  ;  enfin 
pour  justifier  pour  l'exercice  des  droits  politiques. 

Les  eflets  juridiques  du  domicile,  tels  que  ceux  relatifs  k  la 
compétence  judiciaire,  ne  sont  modifiés  que  lorsque  la  personne  a 
complètement  quitté  son  ancien  domicile  et  s'est  établie  ailleurs 
avec  l'intention  de  s'v  fixer. 

L'élection  d'un  domicile  implique  l'extension  de  la  juridiction 
qui  n'appartenait  qu'aux  juges  du  domicile  réel  des  personnes. 

Après  le  changement  de  domicile  la  loi  du  nouveau  domicile 
exerce  sur  l'individu  les  mêmes  effets  que  celle  du  domicile  d'o- 
rigine avait  exercés  jusqu'alors  ;  mais  il  va  sans  dire  que  cette 
dernière  loi  n'a  pas  d'eflet  rétroactif  sur  les  actes  passés  antérieu- 
rement par  l'individu. 

Les  obligations  résultant  d'engagements  privés  contractés  an 
domicile  d'origine  reçoivent  leur  exécution  dans  le  lieu  du  nou- 
veau domicile. 
Effete  du  §  918.  Lorsque  tous  les  biens  d'un  individu,  tant  meubles 
i^TUfenl  ^^^  qu'immeubles,  se  trouvent  dans  le  même  territoire  où  il  a  son  do- 
micile et  que  cet  individu  ne  passe  pas  d'actes  hors  de  ce  terri- 
toire, la  h'^gislation  du  lien  de  son  domicile  répit  tous  ses  rapports. 
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de  sorte  que  la  distinction  entre  les  statuts  personnels  et  réels 
et  les  lois  concernant  les  actes  de  Thomme  ne  trouve  aucune  ap- 
plication. 

Le  conflit  de  ces  diverses  lois  ne  se  présente  qu'autant  que 
rindividu  possède  des  biens  ou  des  droits  réels  sur  les  biens  situés 
dans  un  autre  territoire  >  ou  qu'il  passe  des  actes  hors  du  territoire 
où  est  situé  son  domicile. 

Sous  ce  rapport  des  complications  difficiles  à  résoudre  peuvent 
surgir  de  la  réglementation  par  TÉtat  des  lois  sur  le  domicile* 

Supposons,  par  exemple,  que  le  gouvernement  d'un  pays  inter- 
dise a  ses  sujets  de  prendre  un  domicile  hors  de  leur  pays  natal  et 
que  néanmoins  un  sujet  de  ce  pays  établisse  de  fait  son  domicile 
dans  un  pays  étranger  et  y  meure  ;  quelles  lois  le  pays  où  il  est 
mort  appliquera-t-il  au  partage  de  ses  biens  personnels  ?  les  lois 
du  pays  de  son  domicile  de  droit  ou  celles  de  son  domicile  de 
fait? 

Au  premier  abord  il  semble  que  ce  devrait  être  les  lois  du  do- 
micile de  fait;  pourtant  on  pourrait  aussi  soutenir  ralternative 
contraire. 

§  919.  Plusieurs  États  ont  établi  réciproquement  des  conven-     stipulations 
tions  en  vertu  desquelles  leurs  sujets  respectifs,  lorsqu'ils  résident  ne^"^^en  ma- 
hors  de  leur  pays,  conservent  leur  domicile  d'origine  ou  acquie-  micue.  ^ 
rent  un  domicile  commercial  qui  n'est  ni  celui  de  leur  origine  ni 
celui  de  leur  résidence  :  c'est  ce  qui  a  lieu  par  rapport  aux  nations 
chrétiennes  avec  la  Turquie,  les  régences  barbaresques  et  les  con- 
trées de  l'extrême    Orient  telles  que  la  Perse,  le  Siam,  la  Chine, 
le  Japon,  etc.  Tous  les  traités,  toutes  les  capitulations  conclues 
avec  ces  divers  pays  ont  consacré  au  proiit  des  étrangers  la  conser- 
vation intégrale  et  illimitée  de  leur  domicile  d'origine  ;  en  d'au- 
tres termes   leur  séjour  dans  ces  régions  est,  malgré  sa  durée, 
assimilé  k  une  simple  résidence  et  ne  constitue  qu'une  sorte  de 
domicile  commercial. 

Ce  régime  privilégié  s'explique  tout  naturellement  quand  on 
songe  à  la  barrière  infranchissable  que  les  mœurs  et  la  religion  des 
pays  musulmans  élèvent  entre  les  chrétiens  et  les  indigènes  ;  mais 
on  comprend  moins  que,  par  une  interprétation  forcée  de  ses  an- 
ciens traités,  l'Angleterre  ait  a  une  certaine  époque  émis  la  pré- 
tention de  placer  ses  nationaux  en  Portugal  dans  celte  situation 
exceptionnelle,  contraire  aux  principes  généraux  du  droit  dos  gens; 
aussi  n'y  a-t-il  pas  été  fait  droit. 
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Domicile        ^  920.  Au  sujct  du  domicîle  dans  les  pays  d'Orient  lord  Sto- 

dans  les  pays  ^  ,.,,..  .  .  .     ^  ,     t      it   «»  •         i 

mahométans.  well   a  emis   1  opiniou  suivante  dans  son  jugement  de  I  affaire  de 
YIndian  chief: 

€  On  doit  se  rappeler  que  partout  où  un  comptoir  est  fondé  dans 
le  Levant,  les  Européens  qui  font  du  commerce  sous  la  protection 
de  leurs  établissements  sont  présumés  recevoir  leur  caractère  na- 
tional de  l'association  sous  les  lois  de  laquelle  ils  vivent  et  font 
leur  commerce.  C'est  une  règle  du  droit  des  gens  qui  s'applique 
particulièrement  k  ces  pays  et  diffère  de  la  coutume  qui  prévaut 
d'ordinaire  en  Europe  et  dans  les  parties  occidentales  du  monde, 
où  les  hommes  puisent  leur  caractère  national  actuel  dans  le  carac- 
tère général  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  cette  distinction 
provient  de  la  nature  et  des  mœurs  des  pays.  Dans  les  contrées 
occidentales  du  monde,  les  négociants  étrangers  se  mêlent  k  la 
société  desjgens  nés  dans  le  pays  ;  l'accès  et  l'immixtion  leur  en 
sont  permis  ;  ils  s'y  incorporent  complètement.  Mais  dans  le  Levant, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  on  a  conservé  un  caractère  sans 
mélange  ;  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  dans  la  masse  générale 
de  la  société  de  la  nation  ;  ils  continuent  d'être  des  étrangers,  de 
simples  résidents  comme  l'étaient  leurs  ancêtres;  n'acquérant 
point  de  caractère  national  sous  le  couvert  de  la  souveraineté  gé- 
nérale du  pays  et  ne  faisant  de  commerce  sous  aucune  autorité 
reconnue  de  leur  pays  d'origine,  on  a  considéré  qu'ils  tirent  leur 
caractère  actuel  de  l'association  ou  du  comptoir  sous  la  protection 
duquel  ils  vivent.  » 

Par  rapport  aux  établissements  en  Turquie  il  a  été  déclaré, 
dans  le  cas  de  M.  Frémeaux  pendant  la  guerre  de  1782,  qu'un 
négociant  faisant  le  commerce  k  Smyme  sous  la  protection  da 
consul  hollandais  de  cette  ville  devait  être  regardé  comme  Hollan- 
dais \ 

'  PhiUimore,  On  dotnicil,  §§  278  et  seq.;  PhiHimore,  Corn,,  v.  lY,  §§  320et  seq.; 
Wildman,  t.  U,  pp.  42,  43;  HaUeck,  ch.  29,  §  24;  Duer,  v.  I,   lect.  5,  §  22. 
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LIVRE  XIII 


DES  STATUTS  ET  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


SECTION  I.  —  Des  statuts  régissant  les  personnes 

ET  LES  RIENS. 


S  921.  En  matière  de  conflit  des  lois  le  terme  statut  est  em-   iDëflnition 

V  ....     dos  statuts. 

ployé  comme  synonyme  du  mot  loi.  Chaque  disposition  d'une  loi 
est  un  Statut  qui  permet,  ordonne  ou  défend  quelque  chose  ;  mais 
on  désigne  plus  particulièrement  sous  la  dénomination  de  statuts 
les  lois  municipales  ou  locales,  les  coutumes  des  diverses  contrées  ; 
or  ces  coutumes,  nous  devons  le  faire  observer,  varient  d*un  pays 
a  l'autre  et  difiërent  entre  elles  k  Tinfini. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  Thomme  est  sujet  à  la  loi  sous  le 
triple  rapport  de  sa  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  actes  ;  en 
conséquence  on  a  divisé  les  statuts  en  trois  classes  :  statuts  per- 
sonnels, statuts  réels  et  statuts  mixtes, 

%  922.  Les  statuts  personnels  sont  ceux  qui  affectent  directe-      sututs 

'  psrBoiineis, 

ment  la  personne,  forment  ce  qu'on  appelle  son  état,  la  rendent 
capable  ou  incapable  de  contracter,  de  faire  tels  ou  tels  actes 
sans  laucun  rapport  avec  les  choses  si  ce  n'est  accessoirement. 
Ainsi  sont  des  statuts  personnels  :  la  loi  qui  détermine  si  l'in- 
dividu est  citoyen  d'un  État  ou  étranger;  la  loi  qui  établit  la 
légitimité  ;  celle  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  ;  celle  qui  prescrit  les 
formalités  du  mariage  ou  indique  les  causes  de  sa  dissolution  ; 
celles  qui  soumettent  la  femme  à  la  puissance  du  mari^  le  fils  kla 
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puissance  du  père,  le  mineur  a  la  puissance  du  tuteur  ;  celle  qui 
établit  la  capacité  de  tester,  de  s'obliger,  etc. 
statuu  réeii.      ^  923.  Qu  appelle  statuts  réels  ceux  qui  affectent  directement  les 
choses,  la  qualité  et  la  nature  des  biens,  en  permettent  ou  en  dé- 
fendent la  disposition,  indépendamment  de  Tétat  ou  de  la  capacité 
générale  de  la   personne,   ou  n'y  ayant  qu'un  rapport  incidentel 
ou  accessoire.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  lois 
relatives   au  droit  de  disposer   des  biens,   au  droit  de   succes- 
sion, etc. 
mSS^         S  ^'^^^^  ^^^  ^to<uto  mixtes  sont  ceux  qui  concernent  a  la  fois  les 
personnes  et  les  biens,  qui  exercent  leurs  effets  sur  les  obligations 
ou  actes  de  l'individu.  Ils  comprennent  les  lois  concernant  les 
formes  des  contrats   et  des  autres  actes  de  l'homme,  ainsi  que 
celles  des  procédures  en  justice  et  de  l'exécution  des  jugements. 
tre'^M^iffé-      §  ^^^'  ^^^  limites  qui  séparent  ces  trois  catégories  de  statuts 
renu  statuts,  qi  jg^g  lesquelles  chacune   d'elles  doit  être  circonscrite  donnent 
lieu  a  de  grandes  différences  d'opinion  :  parmi  les  jurisconsultes 
les  uns  les  étendent,  tandis  que  les  autres  les  restreignent  plus 
ou  moins. 

On  retrouve  une  égale  divergence  dans  la  pratique  relativement 
a  l'application  des  statuts  aux  cas  particuliers. 

Les  règles  k  suivre  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  statuts  personnels  s'attachent  à  toutes  les  personnes  domi- 
ciliées sur  le  territoire  de  l'autorité  qui  les  a  édictés  ;  ils  doivent 
être  reconnus  et  appliqués  par  les  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers. 

Il  en  est  de  même  pour  les  statuts  réels,  lesquels  s'attachent  à 
tous  les  biens  immeubles. 

Les  statuts  mixtes  s'attachent  a  tous  les  actes  accomplis  sur  le 
territoire  de  l'autorité  qui  les  a  édictés,  et  les  lois  de  ce  territoire 
doivent  leur  être  appliquées. 

de^S*^***deî      ^  ^'^^'  ^^  ^^^*^       législation  des  nations  comprend  tout  ce  qui 

personnes,      a  rapport  k  l'état  et  a  la  capacité  de  leurs  sujets  quant  a  l'étendue 

et  à  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ;  on  est  donc  fondé  a  dire  que 

le  statut  personnel  de  chaque  individu  est  celui  du  pays  auquel  il 

appartient. 

Le  caractère  distinctif  des  lois  qui  composent  le  statut  person- 
nel consiste  en  ce  qu'elles  accompagnent  la  personne  partout  où 
elle  va,  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  nationaux  et  qu'elles  n'exer- 
cent aucune  influence   sur  les  étrangers  (|ui  se  trouvent  acciden. 
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tetiement  sur  le  territoire  quelles  régissent.  Ce  trait  caracté- 
ristique du  statut  personnel  frappe  par  son  évidente  nécessité. 
Comment  admettre  en  effet  qu'un  individu  change  d'état  et  de 
condition  k  chaque  voyage  qu'il  est  obligé  de  faire  ;  que  dans  le 
même  moment  il  puisse  être  majeur  sur  un  point  et  mineur  sur 
un  autre  ;  que  la  femme  mariée  soit  a  la  fois  soumise  au  pouvoir 
marital  et  libre  de  toute  dépendance  ;  qu'un  même  individu  voie 
suivant  les  lieux  étendre  ou  restreindre  sa  capacité  pour  raccom- 
plissement  des  divers  actes  de  la  vie  civile  ? 

Les  qualités  auxquelles  se  rapporte  le  statut  personnel  sont 
celles  de  citoyenneté,  de  légitimité  ou  d'illégitimité  de  naissance, 
de  majorité  ou  de  minorité  d'âge,  d'idiotisme  et  de  folie,  de  ma- 
riage et  de  divorce.  Mais  par  cela  même  que  le  statut  personnel 
est  la  conséquence  logique  de  la  souveraineté  nationale,  il  ne  peut 
s  imposer  k  un  autre  État  sans  porter  atteinte  a  la  souveraineté. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  statut  personnel  d'un 
individu  s'applique  également  k  l'état  des  personnes  collectives  ou 
juridiques.  Il  est  cependant  des  cas  où  l'incapacité  de  ces  per- 
sonnes se  mesure  non  d'après  les  lois  de  l'État  auquel  elles  ap- 
partiennent, mais  d'après  les  lois  du  pays  où  elles  résident.  Ainsi, 
lorsque  les  lois  d'un  pays  limitent  la  faculté  d'acquérir  des  biens 
de  mainmorte,  ces  restrictions  atteignent  les  corporations  étran- 
gères, et  réciproquement  celles-ci  peuvent,  suivant  la  législation 
du  pays  où  elles  veulent  acquérir  des  propriétés,  jouir  sur  un 
point  donné  d'une  capacité  plus  étendue  que  celle  qui  leur  est 
réservée  et  garantie  dans  la  contrée  a  laquelle  elles  appartiennent. 
Dans  les  deux  cas  en  effet  la  capacité  se  détermine  non  d'après 
le  droit  commun  du  lieu  on  ces  corporations  ont  leur  siège,  mais 
bien  d'après  la  loi  de  la  situation  des  biens''. 

%  927.  Cette  communauté  de  droit  entre  les  États  indépendants,    ^fg^i*J|^ 
qui  tend  k  régler  d'une  manière  uniforme  le   conflit  de  différents 
droits  positifs  et  qui  a  fini  par  prévaloir  chez  les  nations  mo- 
dernes, était  k  peu  près  étrangère  aux  anciens,  chez  qui  il  serait 
difficile  de   retrouver  les   traces  d'un  système  de  principes  appli- 

•  Wheaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  2,  §  6;  Fœlix,  liv.  I,  lit.  1,  sect.  1  ;  Massé,  1. 1,  §§  540 
et  seq.;  Wesllake,  ch.  13,' p.  379;  Hûbcr,  Prœlect.,  g§  2,  12,  13;  Martens,  PréciM, 
§§92etseq.;  Heffter, §§58, 63;  Kent,  Com  ,  vol.II,g456;  Bowyer,  ch.  16;  HaUeck, 
ch.7, §7;  Phillimore,  Comm.j  vol.  IV,  ch.  17 ;  Twiss,  Pcace,  §  154 ;  Bello,  pte.  1,  cap.  4, 
^5, 7;Funcl{  Breiitano  cl  Sorel,  PrMs,p.  2b ;Lsi\trcn\,  Lrffroii civil  inttn'nalionalj 
1. 1,  p.  29. 
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cables  aux  conflits  de  la  législation  d'un  peuple  avec  celles  des 
autres  peuples. 
Le  droit  §  928.  Dans  la  Grèce  les  lois  étaient  essentiellement  territoriales  : 
Eo  Grèce;  1  individu  nc  pouvait  invoquer  celles  de  sa  patrie  du  moment  qu'il 
en  était  sorti  et  se  trouvait  sur  un  autre  territoire. 'Le  citoyen  seul 
participait  au  droit  de  la  cité  ;  l'étranger  en  était  exclu,  tout  au 
moins  dans  toutes  les  relations  qui  touchaient  k  l'intérêt  de  la 
cité.  S'il  était  dérogé  parfois  k  cette  exclusion,  il  fallait  pour  cela 
qu'il  se  soumit  en  tout  aux  lois  de  la  cité,  qui  n'en  admettait  pas 
d'autres  et  ne  tolérait  jamais  à  l'étranger  la  jouissance  de  son 
droit  national  chez  elle  :  pareille  dérogation  était  le  plus  souvent 
une  concession  aux  nécessités  du  commerce  plutôt  qu'une  faveur 
accordée  'a  la  personnalité  de  l'individu.  Le  droit  de  contracter 
mariage,  d'acheter  et  de  posséder  des  biens-fonds  dans  un  pays 
étranger  étaient  des  droits  civils,  qui  ne  pouvaient  s'acquérir  que 
par  voie  de  traités  ou  de  décrets. 
A  Rome;  §  929.  Lcs  Romaius  n'avaient  pas  plus  que  les  Grecs  aucune 
idée  d'un  droit  personnel.  Chez  eux  le  droit  civil  était  propre  au 
citoyen  ;  l'étranger  n'en  était  pas  capable  ;  de  fait  il  était  exclu  de  la 
jouissance  de  tout  droit,  k  moins  de  concessions  expresses,  parti- 
culières k  la  faculté  de  faire  du  commerce  et  de  contracter  ma- 
riage. 

Quant  au  citoyen  romain,  il  était  régi  par  le  droit  civil  romain 
par  rapport  k  sa  personne  et  k  ses  biens,  même  lorsqu'il  se  trou- 
vait hors  des  limites  de  l'empire.  Les  actes  passés  entre  citoyens 
romains  en  pays  étranger  devaient  être  appréciés  selon  le  droit 
romain. 

Les  étrangers  qui  avaient  le  jus  conmibii  (droit  de  contracter 
un  mariage  civil)  et  le  jus  commercii  (droit  d'avoir  une  propriété 
civile  ou  quiritaire)  jouissaient  des  mêmes  droits  civils  que  les  ci- 
toyens romains  ;  il  s'ensuivait  que  les  contestations  dans  lesquelles 
ils  étaient  intéressés  devaient  être  jugées  d'après  le  droit  romain. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  étrangers,  ceux  qui  appartenaient 
k  une  nation  avec  laquelle  Rome  avait  conclu  un  traité  avaient 
seuls  le  droit  d'invoquer  la  protection  des  tribunaux  ;  mais  leurs 
réclamations  étaient  soumises  k  des  juges  spéciaux  —  recuperatores 
—  chargés  de  veiller  k  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans 
les  traités,  ou  k  un  préteur  particulièrement  désigné  pour  statuer 
sur  les  contestations  concernant  les  étrangers. 

Les  rapports  entre  les  citoyens  romains  et  les  étrangers  ou  entre 
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étrangers  étaient  appréciés  par  les  juges  romains  selon  le  jus  gen- 
tium  (droit  des  gens),  d  après  les  idées  que  s'en  faisaient  les 
Romains,  c'est-k-dire  qu  une  proposition  qui  était  en  opposition 
avec  le  droit  romain  n'était  point  considérée  comme  rentrant  dans 
le  jus  gentium^  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclarait  expres- 
sément que  tel  rapport  existant  même  entre  un  citoyen  romain  et 
un  étranger  devait  être  régi  par  le  droit  civil.  Cependant  les  juges 
romains  appliquaient  souvent  aux  rapports  entre  étrangers  appar- 
tenant a  la  même  nation  les  lois  de  cette  nation.  Du  reste,  à  me- 
sure que  les  étrangers  obtenaient  le  droit  de  cité,  toutes  les 
dispositions  des  lois  romaines  leur  devenaient  applicables.  Ce  droit 
de  cité  avait  été  accordé  aux  étrangers  qui  habitaient  Tltalie  au 
commencement  du  Vlir  siècle  de  la  fondation  de  Rome  ;  il  le  fut 
à  tous  les  autres  par  Fempereur  Caracalla  ;  dès  lors  tous  les  sujets 
de  Tempire  romain  durent  être  jugés  uniquement  suivant  les  dis- 
|)ositions  des  lois  romaines. 

§  930.  Après  la  chute  de  Tempire  romain  les  divers  peuples  qui  Après  la 
s'en  partagèrent  les  débris  paraissent  avoir  adopté  pour  politique  de  pire  romain  ; 
laisser  les  différentes  races  vivre  ensemble  en  conservant  leurs 
mœurs,  leurs  lois,  leurs  institutions  séparées,  qui  continuèrent  de 
les  régir  respectivement  dans  leurs  mutuelles  relations.  Ainsi, 
tandis  que  les  Goths,  les  Burgondos,  les  Francs,  les  Lombards 
maintenaient  parmi  eux-mêmes  l'observation  de  leurs  propres  cou- 
tumes et  usages,  ils  laissaient,  tacitement  ou  expressément,  cha- 
cune des  races  sur  lesquelles  ils  exerçaient  une  souveraineté 
absolue  régler  leurs  affaires  et  leurs  droits  privés  selon  leur  juris- 
prudence municipale  particulière  :  c'était  le  système  des  lois  per- 
sonnelles, suivant  lequel  l'individu  en  quelque  endroit  qu'il  fût 
était  régi  sous  tous  les  rapports  par  les  lois  de  la  nation  dont  il 
faisait  partie.  On  conçoit  que  de  fréquents  conflits  devaient  surgir 
entre  les  lois  des  peuples  conquérants  et  les  lois  romaines  qui 
continuaient  de  régir  les  anciens  habitants  du  territoire;  aussi, 
dans  le  but  de  prévenir  les  conflits  de  cette  nature,  les  princes 
édictèrent-ils  certaines  lois  déclarées  applicables  a  la  fois  aux 
diverses  nations  qu'ils  gouvernaient.  En  général  les  étrangers  qui 
appartenaient  a  une  autre  nation  non  réunie  sous  la  même  souve- 
raineté devaient  pour  pouvoir  jouir  du  droit  national  obtenir  une 
protection  spéciale. 

%  931 .  Au  moyen  âge,  lorsque  les  nations  vivant  sous  la  même  do-     au  moyen 
mination  politique  se  furent  confondues  en  une  seule,  le  système  des 
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lois  personnelles  'fit  place  a  celui  de  la  souveraineté  territoriale  : 
le  droit  k  appliquer  ne  fut  plus  déterminé  d  après  la  naissance  de 
rindividu,  mais  d'après  le  territoire  qu'il  habitait;  la  loi  du  terri- 
toire s'appliquait  aux  personnes  et  aux  choses  qui  s'y  trou- 
vaient. 
^.^oii  g  952.  Sous  le  régime  féodal,  qui  avait  pris  naissance  dans  Tin- 

tervallCy  les  étrangers  étaient  considérés  comme  en  dehors  du  droit 
commun.  Ils  étaient  astreints  a  des  charges  exceptionnelles,  parmi 
lesquelles  nous  devons  mentionner  en  première  ligne  le  droit 
d'aubaine  jus  albinagii  (1),  en  vertu  duquel  un  étranger  qui  avait 
acquis  des  biens-fonds  dans  un  État  ne  pouvait  en  disposer  ni  en 
faveur  de  ses  héritiers  légitimes  ni  en  faveur  d'un  étranger;  a  sa 
mort  ses  biens  revenaient  de  droit  au  souverain  territorial,  le 
domaine  éminent  de  l'État  prévalant  dans  ce  cas  sur  l'intérêt  de 
l'étranger  et  de  sa  famille. 

Dans  le  principe  le  droit  d'aubaine  n'avait  pas  le  caractère  qu'il 
prit  par  la  suite  :  c'était  une  des  conséquences  du  servage,  dont 
l'individu  né  serf  ne  pouvait  s'affranchir  en  passant  sur  un  terri- 
toire étranger  :  serf  de  naissance,  il  restait  serf  et  était  dit  aubain; 
si  le  seigneur  s'emparait  de  ses  biens,  c'était  parce  qu'il  était  serf 
et  non  parce  qu'il  était  étranger. 

Après  l'extinction  de  la  féodalité  la  royauté  s'en  attribua  les 
prérogatives,  et  alors  le  droit  d'aubaine  changea  de  nature  ;  c'est 
bien  aux  étrangers  qu'il  s'appliqua,  aux  étrangers  qui  étaient 
déclarés  incapables  de  jouir  des  droits  civils.  Dès  la  (in  du 
XIV  siècle  il  était  admis  que  le  roi  succédait  aux  aubains  «  qui 
trépassaient  sans  convenable  héritier  ».  «  Il  y  a,  dit  Domat,  une 
succession  qui  appartient  au  roi  :  c'est  celle  des  étrangers.  Le 
droit  a  ces  successions  s'appelle  le  droit  d'aubaine  :  ce  qui  est 
fondé  non  seulement  sur  le  droit  romain,  mais  sur  l'ordre  naturel 
qui  distingue  la  société  des  hommes  en  divers  États,  royaumes  ou 
républiques.  » 

En  France,  toutefois,  les  rois  avaient  consenti  de  nombreuses 
exceptions,  tantôt  en  faveur  des  commerçants  étrangers  qui  ve- 
naient traflquer  dans  le  pays,  tantôt  par  des  traités  qui  stipulaient 

(1)  Ce  terme  vient  de  celui  ^'auhainsy  qui  servait  à  désigner  les  étrangers.  Quant 
à  Tétymologie  du  mot  axjibains,  des  auteurs  la  déduisent  de  ce  que  les  étrangers 
étaient  enregistrés  sur  un  album;  d'autres  le  considèrent  comme  une  contraction  de 
alibi  natii  ou  prétendent  que  le  nom  d'aubainSf  qui  était  propre  aux  Écossais,  fat 
étendu  à  tous  les  étrangers. 
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la  réciprocité  du  droit  de  succéder  en  faveur  des  sujets  des  parties 
eoDtractantes. 

%  953.  A  côté  et  en  quelque  sorte  comme  corollaire  du  droit 
d  aubaine,  le  régime  féodal  en  avait  imaginé  un  autre,  connu  sous 
le  nom  de  droit  de  détraction,  jus  detractus^  lequel  consistait  dans 
un  prélèvement  de  tant  pour  cent  que  le  gouvernement  opérait  sur 
les  biens  meubles  exportés  hors  de  son  territoire,  sur  le  produit 
net  des  successions  transférées  à  l'étranger,  ou  sur  les  donations 
testamentaires.  Ce  droit  de  détraction  était  qualifié  quelquefois  de 
droit  de  retraite,  de  sortie,  de  gabelle,  d'émigration. 

%  934.  Parmi  les  traditions  du  régime  féodal  nous  devons  en- 
core mentionner  le  droit  appelé  escheat  (du  vieux  français  eschoir 
ou  échoir)^  qui  était  surtout  pratiqué  en  Angleterre  et  en  vertu 
duquel  tous  les  biens  de  l'étranger  décédé  dans  le  royaume  sans 
laisser  d'héritier  reconnu  par  les  lois  anglaises  passaient  par  une 
sorte  de  réversion  a  la  famille  féodale  à  laquelle  ils  auraient  dû 
appartenir;  et  lorsqu'il  n'existait  point  de  dépendances  féodales  ni 
aucune  personne  apte  'a  succéder  a  ces  biens  par  escheat^  l'État 
prenait  la  place  du  seigneur  féodal,  en  vertu  de  sa  souveraineté 
et  en  qualité  de  propriétaire  éminent  de  toutes  les  terres  et  de 
tous  les  biens  qui  sont  sous  sa  juridiction. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  voit  la  législation  anglaise,  for- 
mée de  coutumes  qui  datent  du  moyen  âge  et  ont  conservé  le 
caractère  de  l'époque  où  elles  ont  pris  naissance,  persévérer  dans 
une  pareille  lésion  des  droits  des  étrangers  sur  les  biens  qui 
peuvent  leur  échoir  par  succession  dans  le  Royaume  Uni.  Ce  n'est 
que  depuis  l'acte  du  12  mai  1870  que  les  étranger^,  qui  jusque  la 
ne  pouvaient  posséder  à  aucun  titre  un  droit  immobilier  quel- 
conque en  Angleterre,  sont  assimilés  aux  sujets  anglais  pour  la 
possession,  la  jouissance,  l'acquisition  ou  la  transmission  par 
toutes  les  voies'  légales  de  la  propriété  mobilière  ou  immobilière. 

%  935.  En  passant  en  Amérique  l'exclusivisme  de  la  législation 
anglaise  a  l'égard  des  successions  étrangères  a  été  modifié,  quand 
il  n'a  pas  été  absolument  repoussé  par  la  majorité  des  États  qui 
forment  l'union  nord-américaine.  Dans  ce  pays  les  questions  d'hé- 
ritages, de  testaments,  de  successions,  de  possession  de  biens 
meubles  ou  immeubles  rentrent  dans  le  domaine  législatif  propre 
de  chaque  État  particulier  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer plus  haut,  le  droit  conventionnel  des  États-Unis  a  répudié  les 
droits  d' escheat  et  d'atibaine;  et,  malgré  l'opinion  contraire  de 
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Législation 
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certains  publicistes  qui  ont  prétendu  en  cette  matière  placer  la 
législation  des  États  au  dessus  de  celle  de  la  fédération,  la  cour 
suprême  de  Washington  a  invariablement  proclamé  que  les  stipu- 
lations de  traités  approuvés  par  le  sénat  doivent  dominer  les  lois 
particulières  *. 
§  956.  Avec  les  temps  modernes  les  règlements  exceptionnels  qui 

f)ersonneisuii         «^       ,  *  ^  ri 

individu    à  irappaient  les  étrangers  sont  tombés  en  désuétude  ;  le  respect  des 

droits  des  personnes  a  prévalu,  et  la  plupart  des  législations  locales 

ont  sanctionné  la  règle  que  le  statut  personnel  suit  Tindividu  en 

pays  étranger. 

§  937^  En  France  le  code  civil  porte  (article  5)  que  «  les  lois 
concernant  Tétat  et  la  capacité  des  personnes  régissent  le  Fran- 
vais  même  résidant  en  pays  étranger.  »  De  ce  principe  Merlin  do 
Douai  déduit  tout  naturellement  que  «  par  réciprocité  les  lois  qui 
régissent  Fétat  et  la  capacité  des  étrangers  les  suivent  en  France,  el 
(|ue  c'est  d'après  ces  lois  que  les  tribunaux  français  doivent  juger 
s'ils  ont  ou  n'ont  pas  tel  état,  s'ils  sont  capables  ou  incapables  »  : 
c'est  en  effet  ce  qu'a  établi  la  jurisprudence  en  pratique. 

§  938.  Les  codes  de  Belgique,  d'Italie,  des  cantons  suisses  de 
\'aud,  de  Genève  et  de  Fribourg  sont  sous  ce  rapport  conformes 
au  code  français  dont  nous  retrouvons  les  dispositions,  sous  des 
formes  à  peu  près  identiques,  dans  plusieurs  autres  législations  de 
l'Europe. 

La  formule  la  plus  nette  est  celle  du  code  du  canton  de  Berne, 
dont  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  civiles^s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses  sou- 
mises a  la  souveraineté  de  l'État.  Toutefois  les  citoyens  bernois 
à  l'étranger  et    les    étrangers    a   Berne    seront   jugés    quant  à 


Belge, 

Italienne, 

SuiasOi 


*  Biackstone,  Cofn,,  vol.  II,  pp.  243  et  seq.;  Stephen,  Com.j  vol.  I,  pp.  447  et  seq.; 
Tomlins, Law  djc^,v.  Eacheat ;BowneT, Law  dict.fV, Escfieat ;Ers\iïnetIn8t.,p.dS&i 
§  53;  Stairs,  Inst.,  y.  Escheat;  Kent,  Com.,  vol.  IV,  lect.  66;  Cushing,  Opiniom. 
vol.  VIII,  p.  411;  Merlin,  Rép.^  v.  Aubaine;  Halleck,  ch.  7,  §  9;  Fiore,  Lh'oit  inl. 
privée  cil.  2,  p.  10;  Jefferson,  Works^  vol.  III,  p.  365;  17.  S.  statutes  ai  large, 
vol.  VIIÏ,  pp.  18, 36,  182, 382  ;  Traité  entra  le f  États-Unis  et  la  France^  1778,  art.  11 
(Martens,  Ir"  édit ,  1. 1,  p.  683;  t.  VII,  p.  51  ;  2«  édit.,  t.  II,  p.  587;  EUiot,  v.  I,  p.  134; 
State  papers,  v.  V,  p.  6);  Les  Etats-Unis  et  les  Pa\js-Bas,  1782,  art.  6(Marteiis, 
lr«  édit.,  t.  II,  p.  212;  2«édit.,  t.  III,  p.  426;  Elliot.  v.  I,  p.  Xdk),  Les  États-Unis  et  la 
France^  J800  (De  Clercq,  t.  I,  p.  400;  Elliot,  v.  I,  p.  83;  Martens,  1'*  édit.,  t.  VU, 
p.  48i;  2*  édit.,  t.  VII,  p.  96;  State papers,  v.  VIII,  p.  463;;  Les  États-Unis  et  la 
Pinisse^  1828,  ait.  14  (Elliot,  v.  I,  p.  378;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VU,  p.  615; 
State  papersy  v.  XV,  p.  874);  F.  Laurent,  Le  droit  civil  international,  i.  I,  pp.  25, 
262  et  seq.,  pp.  361  et  seq. 
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leur  capacité  personnelle   d'après    les  lois   de  leur  patrie  res- 
pective. » 

§  939.  On  lit  dans  le  code  civil  d'Autriche  :  «  Les  lois  civiles  Autrichienne. 
soDt  obligatoires  pour  tous  les  citoyens  appartenant  au  pays  pour 
lequel  ces  lois  ont  été  promulguées.  Les  citoyens  demeurent  soumis 
aux  lois  civiles  pour  les  affaires  et  les  actes  conclus  hors  du  territoire 
de  rÉtat,  en  tant  que  la  capacité  d'y  concourir  est  modiOée  par  ces 
lois  et  en  tant  que  les  actes  et  les  affaires  dont  il  s'agit  sont  des- 
tinés à  produire  des  effets  légaux  dans  le  territoire  de  l'empire.  » 
Quant  aux  étrangers,  «  leur  capacité  personnelle  relativement  aux 
actes  de  la  vie  civile  doit  en  général  être  jugée  d'après  les  lois 
auxquelles  l'étranger  est  soumis,  soit  comme  étant  celles  du  lieu 
de  son  domicile,  soit,  lorsqu'il  n'a  pa^  de  domicile,  parce  qu'il  se 
trouve  en  raison  de  sa  naissance  sujet  du  pays  régi  par  les  mê- 
mes lois,  à  moins  que  les  lois  n'en  aient  ordonné  autrement  dans 
des  cas  particuliers.  » 

§  940.  Le  code  général  de  Prusse  prescrit  que  «  la  qualité  et  Prussienne, 
la  capacité  personnelles  d'un  individu  seront  jugées  d'après  les 
lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a  son  domicile 
réel  »  ;  «  les  sujets  d'États  étrangers  qui  vivent  dans  les  États 
prussiens  ou  y  font  des  affaires  seront  également  jugés  d'après 
les  dispositions  ci-dessus,  i» 

§  941.  Pour  les  causes  purement  personnelles  le  code  bavarois    eavai-oiso, 
renvoie  aux  statuts  du  domicile. 

§  942.  Le  code  civil  de  Bade  ajoute  à  l'article  3  du  code  civil  oadoise, 
français  cette  exception  que  «  les  lois  relatives  k  la  procédure  ju- 
diciaire et  celles  concernant  la  forme  et  la  validité  des  actes  de  la 
vie  civile  passés  dans  le  territoire  s'appliquent  également  aux  na- 
tionaux et  aux  étrangers  » ,  c'est-a-dire  que  la  validité  des  actes 
passés  dans  le  duché  dépend  exclusivement  des  lois  badoises,  sans 
qu'il  soit  tenu  aucun  compte  des  lois  en  vigueur  dans  le  pays  du 
contractant  étranger  et  qui  régissent  son  état  et  sa  capacité. 

§  943.  Aux  termes  du  code  civil  des  Pays-Bas  «  les  lois  con-  Néerlandaise, 
cernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité  des  personnes  obligent  les 
Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays  étranger  »  ;  «  le 
droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour 
les  Néerlandais  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le 
contraire.  » 

§  944.  La  législation  russe  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des      i^usse, 
Pays-Bas.  La  loi    suit  le    sujet  russe,  sans  distinction  d'état,  de 
II.  Il 
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Anglais*, 

Des 
Étals- Unis. 


rang  et  de  sexe,  partout  où  il  réside.  Quant  k  Tétranger,  pendant 
tout  le  temps  de  son  séjour  en  Russie  il  est  soumis,  relativement 
a  sa  personne  et  a  ses  biens,  aux  dispositions  des  lois  russes,  et  a 
droit  k  leur  protection  ;  il  peut  passer  toute  espèce  de  contrats, 
d'engagements  et  de  conventions  soit  avec  un  étranger,  soit  avec 
un  Russe,  pourvu  que  l'engagement,  s'il  doit  sortir  ses  effets  en 
Russie,  soit  dans  sa  substance  et  sa  forme  d'accord  avec  la  légis- 
lation de  l'empire. . 

§  945.  La  jurisprudence  des  États-Unis  et,  k  plus  d'un  égard, 
celle  de  l'Angleterre  diffèrent  matériellement  de  la  doctrine  des 
codes  et  des  jurisconsultes  du  continent  européen.  On  n'y  ren- 
contre pas  de  texte  de  loi  correspondant  k  l'article  du  code  fran- 
çais. En  principe  général  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
régis  par  les  lois  de  leur  domicile  ;  cependant  les  incapacités  non 
admises  dans  tous  les  pays,  mais  qui  sont  particulières  k  celui  de 
l'étranger  (par  exemple  l'esclavage,  l'infamie  résultant  d'un  juge- 
ment), ne  sont  pas  reconnues.  Quant  aux  actes  passés  a  l'étranger, 
la  capacité  des  contractants  est  jugée  d'après  les  lois  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  fait,  et  ce  contrat  est  considéré  comme  nul  au  lieu 
du  domicile  du  contractant,  s'il  a  été  passé  par  une  personne  in- 
capable (mineur,  interdit,  femme  mariée,  etc.)  ou  par  toute  autre 
personne  en  fraude  des  lois  de  son  pays. 

En  résumé  la  législation  anglaise  et  celle  des  États-Unis  n'ad- 
mettent la  loi  personnelle  du  domicile  que  comme  une  exception 
k  la  reconnaissance  générale  de  la  lex  lod  adûs  vel  contraclûs  (loi 
du  lieu  de  l'acte  ou  du  contrat). 

§  946.  Le  respect  par  les  États  du  statut  personnel  des  étran- 
dustatm pel>  gers  cst  assujctti  k  certaines  restrictions,  même  dans  les  pays  qui 
appliquent  k  l'individu  la  loi  personnelle  du  domicile. 

Il  est  clair  qu'un  État  ne  saurait  reconnaître  d'autorité  a  des 
statuts  exceptionnels  qui  se  trouvent  en  dehors  des  lois  commu- 
nes aux  États  indépendants,  ou  qui  répugnent  k  sa  propre  législa- 
tion, ou  qui  n'en  font  point  partie.  • 

Ainsi  les  nations  chrétiennes  n'admettent  point  chez  elles  la 
loi  personnelle  du  domicile  des  pays  musulmans  qui  tolère  la  po- 
lygamie. La  plupart  des  États  ne  reconnaissent  pas  non  plus  les  dis- 
tinctions, les  exceptions  de  statut  personnel  qui  dans  d'autres 
frappent  certaines  classes  d'individus  pour  motifs  de  religion.  Les 
pays  qui  réprouvent  l'esclavage  ne  peuvent  l'admettre  comme  une 
condition  de   nature  k  modifier  le  statut  personnel  d'un  individu 
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sur  leur  territoire.  Les  incapacités  légales  résultant  de  certaines 
condamnations  criminelles  ne  sont  point  maintenues  par  les  Étals 
dont  la  législation  ne  connaît  pas  ces  pénalités.  Enfin  certains 
privilèges  de  classe  ou  de  noblesse  ne  sont  tenus  de  nulle  valeur 
dans  les  contrées  où  légalité  devant  la  loi  est  le  principe  fonda- 
mental du  statut  personnel  de  chacun  *. 
%  947.  Étant  admis  que  le  statut  personnel  suit  Tindividu  par-      effets  du 

.  ,  ,  statut  person- 

tout  OÙ  il  va,  jusqu'en  pays  étranger  ;  que  la  loi  personnelle  de  nei. 
chaque  individu  est  celle  du  pays  auquel  il   appartient,  parmi  les 
conséquences  les  plus  saillantes  de  ce  principe  on  peut  éDumérer 
les  suivantes  : 

Cest  celte  loi  qu'il  faut  consulter  pour  s'assurer  de  la  nationalité 
(le  rindividu,  de  son  état  civil,  de  sa  capacité  d'acquérir  un  domicile 
dans  le  pays  et  d'en  changer,  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
ou  par  testament,  de  disposer  de  biens  meubles  ou  immeubles,  de  s'o- 
bliger par  engagements  ou  par  conventions,  d'ester  en  justice.  C'est 
la  même  loi  qui  régit  la  validité  et  les  effets  du  mariage  quant  aux 
personnes,  quant  aux  biens  des  époux  et  quant  k  la  condition  des 
enfants,  la  puissance  paternelle  et  les  pouvoirs  des  tuteurs,   etc. 

%  948.  Le  statut  réel,  ainsi  que  nous  l'avons  défini,  consiste  Lois  sur  les 
dans  la  loi  ou  l'ensemble  des  lois  qui  concernent  la  possession  des 
biens-fonds  ou  immeubles  :  le  mot  réel  semble  indiquer  que  la  loi 
tient  plutôt  compte  de  la  nature  même  de  la  chose  que  de  l'état 
de  la  personne;  en  efiet  le  droit  public  interne  des  divers.Éts^ts 
établit  rarement  une  distinction  entre  les  individus  qui  ont  des 
droits  k  exercer  sur  les  biens  situés  sur  leurs  territoires  respectifs, 
suivant  que  ces  individus  sont  des  nationaux  ou  des  étrangers. 

D'Aguesseau  définit  ainsi  le  statut  réel,  en  indiquant  les  traits 
principaux  qui  le  distinguent  du  statut  personnel  : 

<  Ce  qui  caractérise  véritablement  le  statut  réel  et  le  distingue 
essentiellement  du  statut  personnel  n'est  pas  qu'il  soit  relatif  à  cer- 
taines qualités  personnelles,  ou  k  certaines  circonstances  personnel- 
les, ou  a  certains  événements  personnels  ;  autrement  il  faudrait  dire 
que  tons  les  statuts  qui  concernent  la  puissance  paternelle,  le  droit  de 
garde,  le  droit  de  veuvage,  la  prohibition  aux  conjoints  de  s'avanta- 
ger l'un  rautrdy^ont  autant  de  statuts  personnels  ;  cependant  il 
n'est  pas  douteux  dans  notre  jurisprudence  qu'on  les  considère  tous 


*  Fœlix,  1. 1,  titre  préliminaire,  ch.  II;  Fiore,  Ih^oU  int.  privé,  liv.  1,  ch.1  ;  Story, 
Comin.,  ch.  1. 
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comme  des  statuts  réels,  dont  l'exécution  se  règle  non  par  la  loi  du 
lieu  du  domicile,  mais  par  celle  du  lieu  où  les  biens  sont  situés, 
c  Le  véritable  principe  dans  cette  matière  est  qu'il  faut  distin- 
guer si  le  statut  a  directement  les  biens  pour  objet  ou  leur  affec- 
tation a  certaines  personnes  et  leur  conservation  dans  les  familles, 
en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  rintérét  de  la  personne  dont  on  exa- 
mine les  droits  ou  les  dispositions,  mais  rintérét  d'un  autre  dont 
il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les  droits  réels,  qui  ait  donné 
lieu  de  faire  la  loi;  ou  si,  au  contraire,  toute  l'attention  de  la  loi 
s'est  portée  vers  la  personne,  pour  décider  en  général  de  son 
habileté  ou  de  sa  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  qualités  de  majeur  ou  de  mineur,  de  père,  de  fils  légitime 
ou  illégitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  des  causes 
personnelles.  Dans  le  premier  cas  le  statut  est  réel  ;  dans  le  se- 
cond il  est  personnel  (1).  » 

Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  la  distinction  que  re- 
commande l'illustre  magistrat  n'est  pas  toujours  aisée  k  établir; 
dans  plus  d'un  cas  il  est  difficile  de  découvrir  nettement  quand  le 
statut  regarde  uniquement  le  fond  ou  la  personne.' D'abord  on  peut 
dire  que  dans  plus  d'un  cas  les  lois  même  relatives  aux  biens  sont 
personnelles.  Ensuite  les  codes  des  diverses  nations  sont  loin  d'être 
clairs  et  précis  a  cet  égard.  Ainsi  le  code  civil  français  ne  donne 
pas  de  réponse  directe  et  positive  'a  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  loi  qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  en  France,  les 
biens  meubles  qu'il  y  possède,  si  c'est  la  loi  française  ou  la  loi 
étrangère.  Enfin,  étant  admis  l'existence  des  lois  personnelles,  la 
doctrine  est  divisée  sur  la  nature  même  de  la  loi  de  la  personne  : 
est-ce  celle  de  son  domicile,  ou  est-ce  celle  de  la  nation  a  laquelle 
la  personne  appartient? 

L'individu,  régi  par  la  loi  de  son  domicile,  peut  d'une  façon 
quelconque  acquérir  des  immeubles  situés  dans  un  pays  étranger 
gouverné  par  une  autre  loi  ;  soit  à  l'occasion  de  cette  acquisition, 
soit  plus  tard  lorsqu'il  surviendra  une  nouvelle  mutation  dans  la 
propriété  de  ces  biens,  un  conflit  pourra  surgir  entre  les  lois  des 
deux  pays,  c'est-a-dire  que  la  question  pourra  se  présenter  de 
savoir  laquelle  de  ces  lois  devra  recevoir  son  application. 

Le  statut  réel  a  pour  fondement  le  double  principe  de  la  pro- 
priété et  de  la  souveraineté  nationale.  Les  biens-fonds,  les  immeu- 

(1)  D'Aguesseau,  'pA*  phiUfoyei\  Œuvres,  t.  IV,  pp.  639, 660. 
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bles  de  toute  espèce  font  partie  Intégrante  du  domaine  propre  de 
chaque  nation,  et  r|!tat  a  le  droit  absolu  de  régler  législativement 
la  possession,  l'acquisition  et  Taliénation  des  immeubles  situes 
sur  son  territoire  :  telle  est  la  règle  générale  qu'exprime  Taxiome 
du  droit  romain  lex  loci  rei  sitœ  (loi  du  lieu  où  la  chose  est  si- 
tuée). 

11  existe  cette  différence  entre  la  loi  réelle  et  la  loi  personnelle, 
que  la  loi  réelle  régit  les  biens  situés  dans  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  elle  a  été  édictée,  en  excluant  l'application  de  la  loi 
personnelle  du  propriétaire  et  de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été 
passé  ;  mais  les  effets  de  la  loi  réelle  ne  s'étendent  pas  au  delà 
des  limites  du  territoire. 

Lorsque  tous  les  biens  que  possède  un  individu  sont  compris 
dans  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  ou  dans  le 
territoire  où  il  a  son  domicile,  et  que  cet  individu  ne  passe  pas 
d'actes  hors  de  ce  territoire,  les  lois  de  son  pays  régissent  tous 
ses  rapports,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  distinction 
entre  les  statuts  personnels,  les  statuts  réels  et  les  lois  concer- 
nant Jes  actes  des  personnes.  Le  conflit  entre  ces  diverses  lois  ne 
pourrait  se  présenter  que  si  l'individu  possédait  des  biens  situés 
dans  un  autre  pays  ou  passait  des  actes  hors  du  territoire  de  sa 
nation. 

§  949.  Au  moyen  âge,  alors  qu'existaient  les  relations  de  suze-  gj^^^^^^ 
raineté  et  de  vasselage  dérivant  de  la  possession  de  la  terre,  le  '«"d»» 
droit  féodal  soumettait  le  vassal,  sous  tous  les  rapports  sans  dis- 
tinction, aux  statuts  du  pays  de  la  situation  de  sa  terre.  Cette 
soumission  avait  été  successivement  étendue  a  toutes  les  terres, 
même  non  féodales;  aussi  le  statut  réel  prédominait-il  générale- 
ment et  avait-il  engendré  certaines  prérogatives  locales,  dont  le 
droit  d'aubaine,  entre  autres,  peut  nous  faire  apprécier  le  carac- 
tère, les  conséquences  et  les  abus. 

Grâce  a  l'abolition  de  ce  droit  et  d'autres  non  moins  exclusifs, 
le  statut  réel,  dans  la  grande  majorité  des  États  européens,  a 
perdu  l'importance  et  la  signification  qu'il  avait  au  moyen  âge  et 
qu'il  avait  conservées  jusque  dans  ces  derniers  temps  en  Angleterre  En 
et  aux  États-Unis.  Pour  le  premier  de  ces  pays  cette  exception 
s'expliquait  dans  une  certaine  mesure  par  les  formes  arriérées  de 
sa  législation  et  de  sa  procédure.  Toutefois  de  grandes  réformes 
viennent  d'être  réalisées  a  cet  égard.  Ainsi  les  lois  qui  interdi- 
saient aux  étrangers  toute  acquisition  d'immeubles  ont  été  abro- 
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comme  des  statuts  réels,  dont  Texécution  se  règle  non  par  la  loi  du 
lieu  du  domicile,  mais  par  celle  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 
«  Le  véritable  principe  dans  cette  matière  est  qu'il  faut  distin- 
guer si  le  statut  a  directement  les  biens  pour  objet  ou  leur  affec- 
tation à  certaines  personnes  et  leur  conservation  dans  les  familles, 
en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  exa- 
mine les  droits  ou  les  dispositions,  mais  Fintérét  d'un  autre  dont 
il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les  droits  réels,  qui  ait  donné 
lieu  de  faire  la  loi  ;  ou  si,  au  contraire,  toute  l'attention  de  la  loi 
s'est  portée  vers  la  personne,  pour  décider  en  général  de  son 
habileté  ou  de  sa  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il 
s'agit  des  qualités  de  majeur  ou  de  mineur,  de  père,  de  fils  légitime 
ou  illégitime,  d'habile  ou  inhabile  a  contracter  pour  des  causes 
personnelles.  Dans  le  premier  cas  le  statut  est  réel  ;  dans  le  se- 
cond il  est  personnel  (1).  » 

Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  la  distinction  que  re- 
commande rillustre  magistrat  n'est  pas  toujours  aisée  a  établir; 
dans  plus  d'un  cas  il  est  difficile  de  découvrir  nettement  quand  le 
statut  regarde  uniquement  le  fond  ou  la  personne.' D'abord  on  peut 
dire  que  dans  plus  d'un  cas  les  lois  même  relatives  aux  biens  sont 
personnelles.  Ensuite  les  codes  des  diverses  nations  sont  loin  d'être 
clairs  et  précis  à  cet  égard.  Ainsi  le  code  civil  français  ne  donne 
pas  de  réponse  directe  et  positive  k  la  question  de  savoir  quelle 
est  la  loi  qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  en  France,  les 
biens  meubles  qu'il  y  possède,  si  c'est  la  loi  française  ou  la  loi 
étrangère.  Enfin,  étant  admis  l'existence  des  lois  personnelles,  la 
doctrine  est  divisée  sur  la  nature  même  de  la  loi  de  la  personne  : 
est-ce  celle  de  son  domicile,  ou  est-ce  celle  de  la  nation  k  laquelle 
la  personne  appartient? 

L'individu,  régi  par  la  loi  de  son  domicile,  peut  d'une  façon 
quelconque  acquérir  des  immeubles  situés  dans  un  pays  étranger 
gouverné  par  une  autre  loi  ;  soit  a  l'occasion  de  cette  acquisition, 
soit  plus  tard  lorsqu'il  surviendra  une  nouvelle  mutation  dans  la 
propriété  de  ces  biens,  un  conflit  pourra  surgir  entre  les  lois  des 
deux  pays,  c'est-a-dire  que  la  question  pourra  se  présenter  de 
savoir  laquelle  de  ces  lois  devra  recevoir  son  application. 

Le  statut  réel  a  pour  fondement  le  double  principe  de  la  pro- 
priété et  de  la  souveraineté  nationale.  Les  biens-fonds,  les  immeu- 

(1)  D'Aguesseau,  ">4«  phiidoyev,  Œuvrea,  t.  IV,  pp.  (539, 660. 
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blés  de  toute  espèce  font  partie  intégrante  du  domaine  propre  de 
chaque  nation,  et  r|!tat  a  le  droit  absolu  de  régler  législati veinent 
la  possession,  l'acquisition  et  laliénation  des  immeubles  situés 
sur  son  territoire  :  telle  est  la  règle  générale  qu'exprime  Taxiome 
du  droit  romain  lex  lod  rei  sitœ  (loi  du  lieu  où  la  chose  est  si- 
tuée). 

n  existe  cette  différence  entre  la  loi  réelle  et  la  loi  personnelle, 
que  la  loi  réelle  régit  les  biens  situés  dans  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  elle  a  été  édictée,  en  excluant  l'application  de  la  loi 
personnelle  du  propriétaire  et  de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été 
passé  ;  mais  les  effets  de  la  loi  réelle  ne  s'étendent  pas  au  delà 
des  limites  du  territoire. 

Lorsque  tous  les  biens  que  possède  un  individu  sont  compris 
dans  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  ou  dans  le 
territoire  où  il  a  son  domicile,  et  que  cet  individu  ne  passe  pas 
d'actes  hors  de  ce  territoire,  les  lois  de  son  pays  régissent  tous 
ses  rapports,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  distinction 
entre  les  statuts  personnels,  les  statuts  réels  et  les  lois  concer- 
nant les  actes  des  personnes.  Le  conflit  entre  ces  diverses  lois  ne 
pourrait  se  présenter  que  si  l'individu'  possédait  des  biens  situés 
dans  un  autre  pays  ou  passait  des  actes  hors  du  territoire  de  sa 
nation. 

§  949.  Au  moyen  âge,  alors  qu'existaient  les  relations  de  suze-  /,2s^\eDs" 
raineté  et  de  vasselage  dérivant  de  la  possession  de  la  terre,  le  ^onds, 
droit  féodal  soumettait  le  vassal,  sous  tous  les  rapports  sans  dis- 
tinction, aux  statuts  du  pays  de  la  situation  de  sa  terre.  Cette 
soumission  avait  été  successivement  étendue  a  toutes  les  terres, 
même  non  féodales  ;  aussi  le  statut  réel  prédominait-il  générale- 
ment et  avait-il  engendré  certaines  prérogatives  locales,  dont  le 
droit  d'aubaine,  entre  autres,  peut  nous  faire  apprécier  le  carac- 
tère, les  conséquences  et  les  abus. 

Grâce  à  l'abolition  de  ce  droit  et  d'autres  non  moins  exclusifs, 
le  statut  réel,  dans  la  grande  majorité  des  États  européens,  a 
perdu  l'importance  et  la  signiQcation  qu'il  avait  au  moyen  âge  et 
qu'il  avait  conservées  jusque  dans  ces  derniers  temps  en  Angleterre  gn 
et  aux  États-Unis.  Pour  le  premier  de  ces  pays  cette  exception 
s'expliquait  dans  une  certaine  mesure  par  les  formes  arriérées  de 
sa  législation  et  de  sa  procédure.  Toutefois  de  grandes  réformes 
viennent  d'être  réalisées  a  cet  égard.  Ainsi  les  lois  qui  interdi- 
saient aux  étrangers  toute  acquisition  d'immeubles  ont  été  abro- 
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gées  par  l'acte  de  1870  dît  de  naturalisation,  qai  efface  entière- 
ment les  anciennes  restrictions  et  se  borne  \  établir  que  la  pos- 
session d*un  immeuble  ne  donne  pas  aux  étrangei^s  le  droit  de 
concourir  pour  aucun  emploi  public  ni  pour  réclamer  aucune 
franchise  municipale,  parlementaire  ou  autre.  D'après  le  œmrnon 
laiv  (droit  commun)  les  droits  sur  les  immeubles  sont  régis 
exclusivement  par  la  loi  de  leur  situation.  Ainsi  la  capacité 
d'acquérir  ou  d'aliéner  des  immeubles  situés  en  Angleterre  est 
déterminée  sans  aucune  réserve  par  les  dispositions  du  commm 
law. 
ÊtoteSnis  s  ^^^-  Quant  aux  États-Unis,  les  règles  qui  y  président  au  statut 
réel,  et  qui  semblent  être  un  reflet  de  l'ancienne  législation  an- 
glaise, dépendent  de  la  coexistence  d'une  double  souveraineté  : 
celle  de  la  fédération  tout  entière  et  celle  des  États  particuliers. 
Ainsi,  par  exemple,  un  contrat  pour  vente  d'immeubles  passé  sur 
n'importe  quel  point  de  l'Union  est  régi  non  par  les  lois  fédé- 
rales, mais  par  celles  de  l'État  ou  du  territoire  où  ces  biens  sont 
situés,  et  il  n'est  valide  qu'autant  qu'il  est  strictement  conforme  ï 
ces  dernières.  Les  États-Unis  d'ailleurs  vont  sous  ce  rapport 
plus  loin  que  l'Angleterre,  puisqu'ils  acceptent  la  validité  des 
achats,  des  ventes  et  des  donations  testamentaires  ou  entre  vifs, 
même  relativement  aux  immeubles  faits  dans  un  pays  étranger 
dont  les  lois  intérieures  admettent  pour  les  nationaux  ce  mode  de 
transférer  la  propriété.  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  américains 
ne  refusent  jamais  leur  concours  k  l'accomplissement  des  forma- 
lités que  la  volonté  des  parties  peut  avoir  posées  comme  condi- 
tion de  rigueur  pour  la  validité  de  leurs  engagements. 

Aii^agne  §  ^^^*  ^^  ^^^  ^^  choscs  aualoguc  à  celui  que  nous  avons  si- 
gnalé en  Angleterre  subsiste  dans  quelques  contrées  de  l'Alle- 
magne, où  le  statut  réel  continue  d'être  appliqué  'a  tous  les  étran- 
gers qui  possèdent  des  immeubles  sur  le  territoire  :  considérés 
comme  sujets,  ils  sont  soumis  même  pour  leurs  personnes  aux 
lois  et  aux  tribunaux  du  pays  ;  toutefois  cette  règle  n'est  pas  géné- 
rale ;  car  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  allemand  —  et  c'est 
le  plus  grand  nombre  —  les  étrangers  ne  sont  soumis  aux  lois  et 
aux  tribunaux  du  pays  que  pour  leurs  biens  qui  y  sont  situés.  Les 
lois  territoriales  régissent  les  droits,  les  obligations,  les  charges 
attachés  h  la  possession  de  l'immeuble,  les  formes  et  les  condi- 
tions de  l'acquisition,  les  taxes,  et  les  contributions  qui  y  sont  im- 
posées, les  hypothèques,   les   mutations,  etc.,  et  naturellement 
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pour  toutes  ces  choses  le  possesseur  ressortit  aux  tribunaux  du 
pays. 

Le  code  bavarois  soumet  à  la  loi  m  sitœ  tous  les  biens  immo- 
biliers ou  mobiliers,  corporels  ou  incorporels. 

Aux  termes  du  code  général  de  Prusse  «  les  biens  immobiliers 
sont  régis  par  les  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle 
ils  sont  situés,  sans  égard  a  la  personne  du  propriétaire  »  ;  et 
<  les  contrats  qui  ont  pour  objet  l'acquisition  d'un  droit  réel  sur 
des  immeubles  sont  exclusivement  régis  par  la  loi  du  lieu  de  la 
situation  ». 

S  952.  Le  code  civil  d'Autriche,  ainsi  que  le  code  italien,  porte 
que  <  les  choses  immobilières  sont  soumises  aux  lois  du  district 
dans  lequel  elles  sont  situées.  » 

%  953.  D'après  le  code  français  les  immeubles,  même  ceux  pos- 
sédés par  des  étrangers,  sont  régis  parla  loi  française.  Une  dispo- 
sition analogue  se  trouve  dans  le  code  des  Pays-Bas,  dans  ceux  des 
cantons  suisses  de  Fribourg,  de  Berne  et  de  Vaud,  et  dans  celui 
de  la  Louisiane*. 

§  954.  Le  statut  réel  régit  toutes  les  dispositions  de  l'homme 
relatives  aux  immeubles,  et  tous  les  actes  qui  ont  des  immeubles 
pour  objet  sont  soumis  aux  lois  du  lieu  de  la  situation.  Ainsi  en 
cas  de  vente  d'un  immeuble  avec  indication  de  la  contenance  k 
raison  de  tant  la  mesure,  c'est  la  mesure  du  lieu  de  la  situation 
qu'il  faut  appliquer  *\ 

§  955.  Les  biens  meubles  sont  régis  par  d'autres  règles  que  les 
biens-fonds  ;  les  premiers  dépendent  davantage  de  la  personne  qui 
les  possède  et  n'ont  pas  le  caractère  de  fixité  et  d'immuabilité  qui 
distingue  les  seconds.  Selon  le  langage  des  juristes  ils  sont  comme 
attachés  a  la  personne  de  leur  maître  :  mobilia  sequuntur  persO' 
nam;  mobilia  ossibus  inhœrent {\es  meubles  suivent  la  personne; 
les  meubles  tiennent  aux  os).  Les  actes  ou  les  contrats  qui  les 
concernent  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  k  la- 
quelle les  biens   appartiennent  :  lex  loci  domicilii  (loi  du  lieu  du 
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*  Fœliz,  liv.  1,  tit.  2;  Wheiton,  É ISn.y ^ie.%ch.  'i,  §3;  Huberus,  Prœlect,,  MbA, 
lit.  3;  Dé  conflictu  legum.  §15;  Wesllake,  ch.  4;  Story,  Conflict,  §§363,378, 428,  485; 
Massé,  Droit  cotnm.,  1. 1,  §§  550  et  seq.;  Riquelme,  lib.  2,  tit.  1,  cap.  3;  Bowyer,  ch.  16; 
PhUltmore,  Corn. y  vol.  IV,  §  574;  Twiss,  Peace^  ch.  9;  Halleck^  ch.  7,  §  2;  Henry, 
pte.  1,  ch.  2,  sect.  1  ;  Lawrence,  Élètn,  by  Wheaton,  note  56;  Tripier,  Codes  frattçaiëj 
p.  1618;  Wheaton,  Reports^  v.  VII,  p.  115;  Fiore,  Droit  itit,  în-ive,  §§  182,  192; 
Laurent,  Le  droit  civ.  int.,  1. 1,  pp.  31  et  seq. 
Fœlix,  lW.2,tit.  1,  ch.  2,  §93. 
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domicile).  Ainsi,  par  exemple,  c'est  la  loi  du  pays  où  le  proprié- 
taire de  bieDS  meubles  avait  son  domicile  au  moment  de  sa  mort 
qui  régira  la  portion  mobilière  de  sa  succession  et  non  la  loi  de  la 
contrée  dans  laquelle  les  biens  peuvent  se  trouver.  Les  juriscon- 
sultes anglais  ne  semblent  pas  encore  bien  fixés  a  cet  égard  ; 
on  les  a  vus  alternativement  admettre  ou  repousser  ce  principe 
suivant  que  la  partie  intéressée  n'avait  pas  quitté  le  territoire  bri- 
tannique ou  était  passée  a  l'étranger. 
CMd'i»^^      §  956.  Une  des  conséquences  de  la  règle  qui  place  les  actes  et 

midiié  dans  les  coutrats  relatifs  a  la  propriété  mobilière  sous  le  régime  de  la 
loi  du  domicile  des  ayant  droit,  c'est  que  les  formalités  accessoires 
pour  leur  validité  doivent  forcément  être  accomplies  dans  les  termes 
prévus  par  la  législation  du  lieu  où  l'exécution  en  est  poursuivie. 
Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  les  tribunaux 
anglais  eux-mêmes  en  ont  fait  l'application  a  propos  d'un  Écossais 
établi  dans  l'Inde,  qui  avait  par  testament  disposé  des  biens  meubles 
qu'il  possédait  dans  sa  patrie.  La  validité  de  cet  acte  de  dernière 
volonté  ayant  été  contestée  en  justice,  la  Chambre  des  lords,  saisie 
de  la  question  par  voie  d'appel,  a  décidé  que  l'interprétation  du 
testament  et  ses  conséquences  légales  devaient  être  régies  par  la 
loi  du  pays  où  le  testateur  était  domicilié. 

sanfiesbi^      §  957.  Le  codc  civil  français  garde  le  silence   sur  la  loi  qui 

meubles:  p^gjj  jgg  meublcs.  McHin  interprète  ainsi  ce  silence  :  «  L'article  3 
du  code  civil,  dit-il,  se  réfère  au  principe  général  que  les  proprié- 
tés mobilières  suivent  la  personne  et  sont  censées  n'avoir  pas  d'au- 
tre situation  que  celle  de  son  domicile...  non  seulement  par  rap- 
port aux  Français,  mais  aussi  par  rapport  aux  étrangers.  La  fiction 
de  droit  qui  répute  les  meubles  situés  dans  le  domicile  de  la  per- 
sonne à  qui  ils  appartiennent...  ne  devrait  pas  k  la  rigueur  dé- 
passer les  frontières  de  la  souveraineté;  mais  la  loi  qui  l'établit 
dans  un  État  ou  qui,  sans  l'établir  expressément,  l'y  suppose, 
comme  le  code  civil,  en  pleine  vigueur,  peut  se  prêter,  par  une 
sorte  de  courtoisie,  k  ce  qu'elle  agisse  même  au  dehors...  Le  si- 
lence de  l'article  3  du  code  civil  sur  les  meubles  étant  le  même 
par  rapport  aux  étrangers  que  par  rapport  aux  Français,  quoi  de 
plus  naturel  que  d'y  suppléer  pour  les  premiers  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  seconds,  et  de  dire  qu'il  laisse  les  meubles 
des  uns  comme  des  autres  k  la  disposition  de  la  loi  de  leurs  do- 
miciles respectifs?  » 

sn  Pniaso,       §  958,  Suivant  le  code  général  de  Prusse  «  la  fortune  mobilière 
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d  un  individu  est  régie  par  les  lois  de  sa  juridiction  ordinaire,  sans 
égard  k  son  séjour  actuel.  »  Cette  disposition  est  également  appli- 
cable aux  étrangers. 

§  959.  Aux  termes  du  code  civil  d'Autriche  tous  les  biens  qui  ne  En  Autriche, 
sont  pas  immeubles  sont  soumis  aux  mêmes  lois  qui  régissent  la 
personne  du  propriétaire. 

§  960.  Le  code  bavarois  soumet  les  droits  sur  les  meubles, 
aussi  bien  que  ceux  sur  les  immeubles,  k  la  loi  de  la  situation. 

Le  code  du  canton  de  Berne  applique  les  lois  civiles  aux  person- 
nes et  aux  choses  soumises  k  la  souveraineté  de  TÉtat  :  ces  choses 
comprennent  les  meubles  et  les  immeubles. 

§  961.  Pour  la  saine  application  de  la  règle  lex  lod  domidlii 
il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  mot  metible  n'a  pas 
partout  la  même  acception,  et  que  certains  biens  reçoivent  de  la  loi 
le  caractère  d'immeubles  tantôt  a  titre  fixe  et  permanent,  tantôt  k 
titre  transitoire,  en  raison  de  Ja  destination  k  laquelle  ils  sont  af- 
Tectés.  Parmi  les  biens  de  cette  espèce  on  peut  citer  les  rentes 
foncières,  les  rentes  sur  l'État  érigées  en  majorât,  les  actions  de 
banques  publiques,  les  parts  d'intérêts  dans  les  canaux,  les  mines, 
les  chemins  de  fer  et  d'autres  entreprises  industrielles. 

D'après  cette  distinction  entre  la  législation  concernant  les  biens 
immobiliers  et  celle  qui  régit  les  biens  mobiliers,  il  importe  de 
déterminer  nettement  dans  les  litiges  s'ils  ont  pour  objet  des  meu- 
bles ou  des  immeubles,  ou  k  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles. 

La  question  ressort  notamment  a  propos  des  successions  com- 
prenant des  biens  situés  dans  un  autre  pays  que  celui  où  le  décédé 
résidait.  ' 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  k  disposer  seulement  d'objets 
mobiliers  il  doit  se  conformer  aux  exigences  des  lois  qui  régissent 
le  lieu  de  son  domicile  ;  quelle  que  soit  sa  nationalité,  il  est  tenu 
'â  l'accomplissement  des  formalités  que  ces  lois  prescrivent.  Ainsi, 
par  exemple,  qu'un  citoyen  de  l'État  de  New  York  ayant  son  do- 
micile légal  a  Paris  veuille  disposer  d'objets  mobiliers  sis  k  New 
York,  son  testament  en  ce  qui  concerne  ces  objets  serait  nul  k 
New  York. 

Au  contraire,  si  la  succession  se  compose  d'immeubles,  ces  im- 
meubles demeurent  sous  l'action  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés, 
quelle  que  puisse  être  la  législation  régissant  le  domicile  du  défunt. 

Si  les  biens  dont  le  testateur  veut  disposer  consistent  k  la  fois  en 
meubles  et  en  immeubles,  il  doit  revêtir  son  testament  des  forma- 
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lités  requises  par  les  lois  du  lieu  de  son  domicile  et  du  lieu  où  ses 
immeubles  sont  situés  ;  ou  bien  il  peut  formuler  ses  dispositions 
testamentaires  dans  deux  actes  séparés,  rédigés  respectivement 
conformément  aux  lois  du  pays  où  chacun  d'eux  doit  recevoir  son 
exécution. 

Mais  ici  se  présente  un  conflit  :  d'après  certaines  législations, 
notamment  celle  des  États-Unis,  le  domicile  qui  doit  décider  du 
mode  d'exécuter  le  testament  n'est  pas  celui  qu'occupait  le  testa- 
teur au  moment  où  il  a  signé  ses  dernières  volontés,  mais  celui  où 
le  décès  a  eu  lieu  ;  il  se  peut  donc  qu'un  testament  parfaitement 
valable  k  une  certaine  époque  devienne  nul  par  un  changement 
postérieur  de  domicile.  Cela  est  une  cause  de  nombreux  et  graves 
inconvénients  ;  car  il  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  quel 
est  le  domicile  réel  du  testateur,  lorsqu'il  meurt  k  l'étranger.  La  loi 
anglaise  prévient  la  difficulté  en  partie,  en  faisant  dépendre  la 
validité  du  testament  de  la  loi  du  domicile  au  moment  de  la 
signature  du  testamept  et  non  au  moment  du  décès  \ 
Lois  sur  les       §  962.  Maintenant  que  nous  avons  établi  les  principes  sur  les- 

contrats.  «^  ^  .  ,  '^  . 

quels  sont  basées  les  convenances  réciproques  des  nations  entre 
elles  par  rapport  k  la  capacité  d'agir  'des  personnes  dans  leurs  re- 
lations k  l'étranger  et  au  sujet  de  la  propriété  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  ainsi  que  des  mutations  que  ces  biens  peuvent  subir 
selon  les  pays  où  ils  sont  situés  ;  en  d'autres  termes  maintenant 
que  nous  avons  indiqué  les  règles  qui  s'appliquent  généralement 
au  statut  personnel  et  au  statut  réel  en  tant  qu'ils  s'étendent  k  des 
contrées  différentes,  il  nous  reste  k  examiner  les  lois  ou  les  con- 
venances qui  dans  les  mêmes  circonstances,  c'est-k-dire  en  pas- 
sant d'un  pays  k  un  autre,  régissent  les  statuts  mixtes^  ainsi  dé- 
nommés parce  que,  comme  ils  se  rapportent  aux  actes  et  aux  en- 
gagements contractés  par  l'individu,  et  comme  la  plupart  de  ces 
actes  atteignent  directement  ou  indirectement  des  meubles  ou  des 
immeubles,  ils  concernent  ainsi  les  personnes  et  les  biens  k  la  fois. 

*  Fœlix,  liv.  1,  tit.  2,  §  61  ;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  5;  Uuberus,  Prœlect., 
lib.  1,  tit.  3,  De  conflictn  legum^  §§  1i,  15;  Bynkershoek,  Quœst ,  lib.  1,  cap.  16; 
Story,  Conjlict,  §§  374,  423;  Massé,  Droit  com.y  t.  I,  §§  551  et  seq.j  Wesllake,  ch.  8; 
Phillimore,  Com.,  vol.  IV,  ch.  26;  Twiss,  Peacc,  §  103;  Bowyer,  ch.  16;  Halleck, 
ch.  7,  §  3;  Gardner,  Inst.,  pp.  1-J2et  seq  ;  Henry,  Append.,  pp.  196etseq.;  Riquelme, 
lib.  2,  tit.  1,  cap.  1,  5;  Cochin,  Œuvres,  t.  V,  p.  85;  Polhier,  Des  personnes,  pte.  2. 
§  3;  Bouhier,  Sur  la  coût,  de  Bourtjogne,  trat.  1,  no2;  BouUenois,  t.  I,  p.  836;  Fiorc, 
Droit  int.  privé,  liv.  2,  ch.  1,  §  197  et  seq.;  Clunet,  Journal  de  droit  international 
privn,  1874,  p.  88. 
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Dans  les  relations  or^naires  de  différents  pays  entre  eux  il  y  a 
a  tenir  compte  de  certaines  circonstances  avant  de  discerner  net* 
tement  la  règle  précise  à  Faide  de  laquelle  doivent  être  déterminés 
la  validité,  la  force  obligatoire  et  le  sens  véritable  d'un  contrat. 
C'est  un  principe  général,  admis  par  le  monde  entier ,  qu'un  con- 
traty  pour  qu'il  soit  valable,  doit  être  fait  par  des  personnes  capa- 
bles de  contracter  et  agissant  volontairement  ;  il  doit  être  suffi- 
samment motivé,  licite  dans  son  essence  et  certain  dans  sa  teneur. 
Mais  les  lois  positives  et  coutumières  des  différentes  nations 
varient  sur  quelques-uns  de  ces  points.  Telle  personne  réputée 
capable  dans  un  pays  est  tenue  pour  incapable  par  la  législation 
d'un  autre  pays.  Des  motifs  acceptés  comme  bons  dans  une 
contrée  sont  frappés  d'insuffisance  et  d'invalidité  dans  une  autre. 
Le  droit  public  d'un  État  permet  ou  favorise  certains  actes  qu'un 
autre  prohibe.  Les  formalités  prescrites  par  les  lois  d'un  pays 
pour  assurer  la  validité  et  la  force  obligatoire  des  contrats  sont 
inconnues  ailleurs.  Les  droits  personnels  reconnus  par  telle  législa- 
tion n'ont  ni  la  m^e  portée  ni  la  même  étendue  que  ceux  que 
telle  autre  accorde.  Quelquefois  une  personne  passe  un  contrat 
dans  un  pays  autre  que  celui  où  elle  a  son  domicile,  et  elle  doit 
payer  dans  un  autre  encore  ;  il  est  possible  aussi  que  le  bien, 
objet  du  contrat,  soit  situé  dans  un  quatrième  pays  ;  or  chacun 
de  ces  pays  peut  avoir,  pour  apprécier  cette  position  complexe, 
une  jurisprudence  différente,  voire  même  contraire.  Que  faire  dans 
un  pareil  conflit  de  lois  ?  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  le  contrat, 
.  déterminer  les  droits,  les  réserves  ou  les  interdictions  qui  en 
découlent,  en  déduire  et  en  fixer  les  conséquences  ?  Quelle  est  la 
loi  a  laquelle  il  faut  recourir  pour  interpréter  les  termes  du  con- 
trat, pour  établir  la  nature,  le  caractère  et  la  portée  de  ses  stipu- 
lations ? 

%  963.  En  droit  strict  les  contrats  doivent  être  régis  quant  à  i^  loa 
la  valeur  légale  de  leur  forme  et  aux  effets  découlant  de  leurs  sti- 
pulations par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  conclus.  Cette  règle,  dé- 
duite de  l'axiome  lex  loci  œntradus  (loi  du  lieu  de  l'engagement), 
est  fondée  non  seulement  sur  la  convenance  mutuelle  des  indivi- 
dus, mais  encore  sur  la  nécessité  morale  pour  les  nations  de  vivre 
en  relations  intimes  les  unes  avec  les  autres.  L'État  qui  cesserait 
dappliquer  cette  règle  s'isolerait  du  mouvement  général  de  la  civi- 
lisation et  retournerait  bientôt  par  une  pente  fatale  a  l'état  de 
barbarie  des  tribus  sauvages. 
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Le  principe  qui  fait  régir  les  contrats  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  conclus  s'applique  a  toutes  les  conventions  humaines  et  su- 
bordonne naturellement  la  force  obligatoire  des  engagements  sous- 
crits au  strict  accomplissement  des  conditions  qui  seules  leur 
assurent  une  validité  légale. 

La  règle  lex  loci  contracttis  ne  s  applique  toutefois  ni  au  statut 
personnel  ou  k  la  capacité  propre  des  contractants,  qui  ne  saurait 
varier  suivant  les  lieux,  ni  aux  cas  dans  lesquels  son  application 
entraînerait  la  violation  formelle  des  lois  du  pays  où  le  contrat 
doit  se  dénouer  ou  recevoir  son  exécution.  Le  devoir  réciproque 
des  nations  ne  va  pas  en  effet  jusqu'à  laisser  violer  leurs  lois 
particulières,  jusqu'à  prêter  leur  sanction  à  des  engagements  con- 
traires a  Tordre  public  ou  a  la  morale  et  dont  rien  ne  peut 
effacer  le  vice  et  la  nullité  radicale  *. 
à iarte?e^tex  §  ^^^'  ^^^  cxccptious  quc  souffrc  la  lex  loci  contractus  peuvent 
^  contrac'  se  cUsscr  cu  ciuq  groupes,  savoir  : 

l**  Lorsque  en  vertu  des  clauses  du  contrat  l'acte  doit  recevoir 
son  exécution  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  rédigé  ; 

2*"  Lorsque  le  contrat  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
institutions  du  pays  où  il  doit  être  exécuté  ; 

3"^  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  fins  de  non-recevoir  opposées 
k  l'un  des  contractants  ; 

4*"  Lorsque  les  contractants  sont  tous  les  deux  étrangers  ; 

5*"  Lorsque  les  contractants  manifestent  par  leurs  engagements 
l'intention  évidente  d'éluder  les  lois  de  leurs  patries. 

Ces  exceptions  ont  trop  d'importance  et  se  lient  trop  intime- 
ment aux  règles  du  droit  international  privé  en  matière  de  con- 
trats pour  que  nous  ne  les  examinions  pas  ici  plus  en  détail, 
dans  l'ordre  même  où  nous  venons  de  les  énoncer. 
Première        §  96b.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  contrat  qui  n'indique  pas  de 

exception,     i*  #   •  #        •  i  •  ■%%  i* 

heu  précis  pour  son  exécution,  le  paiement  dune  somme  ou  I ac- 
complissement d'une  chose  stipulée,  ne  doive  être  régi  par  la  loi 
du  lieu  où  il  a  été  conclu  ;  par  contre  les  contrats  qui,  soit  par 
leur  nature  même,  soit  par  la  volonté  expresse  des  parties,  doivent 

'  Story,  Conflict,  §§  242  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  %  ch.  S,  §  7;  Keut,  Corn., 
vol.  Il,  §§  454,  455,  pp.  587,  589;  Fœlix,  §  96;  Massé,  DroU  com.,  1. 1,  §  562  et  seq.; 
Wesllake,  ch.  7  ;  Huber,  Prœlect.,  lib.  1,  tit.  3,  §§  3,  5, 10,  il  ;  Justinien,  Inst.,  lib.  1, 
tit.  %%2;  Bouhier,  ch.  21,  §  190;  Pardessus,  Droit  corn.,  t.  V,  p.  1482;  PhUliniore, 
Corn.,  V.  IV,  §669;  Henry,  ch.  5;  Halleck,  ch.  7,  §  4;  Bowyer,  ch.  16;  Twiss,  Peace, 
§  155;  Riqaelme,  lib.  %  tit.  1,  cap.  4;  Gardner,  Inst.,  pp.  122  et  seq.;  Toullier,  DnÀt 
àvil,  t.  X,  sect  80;  Fiore,  Droit  intem.  privé ,  ch.  6. 
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se  dénouer  ailleurs  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  signés  et  para- 
chevés tombent  pour  tout  ce  qui  concerne  raccomplissement  des 
engagements  qu  ils  contiennent  sous  Faction  des  lois  du  pays  où 
Texécution  en  est  poursuivie.  Ce  sont  donc  ces  dernières  lois  qui 
serviront  à  déterminer,  par  exemple,  les  formalités  de  la  remise 
ou  de  la  réception  de  la  chose  convenue,  la  monnaie  dans  laquelle 
devra  s^effectuer  le  paiement  stipulé,  le  délai  accordé  ou  refusé 
au  débiteur,  l'obligation  de  donner  quittancé  et  le  mode  de  recou- 
vrement des  dommages  et  intérêts. 

En  cette  matière  on  ne  peut  que  prendre  pour  guide  l'intention 
des  parties  intéressées,  qui,  en  fixant  un  lieu  déterminé  pour  Texé- 
cutioD  de  leur  contrat,  ont  clairement  indiqué  le  régime  sous 
lequel  elles  ont  voulu  se  placer.  C'est  la  la  doctrine  que  Story 
énonce  en  ces  termes  :  «  La  règle  locm  régit  adum  suppose  que 
Fexécution  du  contrat  doive  avoir  lieu  dans  l'endroit  où  il  a  été 
conclu;  mais  si  les  parties  sont  convenues  explicitement  ou  impli- 
citement que  le  contrat  s'exécutera  ailleurs,  on  présume  que  leur 
intention  a  été  que  la  validité,  la  nature,  la  force  obligatoire  et 
linterprétation  de  leurs  engagements  soient  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  doit  finalement  se  dénouer  ». 

S  966.  Lorsque  l'acte  ou  le  contrat  est  contraire  aux  mœurs,     seconde 

...  ...  .  .  .        excfpttoti, 

aux  institutions  ou  aux  lois  intérieures  du  pays  où  il  doit  recevoir 
son  exécution,  ou  lorsqu'il  entraine  un  préjudice  pour  les  intérêts 
publics  ou  privés  d'une  autre  nation,  on  cesse  de  lui  appliquer  la 
loi  étrangère,  et  l'on  ne  se  tient  plus  pour  lié  par  la  déférence  ou 
convenance  internationale  {comitas)^  sur  laquelle  repose  la  force 
obligatoire  de  cette  loi. 

Parmi  les  contrats  contraires  a  la  morale,  a  la  religion  ou  au 
droit  public,  le  juge  Story  range  les  contrats  conclus  dans  un  pays 
étranger  en  vue  d'une  cohabitation  illicite  ultérieure  ou  de  la 
prostitution  ;  ceux  qui  ont  pour  objet  l'impression  ou  la  mise  en 
circulation  de  publications  irreligieuses  et  obscènes  ;  ceux  qui  ten- 
dent 'a  encourager  ou  a  récompenser  la  perpétration  de  crimes, 
a  corrompre  la  justice  ou  a  se  soustraire  a  ses  atteintes,  a  tromper 
les  agents  du  gouvernement  ou  a  violer  le  droit  public  ;  en  un  mot 
tous  les  contrats  qui  de  leur  nature  sont  fondés  sur  une  turpitude 
morale  et  incompatibles  avec  le  bon  ordre  et  les  intérêts  stables 
de  la  société. 

Comme  exemples  de  contrats  contraires  k  la  politique  et  aux 
institutions  nationales,  le  juge   Story  mentionne ,  ceux  qui   sont 
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conclus  dans  un  pays  étranger  afin  de  se  procurer  dans  un  autre 
des  emprunts  destinés  a  aider  aux  sujets  du  premier  k  faire  la 
guerre  à  une  nation  avec  laquelle  est  en  paix  le  pays  où  se 
font  les  emprunts,  car  cette  conduite  est  incompatible  avec  une 
neutralité  juste  et  impartiale  ;  des  contrats  passés  avec  un  gou- 
vernement étranger  qui  est  un  gouvernement  nouveau  non 
reconnu  par  le  gouvernement  du  pays  où  Ton  prétend  exécuter  le 
contrat  ;  des  contrats  conclus  par  les  citoyens  d'un  pays  ou  autres 
en  violation  d'un  monopole  accordé  par  ce  pays  k  ses  propres 
sujets  ;  des  contrats  conclus  par  les  citoyens  d'un  pays  ou  autres 
pour  faire  du  commerce  avec  l'ennemi,  ou  couvrir  la  propriété 
ennemie,  ou  transporter  de  la  marchandise  de  guerre  ;  des  contrats 
pour  faire  la  traite  des  esclaves  en  Afrique  ou  pour  exercer  les 
droits  de  l'esclavage  dans  des  pays  qui  refusent  d'en  reconnaître 
la  légitimité,  du  moins  si  des  sujets  ou  des  résidents  de  ces  pays 
sont  parties  k  ces  contrats. 

Tous  les  contrats  de  ce  genre,  étant  contraires  'a  la  morale  chré- 
tienne ou  k  la  justice  naturelle,  ou  étant  incompatibles  avec  les 
devoirs,  la  politique  ou  les  institutions  des  pays  où  l'on  cherche  a 
les  mettre  k  exécution,  y  sont  considérés  comme  nuls,  lors  même 
qu'ils  pourraient  être  tenus  pour  valables  dans  les  pays  où  ils  ont 
été  passés. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'exception  dont  nous  nous 
occupons  ici  puisse  aller  jusqu'k  contester  la  validité  intrinsèque 
de  certains  contrats  dans  le  pays  tiers  où  ils  ne  sont  pas  directe- 
ment destinés  k  recevoir  leur  accomplissement,  et  dont  la  législa- 
tion, les  coutumes  ou  les  institutions  seraient  contraires  k  des 
engagements  de  même  nature.  Par  exemple,  un  marché  passé  pour 
la  vente  et  la  livraison  d'esclaves  dans  une  contrée  qui  autorise 
ces  sortes  d'opérations  peut,  en  principe  et  quant  k  sa  validité, 
être  soumis  aux  tribunaux  d'un  autre  pays  où  le  trafic  des  es- 
claves est  prohibé  ;  mais  il  est  clair  que  le  contrat  sera  radicale- 
ment nul,  sans  effet  aucun,  et  que  l'exécution  n'en  pourra  être 
poursuivie  en  justice,  si  l'achat  et  la  remise  des  esclaves  doivent 
s'effectuer  dans  une  contrée  qui  a  aboli  l'esclavage  ou  prohibé  la 
traite. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  nécessairement  a  toute  stipu- 
lation contractuelle  viciée  par  l'immoralité  de  son  origine,  ou  en- 
freignant des  prohibitions  légales  édictées  dans  un  intérêt  d'ordre 
public.  Ainsi  en  1829  la  cour  royale  de  Paris  déclara  la  nullité 
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d  obligations  souscrites  pour  le  paiement  de  billets  d'une  loterie 
étrangère. 

Une  dérogation  analogue  à  la  règle  locus  régit  actum  devrait 
également  être  admise  dans  Thypothèse  d'un  homme  qui,  soumis 
à  un  statut  personnel  ayant  pour  base  légale  le  mariage  a  Téglise, 
viendrait  a  se  marier  dans  un  pays  dont  la  loi  n'accorde  aucun 
effet  ci\îl  au  mariage  religieux  ou  ne  reconnaît  pas  cette  forme 
dalliance.  On  est  fondé  a  soutenir  avec  Savigny,  qui  nous  fournit 
cette  espèce,  qu'un  semblable  mariage  ne  saurait  être  légitime,  at- 
tendu que  le  statut  personnel,  ne  renfermât-il  k  cet  égard  aucune 
disposition  expresse,  se  revêt  ici  d'un  caractère  absolument  et  ri- 
goureusement obligatoire. 

Raisonnant  par  analogie,  il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  ad- 
mettre que  ceux  dont  le  statut  personnel  considère  avant  tout  le 
mariage  comme  un  contrat  purement  civil  doivent  partout,  même 
dans  les  pays  qui  ne  reconnaissent  que  le  mariage  religieux,  être 
traités  comme  légitimement  unis  et  n'avoir  besoin  d'aucune  con- 
sécration nouvelle  pour  que  l'alliance  matrimoniale  qu'ils  ont  con- 
tractée produise  tous  ses  eflFets  civils. 

Les  lois  particulières  de  chaque  État  déterminent  seules  les  pres- 
criptions légales  auxquelles  il  est  permis  de  déroger  par  des  en- 
gagements conventionnels  souscrits  dans  un  pays  tiers.  C'est  ce 
qui  fait,  par  exemple,  que  chez  les  peuples  qui  ne  connaissent  ni 
le  contrat  de  change  ni  l'exécution  parée,  le  paiement  des  billets 
à  ordre  et  des  lettres  de  change  tirés  et  acceptés  'a  l'étranger  ne 
peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ni  par  les  voies  ordinai- 
res de  contrainte. 

§  967.  Les  fins  de  non-recevoir  ou    les  exceptions    dilatoires    Troisième 

,  exception, 

qu  on  oppose  a  une  demande  quelconque  ont  toujours  pour  base 
la  loi  du  lieu  où  siège  le  tribunal  appelé  a  vider  le  différend. 

Nous  ne  saurions  admettre  avec  Fœlix  que  ce  principe  général 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  défendeur  s'applique 
aux  exceptions  péremptoires  ou  dirimantes,  qui  portent  toujours 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  intrinsèque  de  l'obligation  sous- 
crite. En  effet  il  v  a  contradiction  manifeste  et  confusion  évidente 
de  juridiction  à  se  guider  d'après  une  loi  pour  apprécier  la  régu- 
larité de  l'acte  et  d'après  une  autre  pour  déterminer  les  excep- 
tions que  comporte  sa  mise  'a  exécution. 

Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  troisième  exception 
a  la  règle  générale  embrasse  naturellement  l'extinction  d'une  dette 
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Quatrièfne 
exception. 


Cinquiètne 
exception. 


Autres 
exceptions. 


par  voie  de  prescription   toutes  les   fols  que   la  loi  du  débiteur, 
c  est-a-dire  celle  de  son  domicile,  admet  ce  mode  de  libération. 

Cette  doctrine  repose  sur  Topinion  des  plus  éminents  juriscon- 
sultes et  sur  un  très-grand  nombre  de  sentences  judiciaires. 

§  968.  Cette  exception,  qui  est  consacrée  par  la  législation  in- 
térieure de  tous  les  pays,  se  justiûe  d'elle-même  et  ne  saurait 
soulever  de  difficultés.  11  est  clair  que  deux  étrangers  de  la  même 
nationalité  qui  contractent  dans  un  pays  tiers  doivent,  a  moins 
de  stipulations  formelles  en  sens  contraire,  s'en  rapporter  à  leur 
propre  législation  et  non  à  celle  du  pays  où  ils  se  trouvent  acci- 
dentellement. 

§  969.  L'équité  de  cette  exception  n'est  pas  moins  évidente 
que  celle  de  la  précédente,  et  nous  n'avons  pas  k  démontrer  que 
l'obligation  contractée  en  "pays  étranger  dans  le  seul  but  d'éluder 
les  lois  de  la  patrie  est  par  elle-même  entachée  d'un  vice  et  re- 
pose sur  un  fondement  illégal  qui  empêche  de  lui  reconnaître  un 
caractère  de  validité. 

§  970.  En  dehors  des  exceptions  que  nous  venons  [de  signaler, 
il  peut  se  présenter  certains  cas  particuliers  dont  la  solution  ne 
saurait  offrir  de  difficultés  pour  peu  qu'on  tienne  compte  k  la  fois 
des  principes  généraux  développés  plus  haut  et  de  la  nature  ou  de 
la  signification  des  contrats  qui  éveillent  le  doute.  On  s'est  de- 
mandé, par  exemple,  quel  devrait  être  le  locus  œntractus  lorsque 
le  contrat  a  été  dressé  en  parcourant  divers  pays,  ou  lorsque  l'exis- 
tence de  l'acte  a  été  subordonnée  a  l'accomplissement  d'une  con- 
dition qui  ne  peut  se  réaliser  que  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
l'engagement  a  été  pris.  Dans  le  premier  cas  il  faut  évidemment 
se  prononcer  pour  le  pays  où  se  parachève  l'obligation  souscrite; 
dans  le  second,  au  contraire,  pour  le  lieu  de  la  signature  du 
contrat,  la  condition  n'étant  que  l'accessoire  et  devant  par 
conséquent  suivre  le  régime  légal  de  l'engagement  principal. 

Ajoutons  encore  que  si  la  loi  du  pays  où  un  contrat  a  été  fait 
reconnaît  aux  parties  le  droit  de  changer,  de  modifier  ou  d'infirmer 
leurs  conventions,  les  tribunaux  de  tout  autre  État,  saisis  de  l'af- 
faire, ne  sauraient  contester  l'exercice  de.  ce  droit,  qu'il  s'étende  a 
tous  les  contractants  ou  a  un  seul  \ 


'  FœUz,  §§  97  et  seq.;  Westlake,  dis.  6,  7  ;  Story,  Conflict,  §§245, 248, 280,  293, 301  ; 
Kent,  Com.,  vol.  II,  sect.  37, 39;  Henry,  ch.6;  BouUenois,  Traité,  1. 1,  pp.  523,530. 
t.  II,  pp.  488,  498;  Savîgny,  Traité,  t.  VIII,  p.  161,  269,  274,  297;  Bowyer,  ch.  16; 
HaUeck,  ch.  7,  §  5;  Riquelme,  lib.  2,  cap.  4;  BurrUl,  On  assignmentê,  p. 336. 
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SECTION  IL  —  Du  mariage  et  du  divorce- 


%  971.  Un  des  contrats  les  plus  importants  et  les  plus  fréquents  Mariage, 
de  la  vie  sociale,  c'est  sans  contredit  le  mariage.  Les  relations 
légales  qui  résultent  du  mariage  sont  dans  tous  les  pays  affectées 
non  seulement  par  les  principes  de  la  morale  universelle,  mais 
encore  par  des  opinions  religieuses  et  politiques  qui  ne  prévalent 
ou  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant 
qu  on  rencontre  selon  les  différents  pays  de  nombreuses  difli- 
cultes,  voire  des  contradictions,  dans  Tinterprétation  de  la  nature 
et  des  effets  du  contrat. 

Le  mariage  est  considéré  par  certains  peuples  comme  un  acte 
purement  civil,  par  d'autres  comme  un  acte  exclusivement  reli- 
gieux, et  par  d'autres  comme  un  acte  à  la  fois  civil  et  religieux. 
Ailleurs  encore,  —  dans  l'État  de  New- York,  par  exemple,  d'après 
la  loi  commune  (common  law),  —  il  n'est  besoin  pour  la  validité 
du  mariage  ni  de  cérémonies  ni  de  célébration  par  un  prêtre  ou 
un  magistrat  ;  le  consentement  mutuel  des  parties  est  seul  requis  ; 
la  loi  n'exige  pour  le  lien  civil  etja  preuve  de  l'union  aucun  acte 
écrit,  mais  uniquement  la  cohabitation  et  la  réputation  du  com- 
merce dénommé. 

Cette  manière  différente  d'envisager  le  mariage  influe  naturelle- 
ment sur  le  droit  international  privé  relativement  k  la  légitimité 
ou  a  l'illégitimité  des  mariages  contractés  hors  du  pays  natal. 

§  972.  La  règle  qui  domine  en  cette  matière,  c'est  que  la  vali-     La  validité 
dite  d'un  mariage  se  détermine  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été    détermme''^ 
célébré,  de  sorte  que  quand  une  personne  se  marie  dans  un  autre  du^ys  où' u 
pays  que  le  sien  en  accomplissant  les  formalités  locales,  la  légiti- 
mité de  son  mariage  ne  peut  être  contestée  qu'en  cas  d'inobser- 
vation de  la  loi  étrangère,  sans  autre  exception  que  celle  résultant 
de  l'intention  évidente  de   se  soustraire  aux  règles  de  son  statut 
personnel  ou  de  faire  fraude  à  la  loi  de  son  pays  d'origine. 

Nous  avons  un  exemple  de  l'application  de  cette  règle  dans  un 
jugement  rendu  le  4  décembre  1874  par  la  cour  de  chancellerie 
d'Angleterre  dans  un  cas  singulièrement  compliqué. 

u.  12 
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Cas  du  mi-      ^  077).  Eu  1872  mourait  M.  Charles  Alison,  ministre  d'Ande- 

uislrc  anglais  •  i    •  •  . 

à Tcwian.  terre  à  Téhéran,  laissant  un  legs  d'environ  7,000  livres  sterling  a 
une  jeune  femme,  Vardine  Rafaël,  née  en  1853  d'un  père  italien 
et  d'une  mère  arménienne  et  baptisée  selon  les  rites  de  Téglise 
arménienne. 

Quelque  temps  après  la  mort  de  M.  Alison  Vardine  Rafeel 
épousa  M.  Henry  Hardy  Ongley,  vice-consul  a  Téhéran.  Des  prêtres 
arméniens  avaient  refusé  de  célébrer  la  cérémonie  nuptiale^  parce 
cpie  la  future  épouse  était  alors  enceinte  et  que  les  prescriptions 
de  Téglise  arménienne  ne  permettent  pas  de  consacrer  le  mariage 
d'une  femme  enceinte  ;  mais  un  prêtre  catholique  se  montra  plus 
accommodant  et  célébra  l'union  le  8  septembre  1872.  Le  lende- 
main Henry  Ongley  quittait  sa  femme  pour  se  rendre  a  la  léga- 
tion située  à  peu  de  distance  de  Téhéran.  De  son  côté  Vardine 
Hafael  se  rendit  en  Angleterre  afin  de  toucher  le  legs  qui  lui  avait 
été  fait  par  M.  Alison.  Pendant  son  voyage,  elle  accoucha  à  Paris 
le  17  décembre  1872.  Dans  la  demande  quelle  forma  devant  les 
tribunaux  anglais  en  délivrance  de  son  legs  elle  se  déclara  femme 
non  mariée,  prétendant  que  son  union  avec  M.  Ongley  n'était  pas 
valable.  Le  chief  clerk  ayant  cependant  décidé  que  le  mariage 
contracté  a  Téhéran  était  régulier,  elle  s'adressa  à  la  cour  de 
chancellerie  pour  réclamer  la  nullité  du  certificat  constatant  la  cé- 
lébration de  ce  mariage,  en  s'appuyant  sur  les  rites  de  Téglise 
arménienne  qui  s'y  opposaient.  Les  avocats  du  mari  objectèrent 
que  Vardine  Rafaël  avait  avant  le  mariage  renoncé  a  l'église  armé- 
nienne et  était  catholique  de  fait. 

Sur  ce  point  la  demanderesse  déclara  sous  serment  qu'elle  n'a- 
vait jamais  appartenu  a  cette  communion  ;  et  ce  qui  le  prouvait, 
e  est  (|ue  le  prêtre  catholique  avait  dit  n'avoir  pas  autorité  pour 
la  marier  sans  une  dispense  :  il  ne  la  croyait  donc  pas  catholique. 
La  loi  anglaise,  il  est  vrai,  laisse  régler  les  cérémonies  du  ma- 
riage par  la  loi  du  pays  où  il  est  célébré,  et  s'il  n'y  a  pas  d'inea- 
[Kicité,  si  le  couple  se  marie  conformément  aux  lois  de  ce  pays, 
le  mariage  est  valide.  Dans  le  cas  actuel,  le  mariage  ayant  eu  lieu 
en  Perse,  s'il  devait  être  contracté  selon  la  loi  persane,  les  deux 
parties  auraient  dû  se  conformer  a  cette  loi,  suivant  les  prescrip- 
tions de  laquelle  la  femme  était  incapable  de  contracter  mariage  ; 
de  plus,  d'après  la  loi  arménienne,  comme  les  deux  parties  n'é- 
taient pas  catholiques,  le  prêtre  catholique  ne  pouvait  les  marier 
sans  dispense. 
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Le  vîce-chancelicr  conclut  en  conséquence  à  la  nullité  du  ma- 
riage, parce  qu'il  y  avait  incapacité  de  la  part  de  la  femme  de  le 
contracter  a  cette  époque  et  qu'Ongley  avait  omis  de  remplir  les 
formalités  de  la  loi  de  son  pays\ 

§  974.  Cependant  si  la  lex  loci  constitue  la  règle  le  plus  gêné-  ^^^^^^^^T 
ralement  admise  pour  la  validité  des  mariages^  certains  pays  ne  c^ente. 
Fout  acceptée  qu'avec  des  restrictions  pratiques,  qui  en  atténuent 
la  portée  extrême.  On  ne  saurait  méconnaître  que  le  mariage  n'est 
pas  un  contrat  de  la  nature  des  autres  :  il  donne  naissance  a  des 
devoirs  et  à  des  droits  d'un  caractère  tout  particulier;  les  liens 
qu'il  crée  entre  les  conjoints  affectent  a  la  fois  l'intérêt  des  per- 
sonnes et  celui  de  la  société  tout  entière.  C'est  en  tenant  compte 
de  ces  considérations  qu'on  s'explique  l'absence  d'uniformité  dans 
cette  partie  du  droit  international,  chaque  pays  ayant  cherché  a 
sauvegarder  ses  droits  de  cité,  tantôt  en  obéissant  a  ses  antécé- 
dents historiques,  tantôt  en  cédant  aux  exigences  de  son  organi- 
sation politique. 

Nous  allons  résumer  les  dissemblances  principales  qui  existent 
dans  les  différentes  législations  relativement  au  mariage  et  particu- 
lièrement a  celui  qui  se  conclut  dans  mi  pays  autre  que  celui 
d'origine  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ou  de  toutes  deux  'a  la 
fois. 

S  975.  La  législation  française  ne  reconnaît  que   le   mariage  Loi  française, 
civil,  sans  qu'aucune  cérémonie  religieuse  soit  requise. 

La  jurisprudence  en  ce  qui  regarde  les  mariages  contractés  par 
les  Français  en  pays  étranger  prend  pour  point  de  départ  la 
règle  loctis  régit  actum  (la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé)  et  le 
principe  :  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger. 
Elle  paraît  résumée  dans  l'article  170  du  code  civil,  qui  reconnaît 
comme  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais et  entre  Français  et  étranger,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  pu- 
blications prescrites  par  la  loi  française  et  que  le  Français  n'ait 
pas  contrevenu  aux  dispositions  du  chapitre  I"  du  titre  Du  mariage 
du  code  civil,  c'est-a-dire  que  l'époux  ait  l'âge  requis  de  dix-huit 
ans  et  la  femme  celui  de  quinze  ans,  qu'il  ait  donné  son  consen- 
tement, qu'il  ne  se  trouve  point  dans  les  liens   d'un   mariage 

*  Qiinat,  Journal  du  droit  iiU.  privé,  1875,  p.  27. 
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précédent,  qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de  ses  ascendants 
ou  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  ne  se  trouve  point  parent  ou 
allié  du  futur  conjoint  a  un  degré  prohibé  :  la  prohibition  frappe 
notamment  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  La 
condition  de  Tâge  est  tellement  essentielle  et  inhérente  au 
statut  personnel  des  Français  qu'il  est  absolument  défendu  d'y 
déroger  et  que  la  lex  loci  ne  suffirait  en  aucun  cas  pour  vali- 
der un  mariage  célébré  au  mépris  de  cette  prescription  impé- 
rative. 

Le  mariage  entre  un  Français  et  une  Française  peut  être  célébré 
a  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  français; 
mais  ceux-ci  ne  peuvent  célébrer  un  mariage  entre  un  Français  et 
un  étranger,  parce  qu'ils  sont  dépourvus  de  toute  autorité  ou  juri- 
diction sur  les  étrangers  ;  en  effet  l'acte  intéresse  deux  parties,  et 
ils  ne  sont  compétents  qu'à  l'égard  d'une  seule. 

Quant  aux  mariages  contractés  en  France  entre  étrangers  ou 
entre  Français  et  étranger,  le  code  civil  ni  aucune  autre  loi  ne 
contiennent  de  dispositions  qui  les  concernent,  de  sorte  qu'on 
peut  dire  que  la  validité  de  ces  mariages  est  abandonnée  aux 
principes  généraux  du  droit;  pour  leur  validité  intrinsèque  ils 
dépendent  des  lois  du  pays  du  conjoint  étranger,  qui  est  régi  par 
ces  lois  pour  tout  ce  qui  est  relatif  a  son  état  et  k  sa  capacité  per- 
sonnels, par  application  du  principe  statutum  personœ  sequiiur 
personam;  et  pour  la  forme  ils  dépendent  des  lois  françaises,  par 
application  du  principe  locus  régit  aclum  :  ainsi,  de  même  que 
nous  avons  vu  que  le  Français  ne  peut  hors  de  France  se  marier 
avec  une  étrangère  devant  les  agents  diplomatiques  français,  il  ne 
peut  le  faire  en  France  devant  des  agents  diplomatiques  étrangers; 
la  célébration  de  ce  mariage  doit  avoir  lieu  conformément  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  française,  qui  est  alors  la  loi  du  lieu 
où  l'acte  s'accomplit.  De  sorte  qu'il  résulte  des  différences  qui 
existent  entre  les  lois,  de  la  France  et  celles  des  autres  pays 
que  le  Français  qui  se  marie  en  France  s'expose  k  voir  annuler 
son  mariage  pour  des  causes  énoncées  dans  une  loi  dont  il  ignore 
les  dispositions. 

Il  en  est  de  même  des  étrangers  qui  se  marient  en  France  :  ils 
restent,  comme  nous  l'avons  dit,  soumis  aux  lois  de  leur  pays 
d'origine  qui  régissent  Ipur  état  personnel.  Ainsi,  par  exemple, 
la  loi  du  Wurtemberg  déclarant  les  sujets  de  ce  royaume  inca- 
pables de  se  marier  avant  d'avoir  accompli  leur  vingt-cinquième 
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année,  le  mariage  contracté  en  France  d'un  Wurtembergeois 
nayant  pas  atteint  cet  âge  sera  nul,  quoique  Tarticle  144  da  code 
civil  permette  le  mariage  depuis  dix-huit  ou  quinze  ans  accomplis. 
De  même,  comme  une  loi  de  la  Bavière  du  12  juillet  1818  et 
une  du  Wurtemberg  du  4  septembre  de  la  même  année  défendent 
aux  sujets  de  ces  royaumes  de  se  marier  à  l'étranger  sans  permis- 
sion du  gouvernement,  les  mariages  de  Bavarois  et  de  Wurtem- 
bergeois qui  n'ont  pas  obtenu  cette  permission  sont  frappés  de 
nullité. 

§  976.  En  1814  la  cour  d'appel  de  Paris  frappa  de  nullité  le 
mariage  d'une  Française  avec  un  Espagnol  capucin  et  diacre,  qui 
avait  obtenu  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France,  mais 
en  avant  soin  de  cacher  son  état.  La  femme  demanda  la  nullité  du 
mariage  en  s'appuyant  sur  la  loi  espagnole.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  rejeta  ;  mais  la  cour  l'admit.  «  Admettre  la  vali- 
dité d'un  tel  mariage,  —  est-il  dit  dans  l'arrêt,  —  ce  serait  recon- 
naître, par  un  alliage  monstrueux,  un  mariage  valable  dans  un  État, 
nul  dans  l'autre,  bien  que  l'incapacité  inhérente  à  la  personne 
n'ait  pas  été  effacée  »  *. 

§  977.  La  plupart  des  législations  étrangères  ont  adopté  le  code 
civil  français  soit  comme  texte,  soit  comme  modèle.  Nous  citerons 
notamment  la  Belgique,  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  pays  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  le  grand-duché  de  Bade,  le  royaume  d'Italie 
et  la  république  d'Haïti.  H  est  toutefois  intervenu  dans  ces  diffé- 
rents pays  des  modifications  de  détail,  dont  nous  allons  résumer 
les  principales. 

§  978.  D'après  le  code  du  grand-duché  de  Bade  le  mariage 
contracté  à  l'étranger  par  un  Badois  sans  permission  préalable  de 
son  gouvernement  entraîne  la  perte  des  droits  de  citoyen  ;  mais 
il  ne  laisse  pas  d'être  valable  quant  à  ses  effets. 

La  prohibition  s'étend  au  mariage  entre  cousins  germains  légi- 
times. Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  n'a  pa^  été  célébré  devant  un 
ministre  du  culte  compétent. 

L'âge  requis  pour  contracter  mariage  commence  à  dix-huit  ans 
révolus  pour  l'homme  et  a  quatorze  pour  la  femme. 

§  979.  Dans  les  Pays-Bas  cet  âge  est  dix-huit  ans  pour  l'homme 
et  seize  pour  la  femme. 

§  980.  Avant  la  réunion  des  différents  États  de  l'Allemagne  en 


Cas  d'une 
Française  ma- 
riée à  un  Es- 
pagnol diacre. 


Lois 
étrangèrts. 


Grand-duché 
de  Bade. 


Pays-Bas. 


Allemagne. 


*  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  I,  p.  131. 
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une  confédération  sous  la  dénomination  d'Empire  allemand,  la 
plus  grande  diversité  régnait  dans  la  législation  de  ces  États  en 
ce  ^ui  concernait  les  formes  et  les  conditions  du  mariage. 
Bavière.  §  981.  Aiusi  cu  Bavièrc  les  Bavarois  de  naissance  ne  pouvaient 
se  marier  a  l'étranger;  l'infraction  à  cette  interdiction  non  seule- 
ment frappait  le  mariage  de  nullité,  mais  entraînait  la  peine  de 
Temprisonnement  pour  le  Bavarois  qui  l'avait  commise. 

L'homme  pouvait  contracter  mariage  après  quatorze  ans  révolus, 
et  la  femme  après  douze  ans. 

Le  mariage  des  enfants  de  famille  n'était  pas  nul  faute  du  con- 
sentement des  parents. 

Le  mariage  était  prohibé  entre  parents  en  ligne  collatérale  et 
entre  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  entre  le  par- 
rain et  la  marraine,  entre  chrétiens  et  non  chrétiens  ;  mais  on 
pouvait  obtenir  des  dispenses. 
Wurtemberg.  §  982.  Lc  mariage  Contracté  à  l'étranger  par  dcs  Wurtembergcol S 
sans  permission  du  gouvernement  était  nul. 

L'homme  ne  pouvait  se  marier  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
quant  a  la  femme,  la  loi  présentait  cette  particularité  qu'une 
femme  ne  pouvait  épouser  sans  dispense  obtenue  des  autorités 
administratives  un  homme  qui  avait  douze  ans  de  moins  qu'elle. 

Les  enfants  ne  pouvaient  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  père  et  de  la  mère,  ou  s'ils  étaient  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans,  après  le  décès  de  ceux-ci,  le  consentement  du  tu- 
teur et  des  plus  proches  parents. 

Les  employés  publics  avaient  besoin  d'une  permission  du  gou- 
vernement ;  toutefois  cet  empêchement  n'était  pas  dirimant. 

Le  mariage  était  interdit  entre  parents  et  alliés  au  premier  degn* 
et  au  second  degré  des  lignes  inégales,  entre  chrétiens  et  juifs  ou 
autres  non  baptisés.  Ces  prohibitions  pouvaient  être  levées  par  des 
dispenses,  a  l'exception  de  celle  concernant  les  parents  en  ligne 
directe,  et  au  premier  degré  en  ligne  collatérale. 
Grand-duché  §  983.  L'hommc  ct  la  femme  ne  pouvaient  se  marier  avanl 
vingt  et  un  ans  révolus,  a  moins  de  dispenses  accordées  par  les 
autorités  administratives. 

Pour  contracter  mariage  il  fallait  le  consentement  du  père  et 
de  la  mère,  ou  du  tuteur,  ou  des  proches  parents. 

Les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  pouvaient  être  levées 
par  des  dispenses  émanant  des  autorités  administratives  à  partir 
du  degré  de  cousins  germains  et  entre  alliés  à  tous  les  degrés. 
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Le  mariage  ëtait  ddfcndii  aux  personnes  n'ayant  pas  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  une  commune  du  grand-duché. 

§  984.  La  loi  reconnaissait  la  validité  du  mariage  contracté  par  "^^gJJ^'^*^  "^^ 
des  Saxons  k  l'étranger,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  elle  ne  pouvait 
Tadmetlrç  en  Saxe  même.  Elle  punissait  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  les  parties  qui  allaient  célébrer  leur  union  a  l'étranger 
dans  l'intention  d'éluder  les  lois  de  leur  pays. 

En  1826  un  mandat  royal  en  date  du  20  septembre  avait  in- 
terdit au  clergé  la  bénédiction  du  mariage  d'un  homme  âgé  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  mais  sans  que  la  contravention  à  celle 
prohibition  entraînât  la  nullité  du  mariage  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  pouvait  être  contracté  par  l'homme  après  dix-huit  ans  révolus 
et  parla  femme  après  quatorze. 

Le  consentement  des  parents  était  indispensable  aux  enfants  a 
tout  âge,  et  quoiqu'ils  eussent  été  déj'a  mariés. 

Les  mariages  étaient  interdits  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
deuxième  degré  lorsque  les  lignes  étaient  égales,  et  jusqu'au  troi- 
sième lorsqu'elles  étaient  inégales:  entre  oncle  et  nièce,  tante  et 
neveu,  etc.;  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et  le  pupille,  h  moins 
de  l'autorisation  d'un  juge  ;  entre  chrétiens  et  juifs  ;  mais  ces  inter- 
dictions pouvaient  être  levées  par  des  dispenses. 

%  085.  II  n'est  permis  aux    étrangers  non   naturalisés  de  con-      Pru»so. 
tracter  mariage  qu'à  la  condition  de  faire  les  publications  requises 
au  lieu  de  leur  domicile,  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  de  produire 
un  certificat  émanant  d'un  juge  ou  d'une  autre  autorité  et  prouvant 
que  la  loi  du  domicile  ne  met  point  d'empêchement  au  mariage. 

Il  n'est  point  interdit  aux  Prussiens  de  naissance  de  se  marier  h 
l'étranger,  et  le  mariage  accompli  suivant  la  lex  loci  est  tenu  pour 
valable,  a  moins  qu'il  n'ait  été  contracté  a  l'étranger  dans  le  but 
d'éluder  les  lois  de  la  Prusse. 

L'âge  fixé  pour  contracter  mariage  est  dix-huit  ans  révolus  poui* 
l'homme  et  quatoi*ze  ans  pour  la  lemme. 

Le  fils  de  famille  à  tout  âge  et  la  fille  avant  vingt-quatre  ans  ré- 
volus qe  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
père  légitime  ou  adoptif,  ou  du  tuteur. 

Une  disposition  de  la  loi  défend  le  mariage  entre  le  tuteur  ou 
ses  enfants  et  le  mineur,  k  moins  d'une  autorisation  du  tribunal 
chai|[ë  de  veiller  aux  intérêts  du  mineur. 

Le  mariage  est  aussi  défendu  entre  un  noble  et  une  femme  de 
la  classe  des  paysans  ou  delà  bourgeoisie  inférieure,  sans  dispense 
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préalable.  Il  y  avait  lieu  de  croire  que  cette  disposition  se  trouvait 
levée  implicitement  par  larticle  4  de  la  constitution  qui  abolit  tout 
privilège  de  rang  et  de  classe.  Or  en  1856  plusieurs  ecclésias- 
tiques s'étant  adressés  au  consistoire  de  la  province  de  la  Prusse 
orientale  pour  lui  demander  son  avis  k  ce  sujet,  le  consistoire  leur 
répondit  que  la  disposition  en  question  subsistait  légalement  et 
que  les  prêtres  qui  célébreraient  un  mariage  du  genre  de  ceux 
prohibés  par  le  code  général  encourraient  des  peines  sévères. 

Il  en  est  de  m.éme  du  mariage  entre  chrétiens  et  non  chrétiens, 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  dispense  préalable.  En  effet  le  tri- 
bunal de  Kœnigsberg,  au  mois  de  novembre  1856,  a  délaré  quun 
chrétien  ne  peut  contracter  mariage  avec  une  juive,  même  dans  le 
cas  où  le  chrétien  changerait  de  religion. 

Le  code  prussien,  ainsi  que  la  loi  commune  allemande,  recon- 
naît une  espèce  de  lien  conjugal  exceptionnel  :  c'est  le  mariage  de 
la  main  gauche,  qui  se  distingue  des  autres  mariages  en  ce  que  la 
femme  n'y  obtient  pas  les  droits  de  famille  que  les  lois  attribuent 
d'ordinaire  a  une  femme  vraiment  mariée  ;  elle  ne  reçoit  ni  le  nom, 
ni  rétat,  ni  le  rang  de  son  mari,  mais  elle  conserve  ceux  qu'elle 
avait  avant  le  mariage  ;  ses  enfants  ne  portent  pas  le  nom  de  leur 
père.  Ces  unions  ne  peuvent  être  contractées  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  l'autorité  souveraine,  qui  est  seule  juge  de  l'oppor- 
tunité des  motifs. 
Empire  §  986.  La  loi  du  Reichstag  du  20  décembre  1875  a  établi  une 
règle  uniforme  pour  tout  l'empire  allemand. 

La  précédence  du  mariage  civil  sur  le  mariage  religieux  est  gé- 
néralement prescrite.  L'homme  est  majeur  a  vingt-cinq  ans  relati- 
vement au  mariage,  la  femme  'a  vingt-quatre  ;  avant  cet  âge  le 
consentement  du  père  ou  celui  de  la  mère  en  cas  de  décès  du 
père  est  exigé.  L'union  est  interdite  entre  ascendant  et  descendant 
en  ligne  droite. 

En  résumé  la  nouvelle  loi  est,  a  part  quelques  différences  de 
détails,  la  reproduction  du  code  civil  français. 
Autriche.  §  987.  Suivaut  le  code  autrichien  la  validité  d'un  mariage  doit 
être  jugée  d'après  le  statut  personnel  du  mari  ;  cependant  les  pro- 
hibitions résultant  du  défaut  de  la  capacité  requise  pour  contracter 
mariage  sont  décidées  pour  chacune  des  parties  d'après  la  loi  du 
pays  auquel  elle  appartient  ;  les  formalités  de  la  conclusion  du 
mariage  doivent  l'être  en  partie  par  les  lois  autrichiennes  et  en 
partie  par  les  lois  étrangères,  selon  que  le  mariage  a  lieu  enU^ 
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deux  étrangers  ou  entre  un  étranger  et  un  Autrichien,  en  Autriche 
ou  dans  un  pays  étranger. 

Il  11  est  pas  défendu  aux  sujets  autrichiens  de  se  marier  a  l'étran- 
ger, et  les  mariages  ainsi  contractés  sont  considérés  comme  vala- 
bles, pourvu  qu'il  n  ait  pas  été  contrevenu  à  certaines  dispositions 
du  code  civil  autrichien. 

Le  code  civil  autrichien  régit  toutes  les  provinces  composant 
Fempire,  a  l'exception  de  la  Hongrie  et  des  provinces  qui  en  dé- 
pendent; toutefois  une  nouvelle  loi  sur  le  mariage  est  entrée  en 
vigueur  k  partir  du  1"  janvier  1857  pour  tous  les  sujets  catholi- 
ques de  la  monarchie  :  le  mariage  doit  être  contracté  devant  le 
curé  de  la  paroisse  de  l'un  des  conjoints  ;  les  tribunaux  catholiques 
sont  seuls  compétents  pour  les  mariages  mixtes,  quand  l'un  des 
époux  est  catholique. 

L'âge  nubile  varie  selon  le  culte  des  personnes  :  entre  catho- 
liques il  est  de  quatorze  ans  pour  l'homme  et  de  douze  pour  la 
femme;  entre  protestants  dix-huit  ans  pour  l'homme  et  quinze 
pour  la  femme. 

Le  mineur  et  le  majeur  incapables  de  s'obliger  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  père  légitime  et,  en  cas 
de  décès  de  celui-ci,  non  seulement  du  consentement  du  tuteur, 
mais  aussi  celui  de  la  justice. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  et  les  cousins  germains,  ainsi  qu'entre  les  alliés  aux  mêmes 
degrés.  Il  est  également  défendu  entre  chrétiens  et  non  chrétiens. 

%  988.  Aux  termes  de  la  constitution  fédérale  du  29  mai  1874 
le  mariage  conclu  dans  un  canton  ou  a  l'étranger  conformément  à 
la  législation  qui  y  est  en  vigueur  est  reconnu  valable  dans  toute 
la  confédération. 

Le  mariage  contracté  k  l'étranger  sous  l'empire  de  la  législation 
qui  y  est  en  vigueur  ne  peut  être  déclaré  nul  que  lorsque  la  nul- 
lité résulte  en  même  temps  de  la  législation  étrangère  et  des  dis- 
positions de  la  constitution  suisse. 

Le  mariage  est  interdit  entre  oncle  et  nièce,  entre  tante  et 
neveu,  que  la  parenté  soit  légitime  ou  naturelle  ;  mais  cette  inter- 
diction ne  s'applique  pas  aux  grands-oncles  et  aux  grand't^ntes. 

§  989.  Dans  les  trois  royaumes  Scandinaves  les  lois  sur  la  célébra- 
tion du  mariage  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  l'Allemagne 
protestante.  L'union  est  célébrée  à  l'église  par  le  ministre  du  culte 
qui  exerce  en  même  temps  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 


Suisse. 


Danemark. 

Suède. 

Norvège. 
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Autrefois  raéme  la  loi  ne  reconnaissait  pas  d'autre  mariage  que 
celui  qui  était  célébré  a  Téglise  par  le  ministre  du  culte.  Mais  en 
Norvège  depuis  la  loi  du  16  juillet  1815  et  en  Danemark  depuis 
la  loi  du  13  août  1851,  lorsqu'un  homme  et  une  femme  qui 
n'appartiennent  ni  k  TÉglise  nationale  ni  k  quelque  autre  société 
religieuse  reconnue  par  l'État  désirent  contracter  mariage,  ce 
mariage  peut  être  célébré  valablement  par  devant  l'autorité  civile 
sans  consécration  religieuse.  Le  mariage  peut  être  conclu  de  même 
entre  personnes  appartenant  k  une  communion  religieuse  reconnue 
par  l'Etat. 

En  Suède  le  mariage  n'est  légalement  valable  que  lorsqu'il  est 
contracté  entre  des  personnes  qui  font  partie  de  la  confession 
luthérienne  ;  mais  cette  loi  est  k  la  veille  de  disparaître  :  la  pre- 
mière chambre  de  la  diète  suédoise  a  déjà  voté  une  motion  invitant 
le  gouvernement  k  proposer  un  projet  de  loi  tendant  k  remplacer 
le  mariage  religieux  par  le  mariage  civil  pour  les  dissidents. 

Les  mariages  contractés  k  l'étranger  sont  valables  nonobstant 
les  prohibitions  édictées  par  les  lois  des  royaumes;  seulement  les 
contrevenants  s'exposent  k  des  punitions  ;  et  dans  le  cas  où  il  est 
prouvé  que  le  mariage  a  été  contracté  dans  le  dessein  de  se  sous- 
traire k  la  loi  du  pays  d'origine,  l'union  est  déclarée  nulle. 

D'après  la  loi  suédoise  les  sujets  ont  la  faculté  de  se  marier  k 
l'étranger;  mais  ils  sont  tenus  de  faire  dans  un  temps  donné 
inscrire  en  Suède  les  conditions  du  mariage  concernant  les 
douaires,  sous  peine  de  nullité  de  ces  douaires.    ' 

L'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  est  en  Danemark 
et  en  Norvège  vingt  ans  révolus  pour  l'homme  et  seize  pour  la 
femme  ;  en  Suède  vingt  et  un  ans  pour  l'homme  et  quinze  pour 
la  femme. 

L'homme  qui  recherche  une  femme  en  mariage  est  tenu  de  ré- 
clamer le  consentement  du  père  et  de  la  mère  ou  du  tuteur  de 
celle-ci  ;  en  Suède  toutefois  le  père  seul  a  le  droit  de  consentir 
au  mariage  de  sa  fille  ;  la  mère  est  seulement  consultée  ;  ce  n'est 
qu'après  la  mort  du  père  qu'elle  a  le  pouvoir  de  donner  ou  de 
refuser  son  consentement,  mais  après  avoir  pris  préalablement 
l'avis  des  plus  proches  parents. 

Le  mariage  est  prohibé  avec  les  frères  et  les  sœurs  des  ascen- 
dants, entre  cousins  germains  et  issus  de  germains,  et  entre  toutes 
personnes  dont  l'une  est  au  second  degré  et  l'autre  au  quatrième 
avec  l'auteur  commun. 
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%  990.  La  loi  russe  réputé  légitime  «  tout  mariage  conclu  et  "Rusaîe. 
célébré  d'après  les  règles  et  les  rites  respectifs  de  chacune  des 
religions  tolérées  dans  Tempire,  sans  en  excepter  les  musulmans, 
les  israélites  et  les  païens.  »  Le  digeste  (Svod)  subordonne  les 
effets  du  mariage  k  Tunion  religieuse  des  époux  :  ainsi  le  mariage 
de  personnes  appartenant  k  TÉglise  orthodoxe  n*est  valable  qu*au- 
tant  qu'il  a  été  contracté  devant  un  prêtre  de  cette  église. 

Les  mariages  des  sujets  russes  a  l'étranger  ne  sont  point  inter- 
dits ;  toutefois  des  règlements  restrictifs  régissent  les  mariages  des 
sujets  russes  exerçant  des  fonctions  diplomatiques. 

La  loi  ne  défend  pas  aux  étrangers  de  contracter  mariage  en 
Russie;  elle  n'établit  aucune  distinction  k  cet  égard  ;  seulement 
les  étrangers  doivent  se  conformer  aux  rites  de  leur  confession 
religieuse. 

L  âge  autorisé  pour  contracter  mariage  (en  ce  qui  concerne  ex- 
clusivement les  personnes  appartenant  aux  cultes  chrétiens)  est  de 
dix-huit  ans  pour  Tbomme  et  de  seize  pour  la  femme.  Nul  ne  peut 
se  marier  après  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans  révolus. 

Le  mariage  entre  personnes  du  culte  chrétien  ne  peut  être 
contracté  sans  la  permission  du  père  ou  de  la  mère  ou  du 
tuteur. 

Le  mariage  des  personnes  professant  la  religion  gréco-russe  est 
interdit  entre  parents  et  alliés  aux  degrés  déterminés  par  l'Église, 
et  pour  les  autres  communions  chrétiennes  entre  parents  et  alliés 
aux  degrés  prohibés  par  les  lois  de  l'église  k  laquelle  les  contrac- 
tants^ appartiennent. 

Les  gréco-russes,  les  grecs  unis  et  les  catholiques  romains  ne 
peuvent  se  marier  avec  des  non-chrétiens,  et  même  le  mariage  de 
personnes  professant  la  religion  gréco-russe  avec  des  sectaires  de 
cette  même  religion  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  conver- 
sion de  ces  derniers;  mais  il  est  permis  aux  protestants  de  con- 
tracter mariage  avec  des  juifs  ou  des  mahométans. 

§  991.    Le  mariage  civil   est  établi  depuis  le  mois  de   dé-     Espagne, 
cembre  1869. 

Les  dispositions  du  droit  espagnol  en  matière  de  mariage  sont 
empruntées  au  droit  canonique. 

L'âge  nubile  est  quatorze  ans  accomplis  pour  l'homme  et  douze 
pour  la  femme. 

Les  fils  au  dessous  de  vingt-cinq  ans  et  les  fliles  au  dessous  de 
vingt-trois  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  père; 
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mais  après  vint-cinq  ou  vingt-trois  ans  révolus  les  enfants  n'ont 
plus  besoin  de  ce  consentement. 

Après  le  décès  du  père  les  fils  avant  vingt-quatre  ans  révolus 
et  les  filles  avant  vingt-deux  ont  besoin  du  consentement  de  la 
mère.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  il  faut  le  consentement  de 
Taïeul  paternel  ou,  k  son  défaut,  de  Taïeul  maternel,  mais  jusqu  a 
rage  de  vingt-trois  ans  seulement  pour  les  hommes  et  de  vingt 
et  un  pour  les  femmes. 

En  Tabsence  de  ces  aïeuls  les  fils  de  vingt-deux  ans  et  les  filles 
de  vingt  ans  doivent  réclamer  Tassentiment  de  leurs  tuteurs  ou,  à 
leur  défaut,  du  juge  du  lieu. 

Après  les  âges  ci-dessus  indiqués,  les  enfants  peuvent  librement 
passer  outre  a  la  célébration  du  mariage. 

Les  enfants  des  grands  d'Espagne  ont  en  outre  besoin  du  con- 
sentement du  roi. 

Le  mariage  est  prohibé  entre  parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement. 

Le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  entre  un  catholique  et  une  per- 
sonne professant  un  autre  culte. 
Portugal.         §  992.  La  loi  ne  fixe  point  d'âge  au  dessous  duquel   il  soit  dé- 
fendu de  contracter  mariage. 

Les  fils  et  les  filles  de  famille  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité (vingt-cinq  ans)  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
de  leur  père,  ou  de  leur  mère,  ou  de  leur  tuteur.  Cependant  le 
juge  est  autorisé  à  suppléer  h  ce  consentement,  s'il  trouve  le  refus 
mal  fondé.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  mariages  con- 
tractés sans  ces  consentements  ;  mais  la  fille  qui  se  marie  contre 
le  gré  de  ses  parents  est  exclue  de  leur  succession,  et  le  fils  est 
privé  même  de  sa  propre  fortune. 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  possesseurs  de  biens  concédés 
par  le  roi  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
Sa  Majesté. 
Angleterre.  g  993.  Le  grand  principe  admis  relativement  à  la  validité  des 
mariages  est  que  la  loi  du  domicile  règle  la  capacité  des  parties 
contractantes;  quant  aux  formalités  de  l'union,  il  suffit  d'observer 
celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  du  pays  où  elle  est  cé- 
lébrée. 

Les  tribunaux  ont  décidé  qu'un  mariage  valable  entre  les  par- 
ties d'après  la  loi  loci  conlractus  est  valable  partout  ;  il  en  résulte 
que  le  mariage  contracté  par  des  Anglais  en  pays  étrangers,  d'à- 
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près  les  formes  usitées  dans  ces  pays,  est  considéré  comme  va- 
lable ;  de  même  rien  n'empêche  les  ministres  du  culte  de  procéder 
k  la  célébration  du  mariage  d  étrangers  qui  se  présentent  devant 
eux,  pourvu  que  ces  étrangers  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  les  lois  anglaises. 

La  loi  anglaise  reconnaît  comme  valables  les  mariages  conclus 
dans  les  ambassades  et  dans  les  armées  anglaises  dans  la  forme 
prescrite  par  cette  loi  ;  les  mariages  conclus  devant  les  consuls 
anglais  sont  déclarés  valables,  pourvu  que  Tun  des  deux  époux  au 
moins  soit  Anglais. 

La  célébration  du  mariage  est  un  acte  religieux  sur  lequel  ce_ 
pendant  l'autorité  civile  exerce  une  surveillance  :  cette  règle  est 
particulière  a  l'Angleterre,  car  en  Ecosse  le  mariage  est  regardé 
comme  un  contrat  civil,  que  les  parties  peuvent  valablement  con- 
clure sans  l'intervention  de  Taulorité  ecclésiastique. 

L'âge  nubile  est  quatorze  ans  révolus  pour  l'homme  et  douze 
ans  pour  la  femme. 

Le  (ils  ou  la  fdle  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  ans 
ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  père,  ou,  en 
cas  de  décès  de  celui-ci,  du  tuteur,  ou,  a  défaut  de  tuteur,  de  la 
mère  non  remariée  ;  et  si  la  mère  a  convolé  en  secondes  noces, 
il  sera  nommé  un  tuteur  ad  hoc  par  la  cour  de  la  chancellerie. 
Celte  règle  est  encore  particulière  à  l'Angleterre,  car  en  Ecosse  le 
consentement  des  ascendants  ou  des  tuteurs  n'est  pas  requis  ;  la 
loi  écossaise  n'exige  pour  la  validité  du  mariage  que  le  consen- 
tement des  conjoints  donné  en  présence  de  témoins. 

En  Angleterre  le  mariage  est  prohibé  entre  parents  de  ligne 
collatérale  jusqu'au  quatrième  degré  exclusivement  d'après  la 
coinputation  du  droit  romain  :  ainsi  un  homme  peut  épouser 
la  sœur  de  sa  grand'mère;  un  veuf,  la  sœur,  la  tante  ou  la 
nièce  de  sa  femme  décédée;  deux  frères  peuvent  épouser  les 
deux  sœurs,  et  le  père  et  le  fils  la  mère  et  la  fille  ;  la  veuve  du 
frère  et  le  veuf  de  la  sœur  peuvent  se  marier  ensemble  ;  mais 
l'homme  ne  peut  épouser  la  veuve  de  son  frère  ou  la  fille  de  sa 
sœur. 

Cependant,  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  sont 
licites  dans  plusieurs  colonies  (notamment  a  la  Nouvelle  Zélande 
et  dans  toute  l'Australie)  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  considérés 
comme  non  avenus  par  les  tribunaux  anglais  :  les  enfants  qui  en 
naissent  sont  regardés  en  Angleterre  comme  bâtards  et  par  con- 
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séqiient  comme  incapables  de  succéder,  si  ce  n'est  dans  la  colo- 
nie où  Tunion  a  été  tenue  pour  valable. 

En  Ecosse  le  mariage  est  défçndn  en  ligne  collatérale  entre  les 
alliés  au  même  degré,  entre  les  frères  ou  les  sœurs  d'un  ascen- 
dant; mais  il  est  permis  entre  cousins  germains  et  collatéraux 
plus  éloignés. 

Pour  obvier  aux  nombreux  abus  que  les  divergences  que  nous 
avons  signalées  entre  la  législation  de  TÉcosse  et  celle  de  TAngle- 
terre  a  fait  surgir,  un  acte  du  parlement  britannique  a  fini  par 
reconnaître  comme  pleinement  valides  les  mariages  célébrés  en 
Ecosse  selon  la  loi  du  pays  par  des  personnes  domiciliées  dans 
d  autres  parties  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande. 

La  loi  anglaise  ne  renferme  aucune  disposition  particulière  re- 
lative aux  mariages  des  étrangers  en  Angleterre,  de  sorte  que  ces 
mariages  sont  régis  par  la  règle  générale  concernant  le  mariage 
dans  ce  pays  ;  les  étrangers,  quelque  forme  qu  ils  adoptent  pour 
leur  union,  ne  sont  pas  dispensés,  autrement  que  les  Anglais  eux- 
mêmes,  du  temps  de  résidence  et  des  autres  conditions;  les 
ministres  du  culte  ou  les  fonctionnaires  autorisés  à  célébrer  le 
mariage  ne  se  préoccupent  d'aucune  loi  spéciale  au  pays  du  do- 
micile des  parties  se  rattachant  au  statut  personnel  relatif  au  ma- 
riage. 

FnSSis^ma-      §  ^^^*  ^^"^  voyous  lapplicatiou  de  ce  principe  dans  un  cas 
riésàLondres  décidé  cu  1860 'par  la  cour  anglaise  des  divorces  : 

Deux  Français,  alors  domiciliés  en  France,  vinrent  a  Londres, 
au  mois  de  juin  1854,  et  y  furent  mariés  en  vertu  d*une  licence, 
conformément  a  la  loi  anglaise,  mais  sans  avoir  préalablement  de- 
mandé ni  obtenu  le  consentement  de  leurs  parents,  ni  fait  précé- 
der leur  mariage  des  publications  en  France  prescrites  par  la  loi 
française.  Les  époux  ne  cohabitèrent  pas,  et  le  mariage  n'était  pas 
consommé  quand  ils  revinrent  en  France.  Là  le  mari  refusa  de 
célébrer  le  mariage  conformément  a  la  loi  française;  alors  la 
femme  intenta  devant  un  tribunal  français  une  action  en  nullité, 
k  laquelle  le  mari  ne  répondit  pas.  Dans  le  mois  de  décembre  185i 
la  femme,  ayant  obtenu  la  nullité  de  son  mariage,  vint  résider  en 
AngleteiTe  et  demanda  un  jugement  de  nullité  à  une  cour  anglaise; 
le  mari,  qui  se  trouvait  à  Naples,  fut  cité  personnellement,  mais 
ne  comparut  pas. 
Au  contraire  du  tribunal  français  la  cour  anglaise  rejeta  la  de- 
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mande  en  nullité.  Voici  Targumeut  conelusif  de  sa  décision,  qui 
résume  ceux  qui  y  sont  longuement  développés  : 

s  II  peut  être  malheureux  pour  la  demanderesse  d'être  regardée 
comme  femme  mariée  en  Angleterre,  tandis  qu-en  France  elle  ne 
1  est  pas.  Si  elle  était  restée  dans  son  propre  pays,  elle  pourrait 
jouir  de  la  liberté  qui  lui  a  été  rendue  par  un  tribunal  français  ; 
comme  elle  a  choisi  TAngleterre  pour  y  établir,  son  domicile,  elle 
doit  se  contenter  de  prendre  la  loi  anglaise  telle  qu  elle  est  et 
d  être  regardée  comme  liée  par  le  contrat  qu'elle  y  a  fait.  » 

§  995.  Les   États-Unis  se  sont  également  ralliés  a  la  lex  loci,    Étate-ums. 
alio  de  prévenir  les  difficultés   inextricables  que  la  législation  an- 
cjcmie  faisait  naître  dans  Tétat  des  personnes  et  dans  le  partage 
des  successions. 

Le  mariage  n'est  pas  réglé  par  une  loi  fédérale  ;  chaque  Etat 
jouit  du  droit  de  légiférer  en  cette  matière. 

Un  mariage  contracté  dans  un  des  États  ou  à  l'étranger  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  il  a  été  contracté  est  considéré 
comme  valable  dans  tous  les  États,  sauf  toutefois  le  cas  où  une 
personne  domiciliée  dans  un  des  États  s'est  rendue  dans  un  autre 
et  y  a  contracté  un  mariage  qui  serait  prohibé  d'après  la  loi  de 
son  domicile  :  un  pareil  mariage  serait  nul. 

A  l'exception  de  la  Louisiane,  où  prévaut  une  législation  cal- 
(|uée  sur  les  lois  françaises,  la  jurisprudence  de  tous  les  autres 
États  est  fondée  sur  le  droit  commun  anglais.  Pour  constituer  un 
mariage  valable  il  sufQt  que  les  deux  personnes  qui  veulent  ainsi 
se  lier  soient  capables  de  le  contracter  et  conviennent  de  devenir 
mari  et  femme  par  un  échange  de  paroles  dont  la  portée  ne  prête 
à  aucune  équivoque,  k  aucune  contestation.  Ainsi  le  mariage  ré- 
sulte de  l'accord  des  volontés  eu  l'absence  même  de  cérémonie 
civile  ou  religieuse.  Cela  n'empêche  pas  que  la  législation  de  plu- 
sieurs États  ne  prescrive  certaines  formalités  pour  la  célébration 
et  l'enregistrement  des  mariages  ;  mais  l'accomplissement  de  ces 
formalités  n'est  dans  aucun  État  une  condition  essentielle,  sine 
qua  lum,  de  la  validité  du  mariage. 

Dans  l'État  de  Nevv-York  il  suffit  du  consentement  mutuel  des 
parties  sans  aucune  cérémonie  religieuse  ou  civile  ;  mais  sont  dé- 
clarés incestueux  et  partant  nuls  les  mariages  entre  parents  et  en- 
fants, y  compris  les  grands  parents  et  les  petits-enfants  à  tous 
degrés,  et  entre  frères  et  sœurs,  qu'ils  soient  ou  non  du  même 
lit 
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Dans  la  Pennsylvanie  le  mariage  est  un  contrat  ci\îl,'  qui  peut 
être  conclu  entre  les  parties  sans  Tinterveution  d'un  prêtre  ou  d'un 
magistrat  et.  par  lequel  elles  s'engagent  mutuellement  k  se  prendre 
pour  mari  et  femme. 

Dans  la  Virginie  le  Massachusetts  et  plusieurs  autres  Etats  la 
loi  prescrit  la  formalité  d'une  licence  ou  autorisation  et  la  solen- 
nisation  par  un  prêtre  ou  ministre  ou  par  un  magistrat. 

Avant  la  guerre  de  sécession  dans  les  États  à  esclaves  les  ma- 
riages étaient  défendus  entre  les  blancs  et  les  personnes  de 
couleur,  c'est-a-dire  les  noirs,  les  mulâtres  et  leurs  métis,  cette 
interdiction  était  en  vigueur  même  dans  plusieurs  États  où  les- 
clavage  n'existait  plus,  tels  que  Tlndiana  et  le  Rhode  Island; 
en  outre  dans  ce  dernier  État  les  mariages  des  blancs  avec  les 
Indiens  étaient  considérés  comme  nuls. 

L'interdiction  des  mariages  entre  blancs  et  noirs  ou  mulâtres 
parait  subsister  encore  dans  certains  États,  notamment  dans  la 
Virginie,  ainsi   qu'en  témoigne  un  jugement  rendu  en  1879  par  le 
juge  d'une  des  cours  de  circuit  de  cet  État. 
Cm  de         §  996.  Un  homme  et  une  femme  de  couleur  différente  qui  vi- 
'^Sm  dSé-    vaient  depuis  longtemps  ensemble,  ayant  été]  menacés  d'être  pour- 
Euas-unis.    suivis  pour  ce  fait,  passèrent  dans  le  district  de  Colombia,  où  ils  se 
marièrent  régulièrement  conformément  k  la  loi  locale,  qui  autorise  les 
unions  entre  personnes  de  race  différente  ;  puis,  une  fois  mariés, 
ils  rentrèrent  dans  l'État  de  Virginie  ;  mais  Ik  ils  furent  arrêtes, 
traduits    devant  un  tribunal,  jugés  et  condamnés  k  cinq  ans  de 
détention   selon  une  loi  de  l'État   édictée  l'année  précédente  et 
défendant  de  sortir  de  l'État  pour  aller  ailleurs  contracter  des  ma- 
riages de  ce  genre. 

•On  comprend  qu'une,  pareille  défense  existât  tant  que  Tescla- 
vage  était  maintenu  ;  mais  l'acte  qui  a  affranchi  les  esclaves  ne  leur 
a-t-il  pas  par  ce  seul  fait  conféré,  k  eux  et  a  tous  les  individus  de 
leur  race,  la  capacité  d'exercer  les  droits  civils  dont  jouissent  les 
autres  citoyens  de  l'Union  et  dont  fait  partie  incontestablement 
celui  de  contracter  mariage  ?  Dès  lors  une  loi  locale  peut-elle  les 
priver  d'un  droit  qui  leur  est  garanti  par  une  loi  fédérale  ? 

Le  juge  vîrgînien  se  prévaut  du  privilège  qu'a  chaque  État  de 
légiférer  en  matière  de  mariage  ;  il  ne  refuse  pas  aux  individus  la 
faculté  de  se  marier,  mais  k  condition  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  l'État. 

Les  partisans  de  Tinterdiclion  des  mariages  entre  gens  de  races 
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différentes,  plus  particulièrement  entre  blancs  et  noirs,  prétendent 
que  le  droit  a  Tégalité  n'implique  pas  le  droit  de  se  marierr-€ha- 
que  État  est  libre  de  décider  quelles  catégories  d'individus  peuvent 
se  marier  ensemble  ;  c'est  là  affaire  en  dehors  de  la  juridiction  fé- 
dérale. Aussi  bien  qu'un  État  interdit  les  unions  entre  gens  liés 
déjà  par  certains  degrés  de  parenté,  il  peut  exclure  celles  entre 
certaines  races  ou  certaines  couleurs  et,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,lpunir  ceux  qui  contreviennent  à  ces  interdictions  édic- 
tées par  ses  lois. 

Les  mariages  entre  Indiens  célébrés  conformément  aux  coutu- 
mes de  la  tribu  à  laquelle  ces  Indiens  appartiennent  et  sous  le  con- 
trôle d'un  agent  du  gouvernement  des  États-Unis  sont  valables, 
quoique  les  lois  de  l'État  où  il  a  eu  lieu  n'aient  pas  été  observées. 

%  997.  Le  mariage  civil  est  obligatoire. 

%  998.  Depuis  la  loi  du  il  septembre  1861  les  effets  civils  des 
mariages  célébrés  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  de  l'empire 
sont  accordés  aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  re- 
ligion que  celle  de  l'État,  célébrés  soit  hors  de  l'empire  selon  le 
rite  ou  les  lois  auxquels  les  parties  contractantes  sont  soumises, 
soit  dans  l'empire  selon  les  coutumes  ou  les  prescriptions  de  leurs 
religions  respectives,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  qu'un  acte  religieux 
a  été  célébré. 

§  999.  La  validité  du  mariage  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
il  a  été  célébré,  bien  que  les  contractants  aient  quitté  leur  domi- 
cile pour  ne  pas  se  soumettre  aux  formalités  et  aux  lois  qui  y  sont 
en  vigueur. 

Le  mariage  entre  catholiques  doit  être  célébré  selon  les  canons 
et  les  solennités  prescrites  par  l'Église  catholique.  Les  mariages 
entre  non  catholiques,  étrangers  ou  indigènes,  peuvent  être  célé- 
brés par  le  prêtre  du  culte  auquel  appartiennent  les  époux  ;  mais 
on  regarde  comme  nul  le  mariage  célébré  par  les  prêtres  protes- 
tants, quand  un  des  époux  est  catholique,  s'il  n'est  pas  célébré 
aussi  par  un  curé  catholique. 

Le  mariage  célébré  en  pays  étranger  et  qui  n'y  a  pas  d'effets  ci- 
vils est  valable  dans  la  République  et  y  produit  ses  effets,  s'il  a 
été  célébré  selon  les  lois  de  l'Église  catholique. 

La  dissolution  du  mariage  à  l'étranger,  prononcée  conformément 
aux  lois  du  pays,  mais  qui  ne  pouvait  l'être  d'après  les  lois  de  la 
République,  ne  donne  à  aucun  des  conjoints  le  droit  de  pouvoir 
contracter  une  autre  union. 


Hesdque. 
Brésil. 


Républiqut 
Axt^entine. 


n. 
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Chili. 


Pérou. 


Autres  États 
de  l'Amérique 

du  Sud 
et  du  Centre. 


Règles 

d'un 

cjiractère 

universel. 


Polygamie. 


Les  personnes  qui  n'ont  pas  vingt-deux  ans  révolus  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  père  ou  de  la  mère. 

§  1000.  L'article  118  du  code  soumet  les  non-catholiques  aux 
empêchements  provenant  de  la  loi  de  TÉtat  ou  du  droit  canonique, 
et  ordonne  que  leurs  mariages  seront  conclus  par  simple  consen- 
tement mutuel  des  parties,  en  présence  de  deux  témoins  et  devant 
le  prêtre  catholique,  mais  sans  aucune  solennité  religieuse. 

^  1001.  Les  étrangers  sont  libres  de  se  marier  avec  une  Péru- 
vienne, en  se  conformant  aux  lois  du  pays. 

%  1002.  Des  coutumes  identiques  régissent  lesinariagcs  dans  les 
autres  États  de  TAmérique  du  Sud  et  de  TAmérique  centrale,  où  îl 
appartient  généralement  à  Tautorité  ecclésiastique  de  veiller  a 
Taccomplissement  des  cérémonies  religieuses  indispensables  pour 
la  validité  de  Tunion. 

II  faut  admettre  une  exception  pour  le  Paraguay,  où  il  paraît 
qu  existe  le  mariage  par  consentement  mutud  et  sans  formalités 
religieuses  :  c'est  ce  qui  ressort  de  la  déposition  de  M.  Mac^Mahon, 
ancien  ministre  des  États-Unis  au  Paraguay,  dans  on  procès  devant 
une  cour  d'Edimbourg  en  décembre  1869  : 

«  D'après  ce  que  j'ai  pu  voir,  a-t-il  dit,  le  président  Lopez  et 
M"*  Lynch  vivaient  ensemble  comme  mari  et  femme.  Ils  avaient 
cinq  enfants,  qui  étaient  reconnus  par  tous  deux  comme  leurs 
enfants  et  qui  habitaient  avec  leurs  parents.  M**  Lynch  occupait 
une  très-haute  position  au  Paraguay,  et  était  traitée  et  considérée 
partons  comme  étant  la  femme  du  président...  Il  est  habituel  au 
Paraguay  de  voir  des  personnes  vivre  ensemble  comme  mari  et 
femme  sans  être  formellement  mariées.  Quand  une  femme  vît  ma- 
ritalement avec  un  homme,  elle  prend  généralement  le  nom  de 
son  mari.  Pendant  tout  le  temps  que  je  suis  resté  dans  le  pays,  je 
n'ai  entendu  parler  de  la  célébration  que  d'un  seul  mariage...  > 

§  1003.  En  dehors  des  règles  particulières,  en  quelque  sorte 
locales,  prescrites  par  les  diverses  légishtions  pour  l'accompKsse- 
ment  du  mariage,  il  en  est  quelques-unes  dont  on  trouve  la  pratique 
chez  la  plupart  des  nations  civilisées  et  qu'on  peut  ainsi  t^onsidérer 
comme  ayant  un  caractère  universel. 

§  1001.  Une  exception  a  la  fer  foci  est  généralement  admise  chez 
les  nations  chrétiennes  par  rapport  i  la  polygamie,  qui  y  est  ré- 
prouvée et  même  condamnée  comme  une  violation  aux  lois;  aussi 
n'y  consent-on  pas  à  la  polygamie  d'un  étranger,  quand  même 
elle  est  admise  par  la  loi  de  son  pays. 
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C'est  ainsi  que  le  congrès  des  États-Unis  a  passé  le  l*"'  juil- 
let 1862  un  acte  c  pour  punir  et  empêcher  la  polygamie  dans  les 
territoires  de  F  Union,  et  pour  désapprouver  et  annuler  certains 
actes  de  TAssemblée  législative  du  territoire  d'Utah  »,  où  les 
Mormons  sont  établis. 

Les  mariages  contractés  d'après  les  règles  de  cette  secte  reli- 
gieose  ne  sont  pas  reconnus  comme  valables  non  seulement  aux 
Etats-Unis,  maïs  aussi  dans  les  autres  pays  où  elle  a  tenté  de 
faire  des  prosélytes.  Une  décision  rendue  en  1866  par  la  cour 
ayant  juridiction  sur  les  causes  matrimoniales  en  Angleterre  dit  : 
<  que  le  mariage  contracté  dans  un  pays  où  la  polygamie  est 
sanctionnée  par  la  loi  entre  un  homme  et  une  femme  professant 
ane  foi  qui  Tautorise  n'est  pas  le  mariage  tel  qu'on  le  comprend 
dans  un  pays  chrétien,  et  cela  quoiqu'il  constitue  une  union 
valide  d'après  la  lex  lod,  et  qu'k  l'époque  où  il  a  été  contracté 
l'homme  et  la  femme  fassent  tons  deux  libres  et  capables  de  con- 
tracter mariage  » .  * 

S  1005.  Nous  avons  vu  que  la  prohibition  du  mariage  entre  gn^*^"*gj,^^ 
parents  en  ligne  directe,  étant  en  quelque  sorte  de  droit  naturel, 
se  trouve  établie  par  toutes  les  législations.  Cependant  le  Pape 
dans  les  pays  catholiques,  et  le  gouvernement  dans  les  pays 
protestants  ou  les  pays  qui  ont  adopté  le  mariage  civil  exercent 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  le  droit  d'annuler  toutes  les 
prohibitions  dans  la  ligne  collatérale,  sauf  celles  relatives  aux 
mariages  entre  frères  et  sœurs. 

D'après  la  loi  frinçaise  un  mariage  célébré  k  l'étranger  entre 
m  Framçats  et  une  Française  qui  sont  entre  eux  au  degré  de  pa- 
reoté  prohibé  de  beau-frère  et  de  belle-sœur  est  nul  lorsqu'il  n'a 
pas  été  précédé  de  l'autorisation  du  gouvernement  français.  ** 

Dans  la  plupart  des  pays  où  il  est  défendu  aux  nationaux  de 
contracter  mariage  k  un  certain  degré  de  consanguinité  et  où  est 
décbrée  incestnense  l'union  consacrée  en  violation  de  cette  défense, 
la  loi  frappe  les  nationaux  d'une  incapacité  personnelle  k  cet  égard 
tant  qu'ils  sont  domiciliés  dans  leur  pays,  et  rend  nul  leur  mariage 
en  quelque  lieu  qu'il  ait  été  célébré. 

%  1006.  Ainsi  jugé  par  le  juge  Gotton  de  la  cour  d'appel  de        cas 
Londres  en  1877  :  sottomayor. 

*  W.  E  Lawrence,  Commentaire  sur  les  éléments  du  droit  international  de 
Wheaton,  t.  III,  p.  273. 
^  Qunet,  Jowmal  de  drmt  inli  privé,  1875,  p.  26. 
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Le  21  juin  1866  deux  cousins  germains,  sujets  portugais,  rési- 
dant en  Angleterre,  Ignacia  Sottomayor,  âgée  de  quatorze  ans  et 
demi,  et  Gonzalo  de  Barros,  de  seize  ans,  furent  mariés  civilement 
devant  le  Registrar  (greffier)  du  district  de  la  Cité  de  Londres, 
sans  qu'aucune  cérémonie  religieuse  accompagnât  ni  suivit  le 
mariage. 

En  1874  Ignacia  Sottomayor  forma  une  demande  en  nullité  de 
mariage,  sous  le  prétexte  que  T union  avait  été  célébrée  contre  son 
gré,  sur  les  instances  de  son  oncle  et  de  sa  mère  ;  elle  objectait 
en  outre  que  selon  la  législation  portugaise  le  mariage  entre 
cousins  germains  est  considéré  comme  incestueux  et  par  suite 
comme  nul,  a  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  par  une  dispense  da 
Pape. 

En  première  instance  sir  Robert  Phillimore  déclara  que  la  loi 
du  lieu  du  contrat  devait  prévaloir  et  que  par  conséquent  le  ma- 
riage conformément  a  la  législation  anglaise  devait  être  réputé 
valable. 

Sur  appel  le  juge  Cotton  infirma  cette  décision  en  rappelant 
qu'en  principe  la  question  de  capacité  des  parties  en  matière  de 
contrat  se  règle  par  la  loi  du  domicile  ;  par  conséquent  pour  le 
mariage,  comme  pour  tout  autre  contrat,  la  capacité  des  parties 
dépend  de  la  loi  du  domicile  ;  la  loi  du  pays  où  le  mariage  a  été 
célébré  doit  seulement  régler  les  questions  se  rapportant  à  la  ré- 
gularité de  la  cérémonie. 

C'est  en  vain  qu'on  objecta  que  l'empêchement  édicté  par  la  loi 
portugaise  pouvait  être  levé  par  une  dispense  du  Pape  et  que 
partant  il  n'y  avait  pas  pour  les  mineurs  cousins  germains  inca- 
pacité absolue  de  contracter  mariage.  Mais  une  pareille  dispense 
n'est  pas  une  formalité  qui  se  rattache  a  la  cérémonie  nuptiale: 
il  y  a  là  une  véritable  incapacité  personnelle.  II  est  évident  que 
les  tribunaux  portugais,  si  la  question  leur  était  soumise,  déclare- 
raient le  mariage  nul  ;  or  comment  les  cours  anglaises  pourraient- 
elles  en  reconnaître  la  validité? 
Mariage  civu.  §  1007.  Lcs  coujoiuts  dout  la  législation  propre  voit  avant  tout 
dans  le  mariage  un  contrat  purement  civil  doivent  dans  tout  pays 
qui  ne  reconnaît  pour  ses  nationaux  que  le  mariage  religieux  être 
acceptés  et  traités  comme  légitimement  unis  par  le  lien  conjugal, 
bien  que  leur  alliance  matrimoniale  n'ait  pas  été  célébrée  ou  bénie 
dans  une  église;  en  effet,  en  se  conformant  aux  lois  natio- 
nales qui   régissent  leur   état    civil  ils    ont   acquis    des    droits 
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contre  retendue  ou  Tefficacité  desquels  aucune  nation  étrangère 
ne  saurait  avoir  la  prétention  de  réagir  sans  porter  atteinte  au 
principe  souverain  de  l'indépendance  réciproque  des  peuples 
dans  l'organisation  et  la  réglementation  de  leur  état  social  inté- 
rieur. 
§  1008.  Cependant  dans  les  pays  où  la  loi  a  établi  la  séparation     Mariage 

1  •  •   "1     *^   j  •  !•    •  j        •  j      j»       •  religieux. 

du  manage  civil  et  du  manage  religieux  ce  dernier  mode  d  union 
n  a  pas  d  existence  légale  et  ne  peut  par  conséquent  produire  aucun 
effet  civil  :  par  exemple,  il  ne  saurait  conférer  k  la  femme  la  qua- 
lité de  veuve  et  les  droits  de  succession  que  les  lois  du  pays  atta- 
chent k  cette  qualité. 

Cependant,  en  Italie,  quand  il  est  célébré  conformément  k  la 
bulle  Salis  vobis  du  pape  Benoit  XIV,  comme  une  loi  de  FÉtat  a 
accordé  ïexequaiur  k  celte  bulle,  la  loi  civile  elle-même  recon- 
naît les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  sinon  civils,  au  moins 
naturels,  qui  dérivent  d'une  pareille  union. 

Lk  où  le  mariage  est  encore  un  acte  purement  religieux,  les 
seuls  prêtres  qui  puissent  procéder  k  la  célébration  sont  ceux  des 
religions  connues  par  FÉtat.  Ainsi  il  a  été  jugé  en  Autriche  que 
nul  est  le  mariage  célébré  par  un  prêtre  placé  k  la  tête  d'une 
communion  de  vieux  catholiques,  parce  que  cette  secte  n'est 
pas  reconnue  par  FÉtat  comme  constituant  une  religion  spé- 
ciale. 

Mais  quand  les  lois  d'un  État  règlent  les  formalités  de  la 
célébration  des  mariages  et  punissent  même  les  infractions 
k  leurs  dispositions,  si  ces  mêmes  lois  ne  contiennent  pas  une 
clause  expresse  prononçant  la  nullité  des  mariages  qui  n'au- 
raient pas  été  célébrés  conformément  k  ces  prescriptions,  ou 
défendant  k  toute  autre  personne  qu'k  des  magistrats  ou  k 
des  ministres  du  culte  déterminés  de  procéder  k  leur  célébration, 
tout  mariage  accompli  conformément  au  droit  commun  est 
valable,  quoique  les  lois  de  FÉtat  n'aient  pas  été  observées. 
De  pareilles  dispositions  ne  sont  pas  prescrites  k  peine  de 
nullité  ;  le  mariage  relève  du  droit  commun.  Admettre  une  autre 
solution  conduirait,  entre  autres  conséquences,  k  déclarer  illégiti- 
mes les  enfants  de  parents  qui  n'ont  pas  conscience  d'avoir  violé 
la  loi. 

En  résumé  la  règle  k  suivre  en  ces  matières  est  bien  moins  la 
loi  du  domicile  que  celle  de  la  religion,  de  la  nationalité  et  du  statut 
personnel  qui  en  découle. 
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Mariages 

conclus 

devant  les 

agents 
diplomati- 
ques. 


CasMorsan- 
French. 


§  1009.  Si  rhô  tel  d'une  ambassade  doit  selon  le  droit  des  gens 
être  regardé  comme  le  territoire  de  la  nation  que  représente  lam* 
bassadeur,  ce  n*est  qu'au  point  de  vue  des  immunités  consacrées 
par  les  traités  tinternationaux  au  profit  des  agents  diplomatiques  ; 
mais  cette  fiction  d'exterritorialité  ne  saurait  être  étendue  aux  têtes 
de  la  vie  civile  intéressant  les  indigènes  du  pays  auprès  duquel  est 
accrédité  l'ambassadeur  ;  car  ceux-ci  ne  sauraient  se  prévaloir  d'une 
protection  k  laquelle  ils  n'ont  aucun  droit. 

Ainsi  la  célébration  dans  l'hôtel  d'une  ambassade  du  mariage 
contracté  par  un  sujet  ou  citoyen  du  pays  auprès  duquel  l'ambas- 
sadeur est  accrédité  avec  une  étrangère  appartenant  à  la  nationa- 
lité que  le  même  ambassadeur  représente  ne  suffit  pas  pour  ren- 
dre valable  une  pareille  union,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  locales,  c'est-k*dire  si  elle  n'a  pas 
été  célébrée  par  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  des 
parties,  a  la  suite  des  publications  d'usage  et  de  l'accomplissement 
des  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  du  lieu. 

Si,  par  exemple,  nous  appliquons  ce  cas  k  la  législation  française, 
nous  voyons  que  les  Français  peuvent  se  marier  entre  eux  devant 
les  agents  diplomatiques  de  leur  nation  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  observer,  le  pouvoir  de  ces  agents  cesse  lorsque  le  Fran- 
çais veut  s'unir  k  un  étranger,  par  la  raison  que  l'acte  intéresse 
deux  parties  et  que  les  agents  ne  sont  compétents  qu'k  l'yard 
d'une  seule.  Or,  si  le  Français  ne  peut  hors  de  France  se  marier 
avec  une  étrangère  devant  les  agents  diplomatiques  français,  com- 
ment admettre  qu'il  ait  cette  faculté  en  France  devant  des  agents 
diplomatiques  étrangers?  La  jurisprudence  est  constante  a  cet 
égard. 

§  1010.  Le  2  juillet  1872  le  tribunal  civil  de  la  Seine  déclarait 
nul  l'acte  de  célébration  de  mariage  passé  devant  le  chapelain 
Cox  a  l'ambassade  anglaise  a  Paris  le  23  novembre  1867  entre 
Alfred  Septime  Morgan,  sujet  anglais,  et  Alice  Judith  French,  née 
Française,  en  se  basant  sur  le  défaut  de  pouvoirs  de  l'officier  qui 
avait  présidé  k  la  cérémonie,  attendu  que  la  circonstance  de  la  pas- 
sation de  l'acte  k  l'ambassade  anglaise  et  conformément  aux  formali- 
tés anglaises  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  la 
célébration  comme  ayant  eu  lieu  en  Angleterre,  tandis  que  c'est  sur 
le  territoire  français  que  les  parties  se  trouvaient  lorsqu'elles  avaient 
contracté  l'acte  du  23  novembre  1867,  et  que  par  conséquent  cet 
acte    ne  pouvait  être  accompli  d'une  noanière  légale  qu'avec  les 
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coéditions  prescrites  par  la  loi  française  ;  attendu  enfin  (\\\\\  suppo- 
ser qae  le  chapelain  Gox  eût  les  pouvoirs  suflisants  pour  procéder 
au  mariage  d'un  Anglais  avec  une  personne  de  la  même  nationalité, 
il  était  sans  compétence  pour  unir  légitimement  une  Française  <  t 
un  Anglais... 

S  ion.  Le  21  juillet  1875  le  même  tribunal  invalidait  un  autre  ^'\.^;;;;'i"^- 
mariage  contracté  dans  des  conditions  analogues. 

Le  2  janvier  1869  le  recteur  de  Téglise  épiscopale  américaine 
dressait  à  Thôtel  de  la  légation  des  États-Unis  à  Paris  Tacte  de 
mariage  d'un  Américain,  le  sieur  Bouvet,  et  d'une  Française, 
M"'  Tripet.  Celle-ci,  se  plaignant  d'avoir  été  abandonnée  avec  Teii- 
Taot  né  de  cette  union,  forma  une  demande  en  nullité  de  mariage. 
Le  tribunal  déclara  le  mariage  nul  et  de  nul  effet  comme  ayant  été 
contracté  en  France  sans  avoir  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  de  Tune  des  parties,  ni  précédé  des  publications 
prescrites  par  la  loi  et  du  consentement  du  père  et  de  la  mère  de 
la  demoiselle  Tripet. 

§1012.  Quelques  agents  diplomatiques  ont  mis  en  doute  la  validité  cns  do  la  mio 
de  mariages  qui  seraient  célébrés  uniquement  devant  eux  même  culss. 
entre  deux  personnes  appartenant  l'une  et  l'autre  à  la  nationalité 
qu'ils  représentaient.  M.  Lawrence,  dans  son  Commentaire  sur  les 
Eléments  du  droit  international  de  M.  Wbeaton  (t.  III,  p.  .^70), 
cite  Texemple  du  général  Cass  qui,  étant  ministre  des  États-Unis  h 
Paris,  a  l'occasion  du  mariage  de  sa  propre  fdle  avec  le  secrétaire 
de  la  légation,  qui  était  aussi  de  nationalité  américaine,  crut  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  célébrer  leur  union  dans  son  propre  bôtel,  et 
obligea  sa  fille  et  le  secrétaire  k  se  marier  k  la  mairie  et  k  remplir 
toutes  les  formalités  imposées  aux  citoyens  français  par  le  code  civil. 

Ce  cas  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  secrétaire  de  la  lé- 
gation américaine,  nommé  par  le  président  des  États-Unis  avec  le 
consentement  du  Sénat,  jouissait  en  vertu  de  son  droit  propre 
de  toutes  les  prérogatives  d'un  ministre  h  l'étranger,  notamment 
de  celle  de  l'exterritorialité  diplomatique,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  fille  de  ce  dernier  avait  les  mêmes  droits.  Aussi  ne  croyons- 
nous  pas  que  la  conduite  du  général  Cass  en  cette  occasion 
puisse  être  regardée  comme  un  précédent  devant  faire  autorité. 

8  1013.  Les  difficultés  occasionnées  par  la  question  de  savoir    ^^^^''J'^®"!^ 
quelle  est  la  législation  qui  régit  les  biens  d'un  mariage  célébré    ,^  ^^j;;:;:,^, 
entre  étrangers  et  la  succession  des  conjoints  mérite  dé  fixer  l'at- 
tention . 
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Dans  la  plupart  des  pays,  lorsque  les  époux  sont  unis  sans  con- 
trat, leurs  biens  sont  régis  par  la  communauté  légale,  c'est-k-dire 
la  possession  en  commun  des  biens  meubles  possédés  par  Tun  et 
l'autre  k  Tépoque  du  mariage  ou  qui  leur  échoient  après,  et  des 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

La  loi  anglaise  fait  exception  k  la  règle  :  la  communauté  légale 
n'existe  pas  en  Angleterre,  et  k  défaut  de  contrat  la  femme  ne 
possède  aucune  partie  du  patrimoine  conjugal. 

Lorsqu'il  y  a  entre  les  parties  un  contrat  de  mariage  exprès,  ce 
contrat  fournit  la  règle  qui  décide  de  la  disposition  des  biens,  et, 
en  tant  que  contrat,  il  doit  recevoir  ses  effets  partout  dans  les 
limites  générales,  sauf  les  exceptions  qui  s'appliquent  k  toutes  le 
autres  espèces  de  contrats. 

On  peut  dire  en  général  qu'k  défaut  de  stipulations  formelles 
énoncées  dans  le  contrat  de  mariage  les  immeubles  doivent  être 
soumis  k  la  loi  de  la  situation  des  biens  et  les  meubles  k  la  loi  da 
domicile. 

Le  statut  matrimonial  se  détermine  par  le  domicile  du  mari  au 
moment  du  mariage.  Si  ce  domicile  est  multiple,  il  faut  s'attacher 
de  préférence  k  celui  où  les  deux  époux  ont  en  premier  lieu  établi 
leur  demeure  effective  après  le  mariage. 

Ce  principe  sert  de  base  k  la  jurisprudence  française,  qui  a  dé- 
cidé en  plusieurs  cas  que  l'étranger  marié  en  France  sans  con- 
trat, même  avec  une  étrangère  et  devant  le  consul  de  sa  nation, 
doit  k  défaut  de  déclaration  expresse  être  présumé  avoir  adopté 
le  régime  de  communauté  légale,  si  k  l'époque  du  mariage  il  était 
fixé  en  France  et  y  avait  établi  d'une  façon  définitive  le  siège  de 
son  industrie  et  de  ses  intérêts. 

Telle  est  la  jurisprudence  suivie  par  la  cour  d'Aix  dans  un 
arrêt  rendu  le  12  mars  1878  en  faveur  de  la  veuve.  Française 
de  naissance,  d'un  sieur  Frédéric  Ghisia,  Suisse  d'origine,  dé- 
cédé en  France,  où  il  résidait  depuis  1862  sans  avoir  conservé 
aucun  domicile  en  Suisse.  Il  exploitait  un  établissement  k  Mar- 
seille, avant  comme  après  son  mariage,  célébré  dans  une  localité 
du  département  de  l'Ardèche,  où  il  s'était  retiré  par  suite  de 
la  maladie  k  laquelle  il  avait  succombé.  Le  mariage  avait  eu 
lieu  sans  qu'il  eût  été  fait  de  contrat  réglant  les  conditions 
pécuniaires  de  l'union  des  conjoints.  La  cour  a  jugé  que  des 
circonstances  ressortait  l'intention  de  la  part  du  défunt  d'as- 
surer k  sa  femme  le  bénéfice  de  la  législation  du  pays  dans  le- 
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quel  il  s'était  fixé  définitivement  avec  elle  ;  en  conséquence  elle 
a  reconnu  k  la  veuve  Ghisla  le  droit  de  réclamer  les  avantages 
de  la  communauté  légale  de  biens  d'après  les  dispositions  du  code 
français. 

On  admet  généralement  que  les  époux  sont  réputés  avoir  adopté 
le  régime  de  droit  commun  du  pays  où  ils  se  proposaient  de  fixer 
leur  domicile  matrimonial,  et  non  celui  du  domicile  d'origine  du 
mari  ou  celui  du  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

En  cas  de  changement  de  domicile  le  régime  des  immeubles 
n*est  point  altéré,  et  la  loi  du  nouveau  domicile  ne  s'applique  qu'aux 
acquisitions  futures^. 

%  1014.  Si  la  célébration  des  mariages  est  une  afiaire  d'intérêt     Divorce, 
public  et  social,  la  dissolution  du  lien  conjugal  n'a  pas  une  impor- 
tance moindre  ;  elle  est  régie  par  les  mêmes  principes  de  juris- 
prudence internationale. 

Les  diverses  législations  présentent  deux  moyens  de  dissoudre 
le  mariage  :  la  séparation  de  corps  et  le  divorce. 

La  séparation  de  corps  entraine  celle  des  biens  ;  mais  elle  ne 
rompt  pas  le  mariage  :  elle  se  borne  k  en  relâcher  les  liens  civils. 
Par  le  divorce,  au  contraire,  la  rupture  est  complète,  absolue,  dé- 
finitive, et  les  divorcés  peuvent,  chacun  de  son  côté,  contracter 
un  nouveau  mariage. 

Le  divorce  a  existé  de  tout  temps  chez  toutes  les  nations  de 
l'antiquité.  Nous  le  voyons  consacré  par  la  loi  de  Moïse  et  en 
usage  constant  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Il  disparait 
peu  a  peu  des  législations  européennes  k  mesure  que  la  loi  chré- 
tienne devient  la  loi  de  l'État,  jusqu'k  l'époque  où  le  protestan- 
tisme, élevant  contre  l'Église  catholique  le  drapeau  de  la  réforme, 
en  adopta  le  rétablissement,    de  sorte  qu'aujourd'hui  le  droit  de 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  7;  Massé,  t.  I,  §  548  ;  t. II,  §§  827  et  seq.; 
Westlake,  ch.  41;  Kent,  Com,,  vol.  II.  pp.  61-63 ;Story,  Conflict,  §§  108-199;  Hube- 
ras,  PrœL,  Ub.l,Ut.  3,  §  8;  Phillimore,  Com,y  vol.  IV,  §§  397  et  seq.;  FœUx,  Droity 
t.  II,  §88,  pp.  365  et  seq.;  Halleck,  ch.  7,  §  10;  Bowyer,  ch.  16,  pp.  168  et  seq.; 
Merlin,  Répertoire^  v.  Mariage,  sect.  4;  Burge,  Col.  law,  vol.  I,  pp.  190, 191;  Toul- 
lier.  Droit  ciifil  franc,,  1. 1,  n»»  118,  576;  Lav^ence,  Élém,  by  Wheaton,  note  64; 
Uaggard,  Consistory  reports,  v.  II,  pp.  428-433;  Revue  étrangère,  t.  VIII,  p.  633; 
Lawrence,  Commentaire  sur  les  éléments  du  droit  international  'et  l'histoire  des 
progrès  du  droit  des  gens  rfe  Wheaton,  t.  III,  page  de  270  à  390;  Clunet,  Journal  de 
droit  international  privé,  1874,  p.  72;  1875,  pp.  21, 27, 33, 281  ;  1878,  pp.  49,  541,  611  ; 
1879, pp. 510  et  seq.,  522,  547;' Laurent,  Principes  de  droit  civil,  1. 1,  p.  131;  Revue 
de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1875,  p.  404  et  seq;  Fiore,  Droit 
int.  privé,  ch.  6,  p.  178. 
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dissolution  du  mariage  par  le  divorce  figure  dans  la  législation 
des  pays  protestants  :  l'Angleterre,  les  États-Unis  d'Amérique, 
FAllemagne,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 
Il  est  également  admis  en  Russie  et  dans  certains  pays  catholi- 
ques,  TAutriehe  et  la  Belgique  ;  mais  dans  les  autres  pays  catho- 
liques les  protestants  eux-mêmes  ne  peuvent  faire  prévaloir  la 
faculté  que  leur  laisse  leur  loi  religieuse  eentre  la  loi  civile,  qui 
leur  impose  quand  même  Tindissolubilité  du  mariage  sans  tenir 
compte  d^s  différences  de  religion  des  régnieoles, 
d  ^vOTce  ^  1015.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  si  le  divorce  çst 
moralement  licite  ou  illicite,  ni  s'il  est  civilement  utile  ;  nous  de- 
vons noui  borner  a  constater  qu'il  y  a  des  lois  qui  le  permettent 
et  d'autres  quiirinterdisent,  différence  qui  ne  peut  oianquer  d'a- 
mener des  conflits  de  législation,  d'autant  plus  que  les  lois  mêmes 
des  États  qui  le  permettent  offrent  de  notables  divergences  entre 
elles,  soit  par  rapport  aux  causes  pour  lesquelles  il  p^ut  être  ac- 
cordé, ;Soit  par  rapport  au  magistrat  compétent  pour  en  con- 
naître. 

Ainsi  le  code  prussien  admet  comme  cause  de  divorce  :  l'adul- 
tère de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ;  l'abandon  de  l'un  d'eux  ;  les 
vices  contre  nature;  le  refus  de ^ la  femme  de  suivre  son  mari  dans 
un  nouveau  domicile;  le  refus  opiniâtre  de  remplir  les  devoirs 
conjugaux;  l'impuissance;  la  démence  sans  espoir  de  guérison; 
les  excès,  les  sévices  et  les  injures  graves  ;  la  condamnation  de 
l'un  des  époux  a  une  peine  infamante  ;  la  dissipation  ou  la  prodi* 
galité  ;  le  refus  du  mari  do  donner  des  aliments  k  la  femme  ;  le 
consentement  mutuel  quand  il  n'y  a  pas  d'enfants  et  mémç  quand 
il  y  en  a,  dans  certains  cas, 

Le  code  hollandais  admet  les  mêmes  causes,  sauf  le  consente- 
ment mutuel  ;  toutefois  chacun  des  époux  peut  demander  le  di- 
vorce après  cinq  années  de  séparation  de  corps. 

En  Ecosse,  ou  le  divorce  est  admis  pour  les  autres  causes,  on 
ne  peut  obtenir  que  la  séparation  pour  sévices  ou  injures  graves. 
Dans  tous  les  cas  le  divorce  est  prononcé  par  l'autorité  judiciaire, 
la  Court  of  sessioti  :  c'était  là  une  différence  avec  la  législation  de 
l'Angleterre,  où  le  divorce,  jusqu'en  18,57,  époque  où  il  a  été  ré- 
gularisé par  un  acte  du  parlement,  ne  pouvait  être  prononcé  par 
aucun  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  ;  il  fallait  un  acte  du  pouvoir 
législatif,  lequel  ne  s'accordait  qu'a  la  suite  d'un  jugement  préa- 
lable de  séparation  de  corps. 
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$1016.  Cette  différence  de  législation  entre  deux  parties  d'un 
méffle  Étal  a  produit  d  étranges  anomalies.  Nous  mentionnerons 
entre  autres  le  cas  d'un  Anglais  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement 
(le  divorce  en  Ecosse,  fut  condamné  en  Angleterre  a  sept  années 
d'emprisonnement  pour  bigamie,  parce  qu'il  s'était  remarié  dans 
ce  dernier  pays.  11  fut  gracié  après  être  demeuré  en  prison  pen- 
dant un  à  deux  ans  ;  nais  la  Gtiambre  des  Lords  décida  que  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  avait  été  légale. 

l  1017.  Dans  une  autre  affaire  où  il  s'agissait  d'une  question  do 
léj^litimité  dépendant  de  la  validité  du  mariage  d'une  femme  anglaise 
mariée  antérieurement  a  un  Anglais  et  dont  le  premier  mariage 
a>^it  été  dissous  par  un  divorce  prononcé  en  Ecosse,  ou  le  mari 
et  la  femme  étaient  allés  séjourner  temporairement  afin  d'obtenir 
le  divorce  qui  ne  pouvait  leur  être  accordé  en  Angleterre,  ce  di- 
vorce fut  déclaré  non  valable  comme  ayant  été  obtenu  en  (raude 
de  la  loi  anglaise,  et  le  .second  mariage  fut  frappé  de  nullité, 

§  1018.  Les  mêmes  divergences  se  retrouvent  aux  États-Unis 
d  Amérique.  Dans  quelques  États,  tels  que  le  Delaware,  le  Maryland, 
la  Virginie,  la  Caroline  du  Sud,  le  Tennessee,  la  Géorgie,  le 
Missouri,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  etc.,  le  pouvoir  législatif  est 
^ul  compétent  pour  prononcer  le  divorce,  tandis  que  cette  compé* 
tence  appartient  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire  dans  d'autres 
États  comme  le  Massachusetts,  le  New  Hampshire,  le  Connecticut, 
le  New  York,  etc. 

l  1019.  La  dissolution  d'un  mariage  judiciairement  prononcée 
par  voie  de  séparation  de  corps  et  de  biens  ou  par  voie  de  divorce 
conformément  aux  lois  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré  et  où 
les  conjoints  avaient  leur  domicile  produit  ses  effets  dans  toute 
autre  contrée.  Mais  d'après  quelle  règle  se  guider  et  quel  principe 
doit-on  appliquer  quand  la  rupture  du  lien  conjugal  est  poursuivie 
dans  un  autre  pays  que  celui  de  la  célébration  et  du  domicile,  ou 
dans  un  pays  dont  la  législation  diffère  de  celle  de  la  patrie  des 
conjoints?  C'est  Ik  une  question  délicate  de  droit  international 
privé,  qui  a  suscité  plus  d'un  conflit.  Pour  la  résoudre  il  faut  te- 
nir compte  de  la  nationalité  et  du  statut  personnel  des  époux.  Si 
les  conjoints  appartiennent  a  un  pays  et  k  une  communion  chré- 
tienne qui  repoussent  le  divorce,  c'est-à-dire  la  rupture  absolue  et 
définitive  du  lien  conjugal,  et  admettent  seulement  la  séparation  de 
corps  et  de  biens,  ils  ne  peuvent  légitimement,  tant  qu'ils  conser- 
vent la  même  nationalité,  la  même  croyance  religieuse,  faire  dis- 
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soudre  leur  union  matrimoniale  en  se  transportant  dans  un  pays 
où  prévaut  le  divorce  avec  faculté  de  conclure  un  autre  mariage; 
car  s'ils  agissaient  ainsi,  ils  s'exposeraient  quand  ils  retourne- 
raient dans  leur  patrie  k  y  être  judiciairement  poursuivis  et  con- 
damnés comme  bigames. 

tion'StenSe      §  1020.  La  jurisprudence  des  pays  qui  repoussent  le  divorce  ne 
vue  de  di-  reconnaît  pas  non  plus  les  effets  d'une  naturalisation  qu'on  prouve 
avoir  été  recherchée  dans  le  but  spécial  d'obtenir  la  rupture  d'un 
premier  mariage. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  le  28  août  1878 
déclaré  nul  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  Français  da 
vivant  de  sa  première  femme,  après  avoir  obtenu  à  l'étranger  sa 
naturalisation  et  un  jugement  prononçant  le  divorce  contre  cette 
première  femme. 

Des  faits  relevés  dans  l'instance  il  résultait  manifestement  que 
le  mari  s'était  fait  naturaliser  Suisse,  mais  qu'en  acquérant  cette 
nationalité  il  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'obtenir  une  sentence 
de  divorce  qui  lui  permit  de  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier  et  au  mépris  d'une  prohibition  absolue  de  la 
loi  française.  Sans  annuler  les  actes  qui  avaient  conféré  la  nationa- 
lité suisse  au  défendeur  et  qu'il  considère  seulement  comme  inop- 
posables à  la  demanderesse,  le  tribunal  a  conclu  c  que  la  naturali- 
sation d'un  Français  k  l'étranger  ne  peut  faire  échec  k  aucun  droit 
antérieurement  acquis  à  des  tiers  sous  l'empire  de  la  loi  française  ; 
qu'en  outre  elle  doit  constituer  de  ki  part  du  Français  qui  l'obtient 
l'exercice  légitime  d'un  droit  et  non  un  véritable  abus  destiné  à 
couvrir  une  violation  flagrante  de  la  loi  nationale  ;  que  si  la  natu- 
ralisation a  été  poursuivie  dans  le  but  exclusif  de  fraude  à  la  loi 
française  et  d'en  éluder  certaines  prohibitions  fondamentales,  elle 
ne  peut  être  invoquée  au  préjudice  des  intérêts  d'ordre  général 
non  plus  que  des  intérêts  d'ordre  privé  garantis  par  l'article  84 
du  code  civil  ;  que  la  protection  de  ces  intérêts  ne  porte  aucune 
atteinte  k  l'indépendance  des  États,  la  décision  des  tribunaui 
français  n'invalidant  sous  aucun  rapport  l'acte  de  la  puissance 
étrangère  et  se  bornant  à  lui  refuser  effet  au  regard  de  personnes 
qu'il  ne  lie  pas  et  k  l'encontre  de  la  loi  nationale,  dont  l'autorité 
doit  demeurer  entière  et  absolue  dans  l'étendue  de  la  souveraineté 

française » 

d^hSSi       S  1021.  Lorsque,  au  contraire,  les  époux  appartiennent  a  un  pays 

"^'pwrtoot""*  dont  les  lois  intérieures  sanctionnent  le  divorce,  et  qu'usant  du 
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bénéfice  des  lois  qui  régissent  leur  statut  personnel  ils  ont  régu- 
lièrement fait  prononcer  la  dissolution  complète  de  leur  mariage, 
ils  doivent  partout  ailleurs  être  considérés  comme  célibataires  et 
libres  de  contracter  une  nouvelle  union  matrimoniale. 

La  jurisprudence  française,  bien  que  le  divorce  ne  soit  pas 
admis  en  France,  étend  cette  concession  jusqu'aux  conséquences 
extrêmes.  Ainsi  l'étranger  qui  justifie  que  son  premier  mariage, 
quoique  contracté  en  France  avec  une  Française,  a  été  régulièrement 
dissous  par  un  divorce  prononcé  conformément  aux  lois  de  la 
nation  a  laquelle  il  appartient  peut  contracter  un  second  mariage 
en  France  avec  une  Française.  C'est  c'est  ce  qui  ressort  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  18  juillet  1878,  qui  annule  une 
décision  de  la  cour  de  Douai  du  8  juillet  1877,  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Lille. 

§  1022.  Un  sieur  Plaquet,  né  k  Lille  de  parents  belges,  contracta  caades^ux 
le  11  août  1868  mariage  devant  l'oflîcier  civil  de  la  même  ville  **8. 
avec  Julie  Platel,  Française  d'origine.  Le  6  décembre  1869  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tournay  (Belgique)  prononça  au 
profit  de  la  femme  Plaquet  la  séparation  de  corps  et  de  biens 
d'entre  elle  et  son  mari.  Trois  ans  plus  tard,  le  17  juillet  1875, 
celui-ci,  en  vertu  de  l'article  310  du  code  civil  belge  et  d'un  juge- 
ment du  même  tribunal,  fit  prononcer  le  divorce  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  Lenze  ;  puis  en  1876  il  se  présenta  devant  le  maire 
de  Lille  à  l'effet  de  faire  procéder  aux  publications  et  ensuite  à  la 
célébration  d'un  second  mariage  qu'il  se  proposait  de  contracter 
avec  une  Française  domiciliée  a  Lille. 

Le  maire  s'y  étant  refusé,  il  s'adressa  au  tribunal  de  Lille,  qui 
approuva  ce  refus,  en  se  basant  en  droit  sur  ce  «  que  le  statut 
personnel  d'un  étranger  ne  saurait  être  appliqué  lorsqu'il  est  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  mœurs  du  pays  dans  lequel  il  doit 
recevoir  son  exécution  ;  que,  sans  avoir  a  apprécier  le  mérite  des 
divers  États  en  cette  matière,  il  est  incontestable  que  la  loi  du 
8  mars  1816,  qui  a  aboli  le  divorce  en  France  et  consacré  l'indis- 
solubilité du  mariage,  a  été  essentiellement  une  loi  d'ordre 
public  1».  En  fait  le  jugement  fait  valoir  «  que  l'esprit  aussi  bien 
que  la  lettre  de  cette  loi  seraient  manifestement  violés,  s'il  était 
permis  au  demandeur  de  contracter  un  second  mariage  du  vivant 
de  sa  première  femme,  surtout  dans  la  ville  qu'ils  ont  toujours 
habitée  et  qu'ils  habitent  encore  tous  deux  aujourd'hui,  et  devant 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  la  première  union  ;  que  ces 
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faits  porteraient  a  Tordre  public  français  une  grave  atteinte  et  que 
le  statut  personnel  du  demandeur  ne  saurait  dès  lors  prévaloir  sur 
les  dispositions  formelles  de  la  législation  française  ;  qu'à  bon  droit 
donc  le  maire  de  Lille  a  considéré  le  demandeur  comme  toujours 
engagé  dans  les  liens  de  son  premier  mariage  et  refuse  d'avoir 
égard  aux  actes  d'une  juridiction  étrangère  qui  ont  admis  et  pro- 
noncé le  divorce,  mais  dont,  en  vertu  du  principe  de  Tindëpen- 
dance  des  États,  la  force  expire  à  la  limite  du  territoire  fran- 
çais ». 

La  cour  de  cassation  annula  cette  décision  par  les  motifs  sui- 
vants : 

En  ce  qui  concerne  le  mari,  «  la  capacité,  comme  sujet  belge, 
étant  réglée  en  pareille  matière  par  son  statut  personnel,  la  liberté 
qu'il  a  acquise  de  se  remarier  le  suit  en  France,  et  le  fait  juridique 
qui  la  lui  a  rendue  ne  saurait  y  être  méconnu,  même  (piand  la 
nouvelle  union  qu'il  projette  doit  avoir  lieu  avec  une  Française. 
On  exciperail  en  vain  de  la  loi  du  8  mai  1816  qui  a  aboli  le  di- 
Torce  en  France  ;  rien  dans  son  texte  ne  révèle  la  pensée  de  refu- 
ser l'effet  d'une  dissolution  légale  aux  divorces  prononcés  entre 
étrangers  par  les  tribunaux  de  leur  pays  ». 

Quant  k  réponse,  «  il  importe  peu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  avec  une  Française,  puisque  celle-ci  étant  devenue 
étrangère  par  le  fait  de  son  union  avec  un  Belge,  la  sentence  qui 
a  prononcé  le  divorce  a  toute  l'autorité  d'un  jugement  rendu  entre 
étrangers,  et  si  la  femme  redevient  Française,  ce  n'est  qu'autant 
que  son  mariage  est  considéré  comme  légalement  dissous  ». 

En  tnmséquence  «  l'arrêt  qui  autoriserait  un  officier  municipal 
h  refhser  de  procéder  k  la  célébration  du  second  mariage,  sous 
prétexte  qu'il  serait  contraire  k  la  loi,  k  l'ordre  public  et  aui 
bonnes  mœurs,  violerait  les  articles  3  et  147  du  code  civil  ». 

€ette  affaire  offre  certaines  analogies  avec  celle  de  la  princesse 
de  Bauffremont  (voir  Naturalisation)  :  au  premier  abord  on  serait 
porté  k  croire  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  nous  venons 
de  mentionner  est  en  contradiction  avec  celui  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  et  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  déclarant  nul  le 
second  mariage  de  la  princesse  ;  il  le  confirme,  au  contraire,  en 
ce  sens  qu'il  insiste  sur  le  changement  de  statut  personnel  que  le 
mariage  impose  k  la  femme  lorsqu'elle  épouse  un  étranger  et 
maintient  l'uniformité  de  la  jurisprudence  française  k  cet  ^rd; 
en  effet  dans  le  i;as  de  Plaquet  le  divorce  el  le  second  mariage 
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sont  reconnus  valables  parce  qu'il  s^agit  d'étrangers  ;  la  première 
femme  ayant  perdu  sa  capacité  de  Française  par  le  fait  de  son 
union  avec  un  Belge,  appartenant  par  conséquent  k  un  pays  où  le 
dirorce  est  légalement  admis  avec  tous  ses  effets,  tandis  que  la 
princesse  de  Bauffrcmont,  étrangère  d'origine,  est  devenue  Fran- 
çaise par  son  mariage  avec  un  Français,  sans  Fautorisation  duquel 
elle  ne  peut  aliéner  ou  perdre  sa  nationalité  matrimoniale,  et  & 
plus  forte  raison  ne  peut-elle  contracter  des  actes  qui  répugnent 
à  son  statut  personnel  d'épouse  française  et  particulièrement  in- 
voqner  le  bénéflce  du  divorce,  qui  a  été  rayé  du  code  civil  fran- 
çais. 

Ainsi  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  se  trouve  respectée  et 
appliquée  la  règle  du  statut  personnel  des  parties. 

S  1025.  La  jurisprudence  belge  va  encore  plus  loin  :  elle  pose  ^^^^ 
en  principe  que  te  citoyen  belge  est  exclusivement  régi  par  la  loi 
personnelle  de  sa  patrie  et  peut  s'en  prévaloir  contre  n'importe 
qui;  par  contre  l'étranger  domicilié  en  Belgique  y  reste  soumis 
a  l'empire  de  sa  loi  personnelle  et  peut,  en  thèse  générale,  en  ré- 
clamer les  bénéfices  même  contre  les  Belges  ;  mais  lorsque  l'étran- 
ger s'est  fait  naturaliser,  la  loi  lui  reconnaît  tous  les  droits  civils 
du  Belge  ;  et  notamment  en  ce  qui  regarde  le  mariage  aucune  dis- 
position légale  ne  le  prive  de  la  faculté  de  demander  la  rupture  du 
lien  conjugal  dans  le  cas  où  son  conjoint,  d'une  autre  nationalité 
que  la  sienne,  appartiendrait  à  un  pays  dont  la  législation,  comme 
celle  de  la  France  par  exemple,  proclame  l'indissolubilité  du  ma- 
riage. En  pareil  cas  de  conflit  entre  deux  souverainetés  et  deux 
législations,  dont  l'une  admet  et  l'autre  prohibe  le  divorce,  les 
tribunaux  belges  donnent  nécessairement  la  préférence  à  la  souve- 
raineté de  l'État  belge  et  a  une  législation  qu'ils  doivent  considé- 
rer comme  plus  rationnelle,  plus  équitable  et  plus  favorable  'a 
l'ordre  public  de  leur  pays.  Bien  plus,  lors  même  qu'on  allégue- 
rait que  la  demande  de  naturalisation  belge  n'a  eu  d'autre  but  que 
la  rupture  du  mariage,  ils   ne  sauraient  trouver  répréheusible  et 
frauitaleQx  le  fait  d^un  étranger  qui  adopte  la  Belgique  pour  patrie 
afin  de  se  placer  sous  l'empire  d'une  loi  que  ses  tribunauîî  doivent 
estimer  meilleure  que  celle  a  laquelle  il  renonce. 

§  1024.  Tels  sont  les  considérants  d'un  jugement  do  tribuna)   ctadugieu» 
nvil  de  Bruxelles  en  date  du  12  mai  1877,  confirmé  par  la  cour 
dappel  de  la  même  ville,  dans  l'instance  en  divorce  du  sieur 
Vimenet,  Français  d'origine,  régulièrement  naturalisé  Bdgei 
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Le  mariage  dont  il  demandait  la  dissolution  avait  été  contracté 
antérieurement  k  sa  naturalisation  belge  avec  une  femme  d  origine 
belge,  qui  était  donc  devenue  Française  par  le  fait  de  son  union 
avec  un  Français  :  aussi  objectait-elle  qu'elle  était  demeurée  Fran- 
çaise malgré  la  naturalisation  de  son  mari,  et  qu'elle  avait  par 
suite  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  législation  française  qui 
n'admet  pas  le  divorce.  La  loi  française  en  effet,  comme  nous 
l'avons  vu  à  propos  de  la  naturalisation,  tout  en  disposant  que  la 
femme  doit  suivre  la  nationalité  de  son  mari,  lui  reconnaît  le  droit 
de  conserver  la  nationalité  que  son  mariage  lui  a  conférée,  si  le 
mari,  de  son  côté,  vient  k  en  changer  ultérieurement.  Le  tribunal 
passa  outre  k  cette  considération  par  la  raison  que,  en  admettant 
que  la  femme  Vimenet  fût  demeurée  Française,  cela  ne  pouvait 
paralyser  le  droit  de  son  mari,  k  qui  sa  naturalisation  avait 
départi  tous  les  droits  civils  du  Belge  sans  restriction*. 


SECTION  Iir.  —  Des  successions. 


Droit  §  1025.  Le  droit  naturel  et,  d'après  ce  droit,  la  loi  de  tous  les 

de  succéder.  États  civilisés  reconnaissent  k  toutes  les  personnes  le  droit  d'é- 
tendre, pour  ainsi  dire,  leur  volonté  au  delk  des  limites  de  leur 
existence  et  de  transmettre  après  leur  mort  leurs  biens  k  des  sur- 
vivants. 

Cette  volonté  peut  être  expresse,  c'est-k-dire  énoncée  dans  un 
testament,  et  alors  il  y  a  lieu  k  une  succession  testamentaire,  c  e^t- 
k-dire  que  l'héritier  désigné  dans  le  testament  succède  au  défunt; 
ou  bien  la  volonté  peut  être  tacite,  c'est-k-dire  qu'elle  n'est 
constatée  par   aucun  document  authentique;  dans  ce  cas  la  loi 


*  Kent,  Corn. ,  vol.  Il,  lect.  '27  ;  Story,  Confiât  y  ^  200-230  ;  WesUake,  ch.  11,  seci  2, 
p.  330;  Wheaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  2,  §21  ;  PhilUmore,  Com.,  vol.  IV,  ch.  22;  Tom- 
lins,  Law  dict.y  y.  Divorce;  Erskine,  Inst.y  b.  1,  tit.  6,  §§  43  et  seq.;  Stairs,  In$t., 
b.  1,  tit.  4,  S  20;  Blackstone,  Com.,  vol.  l,  b.  1,  ch.  15,  p.  430;  Stephen,  Com.,  vol.  U, 
b.  3,  ch.  2,  p.  297  ;  Fergusson,  On  marri€tge,  vol.  I,  §  18;  Merlin,  Rép.,  v.  Divorce^ 
§  13;  Halleck,  ch.  7,  §  11  ;  Bowyer,  ch.  16,  p.  171  ;  Fœlix,  1. 1,  p.  68;  Gardner,  J«*^, 
pp.  201  et  seq.;  Burge,  Col.  law,  vol.  I,  ch.  8;  Lawrence,  Élétn.,  by  V^eatoo, 
notes  93-96;  Clunet,  Journal  du  droit  international  privé ,  1877,  pp.  39;  1878,  p.  513. 
602  ;  Pasquale  Fiore,  Droit  international  privé,  p.  212. 
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Des 

testaments. 


France. 


Suisse. 


présame  quelles  ont  pu  être  les  intentions  du  défunt,  et  il  y  a  lieu 
à  une  succession  ab  intestat. 

§  1026.  Gomme  nous  venons  de  le  dire,  Tinstitulion  du  testa- 
ment est  généralement  admise  ;  seulement  les  formalités  ou  les 
conditions  requises  pour  la  validité  du  testament  présentent  quel- 
ques variations  selon  les  différents  pays  ;  nous  allons  mentionner 
celles  qui  sont  les  plus  saillantes  et  d'ailleurs  les  plus  usitées. 

§  1027.  La  loi  française  reconnaît  trois  formes  de  testament. 
Il  peut  être  :  1°  olographe,  c'est-k-dire  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur;  ou  2**  fait  par  acte  public,  c'est-à-dire  reçu 
par  notaire  en  présence  de  témoins  ;  ou  y  fait  dans  la  forme 
mystique,  c'est-à-dire  secret,  écrit  ou  au  moins  signé  par  le  tes- 
tateur et  remis  par  lui  clos  et  scellé  a  un  notaire  en  présence  de 
témoins. 

%  1028.  D'après  la  loi  espagnole  le  testament  peut  être  olo-     Espagne. 
graphe  ou  par  acte  public. 

§  1029.  Aux  États-Unis  chaque  État  a  sa  propre  loi  sur  les  tes-    États-Unis. 
taments  ;  mais  il  est  de  règle  générale  que  le  testament  doit  être 
signé  eu  présence  de  témoins. 

§  1030.  En  Suisse  tous  les  cantons  connaissent  le  testament, 
mais  avec  des  réserves  et  des  différences  diverses. 

Dans  Uri  le  testament  proprement  dit  n'est  introduit  que  de- 
puis 1873. 

Dans  Schwytz  on  ne  peut  pas  disposer  après  décès  des  capi- 
taux acquis  par  succession  ;  pour  les  autres  biens  il  faut  le  con- 
sentement des  héritiers  ab  intestat  et  de  l'autorité. 

Dans  Bàle  ville  et  campagne  le  testament  n'est  autorisé  qu'à  dé- 
faut de  descendants  et  d'ascendants. 

Dans  le  demi-canton  d'Obwalden  le  juge  chargé  d'autoriser  un 
testament  doit  examiner  avant  tout  si  les  biens  dont  le  testateur 
veut  disposer  ont  été  gagnés  par  lui  ou  s'il  les  a  reçus  par  hé- 
ritage. 

Dans  les  cantons  des  Grisons,  de  Zurich,  de  Zoug  et  de  Saint- 
Gall  le  contrat  successoral  prime  le  testament  :  l'institution  et  le 
legs  s'y  font  par  contrat  avec  autant  d'effet  et  librement  dans  les 
mêmes  limites  que  par  testament. 

A  Berne,  en  Argovie,  en  Thurgovie,  à  Soleure,  à  J.ucerne  la 
succession  contractuelle  est  restreinte  aux  fiancés,  aux  conjoints, 
aux  héritiers  présomptifs* 

Les  autres  cantons,  à  Texception  de  Fribourg,  repoussent  le  con- 

14 
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trat  successoral  ou  radmettent  seulement  dans  les  limites  étroites 
du  code  civil  français. 

D'après  la  loi  de  Zurich  tout  héritier  peut  céder  à  un  cohéritier 
ses  droits  à  la  succession  avant  même  qu'elle  soit  ouverte. 

Dans  la  plupart  des  cantons  les  conventions  relatives  k  une  sue- 
cession  future  sont  nulles.  A  défaut  de  testament  ou  de  contrai. 
ou  concurremment  avec  ces  actes  de  volonté ,  la  loi  désigne  Thé- 
ritier  ;  elle  appelle  au  partage  de  la  succession  les  membres  de  la 
famille  et  le  conjoint  survivant. 

Dans  tous  les  cantons,  sauf  dans  h  partie  allemande  de  eelui 
de  Berne,  les  descendants  forment,  soit  seuls^  soit  avec  le  oa^joint, 
la  première  classe  des  successibles.  Il  succèdent  généralement  par 
tête  et  par  souche  avec  représentation  a  Tinfini.  Toutefois  dans 
les  deux  Unterwalden  et  dans  les  Rhodes  intérieures  d'Appeqiell 
la  représentation  cesse,  et  il  y  a  partage  par  tête,  s'il  n'ei^îsle  que 
des  petits-enfants  ou  des  arrière-petits-enfants. 

L'égalité  des  sexes  est  complète  dans  les  Grison«,  le  Tessin,  le 
Valais,  a  Uri,  a  Obwalden,  a  Glaris,  à  Appenzell,  à  Schaffhoose  et 
dans  la  Suisse  française,  Fribourg  excepté.  Les  privilèges  de  mas- 
culinité subsistent  à  Zurich,  k  Berne,  k  Soleure,  k  Luçeme,  k  Nid- 
walden  ;  des  droits  d'aînesse  prévalent  k  Soleure,  k  Saint-GitU,  et 
de  juvéniorité  k  Soleure,  k  Berne  et  probablement  ailleurs. 

Pour  le  testament  fait  k  l'étranger  le  principe  locm  régit  adwti 
est  généralement  admis.  Plusieurs  législations  proclament  ea  outre 
le  principe  que  leurs  ressortissants  peuvent  tester  a  l'étranger 
dans  la  forme  requise  dans  le  canton,  notamment  dans  la  forme 
olographe. 

Selon  le  code  de  Fribourg,  le  testament  fait  par  un  Fribourgeois 
k  l'étranger  dans  la  forme  étrangère  ne  vaut  que  pendant  quatre- 
vingt-dix  jours  après  le  retour. 
Testaments      §  1051.  Sclou  Ics  prcscriptions  du  code  civil  ihmçais  (article  999) 

faits  à  rétran-    ir<  *•*.  'a  »i»*jj'* 

ger.  le  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  faire  des  diaposi- 

fra^t^wT^"  tiens  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ou  par  acte 
authentique  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  on  cet  acte  est 
passé. 

Par  l'acte  authentique  dont  il  est  question  ici  et  que  la  loîeiàge 
a  défaut  du  testament  olographe  on  n'entend  pas  un  acte  passé  en 
la  présence  d'un  oflicier  public,  puisque  certaiqes  législations  étran- 
gères ne  comportent  pas  le  concours  d'un  officier  spécialement 
chargé  de  recevoir   les  déclarations  de  dernière  volonté;  mais  le 
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testAleur  doit  au  moias  recourir  aux  formes  solennelles  qui  peuvent 
être  usitées  dans  le  pays  où  il  réside  :  ainsi  ce  a  est  pas  Tauthen- 
ticitë  française,  telle  qu  elle  est  organisée  par  le  code  civil,  qui  est 
exigée  en  matière  de  testaments  faits  a  Tétranger,  mais  lauthen- 
ticité  telle  qu*elle  est  organisée  par  les  lois  de  la  nation  étran- 
gère. 

Dans  tous  les  cas  les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir 
été  earegistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinmi  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
Pnmee;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contient  des  dispositions 
concernant  des  immeubles  qui  y  sont  situés,  il  doit  être  en  outre 
enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles. 

Comme  en  France,  les  étrangers  en  Belgique  et  aux  Pays-Bas  ^'^^^. 
sont  admis  k  succéder,  k  disposer  et  k  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  les  nationaux,  sous  condition  de  la  réciprocité.  Seulement 
il  est  statué  dans  Tintérét  des  naticmaux  que  s'ils  ont  à  partager 
une  succession  avec  des  cohéritiers  étrangers,  ils  prélèveront  sur 
les  biens  situés  dans  leur  pays  une  portion  égale  k  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus  k  quelque 
titre  que  ce  soit  en  vertu  des  lois  et  des  eoutumes  locs^es. 

En  Autriche  les  étrangers  sont  admis  a  transmettre  et  k  succé-  Autrichienne; 
der  ab  intesUU^  ainsi  qu'a  disposer  et  k  recevoir  par  donation  ou 
par  testament,  k  condition  que  les  mêmes  droits  soient  accordés 
aux  Autrichiens  dans  le  pays  de  l'étranger. 

Les  formes  requises  pour  la  validité  des  testaments  sont  les  mê- 
mes pour  les  étrangers  et  pour  les  nationaux. 

Les  questions  relatives  au  droit  des  successions  doivent  être 
décidées  d'après  la  loi  de  la  nation  k  laquelle  le  défunt  appartenait 
au  moment  de  son  décès  en  tant  qu'il  s'agit  des  biens  meubles  ; 
mais  k  l'égard  des  immeubles  c'est  la  lex  rei  sitœ  qui  décide. 

l^  capacité  de  succéder  ab  intesM^  de  recevoir  par  testament 
ou  par  donation  est  jugée  d'après  le  statut  personnel  de  l'in- 
dividu. 

Le  Parlement  hongrois  a  voté  en  1876  une  loi  réglant  les  forma-    Hongroise; 
lités  des  testaments,  des  conventions  sur  les  successions  futures, 
et  des  donations  k  cause  de  mort  ;  ces  divers  actes  sont  déclarés 
v'alables,  s'ils  ont  été  fûts  dans  les  formes  du  pays  étranger. 

Les  lois  prussiennes  n'ont  pas  de  dispositicdis  spéciales  sur  la  Prussienne; 
matière. 
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suédoiie;  Le  droit  des  étrangers  aux  successions  ab  intestat  ouvertes  eo 
Suède  repose  sur  le  système  de  la  réciprocité  ;  mais  les  lois  sué- 
doises gardent  le  silence  sur  Tes  successions  ex  testamenio;  cepen- 
dant les  dispositions  testamentaires  faites  par  des  étrangers  à 
regard  d'immeubles  situés  en  Suède  doivent  être  jugées  d'après 
les  lois  du  pays  ;  les  dispositions  concernant  les  meubles,  d'après 
la  loi  du  dernier  domicile  du  testateur. 
Russe;  En  Russic  Ic  droit  des  successions  tant  testamentaires  quoi 

intestat  est  le  même  pour  les  étrangers  et  les  régnicoles. 
Argenun*.        §  1032.  D'après  le  code  civil  de  la  République  Argentine  les  tes- 
taments faits  sur  le  territoire  de  la  république  doivent  être  rédigés 
dans  une  des  formes  établies  par  ce  code,  que  les  testateurs  soient 
Argentins  ou  étrangers. 

Quand  un  Argentin  se  trouve  en  pays  étranger,  il  est  autorisé 
à  tester  dans  une  des  formes  établies  par  la  loi  du  pays  où 
il  se  trouve.  Ce  testament  sera  toujours  valide,  quoique  le 
testateur  revienne  dans  la  république  et  à  quelque  époque  qu'il 
meure. 

Est  valide  le  testament  écrit  fait  en  pays  étranger  par  un 
Argentin  ou  par  un  étranger  domicilié  dans  l'État,  devant 
un  ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement  de  la  république, 
un  chargé  d'affaires  ou  un  consul,  et  deux  témoins  argentins 
ou  étrangers  domiciliés  dans  le  lieu  où  se  passe  le  testament; 
mais  l'acte  doit  être  revêtu  du  sceau  de  la  légation  ou  du 
consulat. 

Le  testament  fait  en  pays  étranger,  mais  qui  n'a  pas  été  passé 
devant  un  chef  de  légation  de  la  République  Argentine,  devra  être 
ouvert  pour  recevoir  le  visa  de  ce  fonctionnaire,  s'il  y  en  a  un 
dans  l'endroit,  qui  y  apposera  sa  signature  au  bas  ainsi  que  sur 
l'enveloppe.  Le  testament  ouvert  sera  toujours  paraphé  par  le  chef 
de  légation  au  commencement  et  k  la  (in  de  chaque  page,  ou  par 
le  consul,  s'il  n'y  a  pas  de  légation. 

S'il  n'existe  ni  consulat  ni  légation  de  la  république,  ces  forma- 
lités seront  remplies  par  un  ministre  ou  un  consul  d'une  nation 
amie. 

Le  chef  de  légation  on,  a  son  défaut,  le  consul  remettra  une 
copie  du  testament  ouvert  ou  de  la  suscription  de  l'enveloppe  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  république,  et  celui-ci,  apre^s 
avoir  certifié  la  signature  du  chef  de  légation  ou  du  consul,  suivant 
le  cas,  remettra  cette  copie  au  juge  du  dernier  domicile  du  défunt 
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dans  la  République  Argentine,  pour  être  déposée  dans  les  archives 
d  un  notaire  du  lieu  de  ce  domicile. 

Si  le  domicile  du  testateur  dans  la  république  n  est  pas  connu, 
le  testament  sera  remis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  k 
un  juge  de  première  instance  de  la  capitale,  pour  être  déposé  dans 
les  archives  du  notaire  que  ce  juge  désignera. 

Le  testament  de  la  personne  ({ui  se  trouvera  hors  de  son  pays 
n'aura  eflet  dans  la  république  que  s'il  a  été  fait  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  elle  réside,  ou  dans  les  formes 
observées  chez  la  nation  a  laquelle  cette  personne  appartient,  ou 
dans  les  formes  indiquées  comme  légales  par  le  code  civil  ar- 
gentin. 

§  1033.  Du  moment  que  le  testament  est  régulier  quant  k  sa   Yaiidîté  des 
forme  extrinsèque,  d  après  la  loi  du  lieu  où  il  a  été   fait,   il  doit 
être  reconnu  partout  comme  valable,  même  dans  les  lieux  régis 
par  une  souveraineté  et  une  législation  différentes. 

Ce  principe  de  jurisprudence  internationale  a  été  accepté 
par  tous  les  États  civilisés  dans  le  but  de  ne  pas  exposer  un 
acte  d'une  telle  importance  au  péril  des  nullités  pour  défaut  de 
forme. 

D'ailleurs,  indépendamment  des  diflicultés  graves  qui  peuvent 
se  rencontrer  d'accomplir  strictement  les  formalités  requises  par 
une  loi  étrangère,  il  serait  même  impossible  dans  certains  cas  de 
s'y  conformer.  Ainsi  un  Prussien  qui  désirerait  faire  un  testament 
en  Italie  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  son  pays  ne 
le  pourrait  pas,  parce  que  selon  la  loi  italienne  le  testament 
public  doit  être  fait  devant  un  notaire,  tandis  que  d'après  la  loi 
prussienne  c'est  devant  un  tribunal  ou  devant  une  commission 
nommée  a  cet  effet. 

La  loi  du  domicile  du  testateur  régit  la  substance  et  l'inter- 
prétation des  dispositions  contenues  dans  le  testament.  Le  tes- 
tateur est  supposé  avoir  eu  l'intention  de  s'en  rapporter  k  ses 
usages  ordinaires,  a  ses  habitudes  et  aux  lois  de  son  domicile, 
comme  étant  celles  qui  lui  sont  connues  et  présentes  k  la  mé- 
moire. Une  autre  raison,  c'est  que  les  meubles  et  les  créances 
dont  se  compose  une  succession  sont  régis  par  la  loi  du  domicile 
de  leur  propriétaire. 

Cette  règle  se  trouve  exprimée  dans  diverses  législations,  non 
pas  en  termes  exprès,  mais  d'une  manière  implicite.  Ainsi  le  code 
bavarois  veut  que  «  dans  l'interprétation  du  testament  le  juge  s'en 
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tienne  k  la  signification  des  termes  usités  dans  le  pays  »  :  ce  qui 
indique  ouvertement  le  lieu  du  domicile. 

On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  le  code  général  de 
Prusse. 

L'article  655  du  code  d'Autriche  porté  que  <  dans  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  les  mots  sont  pris  dans  leur  acception 
ordinaire  ».  M.  Winiwarter  {Commentaires,  t.  111,  §  100)  ajoute 
qu'il  s  agit  de  Tacception  usitée  dans  le  lieu  du  domicile  du  tes- 
tateur. 

D'après  la  loi  anglaise  et  la  loi  américaine  la  forme  d'un  testa- 
ment concernant  des  biens  fonciers  est  régie  par  la  lex  lod  rei  sitœ, 
et,  si  des  biens  personnels  y  sont  compris,  par  la  lex  domicilii. 

Suivant  Wheaton  <  la  loi  du  domicile  est  applicable  aux  testa- 
ments qui  disposent  de  meubles  et  aux  jsuccessions  ab  intestat  qui 
comprennent  de  semblables  biens  toutes  les  fois  que  l'acte  de 
dernière  volonté  a  été  fait  k  l'étranger  ou  que  les  héritiers  ne  ré- 
sident pas  dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent  ;  mais  la  validité 
des  actes  au  point  de  vue  de  la  forme,  la  nature  des  preuves 
k  fournir  et  les  conditions  de  prescription  sont  régies  par  les 
lois  de  procédure  {lex  fort)  de  l'État  devant  lequel  l'action  s'en- 
gage. » 

Il  a  été  jugé  par  la  cour  suprême  de  l'État  de  New  York  qu'uo 
testament  relatif  k  des  biens  mobiliers  doit  être  Ikit  dans  les 
formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  le  testateur  était  domicilié 
lors  de  son  décès. 

Un  acte  du  parlement  anglais  de  1861-62  déclare,  quant  aux 
biens  mobiliers,  que  tout  testament  fait  dans  le  Royaume-Uni  par 
un  sujet  anglais  sera  valide  et  susceptible  d*étre  homologué,  quel 
que  soit  le  domicile  du  testateur  a  la  date  oh  il  a  fait  le  testa- 
ment ou  k  l'époque  de  sa  mort,  pourvu  que  l'acte  soit  fait  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  partie  du 
Royaume  Uni  où  ce  testament  sera  fait;  et  que  tout  testament 
fait  hors  du  Royaume  Uni  par  un  sujet  anglais  sera,  quant  aui 
biens  personnels,  valide  et  susceptible  d'être  homologué,  quel  que 
soit  le  domicile  du  testateur  k  la  date  où  il  a  fait  le  testament  ou 
k  l'époque  de  sa  mort,  pourvu  que  l'acte  soit  fait  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait,  ou  du  lieu  où  le  tes- 
tateur était  domicilié  k  la  date  où  il  a  été  fait,  ou  par  les  lois  en 
vigueur  dans  la  partie  de  l'Empire  britannique  où  il  avait  son 
domicile  d'origine. 
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%  1054.  \a  tjueslît»  se  corapliqtie  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ^^^^ 
l'ordre  de  succession,  la  mesure  des  droits  successoraux  et  la  va-  dt»sacc<d«r. 
Kdi^  intrinsèque  des  dispositions  testamentaires. 

Les  lois  des  divers  États  difiRèrent  snr  beaucoup  de  points  fon- 
damentaux. 

Quelques  lëgislalions  reconnaissent  la  succession  légitime  et  la 
succession  testamentaire,  et  accordent  la  préférence  a  celle-ci  sur 
cclle^lk  :  c'est  ainsi  que  dispose  le  code  ci\'il  italien,  selon  leque^ 
rhérédité  est  dévolue  ou  par  la  loi  ou  par  testament,  de  sorte  que 
la  succession  légitime  n'est  admise  en  totalité  on  en  partie  que 
lorsque  la  succession  testamentaire  fait  défaut. 

D'antres,  au  contraire,  et  notamment  le  code  français,  recon- 
naissent lu  succession  légitime. 

Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas  le  droit  de  succession  ap- 
partient a  des  personnes  déterminées,  k  l'exclusion  de  toutes  les 
autres. 

Le  droit  de  succession  est  étroitement  lié  au  droit  de  famille, 
qui  ne  peut  être  le  même  pour  les  divers  peuples  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  différentes  de  civilisation,  de  coutumes,  de 
traditions  et  d'usages. 

L'ordre  dans  lequel  les  héritiers  sont  appelés  k  succéder,  leur 
degré  respectif,  la  quote-part  héréditaire  correspondant  k  chacun 
d'eux,  la  plus  ou  moins  grande  extension  du  droit  de  représenta- 
tion, les  droits  du  fils  naturel,  de  l'époux  survivant  et  des  succes- 
seurs irrégttliers  a  défaut  d'héritiers,  la  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété et  la  possession  de  l'hérédité  sont  différents  suivant  les  lois 
diverses. 

Le  code  portugais  admet  la  division  théorique  en  descendants, 
ascendants  et  collatéraux;  mais  il  les  range  dans  l'ordre  sui- 
vant :  !•  les  descendants  ;  2**  les  ascendants  ;  3*"  les  frères  et 
les  sœurs  et  leurs  descendants  ;  4*"  le  conjoint  survivant  ;  S""  les 
autres  collatéraux  non  compris  dans  la  troisième  catégorie,  jus- 
qu'au dixième  degré  ;  6""  l'État. 

Les  ascendants  sont  absolument  préférés  aux  collatéraux,  ces 
derniers  fussent-ils  des  frères,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ascen- 
dants ayant  convolé  en  secondes  noces. 

Presque  aucun  des  codes  modernes  n'a  adopté  ce  système  :  il 
n'y  a  guère  que  le  code  prussien  qui  admette  ce  droit  de  préfé- 
rence; mais  il  le  limite  au  père  et  a  la  mère. 

%  i055.   Sur  la  question  des  lois  généralement  applicables  aux 
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Trois  diTi.  successioDs  testamentaires  et  aux  successions  ab  intest€U  la  juris- 

situa  de  lois  .  ,        ^  .   •    i       i*    •   • 

.  applicables    prudcncc  admet  une  triple  division  : 

ÎSîis.***^*^"  1**  La  jurisprudence  qui  soumet  Yuniversitas  juris  (les  biens 
mobiliers  et  les  biens  immobiliers)  de  la  succession  a  la  loi  du 
dernier  domicile  du  défunt.  Cette  jurisprudence  est  d'accord  avec 
Topinion  de  Savigny  et  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs  de 
TAllemagne. 

2''  La  jurisprudence,  directement  contraire,  qui  soumet  les  biens 
k  la  loi  de  Tendroit  où  ils  se  trouvent,  laquelle  admet  en  consé- 
quence la  possibilité  de  l'application  de  lois  différentes  aux  diffé- 
rentes portions  des  biens  et  ne  pose  aucun  principe  relativement 
aux  dettes  et  aux  créances  dont  il  est  loisible  dans  chaque  cas  de 
disposer  pratiquement  au  mieux  des  intérêts  en  cause.  Cette  juris- 
prudence est  basée  sur  la  loi  féodale  de  la  souveraineté  territo- 
riale. 

S""  La  jurisprudence  intermédiaire,  qui  soumet  les  personnes  k 
la  loi  du  domicile  du  défunt,  et  les  biens  k  la  loi  de  l'endroit  où 
ils  sont  situés,  lex  sitiis.  C'est  la  jurisprudence  en  vigueur  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Si  la  succession  ne  comprend  que  des  biens  meubles,  alors  on 
applique  le  principe  que  les  biens  meubles  suivant  la  personne  et 
son  domicile,  c'est  la  loi  du  domicile  qui  gouverne  la  succession 
mobilière. 

Mais  quand  la  succession  comprend  k  la  fois  des  biens  meubles 
et  des  immeubles  situés  dans  différents  pays,  la  difficulté  naît  du 
conflit  des  lois  en  présence,  soit  par  rapport  k  la  mesure  des 
droits  successoraux,  soit  par  rapport  k  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  pour  prononcer  sur  les  contestations  possibles  concer- 
nant la  succession  ou  le  partage  de  l'héritage.  Le  point  essentiel 
est  de  savoir  d'après  quelle  loi  doit  se  régler  la  succession  aux 
biens  d'un  étranger,  et  de  déterminer  k  cet  effet  si  l'héritage  forme 
ou  non  une  seule  et  même  entité  juridique  gouvernée  par  une 
seule  et  même  loi. 
Deuxsystè-      §  1056.  La  législation  sur  les  successions  immobilières  présente 

mesdelégis-      ..    .  ,  i-        . 

lauon  sur  les  ainsi  deux  svstemes  contradictoires. 

immobuières.  Certains  pays  envisagent  le  droit  de  succession  comme  une  éma- 
nation du  droit  de  famille  combiné  avec  le  droit  de  propriété,  et 
soumettent  le  droit  universel  {universum  jus)  de  la  succession  mo- 
bilière'et  immobilière  k  la  loi  nationale  du  décédé,  sauf  les  res- 
trictions et  les  exceptions  prescrites  par  les  lois  d'ordre  public  de 
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l'endroit  où  les  biens  sont  situés  :  c*est  ce  qui  a  lieu  notamment 
en  Espagne. 

Dans  d'autres  pays  les  successions  immobilières  sont  réglées 
d'après  la  loi  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  conformément 
au  précepte  juridique  lot  hœrediiates  quoi  terriioria  (autant  d'héri- 
tages que  de  territoires).  Ainsi  d'après  les  lois  de  la  Louisiane 
(États-Unis  d'Amérique),  lorsqu'une  personne  meurt  laissant  des 
propriétés  dans  plusieurs  États,  ses  propriétés  dans  chaque  État 
forment  une  succession  séparée  pour  l'administration,  pour  le 
paiement  des  dettes  et  pour  les  droits  ou  les  prétentions  des  par- 
ties concernant  ces  propriétés.  Il  en  est  de  même  bien  que  le  dé- 
funt  fût  domicilié  dans  un  autre  État  et  ait  disposé  par  testament 
de  toutes  ses  propriétés,  et  bien  que  son  exécuteur  testamentaire 
se  soit  mis  en  possession  des  propriétés  situées  en  Louisiane, 
parce  qu'on  ne  peut  en  disposer  que  conformément  aux  lois  de  cet 
Etat. 

L'admission  dans  le  droit  international  de  cette  maxime  de 
la  pluralité  des  successions  est  basée  sur  le  respect  de  la  souve- 
raineté territoriale  ;  elle  a  pour  but  d'empêcher  que  les  lois  d'un 
pays  aient  effet  sur  des  immeubles  situés  dans  un  autre  ;  de  pré. 
venir  les  conflits  qui  pourraient  surgir  en  matière  de  succession 
entre  le  droit  positif  et  les  différentes  législations  qui  régissent  les 
divers  pays  où  se  trouvent  les  biens  laissés  par  le  défunt.  Mais  en 
même  temps  la  jurisprudence  reconnaît  sans  conteste  qu'elle  n'est 
pas  applicable  quand  le  testateur  a  déterminé  lui-même  la  loi  qui 
seule  doit  régler  sa  succession,  et  quand  sa  volonté  ne  rencontre 
aucun  obstacle  dans  les  lois  des  divers  pays  où  ses  biens  sont 
épars. 

Le  nouveau  code  italien  a  rejeté  le  système  territorial  qui  trouve 
son  expression  dans  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  ;  il  re- 
connaît que  la  loi  réglant  la  succession  héréditaire  doit  être  une. 
D'après  ses  dispositions,  lorsque  la  succession  s'est  ouverte  hors 
du  royaume,  les  actions  se  portent  devant  l'autorité  judiciaire  du 
lieu  où  est  située  la  plus  grande  partie  des  biens  immeubles  ou 
meubles  k  partager,  et,  a  défaut,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Aucune  législation  ne  s'est  expliquée  en  termes  positifs  sur  la 
question  de  savoir  si  c'est  la  loi  réelle  ou  la  loi  personnelle  qui 
doit  régir  la  succession  ab  intestat  dans  les  immeubles. 

Fœlix  est  d'avis  qu'il  faut  appliquer  le  statut  de  la  situation  des 
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immeubles.  Le  premier  principe  en  matière  de  conflit  des  lois,  c'est 
que  les  lois  de  chaque  État  régissent  les  biens  situés  sur  le  territoire 
de  TEtat.  Il  n'est  nullement  établi  qu'une  convention  tacite  s*est 
formée  entre  les  nations  pour  Tapplication  de  la  loi  personnelle 
du  défunt  au  cas  de  succession  dans  l'universalité  des  meubles  et 
des  immeubles  qu'il  laisse  en  mourant. 

Les  arguments  invoqués  en  fiiveur  de  cette  application  sont  fon- 
dés en  partie  sur  le  droit  civil,  en  partie  sur  l'avantage  commun 
des  nations  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  l'usage  des  nations  ait 
consacré  l'opinion  dont  il  s'agit. 

Dans  une  succession  étrangère  ouverte  en  France  il  y  a  lieu  de 
distinguer  les  meubles  et  les  immeubles  :  les  meubles  sont  régis 
par  la  loi  du  domicile  légal  du  défunt,  et  les  immeubles  situés  en 
France  sont,  d'après  les  principes  généraux  de  la  distinction  des 
statuts,  régis  par  la  loi  française. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse  la  jurisprudence  établit  une  distinc- 
tion entre  les  biens-meubles  et  les  immeubles  :  la  succession  à 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  biens  est  régie  par  la  lex  doniû 
cilii  a  l'égard  de  la  première,  et  par  la  lex  lod  m  sitœ  2i  l'égard 
de  la  seconde. 

Aux  États-Unis  la  succession  aux  biens  immeubles  est  régie 
par  la  loi  de  l'État  où  ils  sont  situés.  Quant  à  la  succession  aui 
meubles  ayant  appartenu  k  un  individu  décédé  aux  États-Unis,  les 
étrangers  ont  les  mêmes  droits  que  les  nationaux.  La  succession  ï 
ses  biens  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  défunt  avait  son  dernier 
domicile. 

En  principe  les  successions  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  oo 
elles  s'ouvrent.  Ce  lieu  est  déterminé  par  le  domicile.  Il  suit  de 
Ik  que  c'est  le  domicile  du  défunt  qui  détermine  la  législation 
applicable  k  la  dévolution  de  la  succession  mobilière  et  non  la 
nationalité. 

Quant   aux  biens  immobiliers,  la  loi  de  la  situation  de  ces 

biens  doit  seule,  k  l'exclusion  de  la  loi   domiciliaire,    être  suivie 

pour  la  dévolution  successorale  :  ces  successions,  étant  d'ordre 

civil,  ne  peuvent  être  régies  que  par  le  droit  civil  de  chaque  pays. 

Preuves         ^  1037.  La  formc  des  preuves  que  l'héritier  étranger  doit  fournir 

d'hérédité       .     .«J  .     ,  i      .        ;     ,  •  i    •       *  .. 

k  1  appui  de  ses  droits  a  la  succession  doit  être  celle  prescrite 
par  la  loi  du  lieu  où  ces  droits  ont  pris  naissance.  C'est  donc  la 
loi  domiciliaire  qu'il  faut  consulter  pour  décider  quelles  sont  ces 
preuves. 
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En  Angleterre  la  capacité  du  testateur  et  la  validité  des  disposi- 
tions soDt  géuéralement  jugées  d'après  la  loi  du  domicile  du  dé- 
funt. Le  dernier  domicile  du  défunt  détermine  également  les  droits 
des  enfants  a  regard  de  la  portion  légitime  et  celui  de  la  veuve  à 
l'égard  de  la  part  qui  lui  revient. 

Selon  le  code  civil  de  la  République  Argentine  le  droit  de  suc- 
cession au  patrimoine  du  défunt  est  également  régi  par  le  droit 
local  du  domicile  du  défunt  lors  de  sa  mort,  que  les  héritiers 
soient  des  nationaux  ou  des  étrangers. 

La  capacité  de  succéder  est  régie  par  la  loi  du  domicile  de  la 
personne  au  moment  de  la  mort  de  lauteur  de  la  succession. 

Au  contraire  de  ces  législations,  le  code  italien  fait  régir  les 
successions  soit  ab  intestat,  soit  ex  testamento^  pour  Tordre  de  suc- 
céder, la  mesure  du  droit  successoral  et  la  validité  intrinsèque  des 
dispositions,  par  la  loi  nationale  du  défunt,  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  biens  et  dans  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent. 

La  jurisprudence  française  adopte  un  système  mixte. 

M.  Louis  Renault,  professeur  k  la  Faculté  de  droitde  Paris,  con- 
clut que  quand  les  héritiers  sont  tous  Français,  il  faut  appliquer 
la  doctrine  générale  sans  restriction,  c'est-k-diré  suivre  la  loi  na- 
tionale pour  les  meubles,  et  la  loi  de  la  situation  pour  les  immeu- 
bles. 

Quoique  le  mode  k  suivre  pour  réaliser  des  dispositions  testa- 
mentaires faites  a  l'étranger  en  ce  qui  concerne  des  biens  meu- 
bles soit  déterminé  par  la  loi  locale,  le  testament  ne  peut  être  mis 
a  exécution  dans  le  pays  où  sont  situés  ces  biens  qu'après  avoir 
été  homologué  par  les  tribunaux  compétents. 

H  en  est  de  même  de  l'exécuteur  testamentaire  étranger  institué 
par  le  défunt  :  il  ne  peut  régulièrement  faire  valoir  ses  droits  ni 
entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  justifié  de  son  titre  et  obtenu  les 
certificats  d'usage. 

L'administrateur  d'une  succession  ab  intestat  nommé  d'office  par 
les  ayant  droit  ne  peut  non  plus  se  saisir  des  biens  meubles  situés 
dans  un  autre  État  ni  les  administrer  tant  que  sa  nomination  n'a 
pas  été  confirmée  par  l'autorité  territoriale  compétente. 

Lorsqu'il  existe  en  France  des  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession d'un  étranger  ouverte  a  l'étranger,  la  demande  en  partage 
de  ces  immeubles  formée  par  un  cohéritier  étranger  contre  un  co- 
héritier français  est  compotemment  portée  devant  les  tribunaux 
français  avant  la  liquidation  de  la  succession. 
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Le  tribunal  de  Touverture  de  la  succession  est  seul  compétent 
pour  en  ordonner  la  liquidation ,  ainsi  que  la  licitation  des  immeu- 
bles, même  situés  k  Tétranger. 

Dans  la  République  Argentine  la  juridiction  sur  la  succession 
est  attribuée  aux  juges  du  lieu  du  dernier  domicile  du  défunt.  Si 
le  défunt  a  laissé  un  seul  héritier,  les  actions  doivent  être  instituées 
devant  le  juge  du  domicile  de  cet  héritier,  après  Tacceptation  de 
la  succession  par  celui-ci. 
^ooSguSrT  §  1038.  Il  résulte  de  différentes  décisions  de  cours  de  justice 
que  les  consuls  ont  le  droit  d'intervenir  dans  les  successions 
d  étrangers,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  qui  pourraient  y  avoir 
des  droits,  surtout  lorsqu'ils  sont  absents  ou  inconnus. 

En  France,  lorsqu'un  étranger  domicilié  vient  k  mourir,  le  juge 
de  paix  du  canton  doit  sans  retard  en  informer  la  légation  ou  le 
consulat  de  sa  nation,  qui  a  nécessairement  des  représentants  k 
Paris,  et  donner  au  consul  toute  facilité  pour  croiser  ses  scellés 
avec  les  siens  et  pour  les  autres  mesures  conservatoires  qui  peu- 
vent être  liécessaires. 

Cette  intervention  des  représentants  étrangers  peut  être  aussi 
réglée  par  des  stipulations  diplomatiques  spéciales.  Ainsi  la  France 
a  conclu  des  traités  pour  la  liquidation  des  successions  avec  les 
puissances  suivantes  :  Autriche,  Brésil,  Chili,  Costarica,  Répu- 
blique dominicaine,  Equateur,  Espagne,  Guatemala,  Honduras, 
Italie,  Mascate,  Nicaragua,  Pérou,  Perse,  Portugal,  Russie,  lies 
Sandwich,  Siam,  Turquie,  Venezuela,  Salvador.  Des  États  impor- 
tants de  l'Europe  ne  figurent  pas  dans  cette  énumération,  notam- 
ment l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

D'après  l'article  20  de  la  convention  consulaire  conclue  entre  la 
France  et  l'Espagne  le  7  janvier  1862,  lequel  détermine  les  attri- 
butions des  consuls  d'Espagne  au  cas  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion d'un  Espagnol  en  France,  les  consuls  ne  sont  autorisés  k  inter- 
venir dans  les  opérations  de  la  succession  que  :  1^  si  le  sujet  espa- 
gnol est  décédé  sans  avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d'exécuteur 
testamentaire  ;  2''  si  les  héritiers  sont  mineurs,  incapables  ou  ab- 
sents; S^'si  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trouvent 
pas  dans  l'endroit  où  s'ouvre  la  succession.  Lorsqu'aucune  de  ces 
circonstances  ne  se  présente,  le  juge  français  est  seul  compétent 
pour  procéder  aux  opérations  de  succession. 

Aux  termes  du  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche  le 
11  décembre  1866,  les  consuls  autrichiens  en  Frajfice  ont  le  droit 
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d'apposer  concurremment  avec  les  autorités  locales  les  scellés  sur 
les  meubles  et  les  effets  de  leurs  nationaux  décédés  en  France, 
et  d  administrer  les  biens  composant  la  succession. 

Dans  le  traité  en  vigueur  depuis  le  7  juillet  1874,  «  détermi- 
nant les  droits  des  nationaux  respectifs  et  les  attributions  des  auto- 
rités judiciaires  et  consulaires  de  France  et  de  Russie  en  ce  qui 
concerne  les  successions  laissées  dans  Tun  des  deux  pays  par  les 
nationaux  de  Fautre  »,  Tarticle  10  consacre  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  la  règle  toi  hœr éditâtes  quot  patrimonia  \ 


SECTION  IV.  —  Exercice  du  pouvoir  judiciaire. 


§  1039.  Toute  demande  ou  tout  différend  qui  est  du  ressort  des  lexfon, 
tribunaux  doit  être  jugé  dans  chaque  pays  selon  la  loi  territoriale. 
Ce  principe  n'admet  point  d'exception,  parce  qu'il  est  une  consé- 
quence immédiate  et  irrécusable  de  la  souveraineté  des  nations. 
Ainsi  Ton  peut  dire  que  la  lex  domicilii  et  la  lex  loci  contracius 
déterminent  la  validité  intrinsèque  d'une  obligation,  mais  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réclamer  en  justice  l'exécution  d'un 
contrat,  c'est  la  lex  fort  qui  devient  seule  applicable. 

L'ensemble  des  règles  consacrées  dans  chaque  pays  pour 
l'instruction  et  le  jugement  des  questions  juridiques  est  dési- 
gné par  les  auteurs  sous  le  nom  de  «  dispositions  ordinatoriœ 
litis  9. 

C'est  d'après  le  principe  de  la  lex  fort  précisé  dans  les  lois  ju- 
diciaires de  chaque  État  que  l'on  apprécie  et  juge  si  les  questions 
soulevées  doivent  être  portées  devant  un  tribunal  ordinaire  ou 
devant  un  tribunal  d'exception  ;  si  la  citation  des  parties  doit  se 

♦  Story,  Conflict,  §  408-411;  Kent,  Comment. y  vol.  Il,  §  302,  400,408;  WesUake, 
ch.  9;  PhUlimore,  Com.y  vol.  IV,  ch.  39,  43;  Dana,  Élem,  by  Wheaton,  note  93; 
MerUn,  Rép,,  art.  10,  §§  1-3;  HaUeck,  ch.  7,  §  23;  Kairn,  On  equity,  b.  3,  ch.  8, 
§  6;  Henry,  pp.  127, 135;  Woolsey,  Jn^  law,  §§  71,  72;  W.  B.  Lawrence,  Cam.  sur 
Wheaton,  t.  III,  pp.  116, 121, 122, 123;  Revue  de  droit  international^  1873,  p.  203; 
1874,  p.  296;  1875,  pp.  206,  216;  1877,  pp.  240,331;  Clunet,  Joum,  droU  intem. 
privé,  1874,  pp.  31,  79, 123,  234,  241,  25'J,  620;  1875,  pp  134,  357,  402,  441;  1876, 
pp.  15, 162, 273;  1877,  pp.  149, 460  ;  1878,  p.  507  ;  Code  civil  de  la  République  Ar- 
gentine, liv.  4,  tit.  1,  t.  XII  ;  Fiore,  Droit  int.  privé,  p.  583  et  seq.,  617  ;  Fœlix,  liv.  2, 
til.l,  ch.  2,  sect.  6, 1. 1,  pp.  260,  273;  liv.  1,  tit.  2,  n«66. 
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faire  de  telle  ou  telle  manière  ;  si  les  délais  de  comparution  doivent 
être  plus  ou  moins  rapprochés  ;  si  les  preuves  k  fournir  seront 
reçues  dans  une  forme  ou  dans  une  autre,  etc. 

Tout  ce  qu'on  peut  demander  sous  ce  rapport,  c'est  que  les 
nations  n'établissent  pas  de  privilèges  et  qu'elles  ouvrent  librement 
aux  étrangers,  comme  à  leurs  propres  citoyens,  l'accès  des  tribu- 
naux, en  garantissant  k  tous  une  égalité  absolue  et  la  même  im- 
partialité dans  l'administration  de  la  justice  ". 
Pouvoir  iu-      §  1040.  Le  pouvoir  judiciaire  dans  les  États  a  sous  un  certain 

diciaire   d  un         .         ,  ...  ,  .       ,  ,   . 

État.  pomt  de  vue  une  aussi  grande  importance  que  le  pouvoir  légis- 

latif. Attribut  de  la  souveraineté  des  peuples,  condition  essentielle 
de  son  exercice,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  dépendre  d'un  autre, 
puisque  l'acceptation  de  cet  autre  pouvoir  impliquerait  une  véri- 
table sujétion. 

Il  est  cependant  certains  cas  spéciaux  dans  lesquels  l'action  du 
pouvoir  judiciaire  se  trouve  limitée  ou  suspendue  par  l'application 
des  principes  du  droit  des  gens.  Ainsi  les  ministres  publics  en 
sont  affranchis,  sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  que  l'État  cesse 
d'être  libre  ou  indépendant.  x)e  même,  lorsqu'une  escadre  étran- 
gère traverse  les  eaux  d'un  pays  ou  qu'une  armée  passe  sur  son 
territoire  avec  son  consentement  exprès  ou  tacite,  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  souffrira  ni  injure  ni  atteinte  d'aucune  sorte  dans  ses 
conditions  essentielles,  bien  qu'il  ne  lui  appartienne  pas  de  con- 
naître des  questions  qui  pourraient  surgir  dans  les  rangs  de  ces 
forces  armées. 

On  peut  établir  comme  principe  général  du  droit  des  gens  que 
le  pouvoir  juridictionnel  d'un  État  embrasse  d'une  manière  absolue 
toute  l'étendue  de  son  territoire  et  exclut  complètement  celui  de 
toute  autre  nation.  Ce  principe  a  une  valeur  telle  que,  combiné 
avec  les  statuts  particuliers  des  nations,  il  s'y  substitue  en  quelque 
sorte  dans  certains  cas  hors  des  frontières  nationales  :  c'est  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  pour  la  police  des  bâtiments  de  guerre 
et  des  navires  marchands  eu  pleine  mer  et  dans  les  ports  étrangers, 
et  aussi  pour  l'exécution  de  certaines  lois  fiscales  sur  te  commerce 
maritime . 

*  Wheaton,  Élcm.,  pte.  î,ch.Sl,  §  8;  FœUx,§§i25,126;Slory,  Conflict,  §§556,557; 
Kent,  Comm.,  vol.  II,  §§  450  et  seq.;  Massé,  Droit  com.,  t.  II,  §§  712  et  seq.;  WestUke, 
ch.  24,  p.  3Q0;  BouUenois,  Traité,  t.  II,  p.  462;  PhilUmore,  Com.,  vol  IV,  ch.  45; 
Halleck,ch.  7,  §6;  Henry,  ch.  8,  sect.2iTwiss,  P<;ac^,§§  155^157;  Riquelme,  lib.  2. 
tit.  1,  cap.  1-5;  Lawrence,  Élôm.,  Wheaton,  note  65. 
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Il  est  UD  autre  cas  d'incompétence  du  pouvoir  judiciaire  même 
dans  rintérieur  des  limites  territoriales  :  c'est  celui  qui  se  rap- 
porte à  un  souverain  étranger  pendant  son  séjour  au  dehors. 

Du  reste  ces  diverses  CKceptions  peuvent  k  peine  être  considé- 
rées comme  limitant  lexercice  du  pouvoir  juridictionnel  des  nations; 
elles  marquent  plutôt  une  sorte  de  déférence  personnelle  de 
peuple  à  peuple,  et  montrent  qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  le 
droit  public  interne  s'incline  devant  les  principes  supérieurs  du 
droit  des  gens  ^ 

^  i041.  La  division  des  droits  en  réels ^  en  mixtes  et  en  personh     Pouvoir  m- 
nels,  établie  par  les  jurisconsultes  romains  et  adoptée  par  presque  ^tsdansies 
tous  les  puUlicistes  modernes,  peut  aider  à  préciser  l'étendue  du  i^s. 
pouvoir  juridictionnel  des  États  en  matière  civile  et  k  déterminer 
le  caractère  des  lois  applicables  a  chaque  espèce.  Ainsi  dans  les 
questions  relatives  aux  droits  réels  on  doit  suivre  le  statut  réel 
(forum  rei  sUm)  ;  dans  celles  qui  ont  trait  aux  droits  mixks,  il 
faut  s'en  tenir  tantôt  au  statut  personnel,  tantôt  au  statut  réel, 
tantôt  au  forum  rei  sitœ^  ou  bien  k  la  loi  du  domicile  ;  dans  les 
questions  qui  se  rapportent  aux  droits  personnels^  la  loi  du  domi- 
cile sera  celle  du  contrat. 

Pour  que  le  pouvoir  judiciaire  puisse  connaître  des  aifaires  ci- 
viles qui  relèvent  de  la  loi  du  domicile  et  ont. un  caractère  essen- 
tiellement transitoire,  mobile  et  personnel,  il  faut  donc  que  les 
ayant  droit  se  trouvent  dans  les  limites  où  son  action  peut  s'exer- 
cer ;  sinon,  il  y  aurait  empiétement  de  juridiction  et  conflit  :  ce 
qui  serait  contraire  k  tous  les  principes  *\ 

Nous  ajouterons  toutefois  cette  réserve  qu'il  peut  y  avoir  des 
exceptions  où  cette  juridiction  ait  été  formellement  reconnue  par 
des  arrangements  internationaux. 

Cependant  l'exclusion  que  nous  avons  admise  ne  doit  pas  s'en- 
tendre comme  portant  sur  l'ensemble  de  la  législation  civile,  k  la- 
quelle le  sujet  d'un  État  continue  d'être  soumis  pendant  son  séjour 

*  Wheaton,  Élém,,  pte.  %  ch.  %  §§  9, 12;  Keat,  Com.,  vol.  I,  §§  206,  299  ;  Massé, 
1. 1,  g  526  et  seq.  ;  Heflter,  §  59;  BeUo,  pte.  1,  cap.  4,  §  7  ;  Riquelme,  lib.  %,  lit.  1, 
cap.  1;  Bowyer,  chs.  16,  21;  PhiUimore,  Com.,  vol.  I,  pte.  2,  ch.  18,  19;  Halleck, 
ch.  7,  §  15;  Webster,  Bip.  and  off.y  pp.  140  et  seq.;  Wildman,  p.  70. 

••  Habenis,  Prœl.,  Hb.  5,  Ut.  1  ;  Story,  Canflict,  §§  537,  538;  Blackstone,  Com., 
vol.  III,  pp.  117,  118;  Stephen,  Com.,  vol.  III,  b.  5,  ch.  1;  FœUx,  t.  I,  liv.  1,  tit.  3; 
Pardessus,  Droit  cam.,  t.  V,  §  1353;  Westlake,  chs.  5,  6;  Henry,  chs.  7,  9;  BouUe- 
nois,  Traitéy  t.  I,  pp.  581  et  seq.;  Voet,  Ad  Pand.,  lib.  5,  tit.  1,  §§  64-149;  Bowyer, 
ch.  16;  HaUeck,  ch.  7,  §  16;  Riquelme,  lib.  8,  Ut4 1,  cap.  8;  Twiss,  Peace,  %  156. 
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tranger. 


à  l'étranger  ;  car  c'est  seulement  en  observant  ces  lois  qu'il  con- 
serve ses  droits  civils  et  politiques  dans  sa  patrie. 
iiti^**"Se8  §  1042.  Cela  est  si  vrai  que  le  fait  de  séjourner  en  pays  étran- 
ïSS^à^fé^  ger  n'aliène  ni  les  droits  civils  ni  les  droits  politiques  dont  un 
sujet  jouit  dans  sa  patrie;  aussi  rien  ne  s'oppose,  absolument  par- 
lant, k  ce  qu'il  les  exerce  quand  l'occasion  s'en  présente  ;  il  peut 
donc  demeurer  électeur  ou  éligible  a  un  mandat  politique,  si  le 
domicile  n'est  pas  posé  comme  une  condition  de  l'exercice  de  l'éli- 
gibilité et  du  droit  de  vote  :  l'éloignement  est  un  obstacle  de  fait, 
non  de  droit  ;  il  suffit  au  citoyen  résidant  à  l'étranger  de  rentrer 
dans  son  pays  pour  y  exercer  son  droit. 

Au  contraire  des  lois  civiles,  les  lois  fiscales  du  pays  d'origine 
de  l'étranger  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles  qu'ils  pos- 
sèdent dans  un  autre  pays  :  les  immeubles  ne  peuvent  être  impo- 
sés qu'au  lieu  où  ils  sont  situés,  et  les  professions  qu'au  lieu  où 
on  les  exerce.  11  s'ensuit  que  l'étranger  doit  l'impôt  k  l'État  dans 
lequel  il  est  domicilié  et  non  k  celui  dont  il  est  originaire.  Ce  der- 
nier peut,  par  exception,  prélever  certains  impôts  sur  ses  natio- 
naux k  l'étranger;  mais  dans  ce  cas  le  gouvernement  du  pays 
où  résident  les  étrangers  n'est  pas  obligé  de  se  charger  de  la  per- 
ception de  ces  impôts. 

§  1043.  Chaque. État  a  un  droit  incontestable  aux  services  de 
tous  ses  citoyens.  Il  a,  rigoureusement  parlant,  le  droit  de  leur 
défendre  de  sortir  de  son  territoire.  Ce  droit,  il  est  vrai,  est 
tombé  jusqu'k  un  certain  point  en  désuétude  ;  mais  il  n'en  subsiste 
pas  moins,  et  aucun  gouvernement  étranger  ne  saurait  en  contrôler 
ou  en  entraver  l'exercice.  Chaque  État  a,  par  conséquent,  le  droit 
pour  des  motifs  d'oi^re  public,  dont  lui  seul  est  juge,  notam- 
ment k  l'occasion  du  service  militaire,  de  rappeler  ceux  de  ses 
ressortissants  qui  se  trouvent  k  l'étranger  {jus  avocandt).  Néan- 
moins pour  obtenir  leur  retour  il  ne  peut  réclamer  l'assistance 
des  autorités  étrangères,  qui  n'ont  point  k  seconder  l'exécu- 
tion de  ses  ordres,  puisqu'il  s'agit  de  rapports  entre  un  citoyen 
et  son  gouvernement  et  que  l'État  étranger  n'a  aucun  intérêt 
k  porter  atteinte  k  la  liberté  personnelle  des  voyageurs  ou  des 
autres  étrangers  qui  séjournent  sur  son  territoire.  L'État  qui  use 
du  droit  de  rappel  peut  adresser  des  instructions  spéciales  a  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires.  C'est  la  voie  k  laquelle  a  eu 
recours  le  gouvernement  français  pour  faire  comprendre  doréna- 
vant dans  les  opérations  du  recensement  annuel,  par  application 


Droit 
de  rappel. 
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de  la  loi  militaire  du  27  juillet  1872,  les  Français  nés  ou  établis 
à  i  étranger,  qui  jusque  là  avaient  pour  la  plupart  échappé  au  ser- 
vice militaire  (voir  la  circulaire  de  M.  de  Broglie  aux  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  de  France,  du  16  juin  1875). 
S  1044.  En  vertu  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  ses  nationaux,     services 

,^  ,  ,  ,  '        publics. 

l'Etat  peut  exiger  que  ses  sujets  lui  rendent,  et  exclusivement  a 
lui,  des  services  publics;  il  est  donc  le  maître  de  leur  permettre 
ou  de  leur  défendre,  suivant  sa  convenance,  d'entrer  au  service 
civil  ou  militaire  d'un  autre  État. 

Il  y  a  des  gouvernements  qui  ne  restreignent  point  sous  ce 
rapport  la  liberté  naturelle  des  citoyens;  mais  d'autres  exigent 
que  leurs  sujets  leur  demandent  leur  consentement  exprès  pour 
entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

S  1045.  L'État  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir      Protecuon 

^  '  .  par  l'Etat  de 

de  protéger  et  de  défendre  par  tous  les  moyens  qu'autorise  le  j^  nationaux 
droit  des  genâ  ses  nationaux  à  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  l'objet 
de  poursuites  arbitraires  ou  de  lésions  commises  a  leur  préjudice, 
quand  même  les  mauvais  traitements  ou  les  dommages  éprouvés 
par  eux  ne  sont  pas  directement  le  fait  de  l'État  étranger,  mais 
(|uand  celui-ci  n'a  rien  fait  pour  s'y  opposer.  En  pareils  cas  l'État 
auquel  appartient  la  personne  lésée  a  le  droit  de  demander  la 
réparation  de  l'injustice,  une  indemnité  pour  le  dommage  causé 
et,  selon  les  circonstances,  des  garanties  contre  le  renouvellement 
d'actes  semblables. 

Quand  le  dommage  provient  de  personnes  ayant  un  caractère 
privé  (brigands,  voleurs,  etc.),  c'est  tx  l'État  sur  le  territoire  du- 
quel le  délit  a  été  commis  qu'incombe  l'obligation  de  punir  les 
coupables;  la  personne  lésée,  même  si  elle  appartient  à  une  autre 
nationalité,  doit  donc  s'adresser  d  abord  aux  autorités  de  l'État  oit 
elle  habite;  mais  si  l'on  refuse  de  lui  rendre  justice,  alors  elle 
pourra  réclamer  la  protection  de  son  pays  d'origine,  qui  pourra 
intervenir  diplomatiquement  en  sa  faveur.  Cette  intervention  n'est 
justifiée  que  dans  le  cas  où  le  droit  international  a  été  enfreint 
et  la  personne  de  l'étranger  lésée,  ou  lorsque  le  jugement  qui  le 
condamne  est  déclaré  inique  par  les  jurisconsultes  de  son  pays  \ 

•  FœlU,  t.  II,  §§319,320;  Wheaton,  Êlém.,  pie.  2,  ch.  2,  §  13;  Story,  Con flirt, 
^  29,  510;  PhiUimore,  Corn  ,  vol.  I,  p.  315,  §§  319,  320;  Martens,  Précis,  §  fô  ;  Hu- 
berus,  Prœl.,  lib.  1,  tit.  3,  §  2;  Westlake,  ch.  12;  Twiss,  Peace^  §  152;  HaUeck,  ch.  7, 
§  17;  Boehmer,  Jus publ.,  lib.  1,  cap.  4,  §  6;  Henry,  p.  77;  Burge,  Col.  law,  y.  VIII, 
p.  106  ;  Bluntschli,  §§  375,  377,  378,  379, 380,  380  ter;  HefiTter,  §  59  ;  Klûber,  §  81 . 

n.  15 
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Juridiction      §  1046.   S'il  est  un  principe  universellement  admis,  cest  assu- 

d  un  htat  sur  "  .         .  ...  . 

les  étrangers  rément  cclui  Qui  douDe  à  la  juridiction  locale  le  droit  de  connaître 

3U1    y    rési-  ... 

ent;  de  toutes  les  questions  relatives  aux  droits  réels  et  personnels  qui 

surgissent  entre  individus  résidant  dans  le  pays  temporairement 
ou  à  titre  permanent,  alors  même  que  ces  questions  ont  pris  nais- 
sance dans  d'autres  pays. 

Le  principe  immuable  de  compétence  n'influe  en  rien  sur  la  loi 
dont  les  tribunaux  peuvent  avoir  a  faire  l'application  à  chaque 
espèce  litigieuse,  et  qui  sera  tantôt  la  loi  territoriale,  tantôt  la  loi 
étrangère;  la  compétence,  qui  est  absolue  et  forcée  par  rapport 
.  aux  nationaux,  n'a  pas  le  même  caractère  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  et  il  est  des  pays  qui  la  déclinent  a  leur  égard  dans 
tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  directement  sollicitée  et  acceptée  par 
les  ayant  droit,  bien  qu'on  puisse  dire  qu'en  principe  l'administra- 
tion de  la  justice  constitue  un  devoir  étroit  auquel  il  n'est  loisible 
a  aucun  État  de  se  soustraire. 

Parmi  les  différends  qui  surgissent  entre  étrangers  résidant  dans 
un  pays  autre  que  le  leur,  il  en  est  qui,  en  raison  de  la  nature 
des  droits  qu'ils  invoquent,  doivent  être  soumis  k  des  tribunaui 
particuliers  et  régis  par  des  lois  spéciales.  Ainsi,  par  exemple,  les 
actions  réelles  et  possessoires  ne  peuvent  être    intentées   que 
devant  les  tribunaux  du  pays  de  la  situation  des  biens  qui  leur 
donnent  origine. 
Aux  États-      Quclqucs  États  ont  adopté  la  maxime  :  Actor  aequUur  fwum 
Angleterre.     r6t,   dounaut  aiusi  compétence  au  tribunal  du  défendeur.  D'au- 
tres, notamment  les   États-Unis  et  l'Angleterre,  suivent  la  règle 
que   les  actions  personnelles  se   rattachant  a  un   délit  ou  à  uo 
contrat  sont  du  ressort  des  tribunaux  du  lieu  où  elles  ont  pris 
naissance. 
En  France.       En  Francc   les  tribunaux   peuvent  être  saisis  des  Utiges  entre 
étrangers  dans  les  cas  suivants  : 

1''  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  en  France  ou  dans  tout 
autre  État  entre  étrangers  et  Français  ; 

2""  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  commerciales  contractées  en 
France  ; 

j°  Lorsque  les  étrangers  soumettent  volontairement  leur  cause 
à  la  décision  des  tribunaux  français. 

Pour  dissiper  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  le  pouvoir 
juridictionnel  d'un  État  a  l'égard  des  étrangers  résidant  sur  son 
territoire,  il  faut  se  guider  d'après  la  règle  que  nous  avons  établie 
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pliis  haut  :  que  la  compéteoce  directe  et  absolue  n'existe  qu'a 
regard  des  actions  personnelles  ou  réelles  et  pour  les  seuls  biens 
qui  ont  leurs  racines  dans  le  pays  même.  C'est  en  eifet  Tunique 
manière  d'empêcher  qu'il  ne  surgisse  a  cbaque  pas  de  ces  conflits 
de  jttridîctioB  internationale  dont  il  n'est  jamais  possible  de  calcu- 
ler à  l'avance  les  conséquences  extrêmes.  * 

%  1047.  Tout  État  possède  un  droit  incontestable  et  absolu  de  ^.^'^^f  j;^ 
jurîdicUon  sur  ses  citoyens  aussi  longtemps  qu'ils  se  trouvent  sur  «^  citoyens. 
son  territoire.  Mais  ce  pouvoir  va-t-il,  comme  certains  publicistes 
le  prétendent,  jusqu'à  régler  les  droits,  les  devoirs  et  les  obliga- 
tions de  ceux  qui  résident  k  l'étranger  ? 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  le  droit  de  Ëiire  exécuter 
dans  un  pays  les  décisions  judiciaires  rendues  dans  un  autre  ne 
repose  que  sur  un  principe  de  courtoisie  internationale  {ex  camitate 
geiiti$èm)  et  n'est  pas  admis  également  par  toutes  les  nations.  C'est 
ee  que  Fodix  rappelle  en  disant  que  «  les  relations  de  bonne 
amitié  (eomitas)  et  les  considérations  d'utilité  et  de  convenance 
réciproques  {ob  reoiprocam  utiUtatem)  ont  bien  lait  admettre  des 
exceptions  au  principe  que  les  jugements  ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  en  pays  étranger,  mais  que  ces  exceptions  ne  peuvent 
être  opposées  qu'aux  nations  qui  les  ont  consacrées  dans  leurs 
lois  intérieures  ou  qui  en  ont  admis  l'usage  à  charge  de  récipro- 
cité. »  . 

D'un  autre  côté,  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales, 
on  ne  saurait  admettre  qu'un  jugeaient  prononçant,  par  exemple, 
la  confiscation  des  biens  d'un  citoyen  établi  k  l'étranger  soit 
exécuté  de  (riein  droit  par  l'autorité  du  lieu  de  sa  résidence, 
attendu  qu'une  semblable  exécution  parée  porterait  une  atteinte 
directe  a  l'indépendance  de  la  nation  et  pourrait  d'ailleurs  être 
en  opposition  formelle  avec  les  lois  ou  les  institutions  territo- 
riales. 

Nous  nous  rangeons  donc  sans  hésitation  à  l'avis  des  publicistes 
qui  n'admettent  pas  que  la  juridiction  d'un  État  conserve  son  ca- 
ractère absolu  sur  ses  nationaux  résidant  k  l'étranger. 

•  Wheaton,  Élém.,  ptc.  2,  ch.  2,  §  19;  Story,  Conflict,  §§  541-544;  Huberus,Prcpi., 
lib.  t,tit.  2;  Pardessus,  Droit  corn.,  pte.  6,  lit  7,  ch.  1»  §  1;  Grotius,  Le  droit, 
liT.  2,  db.  18,  §4,  D^  5;  Vattel,  Le  droit,  liv.  i,  ch.  19,  $  213;  Massé,  t.  I,  SI  649  et 
aeq.;  PhiUimore,  Com,^  vol.  I,  pte.  3,  ch.  IS;  Twiss,  Peaee,  §  157;  Pothier,  Procé» 
dure  eivUey  pto.  1,  ch.  1,  p.  2;  Martens,  Précis,  g  100;  Kliiber,  DroU,  g  62;  Henry, 
Foreign  law,  che.  S,  9;  Wildmaa,  voi.  I,  p.  40  ;  UaUeck,  ch.  7,  §  18 ;  RiqueUoe,  lib.  2, 
Ut  1,  cap.  2;  Pradier-Fodéré,  VatteJ,  t.  II,  pp.  82,  83;  Fœlix,  1. 1,  pp.  280  etsaq. 
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^  Juridiction      ^  1048.  Qu'un  État  doive  avoir  juridiction  sur  les  biens  immeu- 

d'un  Ktat  sur  «^      .  ^  .      ,  '  .      .  .      . 

les  biens  im-  blcs  situ^s  dans  Ics  limitcs  dc  son  territoire,  c  est  la  un  principe 

mobiliers.  .  ,  ,  , 

d'une  évidence  telle  qu'd  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Ce 
droit,  contrairement  a  Topinion  de  la  plupart  des  publicistes,  ne 
nous  semble  pas  fondé  sur  la  règle  de  la  situation  des  biens,  Ux 
loci  rei  sitœ^  mais  bien  sur  le  droit  éminent  des  États  et  sur  les 
conditions  essentielles  et  nécessaires  du  droit  public  interne.  Et 
c'est  précisément  parce  que  tout  ce  qui  touche  aux  immeubles 
rentre  dans  son  domaine  propre  et  réservé  que  chaque  État 
édicté  librement,  au  gré  de  ses  convenances  comme  de  ses  inté- 
rêts, les  lois  qui  déterminent  le  mode,  la  forme  et  les  règles  de 
procédure  concernant  l'acquisition,  la  perte  et  le  transfert  de  la 
propriété  immobilière.  Il  s'ensuit  comme  conséquence  du  même 
principe  :  l""  que  le  staHU  réel,  tenant  k  la  chose  et  non  k  la  per- 
sonne et  dérivant  du  droit  éminent  de  l'État,  oblige  le  possesseur, 
qu'il  soit  national  ou  étranger  ;  2»  que  toute  tentative  de  la  part 
d'un  tribunal  d'étendre  son  action  sur  des  immeubles  situés  dans 
un  autre  pays,  outre  qu'il  serait  matériellement  impossible  que  sa 
décision  sortît  tous  ses  effets,  constituerait  une  dangereuse  usurpa- 
tion de  pouvoir. 

La  règle  du  droit  commun   adoptée  k  cet  égard   par  toutes  les 
nations  prescrit  que  les  actions  réelles  soie.nt  soumises  k  la  loi  de 
la  situation  des  biens,  et  les  actions  personnelles  k  la  loi  du  domi- 
cile du  défendeur.  * 
Juridiction        §  1049.  Par  suitc  d'une  fiction  léffale   les  biens  meubles  sont 

d'un  État  sur         *^  .  .  ,    ^  .  .       . 

les  biens     cousidérés  commc  situés  dans  le  lieu  où  réside  leur  propriétaire, 

meubles.  .       .  ...  .  Vi  .    i 

et  partant  assujettis  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  Excepte  les 
États-Unis  d'Amérique,  qui  manifestent  une  tendance  k  faire  pré- 
valoir la  doctrine  contraire,  toutes  les  grandes  nations  acceptent 
généralement  comme  valables  les  décisions  des  tribunaux  locaux  en 
ce  qui  concerne  les  meubles.  Le  publiciste  américain  Wheaton 
soutient  que  la  règle  relative  k  la  juridiction  d'un  État  k  l'égard  des 
biens  meubles  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  est  la  même  que 
celle  qui  régit  les  immeubles,  k  cette  exception  près  que  par  rap- 


•  Story,  Cmiflirt,  §§  551-555;  Wheatun,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  ^  3,  46;  Vatlel,  U 
droit,  liv.  2,  ch.  8,  ^0)3;  Huberus,  PrœL,  lib.  1.  lit  3,  §  15;  Massé,  t.  I,  g  650  el 
seq.;  Wesllake,  ch.  6;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  IV,  §  901;  FœUxjHv.  i,  tit.2;  Halleck, 
ch.  7,  §  19;  Henry,  ch.  8,  §  3,  p.  59  ;  Riquelme,  lib.  2,  lit.  1,  cap.  3;  Bowyer,  p.  164; 
R.  Gômez,  Vistas  del  proi^rador  jetterai  de  los  Estados  Vnidos  de  Colotnbia, 
pp.  126-132. 
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port  aux  meubles  et  sauf  les  questions  de  procédure  ou  de  pure 
forme,  les  lois  étrangères  peuvent  influer  sur  le  fond  de  la  déci- 
sion. * 
Ç  1050.  Les  lois  de  courtoisie  internationale  ont  établi  certaines      contrats 

.  1»  1  ...  entre  vife   et 

différences  dignes  de  remarque  entre  les  dispositions  à  cause  de    dispositions 

"  ,*         ,  '  à  cause 

mort  et  les  contrats  entre  vifs  faits  par  des  étrangers.  Le  droit  de  de  mort. 
libre  disposition  (jus  dispo7ie)idi)  est  universellement  reconnu  et 
appliqué  sans  restriction  aux  contrats  entre  vifs  passés  entre  étran- 
gers. Quant  aux  actes  de  dernière  volonté,  aux  dispositions  à  cause 
de  mort,  l'exercice  du  droit  a  au  contraire  subi  certaines  restric- 
tions fondées  sur  ce  principe  que  les  testaments  appartiennent  au 
domaine  du  droit  civil  et  du  statut  personnel.  Toutefois  on  peut  . 
constater  que  le  droit  des  gens  tend  de  plus  en  plus  à  s'écarter 
sous  ce  rapport  de  Tesprit  de  la  législation  romaine,  qui  se  conci- 
lie diflicilement  avec  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  indivi- 
duelle dont  les  sociétés  modernes  ont  tait  la  base  de  leur  droit 
public  interne.  Pothier,  dans  ses  commentaires  sur  cette  partie  de 
l'ancienne  législation  française,  s'exprime  ainsi  :  «  La  différence 
établie  par  la  loi  entre  les  contrats  entre  vifs  et  les  dispositions 
de  dernière  volonté,  qui  permet  aux  étrangers  de  conclure  les 
premiers  et  leur  défend  de  faire  usage  des  dernières,  est  fon- 
dée sur  la  nature  même  des  uns  et  des  autres.  Les  actes  entre 
vifs  sont  basés  sur  le  droit  des  gens  (jus  gentium)  ou  loi  de 
la  nature;  or,  comme  les  étrangers  jouissant  de  toutes  les  fa- 
cultés, de  tous  les  pouvoirs  reconnus  par  le  jus  gentium^  ils  doi- 
vent être  aptes  a  faire  toute  espèce  d'actes  ou  de  contrats  entre 
vifs;  mais  le  droit  de  faire  un  testament  dérivant  du  droit  civil 
(testamenti  factio  est  juris  civilis)^  les  étrangers  ne  sauraient  en 
jouir.  » 

Ces  raisons,  suivant  nous,  sont  loin  d'être  péremptoires.  On  voit 
tout  d'abord  que  l'argument  de  Pothier  repose  sur  une  distinction 
du  droit  romain  absolument  contraire  aux  vrais  principes  du  droit 
international  tel  qu'il  existe  de  nos  jours.  D'un  autre  côté,  la  base 
que  cet  auteur  donne  k  une  doctrine  dont  l'application  poussée  a 
ses  dernières  limites  aboutirait  aux  résultats  les  plus  funestes  et  les 
moins  équitables  n'est  autre  que  celle  mise  en  avant  par  certains 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.2,  ch.  2,  §  17;  Story,  Conflict,  §550;  Kent,  Corn,,  vol.  II, 
§§  431-434;  PhiUimore,  Com.y  vol.  IV,  ch.  26  ;  Massé,  t.  I,  §§  652  et  seq.;  WesUake, 
chs.  8, 10;  Twiss,  Peace,  §  163;  Riquelrne,  lib.  2,  lit.  1,  caps.  1-4;  Halleck,  ch.  7, 
S§  *20,  21  ;  Bowyer,  ch.  16,  p.  165;  Cochin,  Œuvres,  t.  V,  p.  85. 
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États  pour  légitimer  ]e  droit  que  s^arroge  lear  trésor  de  s'emparer 
des  biens  des  étrangers  qui  viennent  à  décéder  sur  leur  terri- 
toire. * 


SECTION  V,  —  Des  jugements  étrangers. 


ronffTr?e«      ^  1051.  L'autorité  d'uu  jugement  dérive  exclusivement  de  la  loi 
tribunaux  é-  civilc  du  territoire  où  il  a  été  rendu  ;  il  ne  peut  donc,  suivant  les 

trangers     en  ^  ^      ^  ^      ^  ^  '  •    ^  ' 

'ÏSltStset  Stricts  principes^ du  droit  international,  avoir  effet  ou  recevoir 
d'obiigauons.  exécutîou  SUT  uu  territoire  étranger;  mais  les  convenances  inter- 
nationales —  usu  exigtnte  et  humanis  necessitatibiis  —  en  ont  dé- 
cidé autrement,  et  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  étrangers 
compétents  qui  statuent  en  matière  de  contrats  et  d^obligations 
sont  en  règle  générale  acceptés  et  respectés,  sous  certaines  con- 
ditions, avec  plus  ou  moins  de  restrictions,  par  les  tribunaux  des 
autres  États,  comme  ayant^[force  de  chose  jugée  {exceptio  rd  ju- 
dicatœ). 

Toutefois  aucun  État  ne  permet  Texécution  sur  son  territoire 
d'un  jugement  étranger  que  sous  lautorité  et  d'après  Tordre  d un 
de  ses  tribunaux  ;  en  d'autres  termes  les  jugements  étrangers 
pour  être  exécutés  doivent  être  présentés  aux  tribunaux  du  pays, 
qui  doivent  les  revêtir  de  la  forme  exécutoire.  Celte  règle  a  son 
fondement  dans  cette  considération  que  la  force  exécutoire  n'est 
communiquée  au  jugement  que  par  le  mandement  du  souverain 
en  qui  seul  cette  force  réside,  et  que  ce  mandement  n'a  d'auto- 
rité que  dans  le  territoire  soumis  au  souverain  dont  il  émane,  do 
sorte  que  quand  il  s'agit  d'exécuter  le  jugement  dans  un  autre  ter- 
ritoire, l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
mandement  donné  au  nom  du  souverain  local  par  Tautorité  com- 
pétente. 

Peu  d'États  vont  jusqu'à  refuser  toute  valeur  aux  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  l'étranger.  Cependant  dans  la  pratique  on  ar- 
rive au  même  résultat  dans  beaucoup  de  pays  où,  si  la  question 
n'est  pas  réglée  par  un  traité  international,  la  partie  qui  poursuit 

*  Pûthier,  Traité  des  personnes^  pte.  1,  lit.  2,  sect.  ^  ;  WesUàke,  chs.  8, 9;  Riquebn^t 
lib.  %  tit.  1,  caps.  1-4;  Halleck,  ch.  7,  §  22. 
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Wattel. 


rexéeotion  d'un  jugement  étranger  est  obligée  de  plaider  à  nou- 
yeau  laffaire  au  fond,  avec  cette  réserve  toutefois  que  les  plai- 
doiries et  les  témoignages  du  premier  procès  peuvent  être  utilisés 
daos  le  second. 

§  i052.  Les  opinions  des  publicistes  sont  divisées  a  ce  sujet;  opmionsdes 
cependant  cette  divergence  ne  va  pas  jusqu'à  dénier  complètement 
toute  valeur  exécutoire  aux  jugements  dans  un  pays  autre  que  ce- 
lui oà  ils  ont  été  rendus  ;  elle  porte  uniquement  sur  le  plus  ou 
moins  d'efficacité  qu'on  doit  leur  accorder  et  sur  le  mode  k  em- 
ployer pour  les  rendre  exécutoires.  Tous  admettent  des  exceptions 
fondées  sur  les  relations  de  bonne  amitié  (comitas)  entre  les  États, 
ou  sur  des  considérations  d'utilité  et  de  convenance  réciproque 
(ob  reciprocam  ulilitatem). 

§  1053.  Vattel,  posant  comme  principe  que  «  l'administration  do 
la  justice  exige  nécessairement  que  toute  sentence  définitive  pronon- 
cée régulièrement  soit  tenue  pour  juste  et  exécutée  comme  telle  », 
on  déduit  la  conséquence  que  «  dès  qu'une  cause  dans  laquelle  des 
étrangers  se  trouvent  intéressés  a  été  jugée  dans  les  formes,  le 
souverain  de  ces  plaideurs  ne  peut  écouter  leurs  plaintes  ».  Dans 
son  opinion,  «  entreprendre  d'examiner  la  justice  d'une  sentence 
définitive,  c'est  attaquer  la  juridiction  de  celui  qui  l'a  rendue.  Le 
prince  ne  doit  donc  intervenir  dans  les  causes  de  ses  sujets  en 
pays  étranger  et  leur  accorder  sa  protection  que  dans  les  cas  d'un 
déni  de  justice,  ou  d'une  injustice  évidente  et  palpable,  ou  d'une 
violation  manifeste  des  règles  et  des  formes,  ou  enfin  d'une  dis- 
tinction odieuse  ikite  au  préjudice  de  ses  sujets  ou  des  étrangers 
en  général  ». 

§  1054.  Klûber  n'est  pas  moins  explicite  :  «  On  devrait,  dit-il, 
respecter  en  pays  étranger  non  seulement  la  litispendance  d'une 
cause,  mais  aussi  les  jugements  prononcés  par  le  juge  compétent, 
tout  aussi  bien  qu'on  respecte  et  reconnaît  valables  partout  les 
contrats  formés  \k  l'étranger...  Dans  ces  cas  les  exceptions  de  litis- 
pendance et  de  chose  jugée  devraient  généralement  être  reçues,  et 
de  pareils  jugements  être  tenus  exécutoires.  » 

S  1055.  Heffter  est  également  d'avis  que  «  dans  aucun  État  on 
ne  devrait  refuser  d'accorder  aux  jugements  rendus  par  des  tribu- 
naux compétents  k  l'étranger  l'autorité  d'un  contrat  judiciaire  in- 
tervenu entre  les  parties  »;  mais  il  admet  qu'ils  devraient  être  dé- 
clarés exécutoires  seulement  «  après  avoir  été  soumis  a  un  examen 
préalable  qui  porterait  uniquement  sur  la  compétence  du  tribunal. 


Kiuber. 


Hefter. 
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Merlin. 
Fœlix. 


sur  la  régularité  de  la  procédure,  sur  Tabsenee  de  toute  disposi- 
tion contraire  aux  lois  et  aux  institutions  du  pays,  enfin  sur  la 
force  de  la  chose  jugée.  » 
story.  §  1056.  Le  juge  Story,  des  États-Unis,  est  en  faveur  de  l'opi- 

nion que  les  jugements  étrangers  ne  doivent  pas  être  soumis  à  un 
nouvel  examen  ;  car,  selon  lui,  ce  mode  de  procéder  entraînerait 
de  nombreux  et  irrémédiables  inconvénients.  «  Il  est,  dit-il,  difB- 
cile  de  voir  ce  qui  pourrait  arriver,  si  Ton  pouvait  soutenir  une 
doctrine  différente,  de  manière  k  donner  lieu  de  recourir  de  nou- 
veau a  la  preuve  des  faits  de  la  cause  dans  une  instance  sur  juge- 
ment étranger.  Des  témoins  peuvent  être  décédés  depuis,  des 
pièces  justificatives  peuvent  être  perdues  ou  détruites.  Les  faits  de 
la  cause  tels  qu'ils  se  sont  présentés  devant  le  tribunal  et  ont  été 
justifiés  par  les  pièces  produites  ont  pu  déterminer  le  jugement  ; 
mais  il  pourrait  en  être  autrement,  si  Ton  ne  possédait  plus  qu'une 
partie  des  preuves  primitives*.  » 

§  1057.  Les  jurisconsultes  français  partagent  en  général  l'opi- 
nion contraire,  c'est-à-dire  qu'en  droit  strict  les  jugements  rendus 
dans  un  État  ne  peuvent  pas  avoir  d'effet  dans  les  pays  étrangers. 

Voici  sur  quel  fondement  Merlin  base  cette  manière  de  voir,  à 
laquelle  se  range  également  Fœlix  : 

«  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  dérive  pas  du  droit  des  gens  ; 
elle  ne  tire  sa  force  que  du  droit  civil  de  chaque  nation.  Or  le 
droit  civil  ne  communique  point  ses  effets  d'une  nation  à  l'autre; 
l'autorité  publique  dont  chaque  souverain  est  investi  ne  s'étendant 
point  au  delà  de  son  territoire,  celle  des  magistrats  qu'il  institue 
est  nécessairement  renfermée  dans  les  mêmes  limites,  et  par  con- 
séquent les  actes  émanés  de  ces  officiers  doivent  perdre  sur  la 
frontière  toute  leur  force  civile.  Dès  lors  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  invoquée  dans  un  État  à  l'égard  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  d'un  État  étranger.  » 

§  1058.  En  pareil  cas,  comme  le  dit  Pardessus,  «  il  faut  de 
nouveau  débattre  le  fond  comme  s'il  n'y  avait  rien  de  jugé,  quand 
même  le  jugement  rendu  en  pays  étranger  aurait  été  rendu  sur  la 
provocation  d'un  Français  et  serait  employé  comme  exception  à  sa 
nouvelle  demande.  » 
Bouxjon.  §  1059.  Bourjon  pousse  les  conséquences  moins  loin;  selon  lui, 
les  jugements  rendus  en  pays  étrangers  n'emportent,  il  est  vrai, 


Pardessus. 


•  Story,  On  the  canflict  of  laws,  §  607. 
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aucune  hypothèque  sur  les  biens  se  trouvant  dans  le  royaume,  et  à 
plas  forte  raison  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  force  exécutoire; 
mais  il  leur  reconnaît  la  valeur  de  décisions  justes,  la  force  de 
chose  jugée,  de  sorte  que  le  condamné  n'est  point  admis  en  France 
à  en  faire  la  critique  :  tout  se  réduit  k  la  forme  pour  Texécution 
de  l'hypothèque,  la  maxime  res  judicata  pro  veritate  habetur  étant 
du  droit  des  gens. 

§  1060.  Les  législations  des  divers  pays  a  Tégard  de  l'exécution  L^gWation 
des  jugements  étrangers  sont  basées  sur  l'un  des  trois  systèmes  divers payi. 
suivants  : 

1°  Le  jugement  étranger  n'a  aucune  autorité  sans  révision  préa- 
lable par  un  tribunal  national  ;  ou  il  ne  peut  être  rendu  exécutoire 
même  après  révision. 

2"*  Le  jugement  étranger  n'est  sujet  à  révision  que  quand  il  s'agit 
de  l'exécuter  contre  un  régnicole. 

3**  Le  jugement  étranger  est  déclaré  exécutoire  et  a  force  de 
chose  jugée  même  sans  révision,  mais  sous  certames  conditions 
dont  voici  les  principales  : 

Il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal  compétent, 
d'après  les  lois  de  l'État  auquel  il  appartenait,  pour  juger  le  litige 
soumis  k  sa  décision. 

Il  faut  que  le  tribunal  ait  été  dûment  saisi  de  la  cause  et  que 
la  juridiction  ait  été  fondée  en  droit.  Ainsi  un  tribunal  n'est  pas 
compétent  pour  citer  devant  lui  une  personne  ne  dépendant  ni  par 
sa  naissance,  ni  par  son  domicile,  ni  par  une  résidence  temporaire, 
de  rÉlat  duquel  le  tribunal  tient  sa  juridiction,  à  moins  que  cette 
personne  ne  possède  des  propriétés  dans  les  limites  de  l'État  ou 
n'y  ait  contracté  des  obligations  au  sujet  desquelles  il  y  a  procès 
devant  ce  tribunal. 

Il  faut  que  l'étranger  qui  est  partie  au  procès  ait  été  entendu 
devant  le  tribunal  conformément  aux  lois  de  l'État  et  traité  sous 
tous  les  rapports,  y  compris  le  droit  d'appel,  sur  le  même  pied 
d'égalité  que  les  régnicoles. 

11  faut  que  le  tribunal  se  soit  prononcé  sur  le  fond  de  l'affaire 
qui  lui  a  été  soumise  d'une  façon  définitive  et  en  dernier  ressort, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  sans  qu'il  y  ait  appel  de  sa  décision 
devant  une  cour  supérieure  de  l'État  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  Yexceptio  rei  judi- 
catœ  est  admise  dans  la  plupart  des  États  et  prévient  une  nouvelle 
procédure  sur  le  fond  de  la  cause. 
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A  eea  conditions,  quelques  États  en  ajonteiit  encore  une,  celle 
de  la  réciprocité,  c'est-k-dire  qu'il  est  absolument  nécessaire,  pow 
radmission  de  Vexceptio  rei  judicatœ  dans  le  cas  d'un  jugemeot 
étranger,  que  TÉtat  dont  le  tribunal  Ta  prononcée  admette  lah-méme 
cette  règle  dans  ses  propres  tribunaux. 

Cette  condition  de  réciprocité  Ikit  le  plus  ordinairement  lobjet 
de  stipulations  spéciales  dans  les  traités  internationaux, 
ï^nace.  La  législation  française  ne  rend  pas  exécutoires  de  plein  droit 
les  sentences  prononcées  h  l'étranger  contre  des  sujets  fran- 
çais; cependant  elle  ne  les  considère  pas  comme  radicalement 
nulles,  mais  seulement  comme  sujettes  k  révision.  Lorsqu'il  s'agit 
de  jugements  statuant  entre  étrangers,  elle  leur  accorde  force  de 
chose  jugée.  Du  reste  dans  aucun  cas  ces  sentences  ne  comportent 
d'exécution  parée^  c'est-k-dire  impliquée  de  fait  par  leur  nature  et 
leur  teneur,  sans  nécessité  d'autres  formalités  ;  elles  doivent,  au  con- 
traire, pour  recevoir  leur  application,  être  examinées  k  nouveau  tant 
au  fond  qu'en  la  forme  par  le  tribunal  français  devant  lequel  elles 
sont  produites,  et  elles  ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  France 
qu'autant  qu'elles  ont  été  déclarées  exécutoires  par  ce  tribunal  :  d'où 
il  suit  nécessairement  que  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  de  refuser  l'exécutioa. 

Cette  règle  est  applicable]  aux)  décisions  concernant  des  ques- 
tions d'État  aussi  bien  que  toutes  les  autres.  En  effet,  s'il  est 
constant  que  l'état  d'une  personne  est  régi  par  la  loi  de  sa  nation 
et  qu'en  conséquence  les  tribunaux  français  doivent,  le  cas  échéant, 
juger  d'après  des  lois  étrangères  des  questions  relatives  k  l'étal 
des  étrsfhgers,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  nécessairement 
accepter  le  jugement  que  les  tribunaux  étrangers  ont  porté  sur  cet 
état,  ni  que  ces  jugements  aient  par  eux-mêmes  en  France  Tau- 
lorité  de  la  chose  jugée. 

Toutefois  dans  le  cas  où  le  litige  a  uniquement  pour  objet  l'ordre 
d'exécution  d'un  jugement  préexistant,  les  tribunaux  ne  pourraient 
connaître  par  voie  de  demande,'  reconventionnelle,  c'est-k-dire  on 
opposition  k  l'action  principale,  d'une  exception  de  compensation, 
«  sans  que  ce  fût  appeler  les  tribunaux  français  k  substituer  un 
jugement  nouveau  k  celui  qui  a  été  rendu  et  k  sortir  ainsi  des  limites 
de  la  compétence  restreinte  déterminée  par  le  code  de  procédure.  » 
jugemenu      §  1061.  Pour  être  admis  k  l'exécution  en  France  il  faut  aussi 

civils  rondus 

par  les  tribu-  que  le  jugement  étranger  soit  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi 
Rcrs.  l'exécution  ne  saurait  être  requise  en  France  d'un  jugement  rendu 
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par  défaut  par  un  tribonal  étranger,  ai  ee  jugement  n'est  pas 
démena  définitif,  et  tant  que  la  yole  ordinaire  de  Fopposition  reste 
onfertc. 

Comme  la  mise  k  exécution  d'une  sentence  intéresse  toutes  les 
personnes  auxquelles  elle  peut  être  opposée,  c^est  contradictoire- 
ment  avec  ces  personnes  qu'elle  doit  être  autorisée  ;  aussi  Tappré- 
ciation  n'en  saurait  être  déférée  a  la  chambre  du  conseil  par  la  yoie 
de  simple  requête  ;  le  tribunal  statuant  en  audience  publique  est 
seul  compétent. 

Il  convient  donc  toujours  d'appeler  en  cause  par  voie  d'assi- 
gnation et  en  audience  publique  la  personne  contre  laquelle  on 
demande  l'exécution  d'un  jugement  étranger,  alors  même  qu'aux 
termes  d'un  traité  diplomatique  conclu  entre  la  France  et  le  pays 
d'où  le  jugement  émane  les  tribunaux  français  seraient  tenus 
d'examiner  seulement  le  mérite  extrinsèque  de  ce  jugement  sans 
en  apprécier  la  valeur  au  fond. 

%  1062.  Toutefois  cette  condition  peut  être  réglée  ou  réservée 
par  des  stipulations  particulières  dans  les  traités  internationaux. 

Ainsi,  malgré  la  convention  entre  la  France  et  l'Espagne  du  16 
et  du  17  mars  1802,  qui  assure  aux  Français  en  Espagne  et  aux 
Espagnols  en  France  un  libre  et  facile  accès  aupif  s  des  tribunaux 
de  justice,  les  tribunaux  français  saisis  de  la  demande  d'exécution 
d'un  jugement  espagnol  ne  peuvent  statuer  qu'après  examen  de  la 
cause  au  fond  ;  mais  cet  examen  est  évidemment  impossible  quand 
les  parties  ne  produisent  pas  d'expédition  de  la  sentence  étrangère 
dont  l'exécution  est  demandée. 

§  1063.  Par  contre,  aux  termes  du  traité  passé  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  le  11  septembre  1860,  un  jugement  italien  n'est 
exécutoire  en  France  que  s'il  est  déclaré  exécutoire  par  le  tribunal 
français  ou  le  tribunal  italien,  après  examen  portant  uniquement 
sur  la  régularité  de  la  procédure,  la  compétence  de  la  juridiction 
qui  a  statué,  la  conformité  de  la  décision  avec  les  principes  d'ordre 
public  et  constitutionnels  de  l'État  où  l'exécution  est  poursuivie  ; 
mais  le  juge  français  saisi  de  la  demande  de  mise  k  exécution  d'un 
jugement  italien  ne  peut,  soit  directement,  soit  indirectement, 
examiner  le  fond  de  l'affaire. 

§  1064.  En  Belgique  le  nouveau  code  de  procédure  civile  donne 
aux  tribunaux  civils  la  faculté  de  connaître  des  décisions  rendues 
par  les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale, 
et  il  est  de  règle  générale  que  toujours  et  dans  tous  les  cas  le  tri- 


Convention 

entre 

la  France  et 

l'Espagne; 


Entre  la 

France  et  la 

Sardaigne. 


Belgique . 
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bunal  civil  est  seul  compétent  pour  rendre  exécutoires  les  déci- 
sions judiciaires  étrangères,  soit  qu'elles  aient  été  prononcées  par 
un  tribunal  civil  ou  par  une  cour  d'appel,  soit  qu'elles  Taient  été 
par  un  tribunal  de  commerce,  ou  par  un  juge  de  paix,  ou  en  ré- 
féré, ou  par  une  juridiction  extraordinaire  quelconque . 

La  mission  du  tribunal  belge  est  plus  ou  moins  étendue  suivant 
qu'il  existe  ou  n'existe  pas  de  traité  entre  la  Belgique  et  le  pays 
dans  lequel  la  décision  a  été  rendue. 

S'il  existe  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  décision  a  été  ren- 
due un  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  le  tribunal 
belge  se  bornera  à  examiner  si  la  décision  ne  contient  rien  de  con- 
traire k  l'ordre  public,  si  d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  ren- 
due elle  a  acquis  force  de  chose  jugée,  si  l'expédition  qui  en  est 
produite  réunit  les  conditions  nécessaires  d'authenticité,  si  les 
droits  de  la  défense  ont  été  respectés,  si  le  tribunal  étranger  n'est 
pas  uniquement  compétent  k  raison  de  la  nationalité  du  deman- 
deur. 

En  l'absence  de  traité  avec  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  il 
y  a  lieu  k  révision  complète  ;  le  tribunal  belge  doit  examiner  le  fond 
même  de  l'aiTaire.  La  décision  primitive  n'exerce  d'influence  que 
pour  fixer  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  en  réalité  c'est  le  juge- 
ment belge  qui  seul  sera  exécuté. 
Pays-Bas.  §  1063.  Aux  Pays-Bas,  d'après  les  dispositions  de  l'article  431 
du  code  de  procédure  civile,  les  jugements  étrangers  ne  peuvent 
être  exécutés  que  dans  des  cas  indiqués  spécialement  par  la  loi, 
et  alors  ils  sont  déclarés  exécutoires  sur  une  requête  adressée  au 
tribunal  où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  lequel  accorde  ou  refuse 
l'ordre' d'exécution  sans  révision  du  fond  de  l'affaire. 

Les  procès  peuvent  être  portés  de  nouveau  devant  les  tribunaux 
hollandais. 
Portugal.  §  1066.  Le  Portugal  n'accorde  pas  autorité  de  chose  jugée  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  en  matière  civile 
et  en  matière  commerciale;  lorsque  ces  jugements  interviennent 
entre  étrangers  et  Portugais,  ils  ne  sont  exécutoires  en  Portugal 
qu'après  avoir  été  révisés  et  confirmés  par  une  cour  d'appel,  les 
parties  intéressées  ayant  été  entendues  et  en  présence  du  ministère 
public,  sauf  stipulations  contraires  de  traités  diplomatiques. 

§  1067.  En  Russie  il  ressort  de  l'article  1273  du  code  de  pro- 
cédure civile  que  les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  étrangers 
doivent  être  exécutées  dans  l'empire  selon  les  règles  stipulées  par 


Russie. 
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les  traités  conclus  avec  les  autres  pays  ;  mais  ce  n'est  Ik  qu'une 
règle  de  principe,  car  jusqu  a  présent  des  accords  internationaux 
de  cette  nature  n'ont  pas  eu  lieu  entre  la  Russie  et  les  puissances 
étrangères. 

En  l'absence  de  traités  l'article  du  code  cité  plus  haut  ajoute 
que  les  tribunaux  russes  doivent  se  conformer  aux  règles  sui- 
vantes : 

Aucune  décision  d'un  tribunal  étranger  ne  peut  être  exécutée 
CD  Russie  sans  l'autorisation  préalable  des  tribunaux  de  l'empire 
(article  1278  du  code  de  procédure  civile). 

Le  tribunal  compétent  pour  ordonner  l'exécution  d'une  décision 
rendue  à  l'étranger  est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  l'exé- 
cution doit  avoir  lieu  (article  1275). 

Le  tribunal  compétent,  après  avoir  examiné  si  la  cause  a  été 
réellement  jugée  k  l'étranger  par  un  tribunal  compétent,  donne 
soD  exequatur  sans  révision  préalable  du  fond  de  l'affaire  (ar- 
licles  1276-1279). 

Le  tribunal  russe  est  obligé  d'examiner  si  la  décision  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  a  l'ordre  public  et  aux  lois  actuelles  de 
l'empire  (article  1279).  Ainsi  une  décision  étrangère  qui  serait 
opposée  à  l'ordre  public  ou  qui  affecterait  la  propriété  d'immeubles 
situés  en  Russie  ne  pourrait  être  mise  a  exécution  (article  1281). 

L'exécution  des  jugements  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  que 
conformément  aux  lois  russes  (article  1250). 

Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  sur 
(les  immeubles  situés  en  Russie;  le  créancier  ne  peut  recourir  k 
ce  mode  d'exécution  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  action  intentée 
devant  le  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles. 

%  106c.  En  Suède  et  en  Norvège  les  jugements  étrangers  sont 
considérés  comme  non  avenus  ;  l'exécution  n'en  peut  être  obtenue, 
même  après  révision. 

§  1069.  La  Grèce  n'a  pas  couclu  de  traités  pour  régler  le  mode 
de  rendre  exécutoires  les  actes  et  les  jugements  des  tribunaux 
étrangers;  la  mise  a  exécution  des  jugements  est  réglée  par  le 
code  de  procédure  civile  de  1834.  C'est  toujours  le  magistrat  du 
lieu  où  elle  doit  s'accomplir  qui  est  compétent  pour  l'accorder. 

Si  les  deux  parties  sont  étrangères,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  doit  suivre  l'exécution  a  la  faculté 
d'en  délivrer  l'ordre,  après  un  examen  sommaire  de  la  cause. 


Suède 
et  Norvège. 


Grèce. 
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lequel  se  borne  toutefois  a  vérifier  la  valeur  légale  de  la  sentenee 
eo  se  basant  sur  la  légalisation  des  signatures,  et  k  examiner  si  la 
sentence  est  contraire  aux  principes  de  Tordre  publie. 

Si  Tune  des  parties  est  régnicole,  que  ce  soit  le  débiteur  ou  le 
créancier,  Fexécution  doit  être  accordée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  la  suite  d'une  demande  de  la  partie  intéressée 
par  voie  sommaire.  Le  tribunal  examine  la  teneur  du  jugement 
étranger  et  en  refuse  lexécution,  si  la  sentence  est  en  opposition 
avec  des  faits  prouvés  ou  avec  les  lois  prohibitives  du  royasme. 
La  partie  contre  laquelle  est  demandée  Texécution  a  alors  le  droit 
de  combattre  l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  s'est  appuyé  le 
tribunal  étranger,  et  la  £iculté  de  produire  de  noovelles  preufes 
pour  faire  pénétrer  une  conviction  différente  dans  Tesprit  des  juges 
locaux.  Elle  peut  en  outre  soulever  des  exceptions  péremptoires, 
lesquelles  étant  admises  la  sentence  d  exécution  est  refusée,  parce 
qu'elle  serait  en  opposition  aux  faits  prouvés, 

La  sentence  du  tribunal  qui  accorde  ou  refuse  rexécution  est 
sujette  à  appel  selon  les  principes  généraux. 
AUemagne.  §  1070.  Daus  Ics  États  de  TAllemagne  les  sentences  des  tribu- 
naux étrangers  sont  généralement  déclarées  exécutoires  ;  les  con- 
ditions auxquelles  on  accorde  cet  exequatur  sont  presque  toujours 
la  réciprocité  et  la  compétence  du  tribunal  qui  les  a  prononcées. 
Sur  ce  dernier  point  il  y  a  quelques  divergences  suivant  les  pays  : 
dans  quelques-uns  on  exige  que  le  tribunal  étranger  soît  compétent 
d  après  les  lois  qui  régissent  le  lieu  de  l'exécution  ;  dans  d'autres 
on  fait  dépendre  la  compétence  de  la  législation  de  l'État  ou  le 
jugement  a  été  rendu. 
Autriche.  §  1071.  Eu  Autriche  il  est  également  de  règle  générale  que  les 
tribunaux  du  pays  n'ont  pas  à  réviser  les  sentences  des  juges 
étrangers.  La  juridiction  saisie  de  la  demande  à' exequatur  doit  se 
borner  k  examiner  si  le  jugement  émane  d'un  tribunal  compétent 
a  été  rendue  dans  les  formes,  a  acquis  force  de  chose  jugée  et  ne 
consacre  pas  une  injustice  évidente  ;  mais  Yexequatur  ne  peut  être 
donné  que  si  la  nation  étrangère  accorde  la  réciprocité  aux  sen- 
tences des  juges  autrichiens. 
soiBse.  §  1072.  L'exécution  des  sentences  des  tribunaux  cantonaux  est 
régie  par  la  constitution  fédérale  de  1848,  qui  les  dédare  exécu- 
toires dans  toute  la  Suisse  (art.  49). 

Comme   condition  in(Uspensablc  a  l'exécution  intercantonale,  ii 
faut  que  la  sentence  ait  été  prononcée  par  un  tribunal 
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et  cette  compétence  est  ainsi  déterminée  par  lartiele  50  de  la 
constitution  fédérale  : 

«  Pour  réclamations  nouvelles  le  débiteur  suisse,  ayant  domi- 
cile et  solvable,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  ses 
biens  ne  peuvent  en  conséquence  être,  en  vertu  de  la  réclama- 
tion personnelle,  saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton  où  il  est 
domicilié.  » 

L  exécution  des  sentences  des  tribunaux  étrangers  est  réglée 
piir  les  traités  conclus  avec  diiïércnts  États.  Ainsi  pour  les  juge- 
ments des  tribunaux  français  Texécution  a  lieu  conformément  aux 
stipulations  du  traité  du  15  juin  1869. 

Dans  les  conventions  entre  Tltalie  et  la  Suisse  il  n  a  été  pourvu 
(jua  la  transmission  des  commissions  rogatoires,  des  citations, 
ainsi  qu'k  la  notification  des  actes  judiciaires  qui  doivent  recevoir 
leur  exécution  dans  les  deux  pays  ;  mais  aucune  stipulation  n'y 
ligure  concernant  Texécution  des  sentences. 

£n  labsence  de  traité  on  applique  Tarticle  576  de  la  loi  de  pro- 
cédure civile  du  8  novembre  1819,  qui  dit  que  «  les  jugements  et 
les  actes  notariés  rendus  ou  passés  hors  du  canton  ne  pourront  y 
être  mis  à  exécution  qu  autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exécu- 
toires par  le  tribunal  civil,  parties  ouïes  ou  dûment  citées  et  le 
ministère  public  entendu,  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires qui  existeraient  dans  les  traités  ou  les  concordats.  » 

Les  tribunaux  suisses,  quand  ils  ont  a  déclarer  exécutoire  la 
seutence  du  tribunal  d'un  État  avec  lequel  la  Suisse  n  a  pas  de 
traité,  se  considèrent  comme  autorisés  a  réviser  la  cause  au  fond. 

l  1073.  L'Espagne  depuis  la  loi  de  1855  a  adopté  le  système     ispagn^ 
(le  la  réciprocité. 

Quand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  dans  un  pays  où  il  n'existe 
pas  de  loi  positive  ou  de  jurisprudence  établie  au  sujet  de  l'exécu* 
lion  des  jugements  étrangers,  le  pareatis  est  accordé  dans  tous  les 
cas  d'action  personnelle  et  lorsque  le  jugement  a  été  prononcé  li  la 
suite  de  débats  contradictoires  et  selon  les  formes  légales  du  pays 
étranger,  et  qu'il  ne  contient  aucune  disposition  prohibée  par  la 
loi  espagnole. 

^  1074.  Deux  principes  dominent  la  jurisprudence  italienne  :  il       itaiie. 
u'exisle  aucune  différence  entre  les  sentences  rendues  en  faveur 
d  un  national  et  celles  qui  sont  rendues  contre  lui  ;  l'examen  de  la 
cause  au  fond  est  écarté  d'une  fovon  absolue  et  sans  condition  de 
riH:iprocilé. 
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Danemark. 


Angleterre. 


Les  sentences  des  tribunaux  étrangers  reçoivent  leur  force  exe- 
cutive (le  la  cour  d'appel  dans  la  juridiction  de  laquelle  elles  doi- 
vent être  exécutées  a  la  suite  d'une  instance  en  exequalur;  les 
seuls  points  que  cette  cour  ait  à  examiner  consistent  à  savoir,  si 
la  sentence  a  été  prononcée  par  une  autorité  judiciaire  compé- 
tente, si  les  parties  avaient  été  régulièrement  citées  et  légalement 
représentées  ou  légalement  défaillantes,  si  la  sentence  contient 
des  dispositions  contraires  a  Tordre  public  intérieur  du  royaume. 

La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  réglées  par  la 
loi  du  lieu  où  Tinstance  se  poursuit;  les  voies  d'exécution  des 
actes  et  des  sentences  le  sont  par  la  loi  du  lieu  où  Ton  procède 
a  l'exécution. 

Dans  aucun  cas  les  lois,  les  actes  et  les  sentences  d'un  pays 
étranger,  non  plus  que  les  stipulations  privées,  ne  peuvent  déroger 
ni  aux  lois  prohibitives  du  royaume  concernant  les  personnes,  les 
biens  ou  les  actes,  ni  aux  lois  se  rattachant  a  l'ordre  public  et 
a  la  morale. 

§  1075.  En  Danemark  la  jurisprudence  est  favorable  a  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers  sans  révision,  sous  la  double  con- 
dition de  la  réciprocité  et  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé. Cette  compétence  est  appréciée  d'après  la  loi  danoise  el 
non  d'après  la  loi  de  l'État  dont  les  tribunaux  ont  rendu  le  juge- 
ment. 

§  1076.  La  jurisprudence  anglaise  admet  comme  règle  générale 
que  les  jugements  étrangers  doivent  être  reconnus  comme  défini- 
tifs sans  examen  préalable,  sauf  pourtant  certaines  restrictions  ap- 
portées par  les  tribunaux  anglais  relativement  'a  la  compétence  du 
tribunal  dont  le  jugement  est  en  cause,  aux  exigences  universelles 
de  la  justice  internationale,  telles  que  la  bonne  foi  de  la  part  dei 
juges  et  la  régularité  des  citations,  et  aux  considérations  de  mo- 
rale et  d'ordre  public. 

Sur  la  question  de  considérer  les  sentences  étrangères  comme 
définitives  au  fond,  les  tribunaux  anglais  établissent  une  distinction 
entre  les  sentences  in  rem  et  les  sentences  in  personam  ou  inter 
partes,  et  appliquent  des  principes  différents  aux  unes  et  aux  autres. 

En  fait  de  compétence,  les  tribunaux  anglais  ne  se  regardent 
pas  comme  ayant  qualité  pour  connaître  des  actions  in  rem  ten- 
dant a  attribuer  la  possession  ou  la  propriété  de  biens  meubles  ou 
immeubles  quand  ces  biens  ne  se  trouvent  pas  dans  le  ressort  de 
la  juridiction  territoriale  anglaise.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  (aire 
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une  distinction  entre  les  contrats  d'hypothèque,  de  société  et 
autres,  dont  Tobjet  principal  est  le  contrat  pécuniaire,  tandis  que 
le  fait  qu'un  droit  immobilier  s'y  trouve  impliqué  n'est  que  secon- 
daire, et  les  contrats  de  vente  de  maisons  ou  de  terres  a  l'étran- 
ger, dont  la  propriété  immobilière  est  l'objet  unique. 

Les  sentences  rendues  a  la  suite  d'une  action  personnelle  in 
persmam  inter  parles^  si  elles  ont  été  prononcées  par  un  tribunal 
compétent  et  ne  portent  pas  atteinte  aux  principes  du  droit  inter- 
national ou  ne  consomment  aucune  injustice  manifeste,  ont  en  . 
Angleterre  la  même  autorité  que  les  sentences  émanant  des  cours 
nationales. 

En  résumé  on  peut  regarder  comme  une  règle  établie  en  Angle- 
terre qu'un  jugement  rendu  dans  un  autre  pays  est  définitif  de 
lui-même  ;  cependant  le  défendeur  a  le  droit  de  prouver  que  le 
tribunal  étranger  n'était  pas  compétent,  qu'aucune  des  pièces  de 
la  procédure  ne  lui  a  été  servie,  ou  que  le  jugement  a  été  obtenu 
d'une  manière  frauduleuse. 

§  1077.  Le  cas  suivant  nous  montre  clairement  les  différents     casduna- 

*^  ....      ^'^^^     anglais 

aspects  sous  lesquels  le  jugement  étranger  est'  considéré  judiciai-  a- 
rement  en  Angleterre,  suivant  qu'il  ait  été  rendu  dans  une  action 
in  rem  ou  dans  une  action  in  personam. 

«  En  1855  et  jusqu'au  mois  de  novembre  1854  C...,  sujet  an- 
glais, était  seul  propriétaire  inscrit  du  navire  anglais  A....  En  dé- 
cembre 1853  le  navire  fit  voile  pour  l'Australie  et  de  la  pour 
Madras.  En  Australie  le  capitaine  tira  une  lettre  sur  C...  en  faveur 
de  L...,  résidant  en  Australie.  C...  n'accepta  jamais  cette  lettre 
de  change,  qui  ne  fut  pas  payée  à  échéance.  Au  mois  de  novem- 
bre 1854  G...,  étant  encore  propriétaire  et  inscrit  comme  tel, 
hypothéqua  le  navire  'a  H...,  qui  fut  inscrit  comme  créancier  hy- 
pothécaire. En  février  1855  H...  vendit  le  navire  a  E...,  qui  fut 
alors  inscrit  comme  en  étant  le  propriétaire.  Au  mois  d'avril  sui- 
vant E...  transféra  le  navire  au  demandeur;  mais  ce  transfert  ne 
fut  pas  enregistré  avant  le  mois  d'avril  1857.  Le  10  mai  1855 
C...  fut  déclaré  en  faillite.  Le  4  mai  le  navire  était  arrivé  au 
Havre,  et  B...,  qui  demeurait  en  Angleterre  et  qui  était  porteur  de 
la  lettre  de  change,  l'endossa  a  l'ordre  de  T...,  sujet  français  do- 
micilié en  France,  qui  entama  en  France,  en  paiement  de  la  lettre 
de  change,  des  poursuites  contre  le  capitaine  ;  celui-ci  comparut 
devant  le  tribunal,  mais  laissa  prendre  jugement  contre  lui  sans 
se  défendre,  et  fut  condamné  à  payer  le  montant  de  la  lettre  de 

n.  16 
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change  ;  par  suite  le  navire  fut  saisi  et  séquestré  sous  la  garde  du 
tribunal  français.  Ni  C...,  ni  H...,  ni  E...,  ni  le  demandeur  nV 
vaient  avant  le  jugement  reçu  aucune  sommation  ni  aucun  acte 
de  procédure,  et  n'avaient  eu  non  plus  aucune  occasion  de  com- 
paraître au  procès  ou  de  contredire  au  jugement.  Aux  termes 
de  la  loi  française  le  navire  ne  pouvait  être  vendu  quapns 
coniirmation  du  jugement  et  ordre  donné  de  vendre  le  navire. 
T...  fit  assigner  C...,  qui  d'après  les  papiers  du  navire  et  le 
certificat  d'inscription  paraissait  Tunique  propriétaire  ;  il  fit  assi- 
gner aussi  le  représentant  officiel  de  C...,  mais  ni  H...,  ni  E..., 
ni  le  demandeur.  Il  fut  rendu  un  jugement  par  défaut,  qui  or- 
donna la  vente  du  navire.  Le  demandeur  entama  une  action  en 
France  à  l'effet  d'obtenir  main-levée  de  la  saisie  du  navire  ;  mais  il 
n'obtint  pas  gain  de  cause,  et  le  navire  fut  vendu  ;  les  défendeurs 
l'achetèrent  et  refusèrent  de  le  remettre  au  demandeur  sur  re- 
quête. Celui-ci  introduisit  en  Angleterre  un  procès  contre  recel  et 
en  restitution  du  navire.  La  cour  des  Common  pleas  se  prononça 
en  sa  faveur  ;  mais  cette  décision  fut  annulée  par  la  chambre  de 
l'Échiquier,  par  la  raison  que  le  jugement  était  au  fond  un  juge- 
ment in  rerriy  et  la  sentence  de  la  chambre  de  l'Échiquier  fut  main- 
tenue par  la  chambre  des  Lords. 
Êtau-unis.  §  1078.  Aux  États-Unis  les  décisions  judiciaires  rendues  par 
n'importe  quel  tribunal  d'un  État  particulier  sont  valables  et  exé- 
cutoires dans  toute  l'étendue  de  la  fédération,  excepté  dans  la 
Louisiane,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  sanctionnées  par  un  des 
tribunaux  compétents  de  l'État. 

Quant  aux  sentences  définitives  rendues  k  l'étranger,  elles  sont 
considérées  comme  preuve  irrécusable  d'une  obligation,  et  les  tri- 
bunaux américains  les  reconnaissent  invariablement  comme  impé- 
ratives  et  irrévocables  pour  le  débiteur. 

Il  n'en  faut  pas  induire  que  les  cours  des  États-Unis  ordonnent 
l'exécution  des  jugements  étrangers  comme  elles  le  feraient  pour 
un  jugement  de  leur  pays.  Aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté 
dans  un  État,  s'il  n'a  été  rendu  par  un  de  ses  tribunaux.  L'usage  est 
donc  d'intenter  une  action  non  sur  l'objet  de  la  réclamation,  mais 
sur  le  jugement  même,  en  demandant  l'exécution  de  ses  disposi- 
tions ;  alors  la  cour  des  États-Unis  a  a  s'assurer  que  la  cause  a 
été  portée  devant  un  tribunal  compétent,  que  le  défendeur  a  été 
personnellement  cité  et  que  le  jugement  a  été  rendu  régulièrement 
et  est  en  pleine  force.  Si  l'accomplissement  de  ces  conditions  est 


M.  de  B.. 


§  1079]     LIVRE  rai.  —  DES  STATUTS  ET  DU  POUVOIR  JUDICIAliE.      243 

prouvé  et  que  les  défendeurs  ne  produisent  aucune  preuve  de 
fraude^  les  cours  des  États-Unis  se  refusent  îi  entendre  les  conclu- 
sions, et,  convaincues  de  la  régularité  qui  accompagne  le  jugement 
étranger,  elles  rendent  leur  décision  en  faveur  des  demandeurs 
pour  le  montant  total  qui  leur  a  été  alloué  par  le  tribunal 
étranger. 

Par  contre  les  cours  de  justice  des  États-Unis  refusent  toute 
force  exécutoire  au  jugement  étranger,  lorsque  en  cours  d'instance 
il  est  établi  que  le  jugement  a  été  prononcé  sans  que  la  personne 
obligée  ait  été  assignée,  qu'il  repose  sur  des  présomptions  fausses 
ou  sur  des  nâotifs  insuffisants  de  fait  vX  de  droit,  non  conformes  au 
statut  personnel  des  parties  et  non  reconnus  par  le  droit  commun 
d'Amérique. 

I  i079.  Ainsi  en  1869  M.  de  B...,  ayant  épousé  a  Paris  une  demoi-  ^^^ 
selle  de  New  York,  qui  était  décédée  depuis  laissant  un  enfant, 
intenta  un  procès  contre  le  père  et  la  mère  de  sa  femme  k  Teffet  de 
demander  qu^il  lui  fût  payé  une  pension  annuelle  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  son  enfant,  n  obtint  du  tribunal  civil  de  la  Seine  un  juge- 
ment en  sa  faveur,  qui  fut  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris. 

Les  défendeurs  étant  retournés  en  Amérique,  leur  gendre  forma 
devant  la  cour  de  circuit  de  New  York  une  demande  afin  de  se 
faire  attribuer  le  bénéfice  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  les  cours  de  justice^  françaises. 

Le  24  février  1873  le  juge  Woodveeff  rendit  une  décision  aux 
termes  de  laquelle,  «  considérant  que  le  sujet  du  litige  se  rattache 
aux  relations  privées  des  citoyens  américains,  aux  devoirs  et  aux 
obligations  qui  résultent  de  ces  rapports  )»,  il  déclare  que  «  Fobliga- 
tion  sur  laquelle  est  fondé  le  jugement  français  n'est  pas  conforme 
à  la  loi  civile  des  défendeurs  et  n'est  aucunement  reconnue  par  la 
loi  commune  d'Angleterre  et  d'Amérique.  » 

Le  juge  admet  bien  que  tant  que  les  défendeurs  résidaient  en 
France,  ils  devaient  se  soumettre  aux  lois  de  ce  pays  et  que  les 
jugements  des  tribunaux  français  devaient  être  exécutés  contre  eux, 
mais  que  dans  un  cas  comme  celui  dont  il  s'agit  les  lois  appli- 
quées et  les  décisions  rendues  ne  peuvent  ni  ne  doivent  avoir  de 
valeur  extraterritoriale,  attendu  qu'elles  ne  reposent  sur  aucun 
principe  généralement  admis,  comme  celui  des  contrats  et  des  obli- 
bliga tiens  ou  celui  des  droits  civils  et  personnels. 

Le  juge  ajoute  que  la  loi  française  en  vertu  de  laquelle  le  gen- 
dre peut  réclamer  des  aliments  k  son  beau-père  n'est  pas  fondée 
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sur  une  règle  d'équité  ;  que  des  dispositions  du  code  français  il 
ressort  clairement  que  même  en  France  ce  jugement  présenterait 
un  caractère  local  et  provisoire,  que  le  tribunal  pourrait  le  modi- 
fier suivant  les  exigences  ou  les  circonstances  où  se  trouveraient 
les  parties  ;  que  par  conséquent  contenir  qu'une  cour  des  États- 
Unis  doive  prononcer  un  jugement  absolu  Ik  où  les  tribunaux  de 
France  avaient  un  droit  discrétionnaire,  ce  serait  demander  aux 
cours  américaines  d'aller  plus  loin  que  les  tribunaux  mêmes  du 
pays  où  le  jugement  a  été  rendu. 
Le  juge  a  conclu  en  donnant  gain  de  cause  aux  défendeurs. 
Relativement  aux  sentences  in  rem  la  doctrine  prévaut  qu'elles 
doivent  être  considérées  comme  inattaquables  quant  au  droit  de 
propriété,  si  la  chose  se  trouve  dans  la  juridiction  de  la  cour  et  si 
le  jugement  a  eu  pour  objet  principal  la  chose  même  ;  mais  ces  sen- 
tences ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  personnelle  dans  un 
autre  pays. 

Le  droit  commun  ne  reconnait^aucune  distinction  quant  à  Teflel 
des  jugements  étrangers,  qu'ils  aient  été  rendus  entre  des  citoyeos 
des  États-Unis  ou  entre  des  étrangers,  ou  entre  des  citoyens  des 
Etats-Unis  et  des  étrangers.  Dans  tous  les  cas  ils  sont  considérés 
comme  également  obligatoires,  quelles  que  soient  les  parties. 

Il  est  k  noter  qu'aucun  traité  n'existe  entre  les  États-Unis  et 
d'autres  pays  concernant  l'exécution  des  jugements  étrangers. 
ét^n"w"*St      §  1080.  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  s'il  est  admis  que 
?évit?®™*"*  tous  les  États  civilisés  maintiennent  d'une  façon  ou  d'une  autre  les 
jugements  étrangers,  ils  ne  les  laissent  pourtant  pas  sortir  effet 
comme  s'il  s'agissait  de  jugements  rendus  dans  le  pays  même;  ils 
ne  leur  accordent  pas  ce  qu'en  France  on  appelle  Vexécuiion  parée. 
Généralement  parlant   on    révise  le  jugement  étranger  suffisam- 
ment pour  constater  qu'il  ne  renferme  rien  de  contraire  k  l'ordre 
public  de  l'État  où  il  doit  être  exécuté  et  qu'il  est  revêtu  de  l'au- 
torité compétente  du  tribunal  duquel  il  émane. 
Effet  §  1081.  Cependant  ce  serait    une  erreur  de  prétendre  que  ces 

"lû^ments**  jugcmcuts  u'ont  aucunc  espèce  d'existence  ni  d'autorité  dans  les 
étranger».     j^y^j.gg  p^yg  ^^^  qu'ils  n'y  out  pas  été  revêtus  de  la  formalité  du 

pareatis  ou  de  Vexequalur;  comme  conséquence  du  principe  de 
loyauté  réciproque,  admis  généralement,  qui  veut  que  les  divers 
États  se  fassent  les  concessions  nécessaires  à  l'admlT^istratiou 
de  la  justice,  les  jugements  étrangers  doivent  avoir,  même  a^iml 
d'être    rendus   exécutoires  dans  les  autres    pays,   une  autorité 
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suffisante  podr  empêcher  les  parties  intéressées  de  faire  eflicacc- 
ment  quelque  chose  de  nature  a  en  éluder  les  effets.  Ils  font  for, 
du  moins  jusqu^k  preuve  contraire,  des  faits  qu'ils  constatent  en 
dehors  de  toute  condamnation.  Lorsqu'intervient  \e  pareatis  qui  les 
rend  exécutoires,  l'instance  en  pareatis  ne  crée  nullement  le  ju- 
gement ;  elle  ne  fait  qu'imprimer  le  sceau  de  l'autorité  publique  a 
un  jugement  qui  avait  déjà  une  existence  légale  et  complète  rela- 
tivement aux  intérêts  privés  ;  elle  lai  donne  cette  force  exéutoire  en 
vertu  de  laquelle  on  pourra  désormais  procéder  k  une  exécution 
effective  ou  définitive,  provisoirement  suspendue. 

De  ce  principe  que  les  effets  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  dérivent  des  lois  en  vigueur  dans  l'État  où  ils  ont 
été  prononcés,  doivent  par  conséquent  être  mesurés  d'après  ces 
lois  mêmes  et  ne  peuvent  devenir  exécutoires  dans  un  autre  pays 
qu'autant  qu'ils  le  sont  dans  l'État  étranger  d'où  ils  émanent,  il  se 
déduit  logiquement  que  les  jugements  par  défaut  rendus  par  un 
tribunal  d'un  pays  étranger  et  périmés  suivant  la  loi  de  ce  pays  ne 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  :  c'est  du  moins  la  règle  adoptée 
par  les  tribunaux  français  et  italiens. 

Nous  avons  vu  que  dans  plusieurs  pays  les  tribunaux  auxquels 
était  demandée  l'exécution  d'un  jugement  étranger  avaient  la  fa- 
culté d'examiner  de  nouveau  la  cause  tant  au  fond  qu'en  la  forme  ; 
or  diverses  questions  peuvent  surgir  lorsque  ces  tribunaux  ont  mo- 
difié quant  au  fond  le  jugement  primitif  qui  leur  était  ainsi  déféré  ; 
toutefois  aucun  doute  ne  peut  exister  tant  qu'il  n'y  a  que  deux  sou- 
verainetés en  présence  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de 
mettre  a  exécution  la  nouvelle  décision  sur  un  troisième  territoire. 

• 

Trois  hypothèses  se  présentent  :  si  la  souveraineté  sous  laquelle 
ce  troisième  territoire  se  trouve  placé  est  libre,  elle  aussi,  de  ré- 
viser le  jugement  au  fond,  elle  pourra  choisir  entre  les  deux  déci- 
sions déjà  rendues  ou  bien  en  émettre  une  troisième  ;  si  elle  n'est 
tenue  qu'envers  Tune  des  autres  puissances  pour  l'exécution  des 
jugements,  la  marche  qu'elle  doit  suivre  se  trouve  par  cela  même 
nettement  tracée  ;  mais  si  elle  est  engagée  des  deux  côtés,  a  la- 
quelle des  deux  décisions  devra-t-elle  s'arrêter  ?  Les  présomptions 
sont  en  faveur  du  premier  jugement,  qui  reste  l'acte  principal  et 
que  chaque  souveraineté  .ne  modifie  qu'en  vue  de  l'exécution  qu'il 
doit  recevoir  sur  son  territoire.' 

'  V\^eaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  2,  §  18  ;  Story,  Conflict,  §  585,  591-593;  Massé, 
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Forœex^-       §  1082;  C'cst  un  principe  général  que  les  jugements  en  matière  de 
des  sentences  compéteuce  produisent  leur  effet  parfait  hors  même  du  territoire  où 

prononcées      .         *^  *^  ,    *  . 

^  les  ils  ont  été  prononces,  par  la  raison  que  pour  les  questions  de  cette 
étrangers  en  espèce,  dominécs  par  la  règle  de  Tindépendance  réciproque  des 
compétence,   natious,  le  tribunal  local  est  seul  absolument  souverain. 

Aux  termes  des  articles  1  et  3  du  traité  conclu  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade  le  16  avril  1846^  remis  en  vigueur  par  la 
convention  du  11  décembre  1871  additionnelle  k  la  paix  de  Franc* 
fortf  les  jugements  ou  les  arrêts  en  matière  civile  ou  commerciale 
rendus  par  les  tribunaux  compétents  de  chacun  des  deux  Ëats  et 
revêtus  des  formalités  prescrites  sont  exécutoires  sans  révision 
dans  Tautre  ;  mais  Tarticle  2  du  même  traité,  destiné  sans  doute  k 
prévenir  les  controverses  qui  pourraient  surgir  relativement  à  reten- 
due de  la  compétence  des  tribunaux  de  chaque  pays,  désigne  limi- 
tativement  les  cas  dans  lesquels  ces  tribunaux  sont  réputés  com- 
pétents. £n  matière  personnelle  et  mobilière  notamment  cet  arti- 
cle ne  reconnaît  de  tribunal  compétent  que  celui  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Le  traité  du  10  mai  1871  entre  la  France  et  TAllemagne  a 
étendu  les  effets  du  traité  franco-badois  aux  jugements  prononcés 
•    par  les  tribunaux  d'Âlsace-Lorraine. 

La  forme  et  le  mode  d  après  lequel  le  jugement  étranger  doit 
être  exécuté  dépendent  exclusivement  des  lois  de  TÉtat  qui  en 
ordonne  Texécution. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  immeubles  la  règle  de  droit  eo 
vertu  de  laquelle  ces  biens  sont  régis  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens  {lex  juridictionis  ubi  sita  surU)  est  absolue  quant  k  ses  effets 
extraterritoriaux  et  s'applique  avec  les  mêmes  conséquences  aux 
meubles  placés  directement  sous  Faction  juridictionnelle  du  tribu- 
nal appelé  k  statuer  a  leur  égard  ;  les  sentences  qui  les  concernent 
doivent  donc  être  universellement  obligatoires  et  valables  pour  tout 

t.  n,  §§  793  et  seq.;  Phillimore,  Corn.,  toI.  IV,  ch.  46,  §§  928  et  seq.;  Kent,  Corn., 
Tol.  n,  §120;  Vattel,  LedraU,  liv.  %  ch.  7,  g§  84,  85;  Klâber,  g  89;  HefiUr,  $90: 
MerUn,  Questiona  de  droite  jugement,  §  14  ;  Pardessus,  Droit  commun,  n*  1488»  yûI.  IV, 
p.  248;  Bourjon,  Droit  commun^  art.  165;  Fœlix,  1. 1,  p.  335;  P.  Fiore,  Suïle  ««w- 
tenze  e  mtgli  atti  nei  p<iesi  stranieri,  p.  25  et  seq.;  Haberus,  De  conflictu,  lib.  1 
tit.  3,  sect.  36;  Westlake,  ch.  12,  $  396;  Bowyer,  p.  176;  Halleck,  ch.  7,  §31  ;  Pnulier- 
Fodéré,  VcUtel,  t.  II,  pp.  62-69;  T.  M.  C.  Asser,  De  l'effet  ou,  de  VexécutUm  detjuge- 
fnents  rendus  à  Vétranger,  Rebue  de  droit  international,  1. 1,  pp.  89  et  seq.;  Charles 
Brocher,  Tfiéorie  de  droit  int.  privé,  Revue  de  droit  international,  t.  V,  p.  415;  Quoet, 
Journal  du  droit  international  privé,  1874,  pp.  21, 45,  76,  93,  125,242  ;  1875,  p.  448; 
1876,  p,  103;  1877,pp.  212, 339, 424, 580;  1878,  pp.  22, 140, 235, 272, 276;  1879,  pp.  22,25. 
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tribunal  quelconque  qui,   sous  une  forme  ou  une  autre,  pourrait 
être  ultérieurement  saisi  du  même  différend.  * 
S  1083.  Lorsqu'une  affaire  déférée  a  un  tribunal  ne  peut  être  Prouve  de  lois 

"       ^  ^  ...  étrangères. 

appréciée  et  résolue  que  conformément  à  la  loi  intérieure  ou  cou- 
tumière  d'un  autre  pays,  c'est  aux  parties  en  cause  à  justifier  de 
Texistence  de  cette  loi  et  à  en  fournir  un  texte  authentique.  Les 
forpes  de  cette  justification,  les  conditions  d'authenticité,  la  nature 
et  l'étendue  des  preuves  à  fournir  a  l'appui  d'un  droit,  enfin  les 
garanties  spéciales  requises  pour  la  validité  du  témoignage  verbal 
dans  les  pays  qui  admettent  la  preuve  testimoniale  avec  ou  sans 
serment  en  matière  civile  varient  sans  doute  suivant  les  circons- 
tances ;  mais  elles  sont  exclusivement  régies  par  les  lois  de  procé- 
dure ou  les  usages  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  différend 
doit  être  vidé,  et  ne  rentrent  'a  aucun  point  de  vue  dans  le  domaine 
du  droit  internationaK  ** 

§,  1084.  Ce  que  nous  avons  dit  des  jugements  s'applique  en    JJ^**;^^ 
grande  partie  aux  actes. 

D'après  les  lois  des  États  modernes  un  acte  passé  k  l'étranger 
n'est  jamais  rejeté  par  les  juges  d'un  autre  pays  sur  le  seul  motif 
que  la  preuve  par  écrit  n'est  pas  admise  ;  mais  on  examine  tou- 
jours le  mérite  de  l'acte  sous  le  rapport  de  sa  forme  extérieure  et    . 
de  l'accomplissement  des  formalités  intérieures. 

La  personne  qui  produit  l'acte  doit  justifier  qu'il  a  été  passé 
dans  le  pays  étranger  aux  lois  duquel  il  doit  être  conforme. 

L'acte  fait  en  conformité  de  ces'  lois  est  valable  partout  en  ce 
qui  concerne  la  forme.  Il  est  généralement  admis  entre  les  nations 
que  l'acte  considéré  comme  authentique  par  les  lois  du  lieu  de  sa 
rédaction  Test  aussi  dans  les  pays  étrangers  et  qu'iljy  fait  égale- 
ment preuve  complète. 

La  règle  que  la  force  exécutoire  donnée  h  un  acte  par  les  auto- 
rités d'un  pays  ne  subsiste  pas  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  l'acte  a 
e^sécution  dans  un  pays  qui  n'est  plus  soumis  aux  mêmes  autori- 
tés ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  où  des  traités  diplo- 
matiques reconnaissent  aux  actes  étrangers    sur   les   territoires 


*  Story,  Conflici,  g§  6a4-502  ;  HaUeck,  ch.  7,  §  32;  V^ttel,  Le  droit,  Uv.  2,  ch.  7, 
§§84,  85;  BouUenois,  Traité^  1. 1,  pp.  618  et  seq.;  Phillimore,  Coni.,  vol.  IV,  ch.  46, 
§§  938  et  seq.;  Wesllake,  ch.  12;  Pradier-Fodéré,  Fa«e/,  t.  11,  pp.  62-69;  Clunef, 
Jmtmal  du  droit  internatio7ial  privé,  1876,  p.  300  -,  1878,  p.  42. 

**  Story,  Conflictf  gg  637-643;  Phillimore,  Corn.,  vol.  IV,  ch.  45;  Westlake,  ch.  14, 
g  413,  414;  Fœlix,  liv.  2,  tit.  3;  Halleck,  ch.  7,  §  33;  Gardner,  Jnst.,  pp.  142  et  seq. 
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respectifs  la  même  force  qu  aux  actes  émanés  des  autorités  natio- 
nales. Alors  les  formalités  à  accomplir  pour  en  obtenir  Texécution 
sont  réglées  par  les  traités.  En  France  dans  ces  cas  il  suffit  de 
présenter  Tacte  authentique  et  exécutoire  en  pays  étranger  au 
président  du  tribunal,  qui  par  son  ordonnance  le  rend  exécu- 
toire, quand  même  il  serait  dans  une  autre  forme  que  celle  dont 
la  loi  française  revêt  les  actes  auxquels  elle  accorde  TexécutioD 
parée. 

§  1085.  On  peut  diviser  les  actes  en  deux  grandes  catégories: 
les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé. 

§  1086.  L'acte  authentique  est  défini  par  l'article  1317  du  code 
civil  français  comme  «  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  qù  il  a  été  rédigé  et  avec 
les  solennités  requises  ».  Cette  définition  s'applique  aux  actes 
notariés  et,  en  général,  aux  actes  de  juridiction  volontaire.  ' 

Les  actes  notariés  ont  force  exécutoire  comme  les  jugements 
en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  adopté  la  législation  française 
sur  la  matière,  tels  que  la  Belgique,  les  Pays-Bas.  Dans  les  autres 
pays  les  actes  notariés  et  même  ceux  qui  sont  reçus  par  les 
membres  des  tribunaux  n'emportent  pas  l'exécution  parée;  ils 
n'obtiennent  force  exécutoire  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Les  légis- 
lations allemandes  admettent-,  pour  arriver  a  l'exécution  des  con- 
ventions constatées  par  actes  publics,  une  procédure  sommaire, 
plus  expéditive  que  la  procédure  ordinaire,  la  procédure  du  mon- 
datum  sine  ou  cum  clausulay  ouïe  «  procès  d'exécution  ». 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux  sur  ce  pomt  on 
comprend  qu'il  ne  saurait  être  question  de  l'exécution  forcée  des 
actes  étrangers  passés  dans  les  États  dont  la  législation  n'admet 
pas  de  piano  l'exécution  forcée  des  actes  reçus  par  les  officiers 
publics  des  mêmes  États. 

§  1087.  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  ils  ont  dans  les  pays 
étrangers  les  mêmes  effets  que  leur  accordent  les  lois  du  pays  où 
ils  ont  été  rédigés;  mais  ils  n'ont  d'effet  nulle  part,  si  pour  leur 
rédaction  on  n'a  pas  observé  les  formes  extérieures  prescrites  par 
ces  lois.  En  tout  cas  ils  ne  peuvent  servir  qu'a  faire  preuve. 

§  1088.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  force  probante  d'un  acte 
avec  sa  force  exécutoire. 

Ainsi  un  acte  passé  'a  l'étranger  devant  les  autorités  compé- 
tentes peut  être  considéré  en  France  comme  authentique  et  faisant 
preuve  suffisante  des  faits  qu'il  contient  ;   cependant  il  n'aura  pas 
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en  France  la  force  exécutoire  que  la  législation  française  attribue 
aux  actes  authentiques  passés  en  France  ;  par  contre  Tacte  passé 
en  France,  quoique  expédié  en  forme  exécutoire,  n'a  dans  les 
autres  pays  d'autre  effet  que  la  force  probante. 

Le  temps  ne  saurait  être  éloigné  où  les  États,  dans  rintérét 
même  de  leurs  relations  mutuelles  et  des  transactions  privées, 
reconnaîtront  la  nécessité  de  régler  par  des  accords  internationaux 
tout  ce  qui  touche  k  la  validité  des  jugements  et  des  contrats  civils 
ou  commerciaux  dans  leurs  effets  a  Tétranger.  Tant  qu'une  sem- 
blable entente  ne  sera  pas  réalisée,  les  autorités  judiciaires  de 
chaque  pays  demeureront  naturellement  souveraines  pour  apprécier 
la  validité  intrinsèque  et  le  mode  de  justification  des  engagements 
contractuels  dont  elles  seront  saisies.  * 

§  1089.  Il  en  est  des  sentences  judiciaires  rendues  k  l'étranger    .^^^^i®„ 
et  des  témoignages  par  écrit  comme  des  lois  et  des  actes  ou  des  ^"'^^^Jf^'j; 
contrats  privés  :  leur  validité  intrinsèque  et  la  justification  de  leur  JJf^^^^^^lî 
contenu  sont  subordonnées  k  la  stricte  observation  des  règles  ou  g^e  p"  *- 
des  fonnes  consacrées  par  la  législation  interne  de  chaque  nation. 
Un  usage  que  son  observation  universelle  a  élevé  k  la  hauteur  d'un 
principe  de  droit  international  fait  en  cette  matière  considérer 
comme  authentiques  :   l""  tout  original  muni  du  grand  sceau  de 
l'État;  2"*  toute  copie  autorisée  et  légalement  certifiée  conforme 
au  texte  par  l'autorité  compétente  ;   ?°  tout  acte,  tout  certificat, 
toute  déclaration  ou  tout  procès-verbal  émanant  soit  d'un  magistrat 
ou  d'un  autre  fonctionnaire  public,  soit  d'un  notaire  investi  k  cet 
eflet  d'un  pouvoir  spécial  par  la  loi  territoriale.  Le  juge  qui  a  exigé 
la  production  de  ces  documents  étrangers  reste  d'ailleurs  absolu- 
ment maître  d'apprécier  les  circonstances  de  force  majeure  par 
suite  desquelles  les  parties  ne  pourraient  faire  leurs  justifications 
dans  la  forme  authentique,  et  de  se  contenter  alors  de  telle  ou 
telle  preuve  équivalente  ou  supplétive.  ** 

§  1090.  Suivant  un  usage  adopté  par  toutes  les  nations  les  tri-  commissioos 
kunaux  des  différents  pays  se  prêtent  une  assistance  mutuelle 

*  Story,  Conflict,  §§  629,  636;  Voet,  De  stat,,  cap.  2,  n*  9,  §  5;  BCassé,  t.  II,  §§764, 
821  et  seq.;  Phillimore,  Com.,  vol.  IV,  ch.  32;  Westlake,  ch.  7;  Erskine,  Inst.,  b.3, 
tit.  2,  §§  39,  40;  Riquelme,  lib.  %  tit.  1,  cap.  3;  Halleck,  ch.  7,  §  31;  Gardner,  InsL, 
pp.  111, 120  ;  Fœlix,  1. 1,  pp.  434,  446;  t.  II,  pp.  214  et  seq. 

*'  Story,  Canfiict,  §  6fô;  Massé,  t.  II,  §  832  et  seq.;  Westlake,  ch.  12,  §  375  ;  Phil- 
limore, Com,,  vol.  IV,  chs.  45,  46;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  260,  261  ;  Starkie,  On  ei*/- 
dence,  pp.  399,  400;  Philips,  On  évidence,  vol.  I,  p.  432;  vol.  II,  pp.  133  et  seq.; 
Halleck,  ch.7,  §  35;  Gardner,  J/m/.,  p.  146. 
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lorsque  dans  le  cours  d'une  instance  il  devient  nécessaire  de 
procéder  à  un  acte  quelconque  d'instruction,  une  enquête  a  diriger, 
un  interrogatoire  k  faire  subir,  un  serment  ou  une  déclaration  à 
recevoir,  une  remise  de  pièces,  une  assignation  à  donner  ou  une 
décision  à  exécuter  dans  un  lieu  situé  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal saisi  de  la  cause.  En  pareil  cas  ce  tribunal  demande  le  con- 
cours du  tribunal  ou  du  magistrat  étranger  au  moyen  de  lettres 
qui  ont  reçu  le  nom  de  commissions  rogatoires, 

n  résulte  du  principe  de  Tindépendance  des  nations  que  le 
juge  étranger  n'est  pas  obligé  d'accepter  la  commission  rogatoire  ; 
mais  Tusage  des  nations  a  introduit  la  règle  que  les  juges  étran- 
gers acceptent  cette  mission  et  procèdent  aux  actes  d'instruction 
qu'elle  a  pour  objet,  excepté  dans  le  cas  où  ces  actes  porteraient 
atteinte  au  droit  de  souveraineté  du  pays  ou  aux  droits  des  natio- 
naux. C'est  pourquoi  les  commissions  rogatoires  en  général  ne  se 
transmettent  pas  aux  tribunaux  ou  aux  magistrats  étrangers  direc- 
tement, mais  par  la  voie  diplomatique,  de  manière  que  le  gouver- 
nement puisse  les  examiner  avant  d'en  autoriser  l'exécution  pour 
s^assurer  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  de 
l'État.  Dans  le  cas  où  une  commission  rogatoire  serait  transmise 
directement  de  l'étranger  à  un  magistrat,  celui-ci  doit  l'envoyer 
immédiatement  au  ministre  de  la  justice. 

On  comprend,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  demandes  de  ce 
genre  n'ont  point  le  caractère  de  réquisitions^  mais  d'un  bon  office, 
que  d'après  les  traités  ou  les  règles  du  droit  des  gens  les  magis- 
trats de  tous  les  pays  civilisés  se  rendent  réciproquement. 

La  forme  de  procéder  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  la  de- 
mande est  introduite  ;  mais  on  peut  aussi  observer  les  formes  indi- 
quées dans  la  commission  rogatoire,  pourvu  qu  elles  ne  soient 
point  en  contradiction  avec  les  lois  locales. 

Des  lettres  rogatoires  prescrivant  une  mesure  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  solution  d'un  litige  ne  sont  pas  rendues  exécutoires  en 
France,  si  elles  émanent  d'un  juge  incompétent  d'après  la  loi 
étrangère  et  si  elles  sont  contraires  aux  principes  essentiels  des 
garanties  de  la  défense  suivant  les  lois  françaises. 

Les  frais  qui  résultent  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires 
sont  en  général  a  la  charge  de  l'État  requis. 

Souvent,  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aucun  acte  de  ju- 
ridiction extérieure,  les  tribunaux,  au  lieu  de  s'adresser  à  des 
magistrats  (Hrangers,  s'adressent  aux  consuls  de  leur  propre  pays. 
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auxquels  ces  missions  spéciales  imposent  certains   devoirs,    que 
nous  exposerons  plus  loin  k  propos  des  attributions  consulaires. 

Entre  certains  pays  la  formalité  des  commissions  ou  lettres  ro- 
gatoires  est  d'usage  constant;  elle  est  même  prescrite  par  les 
traités  comme  un  préliminaire  indispensable  par  rapport  aux  juge- 
ments de  Fun  exécutoires  dans  Tautre.  Par  exemple,  cette  néces- 
sité est  établie  entre  la  France  et  Tltalie  par  le  traité  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  22  mars  1760  et  la  déclaration 
interprétative  du  l*'  septembre  1860. 

On  a  bien  prétendu  que  cette  exigence  avait  disparu  par  suite 
du  silence  que  gardaient  a  cet  égard  les  codes  de  procédure  civile 
des  deux  pays.  Or  de  ce  silence  des  codes  il  résulte  uniquement 
que  les  lettres  rogatoires  peuvent  ne  pas  être  exigées  pour  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  dans  des  pays  avec  lesquels  il  n'existe 
pas  de  traité  ;  mais  l'abrogation  des  traités  ne  saurait  s'ensuivre  ; 
et  cela  est  si  vrai  que  l'article  950  du  code  de  procédure  italien 
déclare  en  termes  précis  que  «  les  dispositions  de  ce  titre  sont 
subordonnées  k  celles  des  conventions  internationales  et  des  lois 
spéciales.  >  On  a  fait  valoir  aussi  que  la  formalité  des  lettres  ro- 
gatoires est  en  elle-même  superflue,  gênante,  qu'entre  autres  incon- 
vénients elle  occasionne  des  frais  et  des  lenteurs;  cela  peut  être 
correct  ;  toujours  est-il  que  le  traité  existe  et  qu'on  est  tenu  de  se 
conformer  k  ses  exigences  tant  qu'il  n'a  pas  été  modifié  ou  abrogé. 

S  1091.  Nous  pouvons  donner  comme  exemple  de  conventions  conventions 
internationales  concernant  les  commissions  rogatoires  celle  qui  a  naiM- 
été  conclue  le  4  février  1879  entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  aux 
termes  de  laquelle  les  tribunaux  de  l'arrondissement  judiciaire  de 
Varsovie  et  ceux  des  provinces  limitrophes  du  royaume  de  Prusse 
ont  la  faculté  de  correspondre  directement  entre  eux  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'envoi  et  l'expédition  des  commissions  rogatoires 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  pénale.  Les  correspondances 
directes  comprennent  :  1°  les  réquisitions  relatives  aux  enquêtes 
sommaires  et  aux  instructions  des  crimes  et  des  délits  commis 
sur  le  territoire  des  deux  pays  respectifs,  aux  interrogatoires,  aux 
descentes  sur  les  lieux,  aux  visites  domiciliaires,  aux  saisies,  aux 
visites  médicales,  etc.  ;  2^  la  correspondance  des  procureurs  dans 
les  affaires  de  détenus  ;  S""  la  transmission  des  citations,  des  man- 
dats de  comparution,  des  exploits,  des  notifications,  des  somma- 
tions et  des  autres  actes  de  procédure,  tant  dans  les  affaires  civiles 
que  dans  les  affaires  pénales  ;  4''  les  dépositions  des  témoins  sous 
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la  foi  et  sans  la  prestation  du  serment.  Les  récépissés  des  citations, 
des  exploits,  des  notifications  et  des  autres  actes  seront  délivrés 
réciproquement  munis  des  légalisations  requises. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  k  faire  exécuter  les 
réquisitions  ou  commissions  décernées  par  les  tribunaux  admis  k 
la  correspondance  directe  en  tant  que  les  lois  du  pays  où  Texécu- 
tion  devra  avoir  lieu  ne  s*y  opposeront  pas. 

Les  réquisitions  seront  rédigées  dans  la  langue  du  pays  du  tri- 
bunal requérant,  et  les  réponses  dans  la  langue  du  pays  du  tribunal 
saisi  de  la  réquisition. 

Dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  inopportun  d'appliquer  le  mode 
de  la  correspondance  directe,  il  sera  loisible  aux  hautes  parties 
contractantes  de  se  transmettre  réciproquement  les  réquisitions 
judiciaires  y  relatives  par  la  voie  diplomatique.  Les  frais  occasion- 
nés par  la  remise  des  significations  et  des  citations  ou  par  lexé- 
cution  des  commissions  rogatoires  resteront  à  la  charge  de  TÉtat 
requis  {Journal  de  Saint  Pétersbourg,  du  22  avril/4  mai  1879).  * 

*  Fœlix,  1. 1,  p.  402;  t.  II,  p.  340;  De  Clercq  et  Vallat,  Guide  pratique  des  con- 
sulats ^  t.  II,  p.  S38;  HefIter,  p.  77  ;  Clunet,  Journal  du  droit  intemationtU  privé, 
1875,  p.  271;  t878,  p.  7;  Fiore,  E/fetti  internazionali  deUe  sentenxe  e  degli  atti, 
parte  prima f  materia  civile. 
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LIVRE  XIV 


DROIT  COMMERCIAL  INTERNATIONAL 


SECTION  !• 


Lois  de  commerce  et  de  navigation. 
Faillites. 


S  1092.  Les  lois  de  commerce  et  de  navigation  n'ont  de  carac- 
tère obligatoire  que  pour  les  citoyens  de  l'État  qui  les  a  édictées  ; 
elles  perdent  donc  toute  action  pour  les  faits  délictueux,  actes  de 
contrebande  ou  autres  analogues,  accomplis  dans  un  pays  tiers. 

En  cette  matière  et  pour  l'étude  des  questions  de  droit  interna- 
tional qui  s'y  rattachent,  il  convient  de  distinguer  avec  soin  entre 
les  lois  économiques  ou  fiscales,  qui  réglementent  l'exercice  du 
commerce  et  de  l'industrie,  autorisent  ou  défendent  notamment  le 
trafic  de  certains  objets  déterminés,  et  les  lois  pénales  ou  répres- 
sives, qui  pèsent  sur  tous  les  habitants  du  territoire  sans  aucune 
exception.  Les  premières  en  effet  peuvent,  k  raison  de  son  domi- 
cile commercial,  ne  pas  être  applicables  à  un  négociant  étranger, 
tandis  que  les  secondes,  comme  tout  ce  qui  tient  k  la  police  et  k 
l'ordre  public,  pèsent  forcément  sur  lui  pour  les  infractions,  les 
délits  ou  les  crimes  dont  il  se  rendrait  coupable  *. 

§  1093.  L'état  de  faillite  affecte  Tordre  public.  Si  les  commer- 
çants n'accomplissent  pas  les  obligations  que  cet  état  leur  impose, 
ils  commettent  un  délit,  et  par  suite  la  législation  sur  les  faillites 

•  Whealon,  Élém.,  pte  2,  ch.  2,  §  13;  Fœl«,  liv.  1,  tit.  9,  ch.  1  ;  Massé,  l.  1,  §  523; 
t.  II,  §S  876  et  seq.  ;  BeUo,  pte.  1,  cap.  4,  §§  5,  6  ;  Halleck ,  ch.  7,  §  12  ;  Bowyer,  ch.  17  ; 
American  juristf  vol.  XXII,  pp.  381-386. 
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présente  les  caractères  d  une  loi  de  police  obligeant  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  C'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  qu'est 
ordonnée  la  constatation  judiciaire  du  fait  de  la  cessation  des 
paiements,  et  non  en  vertu  d'un  droit  civil  soumis  a  la  réci- 
procité. 

La  déclaration  de  faillite,  considérée  dans  sa  véritable  raison 
d'être,  a  pour  objet  plutôt  les  biens  que  la  personne  du  failli, 
plutôt  la  garantie  des  intérêts  des  créanciers  que  l'intérêt  du 
débiteur. 

La  faillite,  considérée  dans  ses  effets,  n'est  autre  chose  que 
l'application  pratique  de  ce  principe  de  raison  universelle  que  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers. La  loi  de  la  faillite  est  l'égalité  de  condition  pour  tous  les 
créanciers  qui  ont  suivi  la  foi  du  débiteur.  C'est  pour  protéger  ceUe 
égalité  .  que  la  loi  et  l'autorité  judiciaire  exercent  un  certain  con- 
trôle sur  les  opérations  de  là  faillite,  frappent  le  failli  de  certaines 
incapacités,  annulent  certains  attes  accomplis  par  lui  à  une  épo- 
que où  il  pouvait  prévoir  sa  ruine,  suspendent  les  poursuites  indi- 
viduelles des  créanciers,  qu'ils  invitent  tous  k  concourir  aux  opéra- 
tions, et  prennent  dans  ce  but  des  mesures  de  publicité. 

Quelque  multiples  que  soient  ces  opérations,  elles  ont  pour 
caractère  une  tendance  k  l'unité  et  k  la  concentration  :  tout  ce  qui, 
dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurisprudence,  a  pour  effet  de  rouapre 
cette  unité  est  en  contradiction  avec  l'esprit  des  lois  sur  la  fail- 
lite et  en  trouble  Téconomie.  Ce  caractère  de  la  faillite  constitue 
dans  presque  toutes  les  législations  le  principe  fondamental  de 
l'insUtution.  Doit-il  disparaître  par  cela  seul  que  les  créanciers  ou 
les  biens  du  failli  sont  dispersés  dans  divers  £tat8  ?  Tel  est  le 
grave  problème  que  présente  la  matière  de  la  Êdllite  dans  le  droit 
international  privé. 

La  faillite,  pour  atteindre  facilement  et  complètement  son  but, 
n'est  possible  qu'en  un  seul  endroit,  par  conséquent  devant  un 
seul  tribunal  compétent,  et  pour  le  même  motif  eUe  doit  attirer  à 
elle  la  totalité  de  la  fortune  du  failli.  Dans  le  ressort  d'un  même 
État,  d'une  même  législation,  cette  condition  est  d'ordinaire  rem- 
plie sans  difficulté  ;  car  les  actes  de  procédure  et  la  compétence 
du  juge  de  la  faillite  sont  garantis  dans  l'intérieur  d'un  même 
État  par  l'autorité  de  ces  États.  Mais  ik  où  cette  avtorilé  fini,  le 
conflit  commence  :  les  autres  États,  ne  reconnaissant  pas  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  qui  leur  est  étranger,  repoussent  par  rap- 
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porl  aux  biens  du  failli  situés  sur  leur  territoire  la  force  attractive 
d'une  faillite  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  non  plus  ;  toutefois  ils 
oiHTent  sur  ces  biens  un  concours  particulier,  indépendant  des 
règles  et  des  lois  de  l'État  étranger,  et  lors  même  qu'ils  livrent  ces 
biens,  ils  ne  le  font  qu'en  garantissant  d'avance  a  leur$  nationaux 
créanciers  et  k  d'autres  qui,  conformément  à  leur  législation,  en  ont 
fait  la  demande  la  même  satisfaction  que  si  la  faillite  étrangère 
n'existait  pas.  Ils  trouvent  la  justification  de  cette  conduite  dans 
l'indépendance  de  leur  juridiction. 

C'est  sur  ces  principes  que  repose  aujourd'hui  le  droit  interna- 
tional en  cas  de  faillite.  Il  est  généralement  admis  que  les  titres 
des  créanciers  étrangers  conservent  leur  force  intacte  lorsqu'ils 
réclament  satisfaction  sur  des  biens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  la  faillite. 

§  1094.  L'état  de  faillite  est  régi  par  le  statut  personnel  quant    incaDaeité 
aux  actes  dont  le  failli  devient  personnellement  incapable  ;  mais  il 
est  régi  par  le  statut  réel  quant  aux  actes  qui  ne  sont  interdits  au 
failli  que    par  rapport  k  ses  biens  et  dans  l'intérêt  de  ses  créan- 
ciers. 

Ainsi  le  commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  en  pays  étran- 
ger et  qui  se  trouve  par  là  atteint  d'une  incapacité  relative  ne 
pourra  faire  en  France,  en  tant  du  moins  que  l'état  de  faillite  y 
sera  constant,  les  actes  dont  sa  faillite  le  rend  personnellement  in- 
capable. Mais  il  ne  cesse  pas  pour  cela  de  pouvoir  faire  en  France 
certains  actes  qui  lui  sont  interdits  plutôt  relativement  k  ses 
biens  et  aux  droits  des  tiers  que  relativement  k  sa  capacité  per- 
sonnelle. 

n  doit  en  être  de  même  en  pays  étranger  du  commerçant  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  en  France. 

§  1095.  Un  des  premiers  effets  du  jugement  déclaratif  de  foillite  Effeud«u 
est  de  dessaisir  le  failli  de  l'administration  personnelle  de  ses  &uiite. 
biens  et  de  lui  substituer  un  mandataire  légal  chargé  de  le  repré- 
senter dans  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui  peuvent  l'in- 
téresser. Par  suite  toute  action  doit  k  partir  du  jugement  décla- 
rant la  faillite  être  intentée  non  contre  le  failli,  mais  contre  celui 
qui  le  représente  légalement. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  k  la  date  du  20  décembre    casPosseï 
1876,  a  déclaré  nul  un  jugement  par  défaut  rendu  au  profit  d'un      Lubun. 
sieur  de  Possel  contre  le  sieur  Lublin,  de  nationalité  anglaise,  dé- 
claré en  faillite  par  la  cour  du  comté  de  Liverpool,  comme  ayant 
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été  rendu  contre  un  incapable,  attendu  que  les  droits  du  sieur  de 
Possel,  dont  réserve  lui  a  été  donnée  tant  au  point  de  vue  de  la 
compétence  que  du  fond,  devaient  être  exercés  non  contre  le  sieur 
Lublin,  dépouillé  désormais  de  l'administration  de  ses  biens,  mais 
contre  le  sieur  Mattieson,  préposé  par  la  cour  pour  remplir  les 
fonctions  de  syndic  et  par  suite  ayant  seul  qualité  pour  représen- 
ter le  failli  et  ses  créanciers,  vérifier,  admettre  ou  discuter  les 
créances  réclamées  contre  le  sieur  Lublin. 

Il  ressort  de  la  décision  qui  précède  qu'un  syndic  étranger  peut 
en  vertu  de  son  mandat  exercer  devant  les  tribunaux  français 
toutes  les  autres  actions  qui  auraient  appartenu  au  failli  lui- 
même. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  les  syndics  ou  curateurs 
d'un  failli,  appelés  par  une  juridiction  étrangère  a  remplir  ces  fonc- 
tions, peuvent  poursuivre  devant  les  cours  locales  le  recouvre- 
ment de  sommes  dues  au  failli,  a  la  masse  faillie. 

En  principe  le  jugement  étranger  qui  nomme  un  syndic  a  une 
faillite  produit  ses  effets  dans  les  autres  pays  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement rendu  exécutoire  ;  mais  Yexequatur  est  exigé,  s'il  y  a 
contestation  sur  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite  et  sur  la  nomi- 
nation du  syndic,  ou  bien  encore  sur  les  conditions  de  report  ou 
fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

L'effet  des  jugements  étrangers  déclaratifs  de  faillite  n'est  pas 
immédiat;  il  faut  que  l'autorité  judiciaire  locale  les  ait  rendus 
exécutoires  dans  la  forme  prescrite  par  la  législation  du  pays. 
L'exécution  ne  saurait  d'ailleurs  être  refusée  sans  violer  le  principe 
de  la  communauté  d^intérêts  des  peuples,  le  respect  que  les 
États  doivent  mutuellement  k  leurs  actes  respectifs  de  souve- 
raineté. 

Certains  États  ont  établi  entre  eux  une  parfaite  réciprocité  a  cet 
égard.  Nous  mentionnerons  notamment  la  France  et  la  Belgique  : 
les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  in- 
tervenus dans  l'un  de  ces  pays  en  cause  de  ses  citoyens  sont  de 
plein  droit  exécutoires  dans  l'autre  sans  être  soumis  à  la  forma- 
lité de  Yexequatur;  ils  peuvent  être  opposés  également  aux  créan- 
ciers des  deux  pays. 

Toutefois  le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  considéré  uni- 
quement comme  constatation  du  fait,  est  valable  partout.  Là  publi- 
cation de  la  déclaration  de  faillite  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
la  faillite  s'est  ouverte  ;  il  suffit  donc  que  la  publication  ait  été 
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faite  en  cet  endroit  pour  que  l'effet  de  la  faillite  soit  assuré  dans 
tous  les  autres. 

Il  s'ensuit  donc  que  Tindividu  déclaré  failli  dans  son  pays  doit 
être  réputé  comme  tel  en  pays  étranger  ;  cependant  la  jurispru- 
dence française  admet  que  les  créanciers  français  peuvent  le  faire 
assigner  personnellement  devant  un  tribunal  de  France,  d^autant 
plus  qu'il  ne  peut  jamais  être  procédé  de  piano,  en  vertu  du  juge- 
ment étranger,  a  la  saisie  des  biens  du  failli  qui  se  trouvent  en 
France.  Il  faudrait  que  la  faillite  déjà  déclarée  en  pays  étranger 
fût  déclarée  en  France,  et  pour  cela  que  le  failli  y  eût  un  établis- 
sement de  commerce,  une  résidence,  ou  du  moins  qu'il  eût  fait 
(les  actes  qui  le  rendissent  justiciable  des  tribunaux  français. 

La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  jugement  étranger  qui  déclare 
un  Français  en  état  de  faillite  ne  peut  être  exécuté  contre  lui  en 
France  sans  avoir  été  préalablement  rendu  exécutoire  par  les  tri- 
bunaux français. 

S  1096.  Le  créancier  étranger  qui  s'est  soumis  au  droit  étran-       Droiu 

,         n  «11"  1    •  11»  »    •  1      •     1»       ».   •      et  devoirs  des 

ger  sur  les  faillites  doit  accepter  d  être  regi  par  ce  droit-la.  Mais    créanciers. 
reste  'a  savoir  si  la  simple  admission   k  la  faillite,  si  l'acceptation 
d'un  tant  pour  cent  déterminé  peuvent  équivaloir  à   cette  sou- 
mission. 

Le  créancier  qui  traduit  volontairement  son  débiteur  devant  un 
juge  étranger  peut  faire  supposer  qu'il  accepte  la  compétence  de 
ce  juge  et  se  soumet  à  sa  juridiction  ;  mais  cette  présomption  est 
inadmissible  lorsque  le  débiteur,  ne  possédant  aucun  bien  dans  le 
pays  de  son  créancier,  se  déclare  lui-même  en  faillite  dans  un  pays 
étranger  et  force  ainsi  ce  créancier  à  se  présenter  dans  sa  faillite 
pour  faire  valoir  ses  droits,  sous  peine  de  la  perte  totale  de  sa 
créance.  Ce  créancier  subit  alors  une  nécessité  a  laiiuelle  il  est 
contraint  d'obéir  ;  mais  on  ne  saurait  induire  de  ce  fait  une 
renonciation  de  sa  part  à  actionner  son  débiteur  devant  les  tribu- 
naux de  son  propre  pays. 

Le  juge  du  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée  doit  traiter  d'après 
le  droit  de  ce  pays  tous  les  créanciers,  tant  indigènes  qu'étrangers  ; 
le  même  devoir  existe  par  conséquent  pour  le  juge  étranger.  Pour 
être  logique  il  faudrait  exclure  les  étrangers  de  toute  participation 
à  la  faillite,  s'ils  ne  veulent  pas  accepter  les  avantages  comme  les 
désavantages  de  celle-ci. 

Far  suite  de  l'indivisibilité  qui  relie  entre  eux  tous  les  actes  et 
toutes  les  conséquences  de  la  faillite,  il  n'est  permis  a  aucun  tri- 

II.  17 
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bunal  autre  que  celui  devant  lequel  existe  la  faillite  d'intervenir 
pour  régler  les  droits  des  divers  intéressés,  et  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  français  de  connaître  de  retendue  des  droits  d  un 
créancier,  même  Français,  contre  la  laillite  d'un  commerçant 
étranger  domicilié  hors  de  France. 
de  if nullité       §  1097.  Un  sieur  Rigaux  ayant  été  déclaré  en  (aiUite  le  5  novem- 

Rigaux.  i)re  1875  par  le  tribunal  de  Leipsig,  le  sieur  de  Neu(viUe,  créancier 
de  Rigaux,  produisit  à  la  faillite  allemande  et  fut  admis  au  pas&if; 
mais  plus  tard  il  forma  en  France  saisie-arrét  sur  des  sommes 
dues  à  Rigaux  et  demanda  au  tribunal  civil  de  la  Seine  l'attribution 
exclusive  des  sommes  dont  les  tiers-saisis  français  pouvaient  se 
reconnaître  débiteurs 

Le  tribunal  rejeta  cette  prétention  par  la  raison  que  c  par  sa 
production  k  la  faillite  de  Rigaux  et  son  action  contre  le  syndic 
de  cette  faillite  le  sieur  de  NeufviUe  avait  formellement  reconna 
l'existence  de  la  faillite  et  la  qualité  du  syndic  pour  représenter 
la  masse  des  créanciers  et  que  par  conséquent  de  NeufviUe,  étant 
tenu  de  subir  la  loi  de  la  faillite  acceptée  par  lui,  n'a  aucun  droit 
de  préférence  pour  sa  créance  et  ne  peut  par  voie  de  saisîe-arrét 
obtenir  une  attribution  qui  lui  ferait  une  situation  privilégiée  au 
détriment  des  autres  créanciers. 
^nf^Jtfo-^      §  1098.  Cette  jurisprudence  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt 

naiiife      ^q  \^  qqjjy  d'apocl  dc  Paris  du  13  août  1875. 

Society.  La  compagnie  anglaise  The  intemalional  Idfe  insturatkce  soàety. 
établie  en  Angleterre,  mais  ayant  une  succursale  k  Paris,  avait  été 
mise  en  état  de  liquidation  judiciaire  par  arrêt  de  la  cour  de 
chancellerie  du  5  juin  1869.  Malgré  cet  état  de  laillite,  les  époux 
Vcrnhes,  créanciers  de  la  compagnie,  avaient  assigné  le  syndic  de 
la  faillite  ou  son  représentant  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
afin  de  validité  de  saisie-arrét  et  d'attribution  k  leur  profit  d'une 
somme  due  a  la  compagnie  par  un  Français. 

Le  tribunal,  ne  tenant  aucun  compte  delà  déclaratiou  de  faillite 
'a  l'étranger,  avait  non  seulement  validé  la  saisie-arrêt,  mais  de 
plus  autorisé  les  créanciers  français  k  toucher  inunédiatement  le 
montant  de  leur  créance  des  mains  du  tiers-saisi» 

La  cour  a  réformé  la  décision  des  premiers  juges  sur  ce  demier 
point  ;  elle  a  reconnu  que  les  époux  Vemhes,  dont  la  créance 
n'était  d'ailleurs  l'objet  d'aucune  contestation,  avaient  vakblement 
frappé  d'opposition  les  sommes  dues  k  la  compagnie  anglaise  et 
placé  ainsi  le  gage  de  leur  créance  sous  la  main  des  tnhoaaus 
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français;  niais  elle  n'a  point  admis  que  cette  opposition,  quoique 
régulière  et  valable,  pût  aboutir  à  l'attribution  exclusive  k  leur 
fto&t  de  la  somme  saisie-arrétée  ;  elle  a  décidé  que  cette  somme 
resterait  aux  mains  du  tiers-saisi  ou  serait  par  lui  versée  à  la 
caisse  française  des  dépôts  et  consignations  pour  être  ultérieure- 
ment employée  k  payer  aux  époux  Yernhes  ce  qu'ils  auraient  a  re- 
cevoir sur  le  montant  de  leur  eréance  d'après  les  résultats  de  la 
liquidation.  L'effet  de  la  saisie-arrét  était  ainsi  limité  a  une  pure 
mesure  conservatoire. 

%  1099.  La  procédure  de  la  faillite  tend  essentiellement  k  mettre  ^^«JJ^ 
en  (mlique  la  maxime  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers.  Le  seul  moyen  de  l'appliquer  est  de  réunir  en  une 
masse  d'un  côté  tout  l'actif  du  faiilli,  de  l'autre  toutes  les  créances 
qui  fiMrraent  son  passif,  puis  de  répartir  le  patrimoine  du  failli 
entre  tous  les  créanciers  ayant  des  droits  égaux. 

Rien  de  plus  contraire  k  l'emploi  de  ce  moyen  que  de  créer  au- 
tant de  faillites  d'un  même  commerçant,  par  conséquent  autant 
d'administrations  de  ces  faillites  qu'il  y  a  de  territoires  où  le  failli 
possède  des  biens,  et  de  s'exposer  ainsi  au  danger  de  jugements 
contradictoires  et  k  des  lenteurs  onéreuses. 

Si  une  faillite  est  déclarée  k  la  fois  dans  plusieurs  pays,  l'état  de 
Êdllile  sera  réglé,  relativement  aux  biens  situés  dans  chaque 
pays,  par  la  loi  locale. 

Le  tribunal  qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite  d'un  négociant 
est  seul  compétent  pour  ordonner  la  vente  des  marchandises  com- 
posant son  actif  et  mises  sous  les  scellés. 

Le  fait  de  la  situation  matérielle  des  marchandises  dans  la  cir- 
conscription judiciaire  d'un  autre  tribunal  ne  suffit  pas  pour  le 
rendre  compétent  k  ordonner  pareille  mesure. 

Dams  le  eas  de  faillite  d'un  étranger  faisant  le  commerce  en 
France,  c'est  la  loi  française  qui  régit  les  meubles  et  les  immeu- 
bles composant  sa  succession. 

%  1100.  Nous  ferons  tout  d'abord  observer  qu'en  Angleterre  les  ugiaiation 
lois  sur  la  faillite  s'appliquent  k  tout  particulier  et  non  aux  seuls 
commerçants.  Lorsqu'un  individu  domicilié  en  pays  étranger  y 
est  déclaré  en  faillite,  sa  propriété  mobilière,  mais  non  sa  pro- 
priété immobilière  située  en  Angleterre,  passe  aux  curateurs  ou 
commissaires  nommés  par  le  jugement  déclaratif  pour  être  distri- 
buée entre  les  créanciers  qui  justifieront  de  leur  qualité  ;  mais 
si  le  failli  était  domicilié  ailleurs,  le  jugement  déclaratif  de  la 
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faillite  sera  considéré  comme  jugement. en  faveur  des  créanciers 
qui  justifieront  de  leur  qualité,  et  les  curateurs  ou  commissaires 
devront  pour  faire  valoir  la  déclaration  a  Tégard  de  la  propriété 
du  failli  en  Angleterre  recourir  aux  mêmes  moyens  qui  sont 
ouverts  a  un  créancier  poursuivant  en  vertu  d'un  jugement 
étranger,  et  ils  seront  exposés,  comme  celui-ci,  au  danger  qu'un 
jugement  déclaratif  de  faillite  survenant  en  Angleterre  ou  une 
mise  sous  curatelle,  en  cas  de  décès  du  débiteur,  des  biens  de 
celui-ci  situés  en  Angleterre  laisse  arriver  en  participation  d'autres 
créanciers  qui  n  auraient  pu  se  faire  admettre  a  la  faillite  étran- 
gère. Mais  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rendu  à  la 
requête  du  débiteur  lui-même,  la  distinction  établie  dans  le 
dernier  cas  n'existera  pas,  et  la  propriété  mobilière  du  failli 
située  en  Angleterre  passera  aux  curateurs  ou  commissaires, 
quelque  part  qu'il  soit  domicilié,  parce  qu'il  ne  peut  contester 
l'effet  d'une  pareille  déclaration. 
Légiaiation  §  H 01.  Lcs  États-lluis,  daus  leur  jurisprudence  sur  les  failli- 
États-unis.  tcs,  appliquent  généralement  la  loi  de  la  situation  des  biens, 
Ux  loci  rei  sitœ;  ils  ne  reconnaissent  aucune  compétence  au  tri- 
bunal du  pays  où  la  faillite  s'est  ouverte,  et  repoussent  dans  ses 
effets  extra  territoriaux  toute  loi,  toute  décision  étrangère  qui 
pourrait  porter  préjudice  a  l'autorité,  aux  droits  et  aux  intérêts  de 
la  fédération. 

Il  y  a  quelques  années  des  citoyens  américains  firent  saisir  aux 
États-Unis  des  biens  appartenant  à  un  de  leurs  débiteurs  déclaré 
en  faillite  dans  un  pays  étranger.  Les  autres  créanciers  ayant  una- 
nimement réclamé  la  main-levée  de  cette  saisie,  un  procès  s'enga- 
gea, et  la  cour  suprême  de  Washington  décida  en  dernier  ressort 
que,  conformément  à  la  loi  rei  silœ,  les  créanciers  américains  sai- 
sissants avaient  un  droit  supérieur  'a  celui  des  syndics  et  de  tous 
les  autres  créanciers  étrangers. 
Effet  inier-      g  1102.  Lcs  tribuuaux  des  États-Unis  établissent  en  outre  une 

national    dis-         "  .  •  "        «    •         i  i  •       j 

tinct  des  ces-  différence  importante  entre  la  cession  ou  1  abandon  volontaire  de 

sions .  volon-    ,  .  *  .  ,  r»      ^  • 

taires  et  des  bicns  fait  par  UH  étranger  au  profit  de  ses  créanciers  et  la  trans- 

transroissions  c  ^ 

pour  cause  de  missiou  de  CCS  mêmcs  biens  prononcée  en  cas  de  faillite  par  une 
décision  judiciaire.  Ils  appliquent  dans  toute  son  étendue  a  la  ces- 
sion volontaire  le  droit  de  libre  disposition  (jus  disponefidt)  et  le 
jvs  legiiimi  dominii;  mais  tontes  les  fois  que  la  procédure  de 
faillite  n'est  pas  engagée  directement  et  spontanément  par  le  dé- 
biteur, ils  se  conforment  au  principe  de  la  souveraineté  territo- 
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riale.  Story  cherche  k  justifier  cette  distinction  en  faisant  remar- 
quer qu'en  raison  du  statut  spécial  qui  les  régit,  les  Inens-fonds 
possédés  par  un  étranger  dans  un  pays  autre  que  le  sien  ne  peu- 
vent dans  ces  procédures  de  faillite  devenir  lobjet  d'une  attribu- 
tion par  voie  de  sentence  judiciaire,  tandis  que  dans  les  cessions 
ou  les  abandons  de  biens  par  acte  privé  ou  authentique,  la  volonté 
des  parties  faisant  seule  loi,  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles 
sy  trouvent  compris,  abstraction  faite  du  lieu  où  ces  biens  sont 
situés. 

A  nos  yeux,  ce  principe  n'a  rien  d'absolu  ;  nous  pensons  que 
les  lois  internationales  et  la  jurisprudence  établie  entre  les  États 
peuvent  seules  déterminer  l'étendue  du  droit  de  disposer  des  biens 
provenant  de  faillites. 

La  législation  anglaise  en  cette  matière  reflète  un  sentiment 
plus  vif  de  courtoisie  internationale  :  elle  n'admet  pas  les  dis- 
tinctions consacrées  sous  ce  rapport  par  la  jurisprudence  améri- 
caine. 

En  résumé  on  peut  dire  que  chez  presque  tous  les  peuples  les 
lois  sur  les  faillites  consacrent  le  séquestre  et  le  transfert  aux  syn- 
dics ou  aux  délégués  nommés  ad  hoc  de  tous  les  biens  appartenant 
au  failli.  Aux  États-Unis,  et  c'est  ce  qui  peut  servir  a  expliquer  les 
distinctions  auxquelles  ce  pays  s'est  arrêté,  ce  transfert  de  pro- 
priété n'est  pas  considéré  comme  fait  du  consentement  tacite  du 
propriétaire,  mais  comme  le  résultat  proprio  vigore  de  la  loi  muni- 
cipale. 

Nous  rappellerons  ici  qu'en  France  la  cession  de  biens,  admise 
dans  l'origine  par  le  code  de  commerce  de  1807  en  faveur  des 
faillis,  a  été  expressément  supprimée  en  1838  par  la  nouvelle  loi 
sur  les  faillites. 

%  1103.  La  doctrine  a  admis  que  lorsqu'un  même  négociant  a 
deux  maisons  dans  deux  États  différents,  la  déclaration  de  faillite 
de  l'une  ne  peut  avoir  d'effet  sur  l'autre.  Ainsi  le  jugement  qui 
déclare  la  faillite  d'une  maison  de  commerce  ne  frappe  pas  à 
l'étranger  la  maison  de  commerce  gérée  sous  une  raison  sociale 
distincte  par  le  même  négociant,  alors  même  qu'on  parviendrait 
a  faire  déclarer  le  jugement  exécutoire  dans  cet  autre  pays  ;  il 
faut  dans  ce  dernier  cas  une  déclaration  spéciale  de  faillite. 

11  n'en  doit  être  ainsi  que  s'il  existe  plusieurs  maisons  formant 
chacune  un  établissement  distinct.  Le  contraire  arriverait^  si  la 
maison   située    dans    l'État   n'était    qu'une  succursale  de    Tau- 
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tre,  par  exemple  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  dépôt  de  mar- 
chandises. 
di?^^rï"dM      S  1104.  En  règle  générale,  dans  Tordre  ou   la  distribution  du 
biens  du  failli.  p^Jx  des  biens  du  débiteur  commun  on  ne  fait  aucune  différence 
entre  les  créanciers  nationaux  et  les  créanciers  étrangers. 

C'est  ce  qui  s'observe  en  France. 

La  loi  des  faillites  d'Autriche  porte,  article  27,  que  c  les  sujets 
d'États  étrangers  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  régnicoles,  a 
moins  que  dans  leur  patrie  les  sujets  autrichiens  ne  soient  pas 
traités  sur  le  même  pied  que  les  régnicoles,  auquel  cas  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  le  principe  de  la  réciprocité.  » 

Dans  les  traités  conclus  entre  la  Prusse  et  divers  États  alle- 
mands il  est  dit  expressément  que  «  nulle  part  il  ne  peut  être 
établi  une  différence  entre  les  créanciers  régnicoles  et  les  créan- 
ciers étrangers  relativement  aux  droits  k  exercer  dans  la  faillite 
ou  la  déconfiture.  » 

Aux  termes  de  l'article  812  du  code  de  procédure  civile  du  grand- 
duché  de  Bade  «  les  créances  des  étrangers  et  les  réclamations 
formées  contre  eux  seront  dans  les  instances  nées  de  la  faillite 
ou  de  la  déconfiture  traitées  k  l'égal  des  créances  ou  des  réclama- 
tions concernant  les  régnicoles,  a  moins  de  dispositions  contraires 
établies  par  les  traités,  ou  à  moins  que  dans  la  patrie  des  étran- 
gers on  ne  refuse  aux  sujets  badois  la  jouissance  de  droits  égaoi 
avec  les  régnicoles.  » 

Dans  quelques  cantons  suisses  les  tribunaux  ont  pour  asage 
d'ordonner  dans  les  distributions  de  deniers  en  matière  de  faillites 
ou  de  déconfiture  le  paiement  par  préférence  aux  citoyens  du 
canton.  Toutefois  des  traités  établissant  l'égalité  des  droits  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  des  sujets  ou  des  citoyens  respectifs 
ont  été  conclus  entre  certains  cantons  et  des  gouvemcmeDts 
étrangers,  notamment  entre  la  Confédération  et  la  France  en  1828. 
LUïération  §  1105.  Lc  droil  international  privé  a  consacré  comme  rè{?le 
générale  que  le  certificat  de  libération  obtenu  par  un  commerçant 
failli  est  obligatoire  pour  tous  ses  créanciers,  nationaux  ou  étran- 
gers, pourvu  que  la  libération  ait  été  prononcée  dans  le  pays  même 
où  les  dettes  ont  été  contractées. 

C'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  où  il  est  re- 
connu, selon  la  déclaration  de  lord  Ëllenborough,  que  «  ce  qui  e$i 
la  libération  d'une  dette  dans  le  pays  où  elle  a  été  contractée  en  est 
la  libération  partout.  » 
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ToHtèf(NS  pour  les  conséquenees  absolues  de  cette  libération 
on  doit  tenir  compte  de  la  lex  loci;  or  certaines  législations  con- 
sacrent dans  ce  cas  une  extinction  directe  et  locale  de  la  dette  et 
de  toutes  les  actions  des  créanciers,  tandis  que  d'autres  n'admet- 
tent qn'u&e  libération  partielle  ou  une  simple  atténuation  du  re- 
conrs  en  jusUce. 

%  H06.  Parmi  les  modes  les  plus  usités  de  libération  du  concordat. 
failli  figure  le  concordat,  qui  a  pour  effet  essentiel  qu'une  majorité 
de  créanciers  peut,  obliger  la  minorité  a  accorder  un  sursis  ou  un 
abandon  partiel  de  ses  créances.  Cette  institution  est  destinée,  là 
m  elle  existe  légalement,  à  maintenir  ou  k  rétablir  dans  ses 
affaires  le  débiteur  failli,  et  en  même  temps  k  servir  les  intérêts 
des  créanciers  en  mettant  promptement  et  par  conséquent  écono- 
miquement fin  k  la  procédure  en  matière  d'insolvabilité. 

Il  est  aussi  quelques  lois  sur  les  faillites  qui,  après  paiement 
d'an  tant  prtiir  cent  déterminé  ou  après  abandon  de  leurs  biens 
aux  créanciers,  libèrent  des  faillis  spécialement  qualifiés  du  sur- 
pins non  acquitté  de  leurs  dettes. 

Ces  lois  territoriales,  qui  imposent  un  concordat  ou  une  remise, 
sorti  d'une  nature  éminemment  particulière.  Elles  dérogent  au  droit 
commun  et  au  di'oit  contractuel,  qui  autorisent  le  créancier  a  exiger 
de  son  débiteur  satisfaction  complète  et  par  conséquent  a  le  pour- 
suivre en  paiement  aussi  longtemps  qu'il  peut  payer.  Elles  obligent 
donc  seuleinent  le  c^éanc^er  qui  est  sujet  k  ces  lois  ou  qui  s'y  est 
soumis  volontairement,  tandis  que  les  créanciers  étrangers  qui 
n'ont  })as  adhéré  au  concordat  ne  sont  pas  liés  par  cet  acte. 

C'est  pourquoi  uii  concordat  obtenu  par  Uh  étranger  et  homolo- 
gué en  pays  étranger  ne  peut  être  opposé  en  Fraiice  aux  créan- 
ciers français  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  et  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  utilement  îe  rendre  exécutoire.  Il  en  est  de  même  du 
concordat  obtenu  par  uil  Français  eh  pays  étranger  et  homologué 
par  les  jtiges  de  ce  pats.  Le  défaut  a  eflicacité  de  ces  jugements 
ne  tient  pas  k  la  nationalité  de  celui  qui  les  obtient,  mais  k 
la  boiripétence  et  k  la  juridiction  du  magistrat  de  qui  ils  éma- 
nent« 

La  conséquence  est  différente  si  les  créanciers  français  ont  adhéré 
au  eoncot*dat  obtenu  en  pays  étranger  ;  dans  ce  cas  le  jugement 
d*homoiogation  n'a  pas  besoin  d'être  rendu  exécutoire  en   France. 

La  même  règle  est  adoptée  en  Belgi(ine  :  l'étranger  qui  ayant 
fait  faillite  dans  son  pays  a  obtenu  un  concordat  ne  peut  se  pré- 
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valoir  de  ce  concordat   pour   repousser  les  poursuites  que  dirig^ 
raient  contre  lui  en  Belgique  ses  créanciers  belges. 

Mais  par  suite  de  la  réciprocité  établie  entre  les  deux  pays  le 
concordat  dûment  homologué  d'aprts  la  loi  française  conformément 
aux  lois  de  ce  pays  fait  cesser  en  Belgique  Tincapacité  du  failli  et 
y  a  les*  mêmes  conséquences  pécuniaires  k  Tégard  des  créanciers 
belges  qu'en  France  a  Tégard  des  créanciers  français. 

§  1107.  Quant  aux  jugements  qui  prononcent  en  pays  étranger 
la  réhabilitation  d'un  failli,  leur  effet  varie  suivant  les  cas  : 

Si  le  jugement  de  réhabilitation  est  rendu  par  le  même  tribunal 
qui  a  déclaré  la  faillite,  ce  jugement  a  effet  en  pays  étranger  sans 
avoir  besoin  d'y  être  rendu  exécutoire,  la  réhabilitation  étant  on 
simple  fait  que  le  jugement  ne  fait  que  constater  par  cela  même 
qu'il  existe. 

Si  la  faillite  a  été  déclarée  dans  un  pays  et  que  le  jugement  de 
réhabilitation  ait  été  rendu  dans  un  autre,  ce  jugement  ne  peut 
avoir  aucun  effet  dans  le  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée  ;  l'incom- 
pétence du  juge  réhabilitant  empêche  même  que  ce  jugement  puisse 
être  déclaré  exécutoire. 

§  1108.  Nous  terminerons  ces  données  succinctes  sur  cette  matière 
en  faisant  remarquer  que  les  nombreuses  diflicultés  que  soulèvent 
les  règlements  de  faillites  ou  de  banqueroutes  tiennent  plus  a  des 
usages  commerciaux  qu*k  des  lois  positives  et  k  des  principes  fixes 
de  droit  international.  Ne  pouvant,  sans  nous  écarter  du  plan  gé- 
néral de  notre  livre,  les  traiter  ici  en  détail,  nous  devons  ren* 
voyer  nos  lecteurs  aux  publications  périodiques  et  aux  ouvrages 
spéciaux  de  jurisprudence  qui  ont  directement  pour  objet  d'élucider 
ces  matières  *. 


*  VS^heaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  6;  Kent,  Com.,  toI.  II,  §§  992,  393,  4OM08, 
419;  Story,  n»*  335,  406,  411  ;  PhUUmore,  Corn.,  vol.  IV,  ch.  39;  Massé,  §S  546,557, 
809,  811,  813, 1143  et  seq.;  FœUx,  Uv.  2,  tit.  2,  §  89;  tit.  6,  §  312;  tit.  8,  §  589; 
Wes|Iake,  ch.  0;  Rose,  Cases  on  bankruptcyf  vol.  I,p.  462;  HaUeck,  ch.7,  §13-23; 
BeU,  Com,f  vol.  II,  pp.  681,  687;  Tomlins,  Law  dict.,  v.  Bankrupt.;  Wheaton, 
Reports,  vol.  XII,  pp.  153-163;  Dana,  Êlém:  by  Wheaton,  note  93;  Merlin,  Rép.j 
art.  10,  §§  1-3;  Kairn,  On  equit.,  liv.  3,  ch.  8,  §  6;  Henry,  pp.  127-135,  175;  Wool- 
sey,  Int,  law,  §§  71-72;  Clonet,  Journal  du  droit  international  privé,  1874,  pp.  31, 32, 
137, 396;  1875,  pp.  269,  435,  447  ;  1876,  pp.  181,  376,  406;  1877,  pp.  41,  424;' 1878. 
p.  375;  Revue  de  droit  international,  1874,  pp.  410,  412,  415;  1876,  pp.  627, 630, 
633,  635;  Carie,  La  faillite  dans  le  droit  international  privé,  trad.  Dubois,  p.  30; 
Manuel  pratique  de  procédure  anglaise,  par  John  Rand  Bailey,  p.  47  et  seq.; 
Renouard,  Traité  de^  faillites,  pte.  2,  n»»  477,  478;  Fiore,  Del  fallimento  seconda 
il  diritto  intemazionale  privato. 
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SECTION  IK  —  jLUibiCTiON  d'un  État  sur  les  navires. 


%  1109.  Les  navires  sont  regardés  comme  des  portions  flottantes  ^.^"'feutror 
du  territoire  de  l'État  dont  ils  dépendent  et  dont  ils  sont  autorisés  ^^^J^^^J® 
à  porter  le  pavillon  ;  k  cet  égard  les  navires  marchands  sont  au-  *^™™*^r*° 
jourd'hui  placés  sur  le  même  pied  que  les  navires  de  guerre. 

Lorsque  les  navires  se  trouvent  en  pleine  mer,  la  souveraineté  de 
rÉtat  dont  ils  portent  le  pavillon  s'étend  au  navire  tout  entier. 

11  s'ensuit  que  les  tribunaux  de  l'État  auquel  le  navire  appartient 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  des  délits  commis 
pendant  la  traversée  a  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction.  Cette 
compétence  s'étend  aux  délits  commis  par  des  personnes  du  navire 
non  seulement  a  bord,  mais  dans  les  eaux  qui  environnent  le 
navire. 

Ainsi  le  délit  commis  en  pleine  mer  à  bord  d'un  bâtiment  fran- 
çais est  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  Réciproquement 
le  crime  commis  en  pleine  mer  contre  un  Français  par  un  étranger 
à  bord  d'un  bâtiment  étranger  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux étrangers.  Il  en  serait  de  même  du  crime  commis  dans 
les  mêmes  circonstances  par  un  Français  contre  un  Français. 

Ce  droit  suprême  de  juridiction  découle  non  seulement  de  la  fie* 
tion  que  le  navire  est,  comme  dit  Vattel,  une  «  portion  du  terri- 
toire de  l'État  j»,  en  quelque  sorte  un  prolongement  du  territoire 
national,  mais  aussi  du  principe  de  la  liberté  des  mers. 

L'État  duquel  dépend  le  navire  est  souverain  absolu  en  tant  qu'il 
s'agit  de  crimes  et  de  délits  ordinaires  commis  contrairement  aux 
lois  nationales;  en  tout  cas,  si  ces  crimes  ou  ces  délits  portent 
préjudice  a  des  tiers,  l'État  est  tenu  d'accorder  satisfaction. 

S'il  s'agit  de  violations  du  droit  des  gens,  ces  offenses  peuvent 
être  jugées  par  les  tribunaux  du  pays  où  les  délinquants  sont  ame- 
nés, alors  même  que  l'acte  criminel  a  été  accompli  en  pleine  mer 
et  sous  pavillon  étranger.  Dans  ce  cas  en  effet  la  question  de  na- 
tionalité disparait,  et  Ton  n'a  a  se  préoccuper  que  d'un  fait  délic- 
tueux affectant  les  intérêts  de  la  société  tout  entière  et  la  sécurité 
du  commerce  universel. 

La   tranquillité  et  Tordre  doivent  être  respectés  mutuellement 


Î66        LiVRï  xnr.  —  broit  co»mrcul  international.  [|  1410 

en  pleine  mer  ;  toutefois  un  État  ne  peut  recourir  à  la  force  pour 
faire  respecter  son  droit  qu'en  cas  d'oifense  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, tels  que,  par  exemple,  les  cas  de  légitime  déiense,  de  déoi 
de  justice  de  la  part  des  autorités  étrangères,  etc.  Ce  contrôle, 
cette  sorte  de  police  maritime,  qui  est  reconnue  en  commun  k  tous 
les  États,  n'implique  ni  ne  suppose  pourtant  le  droit  illimité  de 
procéder  en  pleine  mer  k  des  visites  et  à  des  perquisitions  k  bord 
des  navires  pour  y  rechercher  ou  poursuivre  les  criminels.  Ce 
dernier  droit  k  l'égard  des  pavillons  étrangers  n'existe  et  ne  peut 
s'exercer  qu'autant  qu'il  a  été  reconnu  et  formellement  stipulé  par 
traités. 

» 

C'est  en  vertu  de  l'autorité  souveraine  qu'il  conserve  sur  ses 
nationaux  qu'un  État  peut  imposer  le  service  militaire  k  ses  sujets 
qu'il  rencontre  en  pleine  mer  naviguant  k  bord  des  navires  mar- 
chands qui  portent  ses  couleurs  ;  par  contre  il  est  privé  de  toute 
action,  de  toute  recherche  k  l'égard  de  ceux  qui  hors  de  ses 
eaux  juridictionnelles  sont  trouvés  embarqués,  même  subrepttce- 
mefit,  sur  un  bâtiment  étranger. 

Lorsque  les  navires  se  bornent  k  longer  les  cotes  d'un  État  dan  s 
la  partie  de  la  mer  qui  dépend  de  son  territoire,  ils  sont  soumis 
temporairement  k  la  souveraineté  de  cet  État,  en  ce  sens  (]tt1l$ 
doivent  respecter  les  ordonnances  militaires  ou  de  police  prises 
par  lui  pour  la  sûreté  de  son  territoire  et  de  la  population  cdtiëre; 
sous  tous  les  autres  rapports  ils  sont  aussi  libres  que  s'ils  se 
trouvaient  en  pleine  mer  *. 
diiTii^^rtS  ^  1110-  Au  sujet  des  navires  qui  pénètrent  dans  les  eaux  d'un 
étrangers.  État  étranger,  remontent  un  fleuve  ou  une  rivière,  jettent  l'aticre 
dans  un  port,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  flttvires 
marchands  et  les  navires  de  guerre  :  ceUx-ci,  faisant  partie  de  la 
force  publique  et  pouvant  être  regardés  comme  représentant  en 
quelque  sorte  l'État  dont  ils  portent  le  pavillon,  jouissent  dti  privi- 
lège d'exterritorialité,  et,  bien  qu'ils  doivent  se  soumettre  aux  or- 
donnances locales  sur  les  ports,    aux  prescriptions  de  l'autorité 

*  Wheaton,  Élém.y  pte.  2,  ch.  10;  Fœllx,  t.  H,  §  544  ;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  liv.  i, 
ch.  13;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  pte.  3,  ch.  19;  Valtel, Le  droif,  liv.  I,  ch.  19,§ii6; 
Grotius,  Le  droit j  liv.  2,  ch.  3,  §  13;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  9;  Rutherford, 
Jfut.,  vol.  II,  ch.  9,  §§8,  9;  Halleck,  ch.  7,  §  24;  Dalloz,  Rép.,  v.  Droit  naturel 
no*  69  et  seq.  ;  Dupin,  Réquisitoires j  t.  I,  p.  477;  Klûber,  Droit ,  §  55;  Coshiiir, 
Opinions,  vol.  VIII,  pp.  73  et  seq.;  Wildmann,  vol.  I,  p.  40;  Hautefeoille,  Des 
droits,  t.  I,  p.  294;  IJluntschU,  Droit  international  codifié,  §§  317  et  seq.;  Masse, 
Droit  commercial,  t.  I,  §  596. 
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concernant  les  remorques,  les  pilotes,  les  signaux  d*approehe,  la 
police  sanitaire,  les  quarantaines,  etc.,  ils  sont  exempts  de  la  juri- 
diction territoriale  ;  les  crimes  ou  les  délits  commis  k  leur  bord  on 
par  des  personnes  de  leur  équipage  tombent  sous  la  compétence 
(les  tribunaux  de  la  nation  k  laquelle  ces  navires  appartiennent,  et 
sont  jugés  selon  ses  lois.  Hais  en  règle  générale,  k  moins  de  sti* 
pulatiôns  contraires  exceptionnellement  consacrées  dans  les  traités, 
cette  exemption  acquise  aux  bâtiments  de  guerre  ne  s'applique  ja* 
mais  aux  navires  de  commerce,  qui  en  effet  représentent  simple- 
ment une  propriété  privée,  des  intérêts  particuliers,  et  jouent  un 
rôle  essentiellement  paciGque  ;  les  personnes  qui  sont  k  bord  ne 
peuvent  donc  se  soustraire  k  laction  de  la  juridiction  du  pays  où 
ils  se  trouvent. 

L'État  étranger  exerce  la  police  sur  tous  les  navires  mouillés  dans 
le  port,  et  ses  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des  pro- 
cès civils,  ainsi  que  des  délits  des  matelots  étrangers,  lorsque  les 
navires  se  trouvent  dans  les  eaux  dépendantes  de  son  territoire. 

L'intérêt  même  du  commerce  maritime,  les  conditions  excep- 
tionnelles de  police  et  de  discipline  que  réclame  la  navigation  en 
pleine  mer  ont  toutefois  commandé  k  cet  égard  certaines  déroga- 
tions k  ce  que  cette  règle  offrait  de  trop  rigoureux  ;  elles  résultent 
tantôt  d'accords  internationaux  exprès,  tantôt  de  mesures  adminis- 
tratives ou  de  lois  locales. 

§  mi.  La  jurisprudence  maritime  française  consacre  en  cette  ^^^i*^ 
matière  des  règles  très-précises  :  elle  distingue  les  actes  de  dis-  ^^^  *«»- 
cipline  intérieure  des  navires,  les  crimes  ou  les  délits  imputables 
aux  hommes  du  bord  et  commis  ailleurs  qu'k  terre  ou  ne  troublant 
pas  la  sûreté  du  pays,  de  ceux  qui  sont  commis  par  ou  contre  des 
personnes  étrangères  k  l'équipage  ;  elle  soustrait  absolument  a  la 
juridiction  locale,  qui  n'est  autorisée  k  s'en  mêler  que  lorsqu'elle 
est  formellement  requise  de  prêter  secours  et  protection,  les  faits 
qui  appartiennent  k  la  première  catégorie  ;  quant  k  ceux  de  la  se- 
conde, elle  les  envisage  comme  tenant  k  des  intérêts  d'ordre  pu- 
blie, au  pouvoir  souveraiin  de  l'État,  et  les  soumet  dès  lors  inva- 
riablement k  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  compétents  du 
pays. 

^1112.  C'est  conformément  a  cette  doctrine  que  le  conseil  d'État  cm  BurveanM 

«^  ,  ^  en  France. 

du  premier  Empire  résolut  le  20  novembre  1806  en  faveur  des  consuls 
américains  deux  conflits  de  juridiction  qui  se  produisirent,  l'un  k 
Anvers  k  l'occasion  d'une    rixe  survenue  dans  un  canot  du  bord 
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Les  navires    entre  dcux  iTiatelots  du  navire  le  Neivion.  et  l'autre  à  Mantille  k 

américains  .  ... 

ètie  saT'  '^  ^"'^^  (l'une  querelle  qui  avait  eu  heu  sur  le  pont  du  navire  la 
co^Sfi^cTEtat  ^^^h'  ^^^  considérants  de  cet  arrêt  sont  assez  remarquables  pour 
20  nSîewbrc  ^"^  ^^^^  jugious  Utile  dc  Ics  rcproduirc  ici  in  extenso  : 

i^û6.  «  Iq  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par  Sa  Ma- 

jesté)  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui 
du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  k  régler  les  limites  de 
la  juridiction  que  les  consuls  des  États-Unis  d'Amérique  aux  ports 
de  Marseille  et  d'Anvers  réclament  par  rapport  aux  délits  commis  à 
bord  des  vaisseaux  de  leur  nation  étant  dans  les  ports  et  les  rades 
de  France  ; 

«  Considérant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indéfiniment 
considéré  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  lui  est  ac- 
cordée dans  les  ports  français  ne  saurait  dessaisir  la  juridictioo 
territoriale  pour  tout  ce  qui  toucbe  aux  intérêts  de  l'État  ; 

c  Qu'ainsi  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  l'État  est  de 
plein  droit  soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est 
reçu; 

«  Que  les  gens  de  son  équipage  sont  également  justiciables 
des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits  qu'ils  y  commettraient 
même  k  bord  envers  des  personnes  étrangères  a  l'équipage, 
ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pourraient  faire  avec 
elles  ; 

«  Mais  que  si  jusque  Ik  la  juridiction  territoriale  est  hors  de 
doute,  il  n'en  est  pas  ainsi  k  l'égard  des  délits  qui  se  commettent 
k  bord  du  vaisseau  neutre  de  la  part  d'un  homme  de  l'équipage 
neutre  envers  un  autre  homme  du  même  équipage  ; 

c  Qu'en  ce  cas  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  être 
respectés,  comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau, 
dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer  toutes  les  fois 
que  son  secours  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tranquillité  du  port 
n'est  pas  compromise  ; 

c  Est  d'avis  que  cette  distinction,  indiquée  par  le  rapport  du 
grand  juge  et  conforme  k  l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  convieoDe 
de  suivre  en  cette  matière  ; 

«  Et,  appliquant  cette  doctrine  aux-  deux  espèces  particulières 
pour  lesquelles  ont  réclamé  les  consuls  des  États-Unis, 

«  Considérant  que  dans  l'une  de  ces  affaires  il  s'agit  d'une 
rixe  passée  dans  le  canot  du  navire  américain  le  Newton  entre 
deux  matelots  du  même  navire,  et  dans  l'autre  d'une  blessure 
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grave  faite  par  le  capitaine  en  second  du  navire  la  Sally  a  un  de 
ses  matelots  pour  avoir  disposé  du  canot  sans  son  ordre, 

t  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d  accueillir  la  réclamation  et  d'inter- 
dire aux  tribunaux  français  la  connaissance  des  deux  affaires  pré- 
citées. » 

§  1115.  Une  décision  semblable  fut  rendue  en  1857  a  l'occasion     ^SoiT 
d'un  empoisonnement  commis  par  un  homme  de  l'équipage  sur  d'au-  ^'<'''»«"«»*»flr. 
très  hommes  de  l'équipage,  à  bord  du  navire  suédois  Forsatlning, 
mouillé  dans  la  Loire  en  rade  de  Paimbœuf. 

La  cour  de  Rennes  avait  sur  la  compétence  de  l'autorité  qui 
devait  juger  le  coupable  des  doutes  fondés  sur  ce  que  le  navire 
où  le  crime  avait  été  commis  était  un  bâtiment  marchand,  qu'il 
était  mouillé  dans  des  eaux  françaises  et  que  la  réciprocité  en  la 
matière  n'existait  pas  entre  la  France  et  la  Suède  ;  elle  consulta 
le  gouvernement  ;  le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'accordèrent  a  déclarer  que  le  criminel  devait 
être  livré  k  l'autorité  à  bord  de  son  navire. 

§  1114.  Une  autre   discussion  qui  jette  une  vive  lumière  sur      DiscuMion 
cette  partie  du  droit  international  est  celle  a   laquelle  ont  donné  entre  ?'Ang£ 
lieu  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  les  (aits  survenus  a  bord  États-unis.^ 
du  navire  américain  la  Créole.  Ce  bâtiment  avait  en  1841  quitté    virenord-^' 
le  port  de  Richmond  (État  de  la  Virginie)  poiur  se  rendre  a  la  Nou-  créoie. 
velle  Orléans,  ayant  'a  son  bord  cent  trente-cinq  esclaves.  Pendant 
la  traversée  quelques-uns  de  ces  esclaves  se  révoltèrent  et  s'em- 
parèrent du  navire,  après  avoir  tué  un  passager  et  blessé  griève- 
ment le  capitaine  et  plusieurs  matelots  de  l'équipage.  Le  second 
de  la  Créole  se  vit  obligé,  sous  menace  de  mort,  de  diriger  le  na- 
vire vers  le  port  anglais  de  Nassau,  qu'il  atteignit  heureusement 
au  bout  de  quelques  jours.  Le  consul  américain  résidant  dans  cette 
ville  fit  arrêter  dix-neuf  des  esclaves  qui  avaient  le  plus  active- 
ment figuré  dans  la  révolte,  et  les  autorités  anglaises  entamèrent 
aussitôt  contre  eux  une  procédure  criminelle.  Quant  aux  autres  es- 
claves, il  fut  impossible  de  constater  s'ils  avaient  deux-mémes 
gagné  la  terre  ou  s'ils  avaient  été  mis  en  liberté  de  concert  avec 
le  capitaine  et  le  consul. 

•A  cette  occasion  le  secrétaire  d'État,  M.  Webster,  écrivit  à 
lord  Ashburton,  ministre  de  S.  M.  B.  a  Washington,  que  le  gou- 
vernement des  États-Unis  ne  pouvait  consentir  que  les  navires 
américains  qui  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'accidents  im- 
prévus relâchaient  dans  les  ports  anglais  fussent  soumis  k  la  ju- 
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ridictioD  locale,  au  poiat  que  les  autorités  du  pays  întervinsseat 
dans  ce  qui  concernait  les  personnes  ou  les  choses  se  trouvant  ï 
bord;  que  le  gouvernement  fédéral  admettait  sans  peine  que  si 
des  esclaves  appartenant  à  des  citoyens  des  États-Unis  se  réfu- 
giaient sur  le  sol  anglais,  les  autorités  territoriales  auraient  tout 
pouvoir  pour  a^ir  couuBae  bon  leur  semblerait,  mais  qu'on  ne  pou- 
vait appliquer  la  même  doctrine  lorsque  les  esclaves  se  trouvaient 
encore  k  bord  d'un  navire  am/éricain  mouiUé  dans  un  port  anglais, 
puisque  dans  ce  cas  les  esclaves  n'étaient  ni  dans  les  limites  ju- 
ridictionnelles ni  sous  l'action  exclusive  des  lois  de  TAngleterre. 
C'est  en  invoquant  ces  diverses  considérations  que  le  cabinet  de 
Washington  réclama  de  celui  de  Londres  la  restitution  des  esclaves 
provenant  de  la  Créole;  le  gouvernement  anglais  o)^osa  un  refus 
formel,  en  se  foadant  sur  ce  que  ces  esclaves  par  le  seul  ^t  d'a- 
voir foulé  le  sol  de  l'Angleterre  étaient  devenus  des  hommes  li- 
*bres. 
Arbitrage  N  ayant  pu  parvenir  a  s'enAendie,  les  deux  giouvemements  se 
^TOgionde  décidèrent  enfin,  le  8  février  1855,  k  soumettre  la  question  de 
principe  k  une  commission  mixte,  ikmt  le  vote  fut  égaleatent  di- 
visé sur  les  conclusions  k  formuler  ;  alors  le  différend  6it  déféré 
ea  dernier  ressort  k  un  des  juriseonsullea  les  plus  renommés  de 
Londres,  M.  Bâtes,  qui  fut  d'avis  : 

1°  Que  les  autorités  ajiglaises  u'Mt  aucun  drok  sur  les  esclaves 
trouvés  k  bord  d'un  navire  américain  dans  les  ports  de  l'Angle- 
terre ;  qu'elles  sont  même  tenues  de  protéger  le  capitaine  dans 
l'exercice  de  ses  droits  suf  les  individjus  qui  sont  k  son  bord  ; 

2''  Que  la  loi  municipale  anglaise  ne  peut  autoriser  aucun  ma- 
gistrat a  violer  le  droit  des  gêna  en  envahissant  avec  la  force  ar- 
mée le  navire  d'un  État  ami  qui  n'a  commis  aucun  délit,  et  en 
portant  ainsi  violemment  atteinte  k  la  discipline  que  le  maître  du 
navire  a  pour  devoir,  suivant  les  loit»  de  son  pays,  de  faire  obser- 
ver k  son  bord. 

Des  décisions  analogues  ont  été  prononcées  dans  plusieurs  au- 
très  cas. 

Depuis  l'abolition  de  l'esclavage  aux  Ëtat0-Unis  ei  le  décret  de 
l'Empereur  du  BpésiL  qui  dpit  également  mettre  un.  terme  a  cette 
institutioq  dans  ses  Étal$  dans  un  avemr  peu  éloigné,  de  sorte  que 
les  possessions  espagnoles  de  Cuba  et  de  Porto  Rico  sont  les  seuls 
pays  où  l'esclavage  soit  encore  sous  la  sanction  des  lois,  enlèvent 
en  grande  partie  l'impoiAance  pratique  attachée  k  la  question  du 
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droit  d'un  maître  de  conserver  la  possession  de  son  esclave  en 
passant  par  un  autre  pays  ou  en  y  résidant  temporairement. 

Dans  d  autres  affaires,  où  la  question  se  présentait  plus  nette, 
attendu  qu  elle  n'était  point  compliquée  d'incidents  d'une  impor- 
tance majeure,  comme,  par  exemple,  celui  de  l'esclavage  dans  le 
cas  que  nous  |venons  de  citer,  les  États-Unis  ont  constamment 
soutenu  le  droit  de  leurs  tribunaux  de  connaître  exclusivement 
des  contestations  sunenues  a  bord  des  navires  américains,  soit  en 
pleine  mer,  soit  même  dans  des  ports  étrangers. 

%  1115.  Dans  le  cas  du  capitaine  Albert  Allen  Gardner,  du  na-  ^^q^^^ 
vire  américain  Awui  Camp,  que  la  cour  du  comté  de  Liverpool,  au 
mois  de  mai  1875,  avait  pris  sur  elle  de  juger,  M.  Hamilton  Fisb, 
secrétaire  au  département  d'État  k  Washington,  s'est  empressé  de 
protester  contre  la  prétention  que  s'arrogent  les  tribunaux  de  droit 
commun  d'Angleterre  d'instruire  et  de  juger  les  causes  survenues 
sur  plaintes  entre  capitaines  et  matelots  des  navires  des  États- 
Unis,  non  seulement  lorsque  les  faits  sur  lesquels  les  plaintes  se 
fondent  ont  eu  lieu  dans  des  eaux  ou  des  ports  anglais,  mais 
même  lorsque  le  délit  formant  la  base  du  procès  a  été  commis  à 
bord  d*un  navire  en  pleine  mer. 

A  cette  conduite  des  tribunaux  anglais  le  ministre  américain  op- 
pose celle  des  États-Unis. 

Ces  tribunaux,  ceux  même  qui  ont  juridiction  d'amirauté,  re- 
fusent le  plus  souvent  de  prendre  connaissance  des  causes  de  cette 
nature  où  sont  parties  des  marins  et  des  capitaines  de  navires 
éu*angers.  Ce  refus  du  reste  est  basé  sur  la  pratique  générale 
des  autres  puissances  maritimes,  ainsi  que  sur  les  principes  du 
droit  maritime  international,  tels  qu'ils  sont  compris  et  interprétés 
par  les  plus  hautes  autorités  judiciaires  des  puissances  maritimes. 

%  1116.  Comme  précédent  M.  Fisb  cite  notamment  le  cas  du  Sf?^ 
navire  anglais  Reliwice.  Une  contestation  s'étant  élevée  pendant 
la  traversée .  entre  le  capitaine  et  l'équipage,  une  action  avait  été 
introduite  devant  la  cour  de  district  des  États-Unis  dans  la  ville  de 
New  York  ;  mais  comme  le  capitaine  et  l'équipage  en  question 
étaient  sujets  anglais,  la  cour  refusa  de  s'occuper  de  l'aflaire. 
Voici  le  résumé  de  l'argumentation  de  la  cour  : 

<  Les  cours  d'amirauté  des  États-Unis  refusent  d'exercer  leur 
juridiction  dans  des  contestations  entre  des  capitaines  et  des  ar- 
mateurs étrangers,  a  moins  que  le  voyage  n'ait  été  interrompu  ou 
que  les  matelots  n'aient  été  congédiés  illégalement.  Il  iaut  que  le 
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marin  étranger  qui  cherche  a  intenter  une  action  de  ce  genre  de- 
vant les  cours  de  notre  pays  se  procure  la  sanction  officielle  du 
représentant  commercial  ou  politique  du  pays  auquel  il  appartient, 
ou  que  de  bonnes  raisons  soient  fournies  pour  donner  suite  à 
rinstance  en  Tabsence  de  ce  refus.  Notre  cour  a  repoussé  à  di- 
verses reprises  des  actions  intentées  par  des  marins  étrangers 
contre  des  navires  étrangers  dont  notre  port  n'est  pas  le  terme  du 
voyage,  parce  qu'elle  a  jugé  cette  immixtion  de  nature  a  embar- 
rasser les  affaires  commerciales  et  les  relations  entre  notre  pays 
et  les  autres  qui  entretiennent  avec  lui  des  rapports  amicaux.  » 

Le  ministre  américain  ajoute  que  les  lois  des  btats-Unis  et  les 
instructions  adressées  par  le  ministère  dont  il  est  le  chef  a  ses 
agents  consulaires  à  l'étranger  pourvoient  avec  un  soin  plus  qu'or- 
dinaire au  règlement  de  toutes  les  questions  en  litige  qui  peuvent 
surgir  entre  les  capitaines  et  les  hommes  d'équipage  des  navires 
américains  par  suite  des  relations  de  ces  capitaines  et  de  ces  ma- 
rins 'a  bord  du  navire  en  pleine  mer  ou  dans  les  ports  de  puissan- 
ces étrangères;  et  quand  des  délits  sont  commis  par  un  capitaine 
ou  un  marin,  ou  bien  quand  il  s'élève  entre  eux  des  démêlés  dont 
la  solution  dépasse  la  compétence  du  consul,  la  loi  fournit  aux 
cours  des  États-Unis  d'amples  moyens  de  juger  et  de  punir  ces  dé- 
lits, ainsi  que  de  régler  ces  démêlés.  11  ne  doute  pas  que  ces  dis- 
positions légales  et  les  règlements  consulaires  de  son  pays  ne  soient 
généralement  en  harmonie  avec  les  lois  et  les  règlements  existants 
de  la  Grande-Bretagne  en  la  matière, 
ciwdu  §  1117.  Telle  parait  être  en  effet  la  jurisprudence  sinon  des 

tribunaux  locaux  de  l'Angleterre,  du  moins  des  hautes  cours  de 
justice  du  Royaume-Uni,  qui  généralement  se  déclarent  incompé- 
tentes pour  prononcer  sur  les  délits  commis  a  bord  de  navires 
étrangers  dans  la  haute  mer,  même  dans  les  cas  où  ces  navires  se 
trouvaient  au  moment  du  fait  délictueux  dans  les  limites  des 
eaux  territoriales  anglaises. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  jugé  la  cour  chargée  d'examiner  les  cas 
réservés  de  la  Couronne  (court  for  ihe  consideratiofi  of  Crown  cases) 
dans  l'affaire  du  navire  allemand  Franconia^  qui  avait  dans  la 
Manche  à  moins  d'une  lieue  marine  de  Douvres  heurté  le  navire 
anglais  Strathclyde.  Par  suite  de  cet  accident  un  des  passagers 
de  ce  dernier  navire  avait  péri.  Le  capitaine  de  la  Franconia,  ayant 
ensuite  abordé  a  Douvres,  avait  été  arrêté  et  traduit  devant  la  cour 
criminelle    centrale   de  Londres  sous  prévention  d'homicide  par 
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imprudence.  Le  conseil  de  raccusë  déclina  la  compétence  de  la 
cour,  et  quoique  le  jury  eut  passé  outre  et  rendu  un  verdict  de  cul- 
pabilité, le  juge  sursit  a  prononcer  la  condamnation  jusqua  ce  que 
la  question  de  compétence  eût  été  tranchée  parla  cour  des  cas  ré- 
servés. 

Celte  cour  décida  que  l'exception  d'incompétence  devait  élre  ac- 
cueillie, en  s'appuyant  sur  Targumentation  suivante  : 

Tout  d'abord,  pour  faire  admettre  la  compétence  des  tribunaux 
anglais,  on  a  invoqué  le  fait  que  la  victime  était  a  bord  d'un  navire 
anglais  au  moment  où  elle  a  succombé  par  l'effet  du  choc,  et  que 
par  conséquent  l'homicide  avait  été  commis  à  bord  d'un  navire 
anglais.  La  cour  reconnaît  que  le  capitaine  de  la  Franconia  a  été 
coupable  d'imprudence  ;  mais  l'accident  qui  a  causé  mort  d'homme 
n'est  ni  son  fait  ni  la  conséquence  immédiate  et  directe  de  son  fait. 
Il  n'a  pas  abandonné  le  pont  de  son  navire  et  n'a  lancé  aucun 
projectile  sur  l'autre  navire  ;  on  ne  saurait  donc  lui  imputer  l'in- 
tention de  nuire  au  Strathclyde^  a  son  équipage  et  a  ses  passa- 
gers. L'acte  délictueux,  qui  se  réduit  k  l'abordage,  a  donc  été  com- 
mis a  bord  d'un  navire  étranger.  La  seule  question  a  résoudre  est 
de  savoir  si  cet  acte  dans  ces  conditions  est  justifiable  des  cours 
(le  justice  anglaises.  Or  il  résulte  de  l'examen  de  la  jurisprudence 
anglaise  qu'en  principe  la  juridiction  criminelle^  ne  s'est  jamais 
exercée  sur  un  navire  étranger  qui  n'aurait  pas  été  au  moment 
(lu  délit,  soit  dans  un  port  anglais,  soit  dans  les  eaux  inté- 
rieures. 

Mais  la  compétence  résulte-t-elle  du  droit  international,  ou  en 
d'autres  termes  l'Angleterre  peut-elle  invoquer  le  consentement 
de  tous  les  États  civilisés  pour  soutenir  que  sa  souveraineté  s'étend 
à  une  lieue  marine  sur  la  mer  et  que  dans  ces  limites  elle  a  un 
pouvoir  de  juridiction  ? 

Non,  il  est  de  principe  que  la  haute  mer  est  de  droit  ouverte 
aux  navires  de  tous  les  pays,  lesquels  sont  soumis  uniquement  aux 
lois  de  leur  pavillon,  c'est-à-dire  aux  lois  des  États  respectifs  aux- 
quels ils  appartiennent, 

A  cela  on  objecte  que  chaque  État  est  autorisé  a  exercer  non 
seulement  sur  son  sol  et  sur  ses  propres  sujets,  mais  encore  sur 
tous  les  étrangers  qui  s'y  trouvent,  un  pouvoir  absolu  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire,  et  par  «  territoire  »  il  faut 
entendre  les  ports  et  les  plages  jusqu'au  point  le  plus  éloigné  où 
se  retire  la  mer. 

n.  18 
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Il  s'agit  donc  de  déterminer  jusqu'où  s'étend  ce  «  territoire  i, 
quelle  est  la  limite  des  eaux  territoriales.  Or  Fétendae  des  eaux 
territoriales  est  actueilement  de  trois  milles. 

Seulement  reste  a  savoir  si  la  souveraineté  qu'an  État  a  le  droit 
d'exercer  sur  les  eaux  territoriales  est  la  même  que  celle  qui! 
exerce  sur  le  sol  de  son  territoire  et  de  ses  ports.  La  diflérence 
dans  l'exercice  de  souveraineté  ressort  de  ce  foii,  entre  phisîears 
autres,  que  d'après  le  droit  des  gens  moderne  cbaque  État  est 
autorisé,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  a  empêcher  le  passage 
des  étrangers  sur  sou  territoire,  tandis  que  le  passage  des  navires 
sur  la  haute  mer  n'est  sujet  a  aucune  prohibition. 

La  solution  qui  prévaut  sur  ce  point,  c^est  que  la  sooveraioeté 
sur  les  eaux  territoriales  est  restreinte  à  un  double  objet  déter- 
miné :  la  défense  et  la  sécurité  de  l'État  limitrophe,  lesqaelles 
n'exigent  pas  l'exclusion  des  navires  étrangers  parcourant  les  eaux 
territoriales.  Il  serait  injuste  d'appliquer  les  lois  criminelles  de 
l'État  limitrophe  k  un  navire  étranger  en  passage  d'un  port  étranger 
a  un  autre  sur  les  eaux    territoriales. 

«  Sans  doute,  dit  l'arrêt  de  la  cour,  le  navire  marchand  étran- 
ger qui  stationne  dans  un  port  est  soumis  a  la  juridiction  territo- 
riale en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  commis  k  bord, 
surtout  quand  ces  actes  délictueux  sont  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  du  port...;  mais  la  juridiction  des  cours  de  justice 
anglaises  ne  saurait  s'appliquer  aux  délits  commis  k  bord  d'un  na- 
vire allemand  se  trouvant  k  une  lieue  marine  des  côtes  d'Angle- 
terre. » 

Quant  a  l'argument  tiré  de  ce  que  le  Parlement  anglais  a  voté 
plusieurs  actes  relatifs  aux  eaux  territoriales,  il  tombe  de  lui-même, 
puisque  ces  sta^tuts  parlent  uniquement  des  sujets  et  des  navires 
anglais  ou  prescrivent  des  mesures  de  protection  et  de  s<Éreté  pour 
l'Angleterre,  et  qu'aucun  de  ces  actes  ne  contient  de  disposition 
concernant  les  délits  commis  a  bord  des  navires  étranger»,  ni  ne 
soumet  les  capitaines  de  ces  navires  k  la  juridiction  anglaise. 

La  cour  des  cas  réservés  conclut  k  ce  que  l'acte  délictueux  im- 
puté au  capitaine  de  la  Fraivoania  devait  être  jugé  conformément 
aux  lois  allemandes.  * 
Compétence      §  1H9.  Nous  vcnous  d'exposer  les  circonstances  dans  lesqo^Hes 

de    l'autorité    ,  .  ,  ,     ^  ,   .  ^    „       •  .    .     .    • 

territoriale,     les  uavircs  de  commerce  étrangers  échappent  a  1  action  de  la  jon- 

■  Clunet,  Journal  dv  droit  infernaliormi  privA,  1877,  p.  161  et  seq. 
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diction  territoriale  et  de  montrer  que  le  principe  de  lexterrito- 
rialilé  ne  peut  être  invoqué  pour  eux  qu'autant  qu'il  s'agit  de  leur 
situation  intérieure,  de  faits  accomplis  a  leur  bord  et  sans  corréla- 
tion aucune  avec  la  police  locale.  Il  nous  reste  à  parler  des  cas 
concernant  les  bâtiments  marchands  dans  lesquels  rexercice  de  la 
souveraineté  territoriale  reprend  tout  son  empire  et  exclut  tout  pri- 
vilège, toute  exception  de  juridiction.  Ces  cas  embrassent  naturel- 
lement tous  les  crimes  ou  les  délits  commis  par  des  marins,  soit 
à  terre  ou  a   bord  a  l'égard  d'étrangers,  soit  dans  des  conditions 
qui  troublent  l'ordre  public  ou  affectent  les   intérêts  du  pays  dans 
les  eaux  duquel  le  navire  est  mouillé.  H  faut  y  ajouter  les   affaires 
dans  lesquelles  les  parties  intéressées    requièrent  spontanément 
l'intervention,  l'aide  et  l'appui  de  l'autorité  locale.  Avant  de  citer 
quelques  exemples,  disons  en  termes  généraux  que  pour  tout  crime 
on  délit  commis  à  terre  les  agents  de  la  force  publique  du  pays 
ont  le  droit  absolu  de  poursuite  le  coupable,  même  k  son  bord, 
s'il  est  parvenu  à  s'y  réfugier,  sauf  dans  ce  dernier  cas  k  se  con- 
certer au  besoin  avec  le  consul  de  la  nation  intéressée.  Un  navire 
marchand  mouillé  dans  un  port  étranger  ne  jouit  pas  en  effet  du 
privilège    d'asile  assuré  aux  bâtiments  de  la  marine  militaire,  en 
dehors,  bien  entendu,  des  exceptions  stipulées  conventionnelle- 
ment. 
Ç  H30.  En  1859  il  se  commit  a  bord  d'un  navire  américain  mouillé   ^  ^^so. 

*^  .  Cas  survenu 

dans  le  port   du   Havre  un  crime  qui  jeta  le  trouble  et  l'alarme  J^„i®  ï»^ 
parmi  la  population  de  la  ville.   Le  second  de  ce  navire  donna  la  bord  d'un  na- 

^  ,  .  VIT©  nord- 

mort  a  on  de  ses  matelots  et  en  blessa  grièvement  un  autre.  Les    américain. 

équipages  des  autres  navires  a  l'ancre  dans  le  port  montrèrent  une 
irritation  extrême,  voulant  appliquer  sans  délai  la  loi  du  lynch  au 
coupable  ;  mais  l'auteur  du  crime  parvint  k  se  soustraire  au  danger 
dont  il  se  voyait  menacé,  et  se  remit  volontairement  entre  les 
mains  des  autorités  françaises.  Il  fut  traduit  pour  meurtre  devant 
les  assises  de  la  Seine-Inférieure,  Son  avocat  présenta  une  excep- 
tion d'incompétence,  qui  dut  être  déférée 'a  la  cour  de  cassation.  Le 
procureur  général,  M.  Dupin,  combattit  l'exceiHion  et  soutint  éner- 
giquemenl  le  droit  de  la  juridiction  territoriale,  ainsi  que  le  prin- 
cipe que  les  navires  de  commerce  ne  peuvent  prétendre  aux  mêmes 
immunités  que  les  navires  de  guerre.  L'arrêt  qui  intervint  con- 
lirma  ces  conclusions,  en  même  temps  que  celles  de  la  cour  impé- 
riale de  Rouen,  qui  dans  l'origine  avait  reconnu  la  pleine  et  en- 
tière compétence  îles  tribunaux  français,  et  le  cofi]>filde  (ut  finale- 
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ment  condamné  a  un  juste  châtiment  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine-Inférieure. 

Cet  arrêt  était  basé  sur  Targumentation  suivante  : 

«c  Les  bâtiments  de  commerce,  entrant  dans  le  port  d'une  na- 
tion autre  que  celle  a  laquelle  ils  appartiennent,  ne  pourraient  être 
sans  danger  pour  le  bon  ordre  et  pour  la  dignité  du  gouvernement 
soustraits  a  la  juridiction  territoriale  toutes  les  fois  que  rintérêt 
de  rÉtat  dont  ce  port  fait  partie  se  trouve  engagé. 

«  Tout  Etat  est  intéressé  a  la  répression  des  crimes  et  dos  dé- 
lits qui  peuvent  être  commis  dans  les  ports  de  son  territoire  non 
seulement  par  des  hommes  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  com- 
merce étranger  envers  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  cet 
équipage,  mais  même  par  des  hommes  de  l'équipage  entré  eux, 
soit  lorsque  le  fait  est  de  nature  a  compromettre  la  tranquillité  du 
port,  soit  lorsque  l'intervention  de  l'autorité  locale  est  réclamée, 
soit  lorsque  le  fait  constitue  un  crime  de  droit  commun  que  sa 
gravité  ne  permet  k  aucune  nation  de  laisser  impuni  sans  porter 
atteinte  a  ses  droits  de  souveraineté  juridictionnelle  et  territoriale, 
parce  que  ce  crime  est  par  lui-même  la  violation  la  plus  flagrante 
des  lois  que  chaque  nation  est  chargée  de  faire  respecter  dans 
toutes  les  parties  de  son  territoire. 

«  Un  souverain  étranger  n'a  aucun  intérêt  a  revendiquer  qu'il 
soit  fait  exception  'a  l'application  de  ces  principes  en  faveur  de 
bâtiments  de  commerce,  'a  moins  de  traités  spéciaux  intervenus 
entre  États  et  dans  les  limites  de  ces  traités... 

«  Dès  lors,  k  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  discipline  et lad- 
ministration  intérieure  du  bord,  dans  lesquelles  l'autorité  locale 
ne  saurait  s'ingérer  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  respecter  les 
droits  réciproques  concédés  par  un  usage  général  entre  les  diverses 
nations,  les  bâtiments  de  commerce  restent  soumis  à  la  juridic- 
tion territoriale  (1).  » 
jurispni-  §  1121.  Ces  principes  sont  généralement  appliqués  par  les  puis- 
américaine,  sances  maritimes.  Cependant  la  jurisprudence  mexicaine  fait  ex- 
ception 'a  la  règle  :  les  tribunaux  du  Mexique  se  déclarent  incom- 
pétents pour  connaître  d'un  crime  commis  dans  un  port  mexicain 
par  un  étranger  sur  un  autre  étranger  a  bord  d'un  navire  étran- 
ger, si  la  tranquillité  du  port  n'a  pas  été  troublée  et  si  le  délin- 
quant et  l'ofiensé  font  tous  deux  partie  de  l'équipage. 

(1)  Cassation,  25  février  1859.  {Joutmal  du  palais,  1859,  p.  490.) 
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§  1122.  Ainsi  juge  te  ib  mars  1876  par  k  première  chambre  yj^^^^ 
de  la  cour  suprême  de  justice  du  Mexique  dans  l'enquête  relative  ^^^* 
à  Tbomicide  commis  le  3  octobre  1875  sur  la  personne  du  mate- 
lot Auguste  Durand  par  M.  Eugène  Antoni,  capitaine  du  bâtiment 
français  ÏAnémûfiej  mouillé  à  Tile  de  Carmen,  juridiction  de  Cam- 
pèche  ;  la  cour  a  ordonné  la  mise  immédiate  en  liberté  des  per- 
sonnes qui  avaient  été  arrêtées.  £lle  a  fondé  sa  décision  sur  ce 
qu*il  n'était  pas  établi  que  le  délit  en  question  eût  troublé  la  tran- 
quillité des  habitants  du  port  de  Tile  de  Carmen^  ni  que  les  marinsp 
et  les  autres  personnes  qui  se  trouvaient  a  bord  du  bâtiment  français 
eussent  demandé  protection  aux  autorités  mexicaines  ni  formé 
une  accusation  d'homicide,  mais  qu'ils  avaient  simplement  porté 
à  terre  le  cadavre  de  Durand,  afin  de  rendre  compte  k  l'autorité; 
qu'il  n'existait  point  de  traités  entre  la  République  mexicaine  et  la 
France;  qu'en  conséquence  le  cas  présent  devait  être  régi  par  le 
droit  de  réciprocité  ;  qu'Antoni  comme  Durand  étaient  de  nationa- 
lité française  et  que  le  bâtiment  V Anémone  était  couvert  par  le 
pavillon  français;  que  la  victime  n'était  pas  une  personne  étran- 
gère à  l'équipage.  D'où  il  résultait  qu'on  ne  se  trouvait  pas  en 
présence  d'une  des  circonstances  qui  d'après  le  code  pénal 
mexicain  et  conformément  au  droit  de  réciprocité  peuvent  donner 
compétence  k  la  juridiction  mexicaine  (1). 

Le  savant  publiciste  italien,  M.  Pasquale  Fiore,  justifie  ainsi  ce 
mode  de  procéder  : 

«  Il  me  parait  vraiment  dangereux  d'établir  comme  maxime  que 
les  crimes  commis  k  bord  d'un  navire  peuvent  être  punis  par  les 
tribunaux  de  l'État  dans  le  port  duquel  le  navire  se  trouve,  quand 
la  tranquillité  du  port  n'a  pas  été  troublée.  Lorsque  la  sécurité  et 
la  tranquillité  du  port  sont  troublées,  le  droit  de  la  souveraineté 
territoriale  de  punir  en  appliquant  ses  propres  lois  est  certain  et 
bien  fondé.  Quiconque  par  son  fait  porte  atteinte  a  la  sécurité  et 
k  la  tranquillité  publiques  d'un  État  peut  être  jugé  et  puni  con- 
formément aux  lois  de  l'État  attaqué.  Mais  si  le  crime  a  été  commis 
k  bord  et  n'a  pas  eu  de  conséquences  extérieures,  la  raison  de  la 
gravité  ne  justifierait  pas  la  compétence  des  tribunaux  locaux.  En 
effet  il  est  indubitable  que  la  juridiction  pénale  suppose  un  fait, 
c'est-k-dire  la  violation  d'un  droit  protégé  par  la  loi  ;  or  un  tel  fait 
ne  pourrait  se  supposer,  si  la  loi  qu'on  dit  violée  n'avait  pas  au- 

(1)  Clunet,  Journal  du  droit  international  privée  1876,  p.  413. 
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torité  et  empire  Ik  où  la  violation  a  lieu.  Sans  cela  comment  sup- 
poser que  les  prescriptions  de  la  loi  aient  été  violées  ?  C'est  un 
principe  généralement  accepté  qu*k  bord  du  navire  règne  la  loi  pé- 
nale de  rÉtat  qui  couvre  le  navire  de  son  pavillon  ;  c'est  cette  loi 
qui  sauvegarde  les  droits  des  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  du 
navire  ;  par  conséquent  c  est  d'après  cette  loi  que  le  juge  doit 
juger  et  punir  le  malfaiteur. 

c  Si  Ton  admet  la  compétence  des  tribunaux  territoriaux,  il  s'en- 
suit que  ces  tribunaux  doivent  juger  et  punir  d'après  la  loi  de  leur 
État  ;  or  comme  cette  loi  n'a  pas  d'autorité  k  bord  du  navire,  com- 
ment pourrait-elle  être  appliquée  pour  infliger  la  peine?  D'ailleurs 
les  magistrats  ne  pourraient  non  plus  appliquer  les  lois  pénales 
de  l'État  du  navire.  Il  en  résulterait  donc  1  in^'.onvénient  que  le 
malfaiteur  serait  puni  d'après  une  loi  qu'il  n'aurait  pas  violée. 

«  D'autre  part  je  ne  puis  admettre  que  les  autorités  locales  doi- 
vent demeurer  indiflerentes.  Cela  pourrait  souvent  entraîner  Tiiu- 
punité,  surtout  si  le  capitaine  du  navire  marchand  ne  faisait  pas  ce 
qu'il  faut  pour  conserveries  preuves  du  crime.;.  y> 
M^iïs         §  1123.  En  1856  un  pilote  français  dénonça  a  l'autorité  coro- 
troitements    péteute  Ics  mauvais  traitements  et  les  actes  de   brutalité  dont  il 

subis  par  un    ^^  .... 

^à  bS^TSJ*  avait  été  l'objet  de  la  part  du  second  d'un  navire  américam  qu'il 
américSn  ^^^^'^  Chargé  dc  conduire.  Des  poursuites  judiciaires  ayant  été 
entamées  par  le  procureur  impérial  du  Havre,  le  second  déclina  la 
compétence  des  tribunaux  français  ;  en  même  temps  le  consul 
américain  revendiqua  la  connaissance  de  l'affaire  en  se  fondant  sur 
l'article  8  de  la  convention  consulaire  conclue  en  1853  entre  la 
France  et  les  États-Unis. 

Cette  convention  adopte  pour  les  actes  de  discipline  intérieure 
le  principe  de  la  jurisprudence  anglaise  et  soumet  tous  les  cas  de 
cette  nature  aux  consuls,  k  l'exclusion  des  autorités  locales. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  consulté  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cette  convention,  déclara  «  qu'il  lui  était  difficile  de 
comprendre  comment  le  consul  des  États-Unis  avait  pu  se  fonder 
sur  le  texte  de  la  convention  pour  produire  iine  pareille  réclama- 
tion ;  qu'il  n'était  certainement  pas  entré  dans  Tesprit  des  négo- 
dateurs  de  soumettre  k  la  juridiction  C4)nsulaire  la  connaissaïU'i" 
ou  la  poursuite  de  délits  ou  de  rixes  dans  lesquels  se  trouvaieul 
engagées  des  personnes  étrangères  k  l'équipage  d'un  navire,  ainsi 
que  cela  avait  eu  lieu  dans  l'affaire  du  pilote  V...  » 

Le  second  du  navire  en  question  fut  donc    déféré  aux  tribunaux 


I 
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fraoçais  et  ccHidamné  le  24  juillet  185U  a  un  emprisounemeni  cor- 
reclionnel. 

S  H24.  Le  tribunal  correctionnel  du  chef-lieu   des  Bouches-du-    ^  ^^' 
Rhône  avait  également  condamné  en  ISîile  capitaine  d'un  navire  ^^^^  i^^^^n 
anglais  meuillé  dans  le  port  de  Marseille,  qui,  a  propos  d'une  dis-  deMarseiiie. 
eusskMi  sur  la  place  que  son  navire  devait  oee»(>er  le  long  des  quais, 
s  était  porté  à  des  voies  de  fait  contre  le  capitaine  d'un   navire 
français  Y  dont  il  avait  arraché  et  lacéré  le  paTÎIIon. 

%  il 25.  Voici  «ne  application  de  la  convention  franco-américaine       i856. 
dans  un  sens  contraire,  mais  aussi  dans  des  circonstances  différentes  :    YAtnianta. 

En  l^bQ  des  matelots,  s'étant  révoltés  en  mer  ^  bord  du  navii*e 
américain  ^to/anto,  furent  amenés  dans  ce  même  navire  à  Marseille, 
oii,  sur  la  demande  du  consul  des  Elals-Unis,  ils  hirent  empri- 
sonnés par  les  autorités  locales.  Quelques  jours  après  six 
d  entre  eux  furent,  sur  les  instances  du  consul,  retirés  de  prison  et 
transportés  à  bord  de  VAtalanta  pour  être  conduits  aux  États-Unis 
sous  la  prévention  de  crime;  mais,  sans  aucun  avis  du  consul, 
les  autorités  locales,  s  étant  rendues  sur  FA /atoito,  reprirent  de  force 
les  prisonniers  et  les  incarcérèrent  de  nouveau. 

Dans  une  note  du  27  juin  1856  M.  Mason,  ministre  des  États- 
Unis  il  Paris,  protesta  contre  ce  mode  de  procéder  :  «  C'est,  di- 
sait-il, le  premier  exemple  qui  depuis  la  date  du  traité  se  soit 
présenté  de  la  visite  par  des  ofliciers  de  police  et  sans  l'autorité 
du  consul  d'un  navire  portant  le  pavillon  des  États-Unis  et  se  trou- 
vant dans  un  port  français,  ou  d'un  navire  français  dans  un  port 
des  États*Unis.  »  Il  exprimait  l'opinion  que  l'autorité  locale  de 
Marseille  avait  excédé  ses  pouvoirs  légaux  au  fond  aussi  bien 
qu'en  la  forme,  aucun  conflit  ne  pouvant  exister  entre  la  France  et 
d'autres  puissances  au  sujet  de  la  nationalité  des  prisonniers, 
attendu  qu'ils  étaient  toujours  sous  la  garde  des  États-Unis,  sinon 
de  fiût,  du  moins  de  droit. 

Cette  opinion  fut  partagée  par  l'attorney  général  des  États-Unis. 
Celui-ci  était  d'accord  du  reste  avec  le  ministre  de  la  justice  do 
France  sur  ce  point:  que  la  convention  consulaire  n'avait  pas  pour 
objet  de  conférer  au  consul  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  la  juri- 
diction relativement  aux  crimes  commis  dans  les  ports  do  l'autre  ; 
et  il  n  accordait  pas  rexterrilorialilo  pour  les  navires  marchands 
dans  les  eaux  territoriales. 

La  question  consistait  donc  'a  établir  si  lorsqu'un  crime  a  été 
conunis  en  pleine  mer  k  bord  d'un  navire  américain  (cas  où  il  rentre 
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évidemment  sous  la  compétence  exclusive  des  Etats-Unis)  et  que 
ce  navire  est  contraint  par  le  contrat  de  destination,  ou  parTinclé- 
mence  du  temps,  ou  par  le  crime  lui-même,  de  toucher  a  un  port 
Français,  le  criminel  peut  être  dans  ce  cas  enlevé  forcément  du 
navire  par  les  autorités  locales  ou  par  Tordre  du  gouvernement. 
Or  dans  le  cas  de  YAtalanta  il  n'avait  pas  été  prouvé  nettement 
k  quelle  nationalité  les  prisonniers  appartenaient;  toutefois  les 
discussions  qui  avaient  été  engagées  de  part  et  d'autre  avaient  dé- 
montré qu'ils  n'étaient  citoyens  ni  de  la  France  ni  des  États-Unis. 
eonvrauonnei  §  1126.  Lorsquc  Uéquipage  d'un  navire  a  commis  un  délit  à 
matière,  tcrrc  OU  daus  les  eaux  faisant  partie  du  territoire  d'un  autre  État  et 
qu'il  est  poursuivi  par  la  justice  de  cet  État,  les  poursuites  peuvent 
être  continuées  contre  ce  navire  en  dehors  des  eaux  qui  font  partie 
du  territoire  et  jusque  dans  la  mer  libre  ;  mais  lorsque  le  navire  a 
échappé  aux  poursuites,  il  ne  peut  plus  être  attaqué  en  pleine 
mer  par  les  navires  de  l'État  lésé. 

Les  conflits  de  juridiction  en  cette  matière  tendent  du  reste 
a  devenir  de  plus  en  plus  rares,  par  la  raison  que  les  principales 
puissances  maritime»  ont  pris  soin  de  régler  conventionnellement 
les  droits  ou  les  immunités  dont  elles  entendent  respectivement 
faire  jouir  les  bâtiments  de  leur  marine  marchande.  La  forme  et 
la  portée  des  stipulations  a  cet  égard  varient  sans  doute  beau- 
coup ;  mais  l'esprit  en  est  le  même  ;  elles  consacrent  généralement 
la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  faits  accomplis  par 
les  hommes  de  l'équipage  entre  eux  k  leur  bord  et  les  faits  qui  ont 
des  conséquences  extérieures  ou  qui  concernent  des  étrangers. 

Les  engagements  internationaux  sur  cette  matière  font  partie 
tantôt  des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  tantôt  des  con- 
ventions dites  consulaires.  Les  plus  remarquables,  tant  pour  l'es- 
prit de  haute  justice  dont  ils  sont  empreints  que  pour  leur  par- 
faite conformité    avec   les  principes  du  droit  des  gens  universel, 
sont  sans  contredit  ceux  que  la  France  a  introduits  dans  son  droit 
international  depuis  1830,  mais  qu'elle  pratiquait  déjk    spontané- 
ment sous  le  premier  Empire. 
'^dr^^dea      §  1127.  Pour  quc  les  principes  que  nous  venons  de  résumer 
«en«  ou  au  puissent  recevoir  leur  application,  pour  que  le  navire  marchand 
interne  d'un  soit  foudé.  k  réclamcr  au  besoin  la  protection  des  autorités  terrilo- 
riales,   il  faut  nécessairement  que  le  pavillon  appartienne  k  une 
nation  amie  et  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  engagé  dans  des  ofé- 
rations  hostiles,  prohibées  par  le  droit  des  gens  ou  de  nature  a 
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porter  atteinte  à  la  tranquillité  et  a  la  sécurité  du  pays  dans  les  eaux 
duquel  il  se  trouve.  Quand  il  en  est  autrement,  lorsqu'on  porte 
atteinte  k  sa  souveraineté,  a  son  droit  public  interne,  le  de- 
voir de  légitime  défense  autorise  pleinement  l'État  attaqué  ou 
offensé  a  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour 
venger  l'offense  reçue  ou  pour  écarter  le  danger  dont  il  est  menacé. 

§  H28.  La  cour  de  cassation  de  France  a  eu  a  appliquer  ces  principes       ^cf^ar- 
en  1832  a  l'occasion  de  l'affaire  du  Charles -Albert,  navire  marchand  les-men  en 

...  .  France. 

sarde  qui  s'était  approché  de  Marseille  pour  y  débarquer  la  duchesse 
de  Berryavec  quelques-uns  de  ses  partisans  qui  devaient  l'aider  k  ren- 
verser le  gouvernement  établi  et  k  allumer  la  guerre  civile  en  France. 
Le  Charles- Albert  fut  confisqué,  et  son  équipage  ainsi  que  les  passa- 
gers trouvés  k  bord  furent  condamnés  k  la  peine  de  l'emprisonnement. 
§  1129.  Ce  sont  les  mêmes  considérations  d'intérêt  et  d'ordre  ,  Droit  de  re- 

*^  .  .  .  fuge  sur   les 

pubhc  qui  font  partout  refuser  aux  navires  marchands  étrangers  le  jgjj^  m«^ 
droit  de  servir  de  refuge  aux  personnes  placées,  comme  criminels 
ou  comme  simples  délinquants;  sous  l'action  de  la  souveraineté 
territoriale.  On  conçoit  qu'un  bâtiment  de  guerre  qui  fait  partie 
de  la  force  publique  d'un  État  indépendant,  que  sous  certains 
rapports  il  représente  partout  où  il  déploie  la  flamme  aux  couleurs 
nationales,  soit  fictivement  considéré  comme  une  portion  du  ter- 
ritoire étranger  auquel  il  appartient  ;  aussi  toutes  les  nations  ad- 
mettent-elles sans  difficulté,  sans  restriction  d'aucune  sorte,  le 
principe  de  l'exterritorialité  au  profit  de  la  marine  militaire,  et  re- 
noncent-elles k  son  égard  au  droit  de  rechercher,  de  poursuivre  et 
de  réclamer  les  personnes  qui  après  avoir  enfreint  les  lois  civiles  ou 
politiques  du  pays  sont  parvenues  k  s'abriter  sous  un  pavillon  de 
guerre  étranger  ;  mais  aucune  des  raisons  de  convenance  ou  d'égards 
internationaux  qui  ont  fait  universersellement  sanctionner  cette  dé- 
rogation au  droit  commun  en  matière  de  juridiction  n'existe  évidem- 
ment pour  un  navire  de  commerce,  qui  pour  tout  ce  qui  ne  touche 
pas  k  sa  discipline  intérieure,  comme  nous  l'avons  déjk  démontré  plus 
haut,  ne  jouit  d'aucun  privilège  et  reste  absolument  soumis  aux  lois 
de  police  et  de  sâreté  de  l'État  dans  les  eaux  duquel  il  est  mouillé. 

§  1130.  Comme  exemple  de  l'application  de  ce  principe  nous  «J^^^^gJ; 
rapporterons  ici  un  fait  de  prétendue  violation  de  pavillon  survenu  ^  ^^  d'«n 

•  *  '  ....  navire    mar- 

en  Espagne  k  l'époque  de  la  guerre  civile  qui  suivit  la  mort  de  Fer-  chandmouiiié 
dinand  VII,  fait  qui  a  eu  un  assez  ffrand  retentissement.  En  1840  ^t^wiger.  -- 

'  ^  .  ®  .        .      .  Affaire  de  M. 

le  paquebot  k  vapeur  français  VOcéan^  qui  faisait  des  voyages  ré-  soteio  et^ 
guliers  entre  Marseille,  la  côte  d'Espagne  et  Gibraltar,  reçut  k  son  ça»  océan. 
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bord,  au  mouillage  de  Grao  (Valence),  M.  Sotelo,  ex-miuistre  es- 
pagnol, poursuivi  pour  cause  politique.  Ayant  remis  en  mer  sans 
qu'on  se  fût  immédiatement  aperçu  du  nombre  et  de  la  personna- 
lité des  passagers  qu'il  avait  embarqués,  le  navire  se  rendit  à  Ali- 
cante;  mais  là,  au  moment  même  de  la  visite  de  douane  et  de 
police,  M.  Sotelo  fut  reconnu,  saisi,  emmené  a  terre,  puis  empri- 
sonné. Le  capitaine  de  VOcéan  protesta  contre  ce  qu'il  qualifiait 
de  violation  de  pavillon  et  réclama  vainement  la  mise  en  liberté 
de  sou  passager,  en  invoquant  à  la  fois  le  droit  d'asile  et  le  prin- 
cipe d'exterritorialité.  Les  communications  diplomatiques  échan- 
gées au  sujet  de  cette  affaire  entre  le  gouvernement  de  France  et 
celui  d'Espagne  établirent  de  la  manière  la  plus  péremptoire  que 
la  conduite  des  autorités  d'Âlicante  était  à  l'abri  de  tout  reproche  ; 
que  nulle  atteinte  n'avait  été  portée  au  respect  du  pavillon,  puis- 
qu'il s'agissait  d'un  navire  marchand  ordinaire  et  d'une  mesure  de 
haute  police  exécutée  dans  l'intérieur  du  port;  que  M.  Sotelo,  em- 
barqué subrepticement  à  Valence,  port  espagnol,  avait  pu  réguliè- 
rement être  saisi  et  arrêté  à  bord  de  VOcéan  dans  un  autre  port 
du  même  pays  ;  enfin  que  la  circonstance  d'avoir  navigué  en  pleine 
mer  pendant  un  certain  temps  avant  d'atteindre  Alicante  ne  pou- 
vait altérer  la  nature  du  fait  délictueux  accompli  au  point  de  dé- 
part et  constaté  au  point  d'arrivée  sous  l'empire  des  mêmes  lois 
de  la  même  législation  territoriale. 
énéraFe*^^  §  1131.  Nous  croyous  k  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
gljj'ci^s  éta-  que  Tensemble  des  principes  développés  ici  au  sujet  de  la  souve- 
ârtion^t^"^"  ''**'*^^^  juridictionnelle  ne  saurait  recevoir  d'application  qu'entre 
toriaie.  uatiotts  chrétienucs.  A  1  égard  des  peuples  musulmans  et  de  ceux 

de  l'extrême  Orient  on  suit  exclusivement  les  règles  du  droit  con- 
ventionnel par  lequel  ils  se  sont  liés  avec  les  États  de  l'Occident. 
Quant  aux  régions  barbares  où  la  civilisation  chrétienne  n  exerce 
pas  encore  son  action  bienfaisante  et  où  existent  k  peine  quel- 
ques établissements  européens  ayant  le  caractère  de  comptoirs 
commerciaux,  de  marchés  pour  la  troque,  l'exercice  de  la  juridic- 
tion n'a  pas  de  base  iixe  et  dépend  de  circonstances  qui  échappent 
plus  on  moins  a  Tappréciation  du  droit  international.  Disons  seule- 
ment que  sur  les  cAtes  occidentales  de  l'Afrique,  où  elle  entretient 
de  nombreuses  relations  maritimes  et  possède  plusieurs  comptoirs, 
la  France,  dont  TAngleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal  ont  suivi 
l'exemple,  revendique  et  exerce  de  fait  une  juridiction  directe, 
souveraine,  dans  le  rayon  que  ses  forces  navales  peuvent  enibras- 
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ser.  Les  tribunaux  ont  plusieurs  fois  saactionaé  ce  droit.  Nous 
citerons  entre  autres  un  arrêt  important  de  la  cour  de  cassation 
rendu  le  17  mai  1859  a  propos  d'un  homicide  commis  à  Cayor 
sur  un  Français  :  cet  arrêt  non  seulement  reconnaît  la  compétence 
des  tribunaux  français  pour  connaître  de  pareils  crimes  ;  mais  en- 
core il  proclame  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  royale  de  1834, 
les  conseils  de  guerre  français  sont  aptes  k  juger  même  les  crimes 
et  les  délits  commis  par  les  indigènes  du  Sénégal  entre  eux  hors 
des  limites  de  la  colonie.  * 

§  1132.  A  moins  de  prohibitions  et  de  règlements  ou  de  lois   lm  navires 
formellement  contraires ,  les  ports  sont  considérés  comme  libres  ^^^^^ 
et  ouverts  pour  les  navires  de  guerre  et  les  corsaires  des  peuples 
avec  lesquels  on  est  en  paix. 

De  ces  prémisses  M.  Fiore  déduit  les  règles  suivantes  : 

La  souveraineté  territoriale  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans 
ce  qui  survient  a  bord  d'un  navire  de  guerre  qui  est  entré  avec 
son  consentement  dans  ses  eaux  territoriales  ;  elle  ne  peut  non 
plus  faire  aucun  acte  de  juridiction  relativement  à  ce  qui  arrive 
dans  l'intérieur  du  navire,  même  dans  l'hypothèse  de  crimes  très- 
graves  commis  par  des  personnes  faisant  partie  de  l'équipage. 

La  souveraineté  territoriale  a  pleine  et  entière  faculté  de  prendre 
les  mesures  qu'il  lui  convient  pour  la  défense  de  l'État  et  la  sau- 
ve^rde  des  droits  et  de  l'ordre  public. 

Toutes  les  fois  que  les  faits  imputables  à  un  navire  de  guerre 
ont  été  perpétrés  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  tacite  du  gou- 
vernement de  l'État  auquel  appartient  le  navire,  qui  dans  ce  cas 
n'en  assume  pas  la  responsabilité,  ces  faits  ne  doivent  poÎQt  tom- 
ber sous  le  coup  des  lois  locales,  comme  les  faits  imputables  a  des 
particuliers  ou  a  des  fonctionnaires  publics  abusant  du  caractère 
public  dont  ils  sont  revêtus  ;  mais  ils  doivent  être  jugés  d'après  les 
principes  qui  servent  a  résoudre  les  questions  d  État  a  État. 

•  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  9;  Massé,  1. 1,  §  527;  Phillimore,  Com.,  vol.  I, 
S§  348  et  seq.  ;  Ortolan,  Règles,  1. 1,  Uy.  S,  ch.  13,  pp.  SJ69  et  seq.  ;  ch.  44,  pp.  305  et 
seq.;  De  Glercq,  Formulaire,  t.  II,  p.  108;  Riquelnae,  Ub.  4,  tit.  2,  cajiu  3;  Kent, 
^V>//*.,  vol.  I,  S  156,  note  a;  "Wheaton,  Hist.,  t.  II,  pp.  343  et  seq.;  Cus^j,  Phasefij 
t  II,  pp.  434  et  seq.  ;  Hautcfeuille,  Des  droits,  1. 1,  pp.  290  et  seq.  ;  Pœlix,  t.  Il,  §  544, 
noie  b;  Webster,  Works,  vol.  YI,  pp.  303-318;  Lawrence,  Élém.  by  Wheaton,  • 
note  70;  Dana,  Élém.  by  Wheatpn,  note  62;  Hello,  Bévue  de  ygisla^Um,  t.  XVU, 
p.  143;  Halleck,  ch.  7,  §  26;  Cushiny,  Opinions,  vol.  VIII,  pp.  73  et  seq.;  Leç^e, 
Ophtifms,  vol.  IV,  p.  98;  Berrien,  Opinions,  vol.  Il,  p.  378;  Wirt,  Opinionêf  vol.  II j 
p. 86;  Sirey,  Beciieil,  i.  XXXII,  p.  578;  Bluntschli,  §  322  et  seq.;  Lawrence,  Corn,, 
t.  m,  p.  'SÎ^;  Fi^re,  T^'MtQ  mUfrnazitmdU  pul^bUro^  fol.  1,  S  5391. 
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Lorsqu'un  navire  de  guerre  a  été  Unstrument  matériel  pour  con- 
soramer  des  actes  contraires  aux  droits  d'un  État,  le  gouvernement 
de  cet  État  a  le  droit  de  poursuivre  les  auteurs  de  Tacte  ;  mais  il 
n'aura  pas  le  droit  de  traiter  le  navire  en  ennemi  après  qu'il  aura 
reçu  l'assurance  que  le  gouvernement  de  l'État  du  navire  n'était  pas 
complice  du  fait  ou  n'a  pas  pu  l'empêcher. 

Quand  à  bord  d'un  navire  de  guerre  surviennent  des  faits  en- 
traînant un  danger  grave,  imminent  ou  certain  de  voir  compro- 
mettre la  tranquillité  du  port  ou  la  sûreté  de  l'État,  ou  quand  il  y 
a  nécessité  urgente  de  procéder  contre  le  commandant  du  navire 
pour  s'assurer  de  sa  personne  et  conserver  les  preuves  de  sa  cul- 
pabilité, ou  quand  l'intervention  de  l'autorité  locale  â  été  réclamée 
par  le  commandant  du  navire,  les  droits  juridictionnels  de  la  sou- 
veraineté territoriale  doivent  avoir  la  préséance  sur  ceux  de  l'État 
étranger  auquel  appartient  le  navire. 

Dans  ces  cas  l'État  auquel  appartient  le  navire  peut  demander 
que  les  personnes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  autorités 
locales  soient  envoyées  en  jugement  devant  ses  tribunaux,  et  cette 
demande  doit  être  considérée  comme  fondée  en  droit,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'un  crime  commis  par  le  commandant  du  navire  et 
exécuté  dans  l'État  dans  les  eaux  duquel  se  trouvait  le  navire;  car 
dans  ce  cas  la  juridiction  territoriale  doit  avoir  la  préférence. 

Les  crimes  commis  k  terre  par  les  personnes  de  l'équipage  doi- 
vent être  déférés  a  l'autorité  territoriale  ou  à  celle  de  l'État  du 
navire,  en  tenant  compte  des  règles  établies  pour  les  armées  de 
terre. 

Ensuite  M.  Fiore  définit  ainsi  la  situation  en  pareilles  circons- 
tances des  navires  employés  au  service  de  la  malle-poste  : 

Ces  navires  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  navires  de  guerre; 
par  conséquent  ils  sont  assujettis  aux  règlements  de  police  ou  de 
juridiction  territoriale,  à  moins  de  nécessités  impérieuses.  En]  tout 
cas  les  questions  se  rattachant  a  ces  navires  peuvent  être  réglées 
par  des  conventions  entre  les  gouvernements. 
Prises  §  1155.  En  vertu  du  principe  d'exterritorialité  l'exemption  de 

de  ffuerre     la  juridictiou  localc  qui  leur  est  acquise  pendant  leur  séjour  dans 

dansdes ports   ,  i         n  •  i  i      *  ^* 

étrangers.  les  caux  ucutrcs,  toutcs  Ics  fois  quo  dcs  accords  internationaux 
n'en  ont  pas  décidé  autrement,  s'étend  aux  prises  qu'ils  amènenl 
et  aux  prisonniers  qui  se  trouvent  k  leur  bord. 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que,  suivant  les  stipula- 
tions conventionnelles  qui  existent  entre  les  belligérants  et  les 
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neutres,  les  prisonniers  de  guerre  appartenant  aux  armées  de  terre 
ou  de  mer  amenés  dans  un  port  étranger  peuvent  dans  certains 
cas  y  être  débarqués  et  remis  a  l'autorité  territoriale. 

§  1134.  Au  nombre  des  crimes  qui,   par  leur  caractère  spécial  La  piraterie, 
et  la  généralité  des  intérêts  qu'ils  affectent,   rentrent  dans  le  do- 
maine du  droit  des  gens,  c'est-a-dire  sont  punissables  partout 
sans  relever  directement  et  exclusivement  de  la  juridiction  d'un 
État  plutôt  que  de  celle  d'un  autre,  on  doit  ranger  la  piraterie. 

Dans  le  langage  international  il  faut  entendre  par  ce  mot  tout 
vol  ou  pillage  d'un  navire  ami,  toute  déprédation,  tout  acte  de 
violence  commis  à  main  armée  en  pleine  mer  contre  la  personne 
ou  les  biens  d'un  étranger,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps 
(le  guerre. 

A  cette  déiinition  générale,  empruntée  au  droit  des  gens,  vient 
s'en  ajouter  une  seconde,  qui  dérive  exclusivement  des  lois  parti- 
culières édictées  par  chaque  État  pour  réprimer  la  piraterie,  et  en 
vertu  desquelles  on  a  assimilé  à  ce  crime,  pour  les  rendre  passi- 
bles des  mêmes  peines  et  justiciables  des  mêmes  tribunaux,  des 
faits  qui  au  point  de  vue  international  n'ont  pas  intrinsèque- 
ment un  caractère  criminel  ni  même  délictueux,  la  traite  des 
noirs,  par  exemple,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  aboli  l'esclavage. 

§  1155.  Les  faits  suivants  constatent  la  manière  différente  d'en-  La  traite 
visager  la  traite  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  en  Angleterre  **  "°  "' 
même  selon  les  circonstances  et  la  personne  du  juge  : 

En  1810  VAmadie,  navire  américain,  employé  au  transport  d'es-       isio. 
claves  des  côtes  d'Afrique  k  une  colonie  espagnole,  fut  arrêté  par     américain 


Amadie, 


un  croiseur  anglais,  qui  s'empara  du  navire  et  des  esclaves.  La 
cour  de  vice-amirauté  établie  à  Tortola  en  prononça  la  confisca- 
tion au  profit  du  capteur,  et  cette  sentence  fut  confirmée  par  la 
cour  d'appel  chargée  de  prononcer  sur  les  affaires  maritimes. 

c  Aussi  longtemps,  dit  le  juge  sir  William  Grant,  que  la  traite  opinion  de 
a  été  tolérée  par  le  gouvernement  anglais,  un  tribunal  anglais  ne  ^^  •  onmt, 
pouvait  la  condamner  chez  les  antres  nations  ;  mais  depuis  son 
abolition  par  l'Angleterre  la  traite  ne  peut  plus,  à  ses  yeux, 
avoir  d'existence  légale...  Ce  n'est  pas  a  dire  qu'on  ait  le  droit 
d  influer  sur  les  décisions  des  nations  qui  n'ont  pas  la  même  ma- 
nière de  voir  que  le  gouvernement  anglais  ;  mais  dans  ce  cas  îl 
faut  exiger  des  hommes  qui  s'y  livrent  la  preuve  que  leur  gouver- 
uemeht  l'autorise.  »  Et  le  juge  concluait  que  «  puisque  le  gouver- 
nement de  l'Union  américaine  n'autorisait  pas  la  possession  d'es- 
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de  Marshall, 


claves  »,  le  propriétaire  de  YAmadie  ne  pouvait  demander  quoii 
hiî  restituât  ce  qu'on  lui  avait  enlevé, 
de  wheaton,  Wheaton  s'ëtonue,  et  non  sans  raison,  que  sir  William  Grant 
ait  pu  avancer  que  le  gouvernement  des  États-Unis  n'autorisait  pas 
la  possession  d'esclaves  :  plusieurs  États  de  TUnion  possédaient 
encore  légalement  des  esclaves,  et  vers  la  même  époque  des  bâti- 
ments espagnols  et  portugais,  employés  dans  le  commerce  de  la 
traite^  alors  que  les  lois  de  VEspagne  et  du  Portugal  toléraient  ec 
trafic,  ayant  été  saisis  par  des  croiseurs  américains  et  conduits 
dans  des  ports  des  États-Unis,  la  cour  suprême  de  TUnion  en 
avait  ordonné  la  mise  en  liberté,  en  s'appnyant  sur  ces  prin- 
cipes : 

«  Une  nation,  dit  M.  Marshall,  président  de  la  cour,  ne  peat 
prescrire  une  règle  de  conduite  h  une  autre  nation  ;  encore  moins 
pem-etle  en  faire  une  générale  pour  toutes  les  nations,  et  le  droit 
de  pratiquer  b  traite  reste  entier  pour  les  sujets  des  gouverne- 
ments qui  ne  lont  pas  prohibée.  Si  ce  commerce  est  permis 
d'après  le  droit  des  gens,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  le  crime  de  piraterie  selon  ce  même  droit...  » 

L'année  suivante  un  autre  magistrat  anglais,  lord  Stowell,  se 
basa  sur  le  précédent  de  V Amodie  pour  condamner  un  autre  bâti- 
ment américain,  la  Foriuna,  également  arrêté  pour  (ait  de  traite. 
En  rendant  son  jugement  lord  Stowell  déclara  qu'un  navire  amé- 
ricain devait  être  relâché  dès  qu'il  prouvait  sa  nationalité  ;  qne 
toutefois  il  pouvait  perdre  ce  droit  par  divers  actes  coupables  ;  or, 
la  décision  concernant  YAmttdie  avait  proclamé  le  principe  qw 
tout  bâtiment  faisant  un  commerce  quelconque  contre  le  droit  des 
gens  pouvait  être  confisqué,  et  le  précédent  de  YAmadie  engageait 
la  conscience  du  tribunal  au  point  de  lui  faire  prononcer  la  con- 
fiscation. 

S  H  56.  Cependant  le  même  juge  se  prononça  d'une  fiiçon  toute 
diflRéfente  dans  Tafibire  du  navire  français  Louis,  capturé  en  iS'Jt) 
pat  un  bâtiment  anglais  et  confisqué  en  vertu  d'une  sentence  do 
la  cour  d'amirauté  de  la  c6te  d'Afrique.  Lord  Stowell  cassa  cette 
sentence  :  rejetant  entièrement  le  précédent  établi  dans  le  cas  de 
YAmedie^  il  soutint  que  la  traite  des  noirs  ne  constituait  pas  le 
crime  de  piraterie  d'après  le  droit  des  gens,  quoiqu'elle  flM  inter- 
dite par  les  lois  anglaises  ;  pour  considérer  la  traite  comme  crime 
de  piraterie)  il  faudrait  qu'elle  fât  regardée  comme  telle  par  one 
convention  entre  les  diverses  nations.. « 


de  lord 
Stowel. 


Cas  dit  navire 
Louis, 
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§  1157.  Cette  diveriçence  entre  le  droit  des  gens  et  les  lois  in- 
lérieures  de  certains  États  quant  à  ce  qui  caractérise  la  piraterie 
proprement  dite  ne  doit  pas  être  perdue  de  Tue  ;  car  c'est  pour 
n'en  avoir  point  suflisamment  tenw  compte  qn'ont  surgi  entre 
quelques  gouvernements  ces  conflits  qui  avaient  pour  cause  pre- 
mière la  prétention  d'ériger  des  maximes  de  philosophie  et  des 
doctrines  de  droit  public  en  axiomes  et  en  règles  intpératives  de 
droit  international. 

Il  ne  sera  donc  pas  hors  de  propos  d'analyser  séparément  la 
législation  spéciale  qui  régit  la  piraterie  chez  les  grandes  puis- 
sances maritimes. 

S  1138.  AiLV  termes  de  la  loi  française  du  10  avril  1825,  «  sont 
ponrsuîris  et  jugés  comme  pirates  :  tout  individu  faisant  partie  de 
1  équipage  d'un  navire  quelconque  armé  et  naviguant  sans  être  ou 
avoir  été  muni  pour  le  voyage  de  passeport,  de  rôle  d'équipage, 
de  commission  ou  d'autres  actes  constatant  la  légitimité  de  l'ex- 
pédition...; tout  individu  faisant  partie  d'un  navire  français  qui 
commettrait  k  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  vio- 
lence soit  envers  des  navires  français,  soit  envers  des  navires  d'une 
puissance  avec  laquelle  la  France  n'est  pas  en  état  de  guerre...; 
tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  étranger  qui, 
hors  de  l'état  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque 
ou  de  commissions  régulières,  commettrait  les  dits  actes  envers 
des  navires  français.  » 

Cette  loi  en  résumé  définît  le  crime  de  piraterie  dans  des  ter- 
mes tellement  larges  qu'elle  embrasse  évidemment  des  actes  qui 
n'ont  ancun  titre  'a  celte  qualilication  :  c'est  ce  que  fait  judicieuse- 
ment remarquer  M.  Royer-Collard,  professeur  de  droit  des  gens  'a 
la  Faculté  de  Paris,  quand  il  dit  :  «  La  piraterie  peut  être  pour- 
suivie par  toutes  les  nations  et  jugée  par  leurs  tribunaux  confor- 
mément k  leurs  lois.  Personne  donc  ne  pensera  que  les  tribunaux 
français,  en  temps  de  paix,  puissent  juger  et  condamner  l'équi- 
pap»  d'un  navire  étranger  qui,  n'ayant  commis  aucun  acte  de 
violence  ou  d'hostilité,  naviguerait  armé  et  sans  passeports  lé- 
gitimes et  réguliers,  ou  serait  muni  de  commissions  de  différents 
États.  9 

§  H 39.  La  législation  de  l'Angleterre  et  celle  des  États-Unis 
ont  également  rangé  parmi  les  actes  de  piraterie  des  faits  et  des 
délits  qui  ne  doivent  pas  avoir  cette  signification.  Ainsi,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  elles  attribuent  a  la  traite  des   nègres  le 


Divergence 
de  légiaration 
sur  U  pirate- 
rie. 


Législation 
en  France. 


Législation 

de 
TAngleterre 
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caraclùre  de  piraterie  ;  cette  doctrine  a  été   d'ailleurs  reconnue 
en  1841  par  IWutricbe,  la  Prusse  et  la  Russie. 

§  1140.  Les  articles  27  et  29  de  Tordonnance  espagnole  de  1801 
sur  la  course  établissent  qu'on  doit  tenir  pour  pirate  tout  navire 
muni  d'une  fausse  patente  ou  qui  n'en  a  aucune,  celui  qui  combat 
sous  un  autre  pavillon  que  le  sien,  qui  s'arme  en  course  sans 
licence  de  son  gouvernement,  ou  qui  sans  y  avoir  été  autorisé 
reçoit  patente  d'un  autre  État,  même  allié  de  l'Espagne. 

§  1141.  Mais  si,  d'après  les  vrais  principes  du  droit  des  gens, 
ui  la  traite  des  nègres,  ni  le  fait  de  naviguer  sans  patente  ou  avec 
une  patente  fausse  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes 
de  piraterie,  il  est  beaucoup  d'autres  faits  délictueux  qu'on  doit  de 
toute  justice  assimiler  a  ce  crime.  Ainsi,  par  exemple,  le  vol  et 
l'homicide  commis  a  bord  d'un  navire  en  pleine  mer  ne  constituent 
que  des  délits  ou  des  crimes  ordinaires,  justiciables  des  seuls  tri- 
bunaux du  pays  auquel  le  navire  appartient  ;  mais  lorsque  ces 
mêmes  actes  sont  imputables  a  un  équipage  révolté,  qui  s'est 
violemment  emparé  du  navire  et  dont  la  situation  a  par  suite  cessé 
d'être  régulière  et  normale,  ils  se  transforment  en  véritables  faits 
de  piraterie  clairement  et  catégoriquement  définis. 

§  1142.  La  cour  anglaise  du  Banc  de  la  Reine  (Queen's  Bench)  a 
eu,  il  y  a  quelques  années,  à  juger  une  affaire  de  cette  espèce.  Il 
s'agissait  du  brick  américain  le  Gerity^  expédié  de  Matamoros  en 
novembre  1863  avec  un  chargement  de  coton  a  destination  de  New 
York.  A  vingt-cinq  lieues  environ  de  la  côte  mexicaine  plusieurs 
matelots  se  révoltèrent,  s'emparèrent  du  navire,  abandonnèrent  le 
capitaine  a  la  merci  des  flots  dans  un  des  canots  du  bord  et  se 
dirigèrent  sur  Belize  (colonie  anglaise),  où  ils  vendirent  le  chaîne- 
ment,  puis  laissèrent  la  le  navire.  Trois  des  révoltés  furent  plus 
tard  découverts  'aLiverpool.  a\rrêtésen  vertu  du  traité  de  1842(1). 
'a  la  demande  du  ministre  des  États-Unis  k  Londres,  ils  alléguèrent 
qu'ils  avaient  agt  comme  citoyens  des  États  confédérés  du  Sud,  à 
qui  la  Grande-Bretagne  avait  reconnu  le  caractère  de  belligérants, 
et  que  pai*  conséquent  ils  n'étaient  pas  responsables  du  crime  qui 
leur  était  imputé.  La  cour  refusa  d'admettre  cette  exception  de  droit  : 
elle  qualiiia  de  piraterie  les  faits  accomplis  a  bord  du  Gerity,  dé- 
clara que  selon  le  droit  des  gens  ils   rentraient  à  ce  titre  dans  la 


(1)  Herstlet,  v.  VI,  p.  853;  State  jxtpm-s,  y.  XXX,  p.  360;  Hartens-Miiriiard,  t  UI, 
p.  456. 
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compétence  des   tribunaux  qui  s'en  étaient  saisis,  et  maintint  les 
poursuites  contre  les  coupables. 

§  1145.  Cependant  dans  les  cas  de  révolte  et  d'homicide  j^^'%^ 
commis  en  pleine  mer  par  des  équipages  de  la  marine  marchande  ^^'^^f^^l 
la  connaissance  du  crime  n'appartient  pas  invariablement  et  de  tats-ums. 
plein  droit  au  pays  dans  les  eaux  duquel  le  navire  est  fortuitement 
amené;  elle  peut  être  revendiquée,  k  la  demande  des  intéressés, 
par  rÉtat  duquel  le  navire  et  les  coupables  dépendent  en  raison 
du  pavillon,  ainsi  que  les  États-Unis  l'ont  eux-mêmes  reconnu 
dans  l'affaire  du  trois-màts  français  Y  Alexandre.  Ce  navire  revenait 
de  l'Inde  k  Bordeaux  avec  une  riche  cargaison,  lorsque,  par  le  travers 
du  Cap  de  Bonne  Espérance,  l'équipage  excité  par  le  subrécargue  se 
révolta,  massacra  le  capitaine  et  ses  officiers,  s'empara  des  espè- 
ces qui  se  trouvaient  à  bord  et  conduisit  le  bâtiment  k  New  York, 
où  il  l'abandonna  ;  les  coupables  se  dispersèrent  ensuite  dans  l'in- 
térieur du  pays.  Instruit  de  ces  faits,  qui  avaient  aussitôt  éveillé 
l'attention  des  autorités  américaines,  le  gouvernement  français, 
saisi  d'une  plainte  formelle  des  armateurs  de  YAkocandre^  réclama 
auprès  du  cabinet  de  Washington  la  restitution  du  navire  et  la 
remise  des  coupables  avec  toutes  les  valeurs  dont  ils  s'étaient  em- 
parés. Le  gouvernement  des  États-Unis  n'hésita  pas  'a  faire  droit  k 
cette  double  demande  ;  V Alexandre^  rendu  aux  intéressés,  fut  ra- 
mené k  Bordeaux,  et  les  révoltés,  après  avoir  été  extradés  diplo- 
matiquement, furent  livrés  k  l'autorité  française  compétente,  con- 
duits k  Brest,  et  finalement  condamnés  en  cour  d'assises  au  châti- 
ment que  méritaient  leurs  forfaits. 

§  1144.  On  peut  ainsi  résumer  la  règle  du  droit  des  gens  qui     Résumé. 
prévaut  k  l'égard  des  pirates  : 

Les  pirates,  n'ayant  ni  pavillon Jni  nationalité  et  étant  ennemis 
de  toutes  les  nations,  peuvent  être  attaqués,  pris  et  jugés  partout 
et  par  tous  les  États. 

Dans  les  cas  de  piraterie  la  puissance  qui  les  constate  a  le 
droit  de  les  poursuivre  et  de  les  punir. 

Le  bâtiment  et  les  individus  qui  le  montent,  étant  dénationalisés, 
ne  peuvent  réclamer  aucun  privilège  de  nationalité. 

La  puissance  qui  a  saisi  le  bâtiment  et  arrêté  l'équipage  est  dès 
lors  juge  de  la  validité  de  la  prise  et  de  la  culpabilité  des  indi- 
vidus. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  corsaires  avec  les  pirates,  dont 
ils  diffèrent   en   ce   qu'ils   sont  commissionnés   et  autorisés  i)ar 

n.  19 
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leur  souverain  pour  courii'  là  mer  en  leiaf^  da  guefte,  tttAs 
que  les  pirates  courent  la  mer  ea  tout  temps  sauus  ceonkaiou 
d'aucttn  souverain. 

iidéror^oom-      ^  ^  ^^^'  ^^^  ^^^  questîoos  que  notts  avons  étudiées  avec  le  plus 
me  pirates  iM  ^  soîu  est  ccUe  de  savoif  si  l'on  doit  eonsidérer  coflyme  âdes  de 

navires  d  une 

munis  de^i^  piraterie,  selon  le  droit  des  gens,  les  actes  que  ooomet  le  navire 

^  de  ^v^  ^^^  P^y^  neutre  armé  pour  faire  la  ciHirse  avec  leltre&  de  aMi)iio 

n^ts  ^^^^£d~  ^^^'^^^^^  P^  ^^  belligérant,  et  qui  s  empare  des  savives  àe  1  aulre 

contre  ^1^  belligérant  resté  en  \mx  avec   le  pays  auiquel  il  apf>arlîeMt  par  sa 

^re?  nationalité.  Nous  reconnaissons  que  la  questîiMi  n  a  pas  éki  résokie 

d  une  manière  concluante  par  le  dreâ  iRternatîaMd,  et  fsa  si  le 

capitaine  et  les  officiers  du  navire  méritent  en  cas  de  captve 

d'être  traités  selon  les  lois  de  la  gnerre,  il  ne  s'ensuit  pas  qœ, 

d'après   le  ckoit  des  gens,  leur  conduite   doive   fioccémcnt  étie 

regardée  et  traitée  comme  piraterie. 

A  défaut  d'une  pratique  constante  et  bien  déiuie,  les  principwx 
États  semblent  avoir  implicitement  résolu  la  question  de  principe 
en  s'obligeant  mutuellement  à  interdire  a  leurs  sujets  d'accepter 
des  lettres  de  marque  d'aucun  gouvernement  étranger.  Dans  quel- 
ques traités  on  ne  se  borne  même  pas  a  cette  pi^ainfaitidn  :  on  est 
allé  jusqu'à  établir  que  ceux  qui  entreprendront  la  eenrae  dans  de 
pareilles  conditions  seront  regardés  comme  pirates.  Pendant  la 
guerre  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique  le  gowvemement  de 
Washington,  dans  une  note  adressée  au  cabinet  de  Madnd,  rappela 
a  celui-ci  l'article  14  de  son  traité  du  24  oetobre  i7d5  (1),  ^l 
le  président  Polk,  en  rendant  compte  de  cet  incident  dans  saii 
message  du  mois  de  dcH^embre  184ti,  réclama  dn  congrès  l'aulori- 
salion  formelle  de  juger  et  de  punir  comme  pirates  les  sujets  es- 
pagnols qui  accepteraient  des  lettres  de  marque  ooiUre  le  pavillon 
des  Élats-Unis  (3). 

(1)  Ch.  CalYo.  t.  IV,  p.  113;  EUÎAt,  v.  I,  p.  380;  Martens,  1>«  édit.»  t*  VI.  p.  S61  ; 

2«  édit.,  t.  VI,  p.  143;  State papers^  v.  VIU,  p.  540. 

(2)  Parmi  les  traités  qui  établissent  en  ce  sens  le  point  dont  nous  nous  occupons 
nous  pouvons  citer  :  celui  de  1778  entre  la  France  et  les  États-Unis  fBKol,  t.  I,  p.  34; 
Martens,  l'«  édit.,  p.  S85;  S-  édit,  p.  587 ;  State papers,  v.  Y,  p. 6);  de  ITWl,  «rtri  le 
Danemark  et  Gènes  (Martens,  l'<  édit,  t.  IV,  p.  582;  2*  édlL,  t.  IV,  p.  438);  et  ceux 
conclus  par  les  États-Unis  avec  la  Suède  en  1783  (EUiot,  v.  I,  p.  168;  Martens, 
!'•  édit.,  t.  II,  p.  328;  t.  Vil,  p.  52;  2«  édit.,  t.  III,  p.  565)  et  1827  (ElKot,  v.  I.  p.  »: 
State  papers,  v.  XV,  p.  730;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  Vil,  p.  271);  avec  la  Gcande- 
Bretagne  en  1794  (EUiot,  v.  I,  p.  242  ;  Martens,  l'«  édit.,  t.  VI,  p.  336;  2*  édit ,  t.  V, 
p.  641;  State  papers^  v.  I,  p.  784)  et  1806  (Martens,  2«  édit,  t.  VIII,  p.  579;  State 
/*ri/wr.N,  V.  ï,  p.  1190) ;  avec  la  Piixsse  en  1875  (EUiot,  vol.  II,  p.  334;  Martens,  1«  édit.» 
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Le  droit  des  gens  attribne  le  caractère  de  pirates  à  tout  navire 
qui  reçoit  des  lettres  de  marque  de  deui  ou  de  plusieurs  gouver- 
nements. Cependant  les  lois  particulières  des  États  limitent  habi- 
tttellanent  cette  qualification  et  ses  eonséquences  au  capitaine  et 
aux  officiers  du  navire,  en  exceptant  les  simples  matelots.  Ortolan, 
(kmt  nous  partageons  la  manière  de  voir  sur  ce  point,  pense  toute- 
fois que  les  gouvernements  régis  par  des  lois  différentes  sont  libres 
de  repousser  Texceptiou,  et  peuvent  en  pareil  cas  traiter  comme 
pirates  tous  les  hommes  de  Téquipage.  Les  règles  qui  précèdent 
oe  sauraient  naturellement  être  appliquées  au  cas  ou  un  corsaire 
a  été  régulièrement  autorisé  par  son  propre  gouvernement  et  par 
celui  d'un  ou  de  plusieurs  alliés  eo-belligérants  à  courir  sus  aux 
nawes  d'un  ennemi  commun. 

Mais  sont  réputés  pirates  et  traités  comme  tels  les  capitaines 
de  navires  armés  qui  ont  reçu  des  lettres  de  marque  d^un  État 
étranger  sans  la  permission  de  leur  gouvernement  ;  et  ceux  qui 
se  sont  livrés  a  des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre  que 
eei«  de  TÉtat  dont  ils  ont  reçu  c<Mnmission. 

Un  gouvernement  est-il  fondé  en  droit  à  proclamer  pirates  et  a 
punir  de  mort  les  rebelles  qui  parcourent  les  mers  pour  s'emparer 
des  biens  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  demeurés  fidèles  au 
pouvoir  étabU?  Pour  résoudre  cette  question  il  faut  tenir  compte 
du  sombre  et  de  la  position  des  rebelles  a  l'égard  du  gouverne- 
ment fu'ils  attaquent,  de  la  portée,  de  l'organisation  et  des  forces 
matérielles  de  l'insurrection. 

En  principe,  et  tant  qu'elle  ne  se  propose  que  le  renversement 
4«  pouvoir  établi,  la  substitution  d'un  gouvernement  à  un  autre, 
la  rébellion  est  un  crime  politique,  rentrant  exclusivement  dans 
le  droit  public  interne  de  chaque  nation  ;  son  caractère  de  crimi- 
nalité et  la  juridiction  civile  ou  militaire  de  laquelle  elle  devra 
ressortir  dépendent  donc  des  lois  spéciales  intérieures  qui  régis- 
sent la  matière.  Le  gouvernement  dont  la  rébellion  met  l'existence 

t.  H,  p.  566;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  37;  State  papers,  v.  XV,  p.  885);  en  1799  (Elliot,  v.  I, 
p.  a56;  lUrtens,  !'•  édit,  Suppl,  t  U,  p.  237;  2»  édit.,  t  VI,  p.  668)  et  1838  (ElUot, 
▼.  I,  p.  378;  State  papei^Sy  v.  XV,  p.  874;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  615); 
avec  FEspagne  en  1795  (Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390  ;  Cantillo,  p.  665  ; 
Marteiw,  1~  édit.,  t.  VI,  p.  561;  2»  édit.,  t.  VI,  p.  143;  State  papers,  v.  VÏII,  p.  540) 
et  1819  (Ch.  Calvo,  t.  VI,  p.  142;  Elliot,  v.  I,  p.  414;  CanUlIo,  p.  819;  Martens,  Nouv. 
recueil^  t.  V,  p.  328;  State  papers,  v.  V1H,  p.  524;  Lesur,  1819,  app.,  p.  597);  et  avec 
l'Amérique  centrale  en  1825  (Elliot,  v.  II,  p.  41;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI, 
p.  9S6;  State  papers,  v.  XHI,  p.  888). 
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en  jeu  est  libre  et  souverain  pour  poursuivre  et  réprimer  comme  il 
Tentend  par  les  forces  dont  il  dispose  les  attaques  dirigées  con- 
tre lui  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  attache  au  fait  la  qualification 
de  piraterie  pour  que  cette  rébellion  se  transforme  ipso  facto  à 
regard  des  États  étrangers  en  crime  de  droit  des  gens  et  devienne 
punissable  comme  tel.  Cela  est  si  vrai  que  le  pays  où  a  éclaté  une 
rébellion  qui  par  sa  puissance  et  sa  durée  assume  le  caractère  de 
guerre  civile  peut,  à  son  point  de  vue,  pour  ses  propres  conve- 
nances, ne  voir  que  des  actes  de  piraterie  dans  ce  que  les  autres 
pays,  étrangers  k  la  lutte,  considèrent  et  respectent  comme  des 
actes  de  belligérants.  C'est  ce  qui  s'est  produit  notamment  pen- 
dant la  formidable  insurrection  qui  en  1861  a  divisé  et  ensan- 
glanté les  États  du  Nord  et  du  Sud  de  la  grande  fédération  améri- 
caine. 
guerre  civile      §  1146.  La  gucrrc  civilc  qui  désola  TEspagne  en  1875  a  fourni 

en  Espagne.  ^  ,  ®  .,  .  i,  ,  .  i 

1873.       aux  grandes  puissances  1  occasion  d  exposer  plus  nettement  leur 
politique  dans  de  semblables  circonstances. 

L'Espagne  a  cette  époque  était  divisée  en  trois  gouvernements 
de  fait  qui  se  disputaient  la  suprématie  :  le  gouvernement  répu- 
blicain central  de  Madrid,  qui  en  réalité  assumait  la  représentation 
de  la  souveraineté  du  pays  ;  le  gouvernement  de  la  confédération 
ou  cantonaliste,  qui  occupait  certaines  provinces  et  avait  k  sa  dis- 
position des  forces  de  mer  et  de  terre;  enfin  le  gouvernement 
carliste,  qui  dans  le  Nord  s'efforçait  vainement  de  faire  triompher 
la  réaction  absolutiste. 

Toutes  les  puissances,  bien  qu'aucune,  excepté  la  confédération 
helvétique,  ne  l'eût  reconnu  ofQciellement,  considéraient  le  gou- 
vernement de  Madrid  comme  la  véritable  autorité  nationale,  et  les 
autres  comme  de  simples  factions. 

Voici  les  principes  qui  guidèrent  leur  politique  k  l'égard  des  na- 
vires au  service  des  différentes  factions  : 

Les  bâtiments  obéissant  au  gouvernement  de  fait  existant 
a  iMadrid  étaient  reconnus  comme  constituant  la  force  navale 
réelle  de  la  nation  espagnole,  c'est-'a-dire  que  leurs  commissions 
étaient  considérées  comme  les  seules  légalement  valables,  et  le 
pavillon  qu'ils  arboraient  passait  dans  les  ports  étrangers  et  aux 
yeux  des  escadres  des  autres  puissances  pour  le  pavillon  officiel 
de  l'État. 

Quant  aux  navires  au  pouvoir  des  cantonalistes,  ils  étaient 
regardés  comme  dépourvus    de    toute    représentation  nationale. 
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Toutefois  aucune  puissance  n'entendait  intervenir  dans  les  actes 
qu'ils  accomplissaient  dans  les  eaux  espagnoles  ou  en  haute  mer, 
pourvu  qu'ils  ne  portassent  point  atteinte  a  ses  droits  et  a  ses 
intérêts  ou  n'abordassent  point  dans  ses  ports;  car  dans  ce  cas 
ils  seraient  arrêtés  et  livrés  au  gouvernement  de  Madrid,  comme 
le  furent  effectivement  les  frégates  Victoria  et  Almanza,  prises 
aux  insurgés  de  Carthagène  par  les  forces  navales  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  rAllemagne.  Telle  était  la  ligne  de  conduite  sur 
laquelle  TAngleterre,  TAUemagne  et  la  France  s'étaient  mises 
(l'accord. 

§  1147.  Le  24  juillet  1875  le  secrétaire  des  affaires  étrangères    Échange  de 
d'Angleterre  disait  dans  une  note  aux  lords  de  l'amirauté  :  rAngieterre 

«  Relativement  aux  navires  de  guerre  déclarés  pirates  par  dé-  rAUemagne. 
cret  du  gouvernement  de  Madrid,  Lord  Gran ville  m'a  ordonné  de 
vous  recommander  d'informer  les  lords  de  l'amirauté  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  considère  que  si  ces  navires  commettent 
des  actes  de  piraterie  portant  atteinte  aux  sujets  ou  aux  intérêts 
britanniques,  ils  doivent  être  traités  comme  pirates,  puisque  le 
gouvernement  espagnol  les  a  privés  de  la  protection  de  son  dra- 
peau ;  mais  que  s'ils  ne  commettent  aucun  acte  de  ce  genre,  on 
De  doit  pas  se  mêler  de  leurs  affaires.  Je  dois  ajouter  que  Lord 
Granville  présume  qu'il  y  a  sur  les  côtes  d'Espagne  des  forces  na- 
vales britanniques  suffisantes  pour  protéger  les  intérêts  nationaux 
dans  les  circonstances  actuelles.  » 

Le  9  août  suivant  le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Alle- 
magne k  Londres,  écrivait  au  secrétaire  des  affaires  étrangères  du 
Royaume  Uni  : 

«  Mylord,  dans  une  entrevue  personnelle  avec  Votre  Excellence 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  mon  gouvernement  désire 
se  mettre  d'accord  avec  l'Angleterre  relativement  a  la  communica- 
tion d'instructions  identiques  aux  légations  a  Madrid  et  aux  com- 
mandants de  navire  des  deux  nations,  afin  de  faciliter  une  action 
commune  dans  les  circonstances  présentes.  Dans  cette  question, 
mon  gouvernement  adopte  les  bases  suivantes  : 

«  1""  En  principe  ne  pas  intervenir  dans  les  luttes  de  l'Espagne  ; 

«  2""  Restreindre  l'action  militaire  exclusivement  a  la  protection 
de  la  vie  et  des  propriétés  des  Allemands  ; 

«  3"  Les  navires  empêcheront  le  bombardement  des  villes  jus- 
qu'à ce  que  la  vie  et  les  propriétés  des  Allemands  aient  été  mises 
en  sûreté; 
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«  4**  Le  commandant  naval  a  reçu  Tordre  d'agir  d'accord  et  en 
intelligence  avec  les  ordres  de  la  légation  de  Madrid.  » 

En  réponse  k  cette  communication  lord  Granville  transmit  le 
11  du  même  mois  à  l'agent  britannique  a  Berlin  les  instnictions 
suivantes  : 

«  Le  comte  de  Munster  m'a  communiqué  l'extrait  d'une  dé- 
pêche et  un  télégramme  du  prince  de  Bismarck  récapitulant 
les  événements  survenus  avec  les  navires  espagnols  rebelles  el 
exprimant  le  désir  que  les  ordres  anglais  et  allemands  soient 
de  la  même  teneur.  Je  vous  ai  fait  connaître  les  instructions 
que  nous  avons  données  et  que  nous  sommes  disposés  a  donner, 
savoir  : 

«  !•  Ne  pas  intervenir,  si  ce  n'est  pour  protéger  la  vie  et  les 
propriétés  des  Anglais  ;  mais  k  la  demande  empressée  du  gouver- 
nement italien,  en  l'absence  de  navires  de  guerre  de  cette  nation 
sur  la  côte  d'Espagne,  on  a  autorisé  ceux  de  Sa  Majesté  k  étendre 
leur  protection  aux  sujets  italiens  en  cas  de  besoin,  mais  seulement 
a  l'égard  de  personnes  n'agissant  pas  de  l'autorité  du  gouvernement 
de  fait  de  l'Espagne  ; 

«  2*  Employer  la  force,  s'il  le  faut,  pour  rendre  cette  protection 
efficace  ; 

«  3**  Éviter  la  capture  des  navires,  k  moins  que  cette  capture 
ne  soit  de  nécessité  absolue  dans  le  but  indiqué,  et  dans  ce  cas  met- 
tre en  liberté  les  personnes  et  livrer  les  embarcations  an  gouver- 
nement de  fait  de  l'Espagne,  sans  en  faire  l'objet  d'une  reconnais- 
sance officielle. 

«  J'ai  observé  que  sur  tous  ces  points,  sauf  un  seul,  il  y  avait 
eu  accord  entre  les  deux  gouvernements,  et  j'ai  eu  le  plaisir  d*a[>- 
prendre,  par  la  dépêche  dont  le  comte  de  Munster  m'a  donné  con- 
naissance, que  le  gouvernement  allemand  était  aussi  d'accord  avec 
celui  de  Sa  Majesté  pour  livrer  les  navires  espagnols. 

«  J'ai  dit  au  comte  de  Munster  que  j'aurais  soin  de  donner  an 
gouvernement  allemand  tontes  les  autres  informations  que  je  rece- 
vrais el  tous  les  ordres  nouveaux  qui  me  paraîtraient  nécessaires, 
comptant  sur  la  réciprocité.  Le  comte  de  Munster  m'a  donné  la 
même  assurance.  Enfin  je  lui  ai  dit  que  M.  de  Broglie  avait 
manifesté  k  Lord  Lyons  le  vif  désir  que  les  instructions  données 
k  tous  les  consuls  et  les  officiers  de  marine  en  Espagne  fassent 
les  mêmes,  puisque  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemapne 
voulaient  de  concert  ne  pas  s'immiscer  dans   les  affaires  înté- 
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rîevfes  de  l'Espagne,  et  que  M.  de  Brogiie  avait  assuré  à  Lord 
Lyons  que  M.  de  Pbîlippsi)orn  avait  déclaré  au  chargé  d'affaires 
a  Berlin  que  les  trois  puissances  suivraient  la  même  ligne  de 
conduite.  » 

§  H48.  La  politique  de  la  France  est  exposée  dans  les  circu- 
taifes  que  le  duc  de  Broj^ie  adressa  à  son  ambassadeur  et  h 
ses  consuls  en  Espagne,  et  par  lesquelles  il  confirmait  ses  ins- 
tfttclioi»  préréden^  el  acceptait  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
TAngteterre. 

Void  le  tetli&  de  la  circulaire  aux  consuls  en  date  du  4  août  : 

«  Monsieur,  vous  connaisses  les  dispositions  du  décret  récem- 
ment publié  par  le  gouvernement  espagnol  pour  assimiler  aux  pi- 
rates et  dénoncer  comme  tels  aux  commandants  des  forces  navales 
étrangères  les  équipages  des  bâtiments  de  guerre  Aimanta,  VtVî- 
t&ria,  Mendez-Nnnès,  Fernando  el  Câtûlicû  et  autres  navires  insur- 
gés de  Carthagène.  Je  viens  de  me  concerter  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine  pour  arrêter  la  ligne  de  conduite  que  devtx)nt  suivre 
k  regard  de  ces  navires  les  commandants  de  nos  forces  navales. 

«  Il  a  été  admis  que  nos  commandants,  aussi  bien  ceux  dont  les 
navires  sont  mouillés  dans  les  eaux  espagnoles  que  ceux  qui  navi- 
Roetit  en  pleine  mer,  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  leur  concours 
aux  mesures  coercitives  décrétées  contre  les  équipages  insurgés. 
Xotts  avotts  dû  reconnaître  en  effet  que  Tirrégularité  des  papiers  de 
bord,  qui,  d'après  nos  lois,  peut  dans  certains  cas  autoriser  à 
traiter  un  navire  comme  pirate,  ne  saurait  s'entendre  d'une  auto- 
rité insurrectionnelle,  surtout  dans  un  pays  en  pleine  guerre  civile 
comme  l'Espagne.  Nos  commandants  ont  donc  été  invités  à 
s'abstenir  de  toute  Intervention  entre  les  navires  insurgés  et 
les  forces  agissant  ati  nom  de  l'autorité  qui  siège  k  Madrid. 
Cette  attitude  devra  être  aussi  la  vôtre  ;  mais  vous  comprendre/, 
que  je  ne  saurais  Vous  tracer  Ici  une  ligne  de  conduite  absolue. 
Nous  entendons  ne  pas  nous  engager  dans  la  lutte  entre  les 
deu*  partis;  nous  voulons  de  même  nous  abstenir  de  toute 
immixtion  dans  les  actes  que  les  équipages  insurgés  ou  ceiix 
auxquels  ils  obéissent  peuvent  ordonner  et  accomplir  sur  le  ter- 
ritoire et  dans  les  eaux  espagnoles  ;  mais  il  peut  arriver  telles 
circtortMancês  dans  lesquelles  la  vie  ou  les  biens  de  nos 
nationaux  seraient  plus  ou  moins  menacés,  et  alors  il  va  de  soi 
que  votre  atlîtildc  devrait  se  modifier  suivant  que  vous  auriez 
h  faire  usagt  du  droit  de  pH)teclion  qui  \^us  incombe  en  vertu  de 
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VOS  fonctions.  Vous  aurez  d'ailleurs  à  vous  concerter,  le  cas  échéant, 
avec  vos  collègues  étrangers,  de  manière  k  adopter  autant  que 
possible  des  résolutions  communes.  » 
Circulaire  du      §  1149.  Daus  unc  autrc  circulaire  de  date  postérieure  le  ministre 

10  septembre.  ...  .        .  ^  , 

français  insiste  plus  particulièrement  sur  Taccord  intervenu  entre 
les  puissances;  il  écrit  le  10  septembre  a  ses  représentants  à 
l'étranger  : 

«  Monsieur,  l'ambassadeur  d'Angleterre  k  Paris  m'a  donné  com- 
munication des  instructions  adressées  par  l'amirauté  aux  comman- 
dants des  forces  navales  britanniques  dans  les  eaux  espagnoles 
pour  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  auront  k  tenir  désormais  au  mi- 
lieu des  événements  qui  se  succèdent  dans  la  Péninsule.  Le  gou- 
vernement de  la  reine  s'applique  k  interdire  k  ses  agents  tout 
acte  qui  pourrait  être  interprété  comme  une  immixtion  de  leur 
part  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  S'ils  ont  l'obliga- 
tion d'user  des  procédés  et  des  égards  dus  naturellement  au  pou- 
voir de  fait,  il  leur  est  recommandé  d'éviter  avec  le  plus  grand 
soin  de  se  prononcer  entre  les  différents  partis  qui  se  trouvent 
en  présence  ou  d'en  favoriser  aucun.  Ils  doivent  se  borner  k  pren- 
dre les  mesures  commandées  par  les  circonstances  et  reconnues 
par  eux  nécessaires  pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  la  pro- 
tection des  intérêts  anglais. 

«  Les  instructions  que  lord  Lyons  a  portées  k  ma  connaissance 
entrent  dans  des  prévisions  circonstanciées  pour  l'éventualité  où 
une  ville  actuellement  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Madrid  se- 
rait attaquée  par  des  forces  insurrectionnelles,  et  les  ordres 
donnés  dans  cette  hypothèse  aux  commandants  de  la  marine 
royale  sont  fidèlement  déduits  du  double  principe  de  la  non-in- 
tervention dans  les  discussions  intestines  de  l'Espagne  et  de  la 
protection  matérielle  due  aux  résidents  étrangers  en  cas  d'insuf- 
fisance des  garanties  offertes  par  les  autorités  locales. 

«  En  m'adressant  cette  communication  M.  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre m'a  exprimé  le  désir  de  voir  le  gouvernement  français 
partager  le  sentiment  des  ministres  britanniques  et  donner  en  con- 
séquence k  sa  marine  et  k  ses  consuls  des  instructions  qui  leur 
permettent  de  suivre  dans  les  conjonctures  qui  peuvent  se  pré- 
senter une  ligne  de  conduite  analogue  k  celle  qui  est  prescrite  aux 
officiers  anglais. 

«  Nous  avons  répondu  au  cabinet  de  Londres  avec  un  empres- 
sement d'autant  plus  sincère  que  les  principes  qu'il  recommande 
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sont  précisément  ceux  que  nous  avons  adoptés  nous-mêmes  aussitôt 
qu*a  éclaté  la  crise  à  laquelle  nous  assistons.  L'incertitude  qui 
avait  pu  jusqu  a  un  certain  point  se  produire  tout  d  abord  dans 
Topinion  sur  les  intentions  de  TAngleterre^  par  suite  du  concours 
prêté  par  sa  marine  pour  la  capture  des  navires  espagnols  insur- 
gés, se  trouve  ainsi  dissipée  entièrement.  La  communication  de 
lord  Lyons  démontre  que  le  fait  d'un  commandant  anglais  surpris, 
avant  d  avoir  reçu  ses  instructions,  par  une  situation  sans  précé- 
dents n'a  point  engagé  Faction  de  son  gouvernement,  et  Tempres- 
sement  loyal  que  met  le  cabinet  de  Londres  k  établir  sur  ce  point 
les  véritables  règles  du  droit  public  nous  donne  lieu  de  nous  ap- 
plaudir  du  soin  que  nous  avons  eu  de  ne  pas  nous  en  écarter  un 
instant.  » 

§  1150.  Les  doctrines  professées  et  traduites  en  faits  positifs  par 
les  grandes  puissances,  que  nous  venons  de  mentionner,  et  qui 
u  ont  été  contredites  par  aucune  autre  nation,  conGrment  les  prin- 
cipes suivants  du  droit  coutumier,  savoir  : 

l*"  Chez  une  nation  où  existent  différentes  factions  le  gouver- 
nement de  fait,  qui  a  assumé  et  exerce  le  pouvoir  public,  généra- 
lement accepté,  obéi  dans  le  pays,  parce  qu'il  réunit  les  éléments 
les  plus  stables  de  légalité,  doit  être  considéré  comme  représen- 
tant la  souveraineté  de  ce  pays,  quoique  les  puissances  ne  l'aient 
pas  reconnu  ofliciellement  ; 

^  Les  navires  de  guerre  naviguant  avec  l'autorisation  ou  une 
commission  de  ce  gouvernement  sont  investis  de  la  représentation 
légale  ;  ce  sont  les  seuls  qui  puissent  invoquer  les  immunités  in- 
hérentes aux  navires  officiels  de  l'État  ; 

5*"  Les  navires  armés  par  les  factions  opposées  k  ce  gouverne- 
ment de  fait  et  non  reconnues  comme  belligérants  manquent  de 
toute  représentation  ;  ils  peuvent  être  détenus  et  pris  en  haute 
mer  et  même  dans  les  eaux  de  leur  propre  État,  quand  ils  com- 
mettent des  violations  du  droit  des  gens  au  détriment  de  nations 
tierces  ou  de  leurs  citoyens,  ou  quand  ils  abordent  dans  les  ports 
de  ces  nations  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  peuvent  être  remis 
au  gouvernement  a  l'obéissance  duquel  ils  se  sont  soustraits  par 
la  rébellion. 

%  1151.  La  conduite  suivie  dans  ces  circonstances  par  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  a  servi  de  guide  au  gouvernement 
brésilien  dans  le  cas  du  vapeur  argentin  le  Portena  et  du  vapeur 
espagnol  le  Mantezuma. 


Résumé. 


Cas 
da  Portena. 


LIVRE  xit.  —  Morr  cîomrBMiiAL  niTERNAnoïiâL.   [|  4^51 


Dépêche 
du  gouverne- 
ment 
brésilien. 


Le  premier  de  ces  navires,  qni  était  employé  a  feire  le  service 
entre  Buenos  Aires  et  Montevideo,  avait  été  le  4  octobre  1875,  a 
la  sortie  de  ce  dernier  port,  pris  par  une  bande  de  jordanisteSj  de 
la  province  d'Entre-Rios,  alors  en  rébellion  contre  le  gouverne- 
ment national  de  la  République  Argentine.  Dès  qu'il  avait  en  con* 
naissance  de  ce  fait,  le  consnl  argentin  k  Montevideo  s'adressa  k 
la  légation  do  Brésil,  afin  qu'elle  transmit  au  chef  de  la  station 
navale  brésilienne  Tordre  d'agir  au  besoin  contre  le  Portma 
comme  il  est  d'usage  k  l'égard  des  navires  pirates,  attendu  qu'il 
existait  des  présomptions  que  les  individus  qui  s'étaient  emparés 
de  ce  vapeur  le  destinaient  k  des  actes  de  piraterie. 

Il  importe  de  faire  observer  que  le  Brésil  n'avait  pas  reconnu 
l'état  de  guerre  entre  le  gouvernement  national  de  la  Républiqne 
Argentine  et  Lopez  Jordan,  cbef  du  mouvement  dans  fa  province 
soulevée,  et  qu'il  continuait  de  traiter  comme  l'autorité  légitime 
du  pays  le  gouvernement  central  de  Buenos  Aires,  qui  l'était 
réellement  de  fait  et  de  droit. 

Le  17  octobre,  le  ministre  des  afftiîres  étrangères  du  Brésil,  le 
vicomte  de  Garavellas,  adressait  la  dépêche  suivante  au  ministre 
brésilien  k  Montevideo  : 

«  Quand,  par  suite  de  la  communication  k  Vous  adressée  par  le 
consul  argentin,  vous  aveÉ  donné  connaissance  de  ce  qui  se  pas- 
sait au  commandant  de  la  station  navale,  afin  que  dans  la  con- 
joncture il  adoptât  les  mesures  qu'il  jugerait  les  plus  con^-enables 
conformément  aux  règles  du  droit  maritime,  on  ne  semblait  avoir 
aucutie  certitude  sur  le  caractère  véritable  des  auteurs  de  l'acte 
de  violence  en  question.  Dans  votre  dépêche  n^  24  vous  dites 
que  CCS  hommes  étaient  a  bord  du  navire  comme  passagers,  dans 
le  but,  paraissait-Il,  de  porter  des  armes  et  des  munitions  aux  in- 
surgés d'Entre-Rios. 

«  Les  choses  étant  aittsi,  vous  ue  deviez  pas  laisser  au  libre 
arbitre  du  chef  de  nos  forces  maritimes  la  manière  d'agir  qti'îl 
conviendrait  le  mieux  d'adopter.  La  question  était  une  question 
ititernatioiiale  et  par  cela  même  de  Votre  compétence  comme 
agent  diplomatique  d'une  puissance  neutre;  vous  aviez  unique- 
ment a  recommander  au  commandant  d'observer  la  conduite  qui, 
après  qu'il  aurait  recueilli  des  informations  sûres,  paraîtrait 
la  plus  convenable  ;  en  un  mot,  c'est  k  la  légation  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  actes  de  la  station  navale  selot)  les  cîreons- 
tances.  Dans  les  questions  de  cet  ordre  il  ne  convient  pas  que 
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les  agents  militaires  se  considèrent  comme  indépendants  des  lé- 
galions. 

<  Ce  principe  posé,  je  vais  exposer  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  gouTemement  impérial  k  regarder  comme  inopportune  la 
pemiission  que  vous  avez  donnée  en  prenant  simplement  pour 
|)oiDt  de  départ  les  communications  que  vous  avait  adressées  le 
consul  argentin. 

«  A  ce  moment  il  n'y  avait  que  des  présomptions  touchant  le 
lait  pratiqué  contre  le  PorUna;  et  comme  la  guerre  civile  existait 
*^n8  la  République  Argentine,  Thypothèse  la  plus  probable  était, 
comme  cela  a  été  constaté  depuis,  que  ce  vapeur  avait  été  pris  par 
des  gens  appartenant  au  parti  politique  qui  est  actuellement  en 
lutte  avec  le  gouvernement  légal  de  cette  République,  et  qui,  non 
content  du  résultat  de  ses  hostilités  par  terre,  voulait  faire  aussi 
par  eau  tout  le  mal  possible  k  son  adversaire. 

<  Dans  ce  cas-lk  le  parti  Jordaniste  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion identique  k  celle  des  insurgés  espagnols  ;  et  la,  comme  en 
Espagne,  on  avait  eu  intérêt,  dans  le  pays  qui  est  notre  voisin, 
d'assimiler  les  insurgés  maritimes  aux  pirates,  le  gouvernement 
légal  se  proposant  non  seulement  de  les  traiter  comme  des  voleurs 
(le  mer  ou  de  rivières,  mais  aussi  d'obtenir  des  nations  étrangères 
qu  elles  les  traitassent  comme  tels.  Ainsi  s'explique  la  teneur  de 
la  première  dépêche  que  vous  avez  reçue  du  consul  argentin, 
M.  Villegas. 

«  Cependant  vous  n'ignorez  pas  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  1  Espagne.  La  France,  l'Angleterre  et  les  autres  nations  ont  admis 
«ine  les  navires  des  insurgés  pourraient  être  pris  ou  désarmés 
seulement  dans  le  cas  où  ils  entreraient  dans  les  ports  des  pays 
respectifs,  mais  qu'on  ne  s'engagerait  pas  k  les  poursuivre  dans 
les  eaux  d'usage  commun.  Le  gouvernement  allemand  désap- 
prouva formellement  le  commandant  Wemer,  du  cuirassé  le 
Frédéric  Charles,  d'avoir  capturé  des  embarcations  montées  par 
les  insurgés. 

«  Cette  règle,  qui  est  observée  par  les  puissances  les  plus  civi- 
lisées et  concilie  parfaitement  l'appui  dû  k  l'ordre  légal  de  tous  les 
pays  avec  les  devoirs  d'nne  neutralité  bien  comprise,  est  celle 
qne  le  Brésil  entend  suivre  aussi. 

«  Il  résulte  de  la  dépêche  que  j'ai  reçue  de  la  légation  impé- 
riale a  Buenos  Aires  et  d'autres  sources  qu^  ceux  qui  ont  assailli 
le  Portena  ont  débarqué  a  San  Ignacio,  sur  la  côte  de  Maldonado, 
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au    moment  où  échouait  le  vapeur,  qui  k  cette  date  est  peut-être 
totalement  perdu. 

ce  La  présente  dépêche  a  pour  but  de  vous  mettre  au  courant  de 
la  conduite  que  mon  gouvernement  prétend  observer  dans  tous  les 
cas  analogues  qui  se  présenteront  a  Tavenir,  en  exigeant  que  nos 
escadres  et  nos  légations  ne  traitent  pas  comme  pirates  les  navires 
soupçonnés  d'appartenir  aux  insurgés  d  une  nation,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  ces  navires  porteraient  atteinte  au  pavillon  brési^ 
lien,  aux  personnes  ou  aux  propriétés  brésiliennes. 

«  A   part  cela,  si  un  de  ces   navires  entre  paisiblement  dan 
quelqu'un  de  nos  ports  de  mer  ou  de  rivière,  M  sera  obligé  d'en 
sortir  comme  navire  dépourvu  de  représentation  légale.  » 
Cas  du  §  1152.  Le  vapeur  Montezuma^  dans  l'origine  navire  marchand 

espagnol,  passe  au  service  de  1  insurrection  cubaine,  se  trouvait 
dans  un  cas  analogue  k  celui  du  Portena. 

Au  commencement  de  1877  ce  navire  étant  parvenu  dans  les 
eaux  de  Cuba  ou  dans  le  voisinage,  des  insurgés  de  cette  ile,  qui 
se  trouvaient  a  bord]  comme  passagers,  s'en  emparèrent,  lui  don- 
nèrent le  nom  du  Cespedes;  puis,  ayant  arboré  le  pavillon  cubain, 
ils  l'employèrent  k  attaquer  les  navires  marchands  de  l'Espagne 
dans  le  Rio  de  la  Plata. 

La  légation  d'Espagne  a  Rio  de  Janeiro  demanda  au  gou- 
vernement brésilien  que  si  le  Montezuma  arrivait  dans  quelque 
port  de  l'Empire,  il  fût  traité  comme  pirate  et  soumis  à  toute 
la  rigueur  des  lois.  En  réponse  k  cette  demande,  le  baron  de 
Gotejipe,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  adressa,  le 
12  janvier,  la  dépêche  suivante  k  M.  de  Estefani,  chargé  d'affaires 
d'Espagne  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  peut  soumettre  le 
Montezuma  k  toute  la  rigueur  de  ses  lois  comme  pirate.  Personne 
ne  lui  déniera  ce  droit;  mais  le  gouvernement  impérial,  qui  est 
étranger  k  la  question  de  l'ile  de  Cuba,  ne  se  trouve  pas  obligé 
d'agir  de  la  même  façon  ;  et  en  refusant  de  le  faire  il  suit  une 
règle  généralement  admise,  qui  est  la  première  k  laquelle  il  doive 
se  conformer  dans  la  question  actuelle.  Comme  preuve  de  ce  que 
je  dis  et  sans  appliquer  le  principe  au  cas  de  l'île  précitée,  qu'il 
me  soit  permis  de  signaler  que  tout  gouvernement  qui  n'est  pas 
intéressé  dans  une  insurrection  a  dans  de  certaines  circons- 
tances la  faculté  de  reconnaître  aux  insurgés  le  caractère  de  belli- 
gérants. 
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«  n  n'est  pas  douteux  que  Tile  de  Cuba  soit  en  état  de  rébellion 
et  que  les  individus  qui  se  sont  emparés  du  Montezuma  soient  des 
insurgés  de  cette  ile.  Cette  circonstance  a  laquelle  M.  de  Ëstefani 
lui-même  fait  allusion  dans  sa  première  note  suflit  pour  donner 
au  fait  de  ces  individus  la  signification  politique  qu'il  leur  mécon- 
naît dans  sa  seconde.  Bien  plus  M.  de  Ëstefani  dit  que  les  insurgés 
destinaient  le  vapeur  k  attaquer  les  navires  marchands  deTËspagne 
dans  le  Rio  de  la  Plata  ;  d'où  il  résulte,  le  cas  étant  bien  examiné, 
que  ces  insurgés  paraissent  être  des  agents  politiques  agissant 
.dans  des  fins  politiques. 

<  Les  pirates,  k  proprement  parler,  sont  ceux  qui  courent  les 
mers  pour  leur  propre  compte,  sans  autorisation  compétente^  dans 
le  but  de  s'emparer  de  forces  des  uavires  qu'ils  rencontrent,  en 
commettant  des  déprédations  contre  toutes  les  nations  indistincte- 
ment. Cette  définition  ne  peut  certainement  s'appliquer  k  ceux  qui 
ont  pris  le  Montezuma.  A  cela  s'opposent  les  arguments  mêmes 
mis  en  avant  par  la  législation  de  Sa  Majesté  Catholique.  Les  hos- 
tilités qu'elle  dénonce  et  prévoit  ne  sont  pas  dirigées  contre  toutes 
les  nations,  mais  uniquement  contre  l'Espagne  ;  elles  n'ont  pas 
pour  but  de  commettre  des  déprédations,  mais  d'aider  la  cause 
(lune  colonie  en  insurrection. 

<  C'est  pour  ces  considérations,  qui  me  paraissent  concluantes, 
que  le  gouvernement  impérial  ne  se  croit  pas  autorisé  k  ordonner 
la  saisie  du  vapeur  ;  et  en  admettant  qu'il  s'y  déterminât,  les  tri- 
bunaux, envisageant  le  cas  sous  un  autre  aspect,  ne  se  jugeraient 
pas  compétents,  parce  que  le  dit  acte  aurait  été  accompli  sur  un 
navire  espagnol  par  des  individus  qui  se  trouvaient  k  bord  ou  dans 
des  eaux  qui  n'étaient  pas  brésiliennes. 

«  On  ne  saurait  invoquer  le  traité  d'extradition  entre  le  Brésil  et 
l'Espagne.  Le  chargé  d'affaires  ne  demande  pas  qu'on  livre  les 
gens  qui  ont  pris  le  Montezuma^  mais  qu'on  les  punisse  au  Brésil. 
Le  traité  n'éclaircit  donc  pas  la  question  et  ne  fournit  point  d'ar- 
guments contre  la  décision  du  gouvernement  espagnol. 

«  M.  de  Ëstefani  ne  se  juge  pas  compétent  pour  apprécier  l'a- 
nalogie qui  peut  exister  entre  le  cas  du  Montezuma  et  celui  d'au* 
très  navires.  Je  me  permettrai  de  lui  rappeler  que  l'analogie  entre 
le  Montezuma  et  le  Portena  est  complète.  Tous  les  deux,  étran- 
gers au  Brésil  et  naviguant  dans  des  eaux  qui  ne  sont  pas  brési- 
liennes, ont  été  pris  par  des  individus  qui  étaient  a  bord  comme 
passagers  et  servaient  d'agents  aux  insurges.  S'il  y  a  une  difie- 


S02  LIVRE  XIV.  ~  DBOIT  GOMMIRCIAL  INTERNATIONAL.    [§  4153 

yinee,  c'est  ceUe  qui  proYieat  de  la  durée  de  la  Intte  dans  h  pro- 
vince «rgentÎBe  el  dans  la  coloftie  espagnole. 

c  Le  gcMivertteaieiit  impérial  respecte  les  principes  accep- 
tés par  leg  nalioBs  civilisées;  c'est  ponrqnoi  il  ne  croit  pas 
de  sea  devoir  de  eonsentir  k  ia  danaiid^  de  la  légation  d'Es- 
pagne. I 
^^^  S  **^-  L'aiaife  du  Hmsee^  survenue  dans  Tété  de  1877,  el 
qui  depuis  a  donné  lieu  a  des  powparlers  entre  le  Péron  et  TAn- 
^elerre,  offre  une  situation  k  peu  près  idenliqne  h  celle  du  Par- 
tena. 

Le  Mîéosoar  était  un  navire  cuirassé  appartenant  a  la  marine  de 
guerre  péruvienne,  qni  dans  la  soirée  du  6  mai  1877  fut  enlevé  a 
l'obéissance  de  ses  cbefe  par  la  défection  de  quelqnes  officiers 
subalternes  et  réussit  ii  sortir  dn  port  de  GaHao  pour  se  diriger 
vers  le  Sud. 

Deux  jours  après  cet  événement  le  président  du  Pérou  rendait 
un  décret  déclarant  que  la  République  n'était  pas  responsable  des 
actes  des  rebeHes  de  quelque  nature  qu'ils  fussent  et  autorisant  h 
capture  du  Huascar  en  offrant  de  «  récon^jenser  convenaHenieBl 
quiconque  n'appartenant  pas  aux  équipages  de  l'escadre  d'opéra- 
tion le  ramènerait  sous  l'autorité  du  gouvernement  ou  y  coopére- 
rait. »  En  même  temps  il  envoyait  a  la  poursuite  du  navire  révolté 
l'escadre  péruvienne  et  des  troupes  dans  les  endroits  du  fittoral  où 
il  pourrait  se  diriger. 

Pendant  ce  temps  le  Hnasear  atteignait  MoHeudo.  Lk  dem  de 
ses  officiers  allèrent  h  bord  d'un  vapeur  anglais  de  la  eompagnie 
de  navigation  du  Pacifique,  le  Santa  Rosa,  mouillé  dans  le  port, 
demander  qu'on  leur  livrât  la  correspondance  dant  le  vapeur  était 
pcMrteur  pour  le  gow^mement  du  Pérou  ;  sur  le  refas  qui  leur  (ut 
opposé,  ils  se  retirèrent. 

Continuant  sa  route  vers  le  Sud,  le  Ihtascar^  quelques  jours 
après,  le  28  mai,  arrêta  un  autre  vapeur  de  la  même  compagnie, 
le  John  Elder,  de  qui  il  réclama  également  la  correspondMwe 
pour  le  gouvernement  du  Pérou,  qu'on  refusa  de  lui  livrer;  alors 
ToScier  du  HtMscar  se  retira,  après  avoir  acheté  divers  objete  a^ 
gent  comptant.  L'arrêt  du  John  Elder  avait  duré  une  heures  ctm| 
mtiHixcs* 

Le  même  jour,  le  Huascar  s'étant  renthi  maître  du  port  de  f^ 
sagua,  dont  la  garnison  était  trop  feible  pour  résister  auï  forces 
qu'il  débarqua,    nomma  des   employés  de  douane  et  autres  à  h 


§  1153]     UVU  XIV.  —  DMIT  QOIfllERCIàL  IMTERNATMMAL.  903 

pbce  de  ce«x  qui  avaient  ahaadoQBé  leurs  postes  pour  ne  f^  se 
soymeitre  aux  rebelles.  Dans  ces  eireooslaaee^  snrvîut  an  autre 
\apev  de  la  compagnie  du  Pacifique^  le  Cohmtmj  doal  le  capi- 
iaiae,  m  trouvait  pas  les  autorités  légitiaoïesL,  renûl  ealre  les 
HKiias  de  celles  cpii  en  avaient  usurpé  la  place  la  conmipcHMiauee 
destinée  a  cette  loealilé,  cl  laissa  saus  oppoaîlîon  enuBener  hors 
ie  8«a  kéÉMMMt  deux  ehefe  pénivieus,  le  coloael  Varela  et  le  Ueu- 
teuaut-coloiiel  Espioosa,  qui  voya^geaienl  avec  mâssiou  du  gouver- 
■emeuÉ.  Pendaat  Tespaee  de  troâs  jours,  que  dura  roccupaliau  de 
Pisagiia  par  les  forces  du  Huascar^  cehû  qui  les  eouunandaît  or- 
daoua  à  lu  karque  aaglaîse  Imuncina^  meiiiUée  daos  k  pwt,  de 
\m  tisMBT  plusieurs  tooues  de  duAem  apparteuaut  k  uu  ciloyen 
péiuvieu,  M.  Loayza  ;  le  traushurdemeot  sur  le  Huasior  se  it  par 
les  koBuoes  de  Téquipage  de  celui-ct,  et  le  coiurnuudunl  r^MÎi  au 
capitaine  de  r/imtncemi  uu  reçu  signé  de  lui. 

De  Pisagua  le  Huascar  se  dirigea  sur  les  porta  de  la  Bolivie  et 
4m  Ckîli.  A  Cobija  il  reçut  uue  note,  datée  de  Gallao  le  16  nui,  du 
coutie-aHiîral  aBgiai&  de  Horsey,  qui  hû  siguiiaîl  qu'il  ue  pouvait 
tolérer  aufuue  iugéreuce  à  Tégard  de  navires,  de  prupriééés  et  de 
siiets  anglais  de  la  part  d'uu  navire  révolutiauuuire^  et  que  tout 
acte  de  cetâe  uatuire  le  attitrait  dans  le  cas  de  saiair  ee  iiavite  et 
de  le  livrer  àrautorité  légitime.  La  note  rappelait  les  faits  relalife 
à  la  Santa  Rosa  et  au  John  Elder^  et  ajoutait  que  toute  détention 
violente  de  su|ets  auglais  a  bord  du  Huascar  serait  aussi  uu  motif 
de  s^aîe« 

Le  cuBHBandant  du  Buascair  répoiMlit  que  le  coBire-aiiiiral  aa- 
gbis  devait  être  ueuti-e  daus  les  «pieslioBs  intérieures  du  Pétou  et 
qu'il  se  tvou^MÛt  en  su|»posant  que  le  Huascar  s'a*taquuk  aux  per- 
somies  ou  a  des  ialëré.ts  anglais;  que,  qiNtfit  à  hii,  il  résistesait  à 
toute  agresaieo. 

De  Cobija  le  Huascar  se  rendit  de  nouveau  sur  le  KtitoBal  du 
Pàrott^  et  le  28  asai  il  tenta  de  s'emparer  uue  autre  lois  de  Pisa- 
gua; BUiis  il  fut  coDtnûftt  de  s  enfuir  pour  éviter  rescadio  péfu- 
vienue  qui  surveillait  ses  nouv^uests. 

Le  leudens^  il  fut  rencontré  en  fiiee  de  Paeocha  par  tes  nu- 
vires  de  Sa  Majesté  Britannique  Shah  et  Amethpsi.  Le  coutve- 
attirai  de  Uorsey,  qui  était  sur  le  premier  de  ces  uavives,  somma 
le  Huascar  de  se  rendre  en  dounant  l'assurance  aux  personnes 
qui  se  trouvaient  a  bord  qu'eUes  seraient  respectées  et  débarquées 
où  eHes  le  voudraient,  mais  que  dans  le  cas  contraire  elles  se- 
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raîeot  sujettes  à  être  traitées  comme  pirates.  Cette  sommation 
ayant  été  repoussée ,  les  navires  anglais  attaquèrent  le  Huascar, 
qui  soutint  le  combat  pendant  plusieurs  heures  en  iace  de  la  ville 
de  Pacocha,  où  la  chute  des  projectiles  causa  des  dommages  assez 
considérables.  Pendant  la  lutte  le  contre-amiral  avait  dirigé  des 
torpilles  sur  le  Huascar,  qui  réussit  a  les  éviter. 

Après  avoir  éprouvé  de  graves  avaries,  eu  un  homme  mort  et 
plusieurs  blessés,  le  monitor,  profitant  de  lobscurité  de  la  nuit, 
quitta  Pacocha  et  gagna  Iquique,  où  se  trouvait  Tescadre  péru- 
vienne, a  laquelle  il  se  rendit. 

Cependant  le  contre-amiral,  qui  ignorait  ce  mouvement,  envoya 
k  Pacocha  une  autre  expédition  de  torpilles  contre  le  Huascar, 
L'officier  qui  la  dirigeait  prit  pour  lui  un  autre  vapeur,  la  Maria 
Luisa,  mouillé  dans  le  même  port,  et  s'en  approcha  pour  l'atta- 
quer ;  mais  il  reconnut  son  erreur  k  temps  et  apprit  du  capitaine 
de  la  Maria  Luisa  le  départ  du  Huascar, 

Le  31  mai  le  contre-amiral,  ayant  suivi  le  Huascar  k  Iquiqne, 
envoya  pour  le  détruire  une  troisième  expédition  de  torpilles,  qo  il 
fit  revenir  lorsqu'il  connut  la  reddition  du  navire  rebelle  ;  puis  les 
navires  de  Sa  Majesté  Britannique  allèrent  mouiller  dans  le  port  à 
côté  de  l'escadre  péruvienne,  avec  laquelle  ils  échangèrent  des 
saints. 

A  propos  de  ces  agissements  du  contre-amiral  de  Horsey,  le 
chargé  d'affaires  anglais  adressa  au  gouvernement  péruvien  une 
déclaration  par  laquelle  il  expliquait  qu'on  s'était  vu  obligé  d'in- 
tervenir a  cause  des  actes  d'hostilité  commis  par  le  Huascar  con- 
tre des  propriétés  et  des  narires  anglais,  mais  qu'on  l'avait  fait 
uniquement  dans  le  but  de  protéger  ces  navires,  et  non  pour  agir 
pour  ou  contre  le  gouvernement  péruvien, .  attendu  que  le  devoir 
était  d'observer  une  stricte  neutralité  dans  les  affaires  intérieures 
de  la  République. 

Le  gouvernement  péruvien  ne  se  contenta  pas  de  ces  déclara- 
tions et  adressa  directement  au  gouvernement  anglais  une  demande 
de  réparation,  fondée  sur  le  double  argument  de  la  conduite  abu- 
sive du  contre-amiral  anglais  et  de  la  violation  des  eaux  territo- 
riales du  Pérou. 

M.  Pedro  Galvez,  ministre  du  Pérou  k  Londres,  dans  les  notes 
successives  qu'il  remit  au  Foreign  office,  le  27  novembre  1877  et 
le  12  juillet  1878,  k  l'appui  de  cette  demande,  expose  clairement 
la  position  du  navire  rebelle  et  le  caractère  respectif  des  actes  qui 
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lui  sont  imputés  ainsi  que  des  procédés  employés  contre  lui  par  le 
contre-amiral  anglais. 

11  commence  par  établir  la  nationalité  du  Huascar^  qui  par  sa 
rébellion  avait,  il  est  ^Tai,  perdu  tout  droit  a  représenter  l'autorité 
nationale  et  était  devenu  responsable  de  ses  propres  actes;  mais 
sa  rupture  avec  le  gouvernement  péruvien  n  avait  et  ne  pouvait 
avoir  un  caractère  absolu,  puisque  le  gouvernement,  loin  de  re- 
noncer a  le  reprendre,  a  employé  tous  les  moyens  pour  y  panenir  : 
ses  officiers,  quoique  coupables,  n'avaient  pas  cessé  d'être  Péru- 
viens, et  c'est  le  devoir  du  Pérou  de  s'opposer  à  ce  que  par 
rapport  k  eux  on  enfreigne  les  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. 

Ce  point  établi,  M.  Galvez  'recherche  quelle  était  la  situation 
réelle,  le  statut  du  navire  rebelle.  En  premier  lieu  il  s'attache  à 
démontrer  par  les  faits  qu'on  ne  pouvait  k  aucun  titre  lui  attribuer 
le  caractère  de  belligérant. 

11  est  constaté  que  le  6  mai  1877  il  n'y  avait  et  n'était  sur- 
venu au  Pérou  pendant  les  vingt-quatre  jours  suivants^  qu'ont 
duré  les  aventures  du  Huascar,  ni  guerre  civile  ni  soulèvement 
d'aucune  sorte  dans  une  seule  localité  de  la  république.  Aux  ter- 
mes de  la  législation  du  pays  l'insurrection  de  ce  navire  était 
simplement  un  délit  commun  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État. 
On  est  donc  en  droit  de  conclure  que  : 

1"  Depuis  que  le  Huascar  avait  été  soustrait  a  l'obéissance  du 
gouvernement  constitutionnel  de  la  république,  il  avait  cessé 
d'avoir  le  caractère  de  navire  de  guerre  de  l'État,  et  par  suite  il 
ne  jouissait  plus  des  droits  et  des  privilèges  que  le  pavillon  na- 
tional assure  a  ces  navires. 

2''  Comme  il  ne  représentait  pas  une  fraction  de  la  nation  dans 
une  guerre  civile  ou  dans  un  '  simple  soulèvement  d'une  partie  du 
pays,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'existaient  au  Pérou,  il  ne  pouvait 
être  considéré  par  les  autres  puissances  comme  belligérant. 

S""  £n  supposant  même,  par  voie  d'argumentation,  que  cet  état 
de  guerre  intérieure  eût  existé,  le  Huascar  n'aurait  pas  eu  droit  non 
plus  aux  considérations  de  belligérant,  tant  que  les  autres  nations 
n'auraient  pas  reconnu  cet  état  de  guerre  ;  or  aucune  ne  l'a  fait  et 
n'aurait  pu  le  faire  sans  manquer  a  la  réalité  des  choses. 

4''  La  condition  tout  a  fait .  anormale  du  Huascar ^  puisqu'il 
manquait  de  toute  représentation  aussi  bien  de  droit  que  de  fait, 
non  seulement  autorisait  les  autres  États  a  empêcher  sa  naviga- 

n.  20 
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tioa  ea  le  détenant  dans  leurs  ports  et  en  le  désarmaot  jusqua 
ce  qu'il  fût  réclamé  par  ceux  qui  avaient  missîoQ  pour  cela;  elle 
leur  en  faisait  ménie  un  devoir  international. 

5""  Les  violations  du  droit  des  gens  que  le  Huascar  aurait  pu 
commettre  en  mer  contre  la  vie,  les  propriétés  et  le  pavilkm 
étrangers  auraient  donné  droit  de  les  contenir  et  de  les  réprimer 
aux  forces  navales  de  la  nation  lésée  et,  en  Tabseuee  de  eeUes* 
ci,  à  celles  de  toute  autre  nation  auxquelles  les  personnes  létces 
dans  leurs  intérêts  auraient  demandé  protection  ;  et  dans  ee  cas  ni 
les  actes  hostiles  du  navire  rebelle  contre  un  pavilUm  queicoaqie 
ou  des  intérêts  étrangers  n'auraient  impliqué  une  offense  de  la 
part  du  Pérou  envers  la  nation  lésée  ;  ni  les  représailles  ou  le§ 
mesures  de  force  que  les  navires  de  *  ce  pays  eussent  enpiojées 
contre  le  Huascar  n  auraient  impliqué  offense  et  eneore  iboibs 
violation  des  droits  souverains  de  la  république. 

Ces  conclusions  posées,  le  ministre  péruvien  nie  que  le  Huatear 
se  soit  livré  a  des  actes  auxquels  on  soit  en  droit  d'attribuer  la 
nature  de  £aits  de  piraterie. 

«  Si,  dit-il,  le  Huascar  avait  été  un  pirate,  c'est-^-dire  si,  atta- 
quant sur  mer  les  personnes  et  les  propriétés  dans  Tintention  de 
piller,  il  s'était  converti  en  ennemi  du  genre  humain,  alors  le 
droit  des  gens  aurait  autorisé  a  le  punir  avec  la  dernière  rigueur, 
et  le  gouvernement  péruvien,  aussi  bien  que  tout  autre  gouvernement 
civilisé,  aurait  considéré  le  Huascar  comme  un  ennemi  commun. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas  :  le  Huascar  n'était  pas  un  pirate,  mais 
un  rebelle,  que  le  gouvernement  péruvien  a  mis  en  jugement  sans 
lui  donner  la  première  qualiflcation. 

Les  actes  du  Huascar  auxquels  le  contre-amiral  anglais  hh  al- 
lusion ne  sont  pas  piratiques  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils 
soient  innocents,  surtout  au  point  de  vue  des  lois  et  dés  intérêts 
du  Pérou.  Ainsi  dans  l'incident  de  la  Santa  Bosa  le  seul  offensé 
a  été  le  gouvernement  dont  on  réclamait  la  correspondance.  Il  en 
a  été  de  même  relativement  au  John  Elder,  qui,  k  part  un  arrêt 
de  soixante-cinq  minutes,  n'a  éprouvé  aucune  perte  et  a  été,  an 
dire  de  ses  officiers,  traité  avec  la  plus  grande  courtoisie.  Le  va- 
peur Colombia,  k  Pisagua,  n'a  pas  eu  le  moindre  démêlé  avec  le 
Huascar  :  son  capitaine  a  lui-même  contribué  k  ee  qu'on  livrit 
comme  prisonniers  les  deux  chefs  commissionnés  par  le  gouver- 
nement,  et,  sans  avoir  souffert  la  moindre  difficulté  k  être  expédié, 
il  a  quitté  le  port,  dont  l'occupation  temporaire  par  le  Hua9c&r  n'a 
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lésé  d autres  intérêts  que  ceux  de  ladministration  et  de  l'ordre 
public.  Relativement  au  charbon  enlevé  de  VImuncina  et  k  I^allul- 
sioD  faite  par  le  capitaine  de  ce  navire  à  une  protestation  qu^à  àh 
faire  à  son  bord  un  mécanicien  anglais  du  Huascary  il  n'existé  pas 
de  preuve  suffisante,  et,  cette  preuve  existât-elle,  cela  né  sùfflfdil 
pas  pour  donner  au  Huascar  le  caractère  de  pirate,  puisque  en  ce 
qui  regarde  le  premier  de  ces  faits  ni  les  circonstances  ni  la.  fin 
ne  peuvent  le  faire  considérer  comme  un  acte  de  piraterie,  bien 
qu'il  sioit  coupable  ;  quant  au  second,  il  est  notoire  (][uè  lé  bë- 
canicien  dont  il  est  parlé  n'est  demeuré  à  bord  du  Hijméar  que 
jusqu  a  ce  qu'il  eût  reçu  à  Cobija  la  note  du  contre-amiîràl,  qu'on 
lui  a  payé  aussitôt  ses  gages  et  son  passage  pour  Calfào  et  qu'on  Ta 
débarqué  comme  il  le  désirait.  » 

Aucun  des  faits  que  nous  venons  d'exposer  n'était  doAc  de  na- 
ture k  autoriser  le  contre-amiral  anglais  à  traiter  le  Hkuiècar 
comme  il  l'a  fait,  en  le  sommant  immédiatement  de  $e  rendre 
sans  autre  explication,  et,  sur  son  refus,  en  employant  incontinent 
pour  l'y  contraindre  des  moyens,  notamment  des  torpilles,  qui  ne 
pouvaient  qu'entraîner  l'entière  destruction  du  navire,  procédé 
évidemment  en  contradiction  avec  la  déclaration  du  contre-amiral 
que  son  but  était  uniquement  de  capturer  le  Huascar  pour  le  res- 
tituer a  ses  autorités  légitimes. 

Maintenant,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  envisagé  les  acte^  du 
Huascar,  il  importe  de  constater  qu'aucun  de  ceux  qui  concernent 
des  sujets  étrangers,  leurs  propriétés  et  leurs  droits  n'a  été  porte 
a  la  connaissance  du  gouvernement  péruvien  ni  par  la  légation 
anglaise  ni  par  celle  du  Chili,  ni  avant  ni  après  la  redditîoil  du 
navire;  le  ministère  des  relations  extérieures  du  t^érou  n'a  reçu 
non  plus  aucune  communication  officielle  ou  confidentielle,  aucun 
document  public  ni  privé  de  la  part  dé  ces  nations  ou  de  quelque 
autre  l'informant  ou  se  plaignant  de  ce  qui  se  passait.  AU  sur- 
plus le  gouvernement  péruvien,  s'aïkpuvant  sur  lé  décret  du  8  mai, 
ne  pouvait  être  requis  sous  auctiué  forme  d'intervenir  dans  les 
réclamations  de  ceux  qui  se*  trouvaiiént  lésés  dans  leurs  intérêts 
ou  outragés  dans  leurs  pecâbnné£(  par  TéqUipage  du.  Bu^car,  qui 
agissait  sous  sa  propre  réspOnsabnité. 

En  tout  état  de  cause  rien  ne  pouvait  ^UfoH^er'  té  (6'nirë-aniiral 
de  Horsey  a  attaquer  le  Hmscar  dan^  fés  ëàitx  téirîtôrîà^es  du 
Pérou,  d*une  nation  qui  était  en  paix  avec  PAngleterre. 

«  En  admettant  pour  un  moment,  dit  M.  Oalvez,  la  position 
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d^^'jafluelle  veut  se  placer  le  contre-amiral,  e'est-a-dire  en  sup- 
pi[^^afit  ;(iu'il  eut  le  droit  de  poursuivre  un  navire  commettant  des 
^cteSj.de  piraterie,  il  n'aurait  jamais  pu  ni  dû  opérer  cette  pour- 
5ujtç.§m;j-le  territoire  péruvien,  sans  violer  le  droit  des  gens;  car 
ji^ai^s  h'  jjratique  aucune  nation  ne  Ta  permis,  et  il  n'est  pas  croya- 
b(e^",qu;(f|ie^le  permette. 

,j  «  jLjÇs'^jrconstances  de  Tallaque  du  Huascar  par  les  navires  an- 
^l^is  §QWt.  <k  caractère  le  plus  grave,  parce  que  cette  attaque  a  eu 
Jiejf  jipn  seqj,ement  dans  les  eaux  péruviennes,  c'est-a-dire  en  de- 
clans  (runû^islance  de  la  côte  considérée  comme  comprise  dans 
la^  iuridiçtjion  ^d'un  État,  mais  encore  dans  un  port,  où  il  existe 
des  Diotds  j))jUS  puissants  qu'en  pleine  mer  de  respecter  le  do- 
maine ùational,  et  a  la  face  de  toute  une  population. 

.  «^  La  vic^latipp  n'a  pas  consisté  uniquement  à  ne  pas  respecter  les 
eaux  târri tonales,  mais  à  ne  tenir  compte  ni  des  dégâts  auxquels 
il.exnosîiit  la, localité  de  Pacoclia,  ou  sont  tombes  de  tous  cotes 
des  •jproicctiJes^  lances  par  les  bâtiments  anglais,  m  de  1  alarme 

uil  y  ^  upo0uite,et  qui   s'est  répandue   presque  instantanément 

aris  toute  '  l'étendue  de  la  république  où  elle  a  créé  un  état 
jdcv  sur{î,\çitiatioi2   de  nature  a  compromettre  sérieusement  1  ordre 

«  C  est  en  vain  que  pour  atténuer  la  graMte  de  la  conduite  du 
Çjontre-anaiijal  ^anglais,  on  invoquerait  la  clause  du  décret  du  8  mai 
offrant  une  reè9pfipeç|se  a  quiconque  coopérerait  k  la  prise  du 
J^uascar.  Une  parqiUç  offre  n'autorisait  ni  ne  pouvait  autoriser  la 
violatRiin  du  droit  de  jundiction  territoriale,  que  toutes  les  nations 
sont  SI  iiâlouscjs  ue  maintenir  dans  son  intégrité.  Au  surplus  Thy- 
nothese  une  .le  coiurç-amiral  de  Horsev  avait  exclusivement  1  m- 
tcntiQn  (ljac;çoi?ij)Iir  lej^hijs.  (|ij^  décret  ne  se  soutient  pas  devantscs 
narolès  cl  ses  actcfii,  car  il  a  anlusieurs   reorises  déclaré  vouloir 


sous,  rautorjte  duquel  il  .travaillait  a  rai 
d  autant  plus  que  les  movqns  d  attaque  qu  il  a  déployés  ne  pou- 
valent  tendre  a  une  simple  ca^i^t^rp,  mais  a  la  destruction  compkle 
xlu  Huascar.  qui  n'-a  échappe  au  combat  soutenu  contre  les  deux 
vapeiirs  ani^lais  qu  apn^s  avoir  eftrouvti  des  avaries  consideraoïes 
(lui  sont  auiourd  bui  ime  cause  de  préjudices  et  de  dépenses  graves 
nonr  la  république:  a     -, 
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Comme  oa  devait  s'y  attendre,  le  Foreign  office^  dans'litfi^héJ 
pense  au  représentant  du  Pérou,  fait  valoir  que,  puisqu'il  tt^jj^^ "àKaSt 
pas  d'autre  moyen  d'obtenir  satisfaction  du  gouvernement  ^H^iëH 
pour  aucun  des  actes  du  Huascar,  qui  naviguait  sans  pavittôti^ittôi 
tional,  le  contre-amiral  de  Horsey  s'était  vu  forcé  d'agir  d'iiné  iÀX^X^fi 
décisive  pour  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  anglais  \  l)u*en  ?^Jiov?'fl 
résumé  en  attaquant  le  Huascar  il  n'avait  fait  que  son  ide^dir^'k 
avait  même  rendu  un  ser>îce  matériel  au  gouvernement  dlii  PëfOili 
en  ce  sens  que  sans  nul  doute  les  avaries  qu'il  a  fait  épltiuvet^iau 
navire  rebelle  ont  puissamment  contribué  a  amener  CGlpîJcîJ  ili<s* 
rendre,  le  lendemain  même,  aux  autorités  péruviennes.    a^ûW  Y:      .,vr\nbwo 

Nous  avons  vu  comment  le  représentant  du  Pérou  avâiffftiili^ït'a^  "'  '  "^^  o^nni 
vance  bonne  justice  de  chacun  de  ces  arguments;  mais  iDeme^fiuh 
qu'il  n'avait  pas  prévu  et  qu'il  ne  pouvait  du  reste  potfviMr|.infia 
l'offre  de  récompense  contenue  dans  le  décret  du  8  mai  leomanîstiif 
anglais  semble  arguer  que  le  gouvernement  péruvien  recomnihn- 
dait  la  prise  du  Huascar  n'importe  m  il  se  trouverait.  C'est  dbbiurr 
'a  la  clause  du  décret  qu'on  invoque  et  que  nous  avons  reproAriie 
plus  haut  dans  sa  teneur  précise  une  extension  qu'elle  ne  con^j, 
porte  pas  :  elle  ne  dit  rien  et,  selon  nous,  n'implique  rien  de  sertiV 
blable.  ' 

La  demande  de  satisfaction  conserve  donc  toute  sa  valeur  en  ce 
qui  regarde  la  violation  des  eaux  territoriales  et  les  conséquences 
qu'elle  a  entraînées. 

En  dehors  des  voies  diplomatiques  le  gouvernement  anglais 
s'était  montré  moins  tranchant  dans  sa  décision.  A  la  date  du 
P'  août  1877  le  comte  de  Derby,  alors  chef  du  département  des 
affaires  étrangères,  déclarait  adhérer  à  l'opinion  des  lords  commis- 
saires de  l'amirauté,  qui,  tout  en  ne  désapprouvant  pas  la  con- 
duite du  contre-amiral  de  Horsey,  considéraient  «i  qu'il  aurait  agi 
plus  judicieusement,  s'il  avait  tâché  en  -  premier  lieu,  lors  de  sa 
rencontre  avec  le  Huascar,  d'obtenir  une  réparation  légitime  au 
moyen  de  remontrances,  et  que  par  ce  mode  d'agir  le  conflit 
causé  par  sa  sommation  péremptoire  au  Huascar  de  se  rendre  im- 
médiatement sous  peine  de  se  voir  canonné  aurait  pu  être 
évité  *  (1). 
Cette  conduite  eût  été  plus  d'accord  avec  les   principes  suivis 

(1)  Voir  Correspondence  relating  to  Ihe  engagements  betveen  Her  Majesty's 
ghips  «  Shah  »  and  c  Amethyst  »  and  the  «  Huascar  ït,  presented  to  bot  h  Hotises 
of  Parlianwnt  by  command  of  Her  Majesty,  1877. 
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venait  à  s'emparer  d'eux.  L  adoucissement  des  mœurs,  les  progrès 
de  la  civilisation  et  un  sentiment  plus  vrai  des  devoirs  qu  impose 
la  justice  humaine  ont  proscrit  cet  usage  barbare.  De  nos  jours 
chaque  nation  a  réglementé  par  sa  législation  propre  les  formes  de 
procédure  a  observer  pour  la  répression  de  la  piraterie  ;  les  peines 
qu'elles  infligent  sont  toujours  rigoureuses  ;  mais  du  moins  elles 
sont  justes,  graduées  et  entourées  des  garanties  voulues  pour 
épargner  des  innocents  et  ne  frapper  que  les  coupables. 

Comme  le  dit  avec  raison  Pardessus  dans  son  traité  de  droit  com- 
mercial, le  droit  de  tuer  les  pirates  sans  autre  forme  de  procès  se  perd 
en  même  temps  que  celui  de  tuer  des  ennemis  pris  dans  un  combat 
ou  dans  les  cas  de  légitime  défense  ;  la  seule  différence  entre  eux, 
c'est  que  ces  derniers  sont  traités  comme  des  prisonniers  de  guerre, 
tandis  que  les  premiers  le  sont  comme  des  criminels  ordinaires. 

La  plupart  des  nations  maritimes  réservent  à  des  tribunaux  d'ex- 
ception, cours  d'amirauté  ou  autres  analogues,  la  connaissance  et 
le  jugement  de  la  piraterie  ;  elles  ont  été  guidées  en  cela  par  le 
caractère  intrinsèque  de  ce  crime  et  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  il  s'accomplit  d'ordinaire.  Et  ici  nous  devons  rap- 
peler la  distinction  établie  plus  haut  entre  la  piraterie  internationale^ 
qui  relève  du  droit  des  gens,  et  celle  qu'on  peut  appeler  UgàU^ 
parce  qu'elle  ne  découle  que  d'une  qualification  sanctionnée  par  la 
loi  propre  de  telle  ou  telle  nation.  Cette  dernière  sorte  de  pira- 
terie, n'ayant  aucun  caractère  d'universalité,  ne  saurait  être  justi- 
ciable que  des  tribunaux  du  pays  qui  l'a  élevée  à  la  hauteur  de  crime 
maritime  ;  au  contraire  la  piraterie  du  droit  des  gens  peut  être 
punie  par  tout  État  qui  parvient  k  s'emparer  des  coupables.  D'une 
part,  en  efiet,  le  navire,  par  les  actes  criminels  auxquels  il  a  été 
employé  et  par  l'abus  qui  a  été  fait  de  son  pavillon,  a  perdu  toute 
nationalité,  tout  droit  au  privilège  juridictionnel  qu'implique  son 
origine  ;  d'autre  part,  les  pirates,  en  étendant  k  l'infini  le  cercle 
de  leurs  déprédations,  en  s'attaquant  aux  intérêts  du  commerce 
maritime  tout  entier,  en  se  plaçant  en  dehors  de  toutes  les  lois  so- 
ciales et  morales,  cessent  d'être  citoyens  d'aucun  pays  et  devien- 
nent justiciables  de  toutes  les  nations  civilisées. 
^j^«§^^  §  1158.  Les  objets  de  toute  espèce  trouvés  en  la  possession  des 
les  pirates,  piratcs  doivcut  être  rcstitués  k  Icurs  légitimes  propriétaires,  le  vol 
ne  pouvant  jamais  devenir  un  titre  légitime  d'appropriation,  et 
d'ailleurs  les  prises  maritimes,  quelque  temps  qu'elles  soient  reSf 
tées  entre  les  mains  des  pirates,  n'ayant  point  perdu  leur  nationa- 
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lité  par  le  fait  de  la  durée  plusou  moins  prolongée  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  capture.  C'est  là  un  principe  universellement  admis,  k 
lexception  de  la  législation  espagnole,  qui,  se*  guidant  d après  des 
règles  consacrées  en  matière  de  course  maritime,  établit  que  les 
reprises  faites  sur  un  pirate  qui  les  a  possédées  vingt-quatre  heu- 
res appartiennent  comme  butin  et  intégralement  au  capteur. 
Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  restitution  aux  propriétaires  des 
objets  dont  ils  ont  été  dépoiiillés,  ou  de  leur  produit  quand  ils  ont 
été  vendus  à  des  tiers,  est  subordonnée  aux  preuves  et  auxjustifi- 
cations  établies  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État  (1)  ? 

Dans  le  cas  de  naufrage  ou  d  echouement  d'un  bâtiment  pirate 
les  habitants  des  côtes  n'ont  pas  plus  le  droit  de  le  piller  que  tout 
autre  bâtiment  naufragé  ;  le  sauvetage  est  effectué  par  les  soins 
des  autorités  locales,  et  les  objets  sauvés  appartiennent  a  ceux  que 
les  lois  du  pays  ont  désignés. 

%  1159.  La  célèbre  association  des  flibustiers,  terreur  de  la  mer 
des  Antilles  au  XVIP  et  au  XVIIP  siècle,  n'était  au  fond  qu'une 
espèce  particulière  de  piraterie,  à  laquelle  il  n'a  manqué  pour  res- 
sembler complètement  a  celle  des  régences  barbaresques  que  de 
reposer  sur  un  gouvernement  constitué  et  reconnu  par  toutes  les 
nations.  Les  flibustiers  entretinrent  des  relations  suivies  avec  les 
autorités  de  Saint  Domingue,  qui  ne  mirent  aucun  obstacle  à  leurs  ex- 
péditions ni  au  partage  ou  k  la  distribution  de  leur  butin.  Cette  asso- 
ciation devint  si  formidable  qu'en  1685  elle  dirigea  une  expédition 
contre  la  ville  de  Veracruz,  qu'elle  saccagea  complètement  ;  en  1684 
une  autre  contre  le  Pérou,  et  peu  de  temps  après  une  troisième 
contre  le  Yucatan  ;  les  excès  qu'elle  commit  avaient  flni  par  prendre 
un  tel  caractère  de  gravité  et  parfois  de  férocité  que  les  grandes 


(1)  Parmi  les  traités  de  commerce  qui  établissent  cette  règle  nous  pouvons  citer 

ceux  de  1658  entre  le  Danemark  et  la  Suède  (Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  205)  ;  de  1675 

entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Turquie  (Dumont,  t.  VII,  pte.  1,  p.  297;  State 

papersy  1812-1814,  p.  747);  de  1742  entre  la  France  et  le  Danemark  (De  Qercq,  1. 1, 

p.  46;  State  papersy  y.  XXXV,  p.  1263);  de  1787  entre  la  France  et  la  Russie  (De 

Qercq,  t.  I,  p.  171;  Martens,  l'«  édit.,  t.  III,  p.  1  ;  2«  édit.,  t.  IV,  p.  196);  de  1795 

entre  r£spagne  et  les  États-Unis  (Ch.  Calvo,  t.  IV,  p.  113;  Elliot,  v.  I,  p.  390; 

CautUlo,  p.  665;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  561;  2*  édit,  t.  VI,  p.  143;  State 

papers,  vol.  VIII,  p.  540);  de  1828  entre  la  France  et  le  Brésil  (De  Clercq,  t.  III, 

p.  505;  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VllI,  p.  56);  de  1835  entre  TAutriche  et  la 

Grèce  (Neumann,  t.  IV,  p.  369;  Martens,  Nouveau  recueil^  t.  XIV,  p.  92;  State 

paperSy  v.  XXIII,  p.  335);  de  1843  entre  la  France  et  le  Venezuela  (De  Clercq,  t.  V, 

p.  T;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  165)  ;  et  de  1861  entre  la  France  et  le  Pérou  (De 

Qtrcq,  t.  VIII,  pp.  193  et  seq.). 


Les 
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Pirates 
de  rOcéanie. 


Bandits. 


puissances  maritimes  s'unirent  pour  la  combattre  en  commun  et  par- 
vinrent k  la  faire  disparaître  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIP  siècle. 

Les  expéditions  flibustières  dirigées  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées par  TAméricain  Walker  contre  les  Républiques  de  l'Améri- 
que centrale  ont  été  des  faits  isolés  d'un  caractère  plutôt  politi- 
que, qui,  malgré  leur  importance,  différaient  essentiellement  de 
ceux  des  boucaniers  des  Antilles  :  nous  croyons  ne  pas  avoir  k 
nous  étendre  ici  sur  le  mobile  secret  qui  les  avait  inspirées,  ni  sur 
leurs  résultats,  qui  ont  abouti,  on  le  sait,  k  la  mort  de  ce  chef  et 
de  ses  principaux  complices. 

§  H  60.  De  nos  jours  la  véritable  piraterie  organisée  n'existe 
plus  que  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Océanie.  Les  actives 
poursuites  dont  elle  est  l'objet  de  la  part  des  croisières  européen- 
nes dans  ces  parages  et  surtout  l'emploi  de  la  marine  k  vapeur 
ne  tarderont  sans  doute  pas  k  en  amener  la  destruction  et  k  rendre 
sous  ce  rapport  au  commerce  maritime  dans  l'extrême  Orient  la 
complète  sécurité  qui  lui  manque  encore*. 

§  1161.  Les  malfaiteurs  isolés  qui,  pour  vivre  de  pillage  et  de 
déprédations,  attaquent  k  main  armée  les  gouvernements  établis 
ou  les  propriétés  privées  prennent  le  nom  de  bandits  quand  ils 
agissent  sut*  H  terre  ferme,  et  celui  de  forbans  quand  ils  opèrent 
par  mer  sur  les  côtes.  Leur  champ  d'action  est  généralement  li- 
mité ;  il  ne  s'étend  guère  au  delk  des  frontières  d'une  nation  ;  lors- 
qu'ils les  franchissent,  ils  sont  justement  considérés  comme  placés 
eii  dehors  dd  droit  commun,  indignes  d'asile,  et  leurs  embarcations 
peuvent  être  traitées  comihe  pirates  par  tout  bâtiment  de  guerre, 
garde-côte  ou  autre,  (\m  parvient  k  s'en  emparer  **. 

*  BeUo,  pte.  2,  cap.  10,  §  3;  Wheaton,  Élém.,  pte.  2,  ch.  2,  §  45;  Cauchy, 
t.  I,  pp.  45,  46,  114,  152-155,  180,  458-460;  t.  Il,  p.  388;  Phillimore,  Corn., 
vol.  I,  t)te.  3,  ch.  20;  Ortolan,  WyleSy  lîv.  2,  ch.  11;  Pistoye  et  Duverdy, 
Traitéy  lit.  i,  ch.  3,  sect.  1;  Cussy,  Phasct,  iiv.  1,  lit.  3,  §  35;  liv.  2,  ch.  36,  §  4; 
Ri(tuelme,  lib.  î,  lit.  2,  cap.  8;  Kent,  Com.,  vol.  I,  §§  100,  183-187;  Twiss, 
PeacCy  §170;  Lawrence,  Éhhn.,  by  Wheaton,  note  79;  Dana,  Élém.,  by  Wheaton, 
notes  74,  84;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3^  ch,  3,  §§  1-3;  Bynkershoek,  Quœst.y  lib.  1, 
cap.  17;  Loccenius,  De  jure  marit.,  lib.  2,  cap.  3,  §  1;  Pinheiro  Ferreira,  Cours, 
t  It,  p.  132;  Fœlix,  §  545;  Wildmaii,  vol.  I,  p.  201;  Rutherforth,  Inst.,  b.  2,  ch.  9; 
Jehkîns,  Worhi^  vol.  II,  p.  714;  Cussy,  Précis;  Àzuni,  Systètyie,  pte.  2,  ch.  3,  §  7; 
Hu()ner,  De  la  saisie,  pte.  2,  ch.  3,  §  G;  Arnould,  Systhne,  ch.  10,  p.  98;  Bouchaad, 
Théorie,  {).  78;  Klûber,  Droit,  §  260;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  2,  ch.  6,  §  78; 
Pradîer-Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  .55,  56;  Moser,  Versuch,  t.  IX,  pte.  2,  p.  73; 
Kamptz,  Nc^ie  lit.,  §  388;  Klûber,  Acte,n,  t.  V,  p.  628;  Wheaton,  Reports^  vol.  V, 
pp.  144-184;  llauterive  et  Cussy,  Recueil;  Massé,  §§  114, 154,  528. 

*•  Bello,  pte.  2,  cap.  10,  §  2. 
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SECTION  L  —  Juridiction  d'un  État  sur  les  crimes 

ET   LES  DÉLITS. 


%  1162.  C'est  un  principe  général  de  droit  que  les  crimes  ont     juridiction 
toiqours  un  caractère  local  et  sont  régi^  exclusivement  par  la  loi  lea  crimes  et 
pénale  du  pajs  où  ils  ont  été  commis  et  non  par  celle  de  l'en- 
droit où  ses  conséquences  peuvent  s'étendre. 

%  1163.  Il  est  cependant  certains  faits  délictueux  ou  cfiminds  ciioMt 
qui^  en  raison  de  leur  caractère  exceptionnel  de  gravité  et  deâ  neis. 
conséquences  funestes  qu'ils  peuvent  avbir,  sont  déftnis  et  punis 
par  la  loi  pénale,  abstraction  faite  du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 
De  ce  nombre  sont  la  trahisoti,  la  fabrication  de  faussé  moUnaie, 
la  falsification  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banques  publi- 
ques, etc.  Pour  ces  divers  crimes  il  ii'y  a  pour  ainsi  dite  pas 
d'exterritorialité,  et  la  loi  pénale  ne  confère  k  aucun  État  le  droit 
de  poursuivre  et  de  punir  le  coupable  lorsqu'il  retombe  sous  sa 
puissatice.  C'est  même  pour  cela  qu'on  dit  que  les  lois  relatites 
aux  crinies  qui  intéressent  la  sûreté  et  la  prospérité  publiques 
suivent  les  coupables  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  et  quel 
que  soit  le  pays  où  ils  les  ont  violées. 

Ainsi  les  articles  5,  6  et  7  du  code  français  d'instruction  crimi- 
nelle portent  que  «  tout  Praiiçais  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
des  crimes  de  la  catégorie  que  nous  venons  d'indiquer  peut  être 
poursuivi,  jugé  et  puni  en  France  conformément  âbx  lois  françaises. 
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Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs  ou 
complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en  France  ou  dont 
le  gouvernement  obtiendrait  l'extradition .  » 

Les  lois  pénales  de  Tempire  allemand  et  de  l'Italie  ont  des  dis- 
positions analogues,  applicables  aussi  bien  aux  nationaux   qu'aux 
étrangers,  pour  punir  les  crimes  en  question,  même  commis  hors 
du  territoire. 
SfcriSSSSi       §  1164.  Le  droit  pénal  ou  criminel  de  chaque  nation  participe  k 
internationau  la  fois  du  droit  public  ct  du  droit  privé  de  cette  nation. 

Pour  ce  qui  regarde  l'action  de  l'État  ou  des  autorités  instituées 
k  l'effet  de  poursuivre  et  de  punir  les  auteurs  des  crimes  et  des 
délits,  le  droit  criminel  est  du  ressort  du  droit  public  ;  il  n'appar- 
tient au  droit  privé  qu'en  ce  qu'il  a  également  pour  objet  la  répa- 
ration des  intérêts  privés  qui  ont  été  lésés  par  ceux  des  actes  de 
l'homme  que  la  loi  qualifle  de  crimes  ou  de  délits. 

Le  droit  criminel  international  traite  donc,  comme  le  droit  civil 
international,  des  personnes  et  des  choses. 

Sous  le  rapport  des  personnes  il  distingue  entre  les  citoyens 
ou  sujets  de  l'État  et  les  étrangers. 

Les  choses  sur  lesquelles  les  infractions  sont  commises  peuvent 
se  trouver  soit  sur  le  territoire  de  l'État  dont  les  tribunaux  sont 
appelés  à  instruire  sur  l'infraction  et  k  la  punir,  soit  hors  de  ce 
territoire. 
déUtocOTimS  ^  1165.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  droit  qu'a  chaque 
toïrenationÛ"  ^^^^  ^^  j^g^^  et  de  puuir  sclou  SCS  lois  les  crimes  ou  les  délits 
commis  sur  son  territoire.  On  peut  même  dire  qu'il  est  de  la 
compétence  morale  de  l'État  et  même  obligatoire  pour  lui  de  punir 
tous  les  crimes  commis  sur  son  territoire  non  seulement  contre  un 
de  ses  nationaux,  mais  contre  toute  personne  demeurant  dans  le 
pays.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  en  principe  si  la  personne 
lésée  était  ou  n'était  pas  sur  le  territoire  au  moment  où  le  tort  lui 
a  été  causé.  Par  exemple,  si  un  faux  est  commis  dans  un  État  au 
préjudice  d'un  étranger  absent,  cet  étranger  malgré  son  absence 
n'a  pas  moins  le  droit  de  demander  des  poursuites  criminelles 
contre  le  faussaire. 

Dans  ces  cas  la  loi  pénale  de  l'État,  comme  toutes  les  lois  d'ordre 
public,  s'applique  indistinctement  aux  nationaux  et  aux  étrangers. 

Tout  étranger  peut  être  poursuivi  dans  l'État  de  sa  résidence 
momentanée  k  raison  de  crime  ou  de  délit  commis  par  lui  sur  le 
territoire  de  cet  État. 
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Par  le  fait  les  étrangers  se  trouvent  comme  les  nationaux  placés 
sous  la  protection  de  TÉtat,  mais  aussi  dans  lobligation  de  les  ob- 
server ;  et  le  pouvoir  souverain ,  de  cet  État  est  nécessairement  eft 
droit  de  réprimer  la  violation  de  ces  lois  sous  peine  de  cesser  d'être 
souverain.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  si  Tauteur  de  la 
violation  des  lois  est  un  sujet  du  même  État  ou  un  étranger  qui 
ne  s'y  arrête  que  passagèrement.  Du  reste  c'est  une  circonstance 
indifférente  que  le  crime  ou  le  délit  ait  été  commis  au  préjudice 
d'un  sujet  ou  d'un  étranger  et  que  la  victime  soit  présente  sur  les 
lieux  ou  absente  du  territoire  :  la  violation  de  la  loi  locale  existe 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  et  l'absence  de  la  victime  ne  saurait 
la  faire  disparaître. 

%  1166.  Mais  un  État  n'est  pas  dans  l'obligation  —  il  n'est  pas      cnm(^ 
de  sa  compétence  morale  —  de  punir  une  personne  résidant  sur  da  territoire. 
son  territoire  sans  être  son  sujet,  qui  est  accusée  d'avoir  commis 
un  crime  hors  de  sa  juridiction  contre  le  sujet  d'un  autre  État. 

Toutefois  certains  États  étendent  l'application  de  leurs  lois  jusqu'à 
atteindre  des  crimes  commis  sur  le  territoire  étranger,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  le  crime  a  été  commis  par  leurs  nationaux. 

Ce  mode  d'agir  ne  se  rattache  pas  directement  au  droit  interna- 
tional, mais  plutôt  aux  lois  locales  des  divers  pays,  et  ces  lois  diffè- 
rent beaucoup  dans  leurs  dispositions  respectives. 

§  1167.  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juin  et  du  3  juillet  Loi firançaise. 
1866,  tout  Français  qui  hors  du  territoire  de  la  France  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  française  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France  ;  tout  Français  qui  hors  du  territoire 
de  la  France  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi 
française  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni 
par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis  ;  toutefois,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu,  si  l'in- 
culpé prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 

Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de 
la  France,  d'un  crime  contre  un  Français  pourra,  a  son  retour  en 
France,  y  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  porte  plainte  contre  lui. 

Les  crimes  commis  par  des  Français  ou  des  étrangers  sur  un 
territoire  étranger  peuvent  être  poursuivis  en  France  quand  ils  y 
ont  été  préparés  ou  qu'ils  s'y  sont  achevés,  en  supposant  que  les 
faits  par  lesquels  le  crime  a  été  ainsi  préparé  ou  consommé  en 
France  soient  punis  par  la  loi  française. 
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Loi 
d'Autriche. 


i^^^et^és      S  1168.  Les  législations  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  parais- 

Pays-Bas.      scot  avoir  pris  celle  de  la  France  pour  modèle  :  elles  punissrat 

Tes  crimes  à  Tétranger  par  les  nationaux  contre  TÉtat  ou  leurs 

compatriotes,  mais  seulement  certains  crimes  commis  à  l'étranger 

par  les  nationaux  contre  des  étrangers. 

8ii^d?NOT-      §  1169.  La  Russie,  la  Norvège,  quelques-uns  des  cantons  suîs- 

smI  **  ^®  ®^*'  plusieurs  États  de  TAUemagne,  notamment  le  royaume  de 

Saxe,  font  juger  et  punir  d  après  leurs  lois  et  par  leurs  tribunaux 

tous  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux  à  Tétranger. 

%  1170.  L'article  30  du  code  pénal  d'Autriche  porte  que  les 
crimes  ou  les  délits  commis  par  un  sujet  autrichien  dans  un  État 
étranger  seront  punis  à  son  retour  selon  les  dispositions  du  code 
autrichien,  sans  égard  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  commis. 

Par  application  de  ce  principe  le  gouvernement  autrichien  et  le 
gouvernement  prussien  se  sont  engagés  réciproquement  à  faire 
punir  leurs  sujets  respectifs  qui  auront  commis  des  délits  fores- 
tiers, de  chasse,  de  pêche  ou  des  délits  ruraux  sur  le  territoire  de 
Tautre  État;  la  loi  applicable  est  celle  de  FÉtat  où  la  poursuite  a 
eu  lieu. 

§  1171.  Selon  le  §  97  du  code  d'instruction  criminelle  de  Prusse, 
lorsqu'un  sujet  prussien  a  commis  un  crime  ou  un  délit  en  pays 
étranger  et  que  le  tribunal  prussien  qui  l'a  fait  arrêter  refuse  de 
suivre  l'instruction  contre  lui,  ce  tribunal  doit  faire  conduire  le 
délinquant  devant  le  juge  prussien  de  son  domicile,  si  le  siège  de 
ce  dernier  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  six  milles,  et  ce  juge  est 
obligé  d'instruire  k  raison  de  ce  crime  ou  de  ce  délit. 

Le  §  98  du  même  code  ajoute  :  «  Si  le  fait  dont  le  sujet  prus- 
sien est  inculpé  est  punissable  seulement  d'après  les  lois  étran- 
gères et  non  d'après  les  lois  prussiennes,  il  n'y  a  lieu  à  instruire 
ni  k  prononcer  une  peine.  » 

§  1172.  Les  dispositions  du  code  pénal  bavarois  régissent  tous 
les  sujets  sans  distinction,  que  les  infractions  aient  été  commises 
dans  leur  patrie  ou  en  pays  étranger,  contre  le  gouvernement  on 
ses  sujets,  ou  contre  un  État  étranger  ou  ses  sujets.  Aucun  sujet 
bavarois  ne  peut  être  livré  k  un  État  étranger  k  l'effet  d'y  être 
jugé  et  puni  ;  s'il  a  commis  un  crime  on  délit  en  pays  étranger, 
l'instruction  sera  faite  et  le  jugement  prononcé  par  le  tribunal 
bavarois  dans  le  ressort  duquel  il  sera  arrêté,  e*  ce  tribunal  lui 
appliquera  la  peine  portée  par  les  lois  du  royaume,  sauf  les  dispo- 
sitions des  traités  ou  de  conventions  spéciales. 


Ld 

dePnuse. 


Loi 
de  Bavière. 
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%  1173.  La  jurisprudence  du  Wurtemberg  fait  dépendre  la  pu- 
nition du  crime  commis  a  I  étranger  par  un  Wurtembergeois  de  la 
question  de  savoir  si  le  crime  est  punissable  d'après  les  lois  de 
l'État  étranger  oit  il  a  été  commis. 

§  1174.  Les  lois  pénales  de  Tempire  allemand  sont  applicables 
à  tous  les  crimes  ou  les  délits  commis  sur  le  territoire  même  par 
les  étrangers;  mais  dans  la  règle  il  n'est  exercé  aucune  pour- 
suite au  sujet  des  crimes  ou  des  délits  commis  à  l'étranger. 

%  1175.  £n  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  États-Unis  il  est  de 
principe  que  les  crimes  et  les  délits  ne  peuvent  être  punis  ailleurs 
que  dans  le  lieu  ou  ils  ont  été  commis.  On  ne  poursuit  pas  un 
citoyen  ou  sujet  a  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  c<Mnmis  en  pays 
étranger.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  observée  avec  une  rigueur 
absolue. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis,  par  exemple,  poursuivent  et  pu- 
nissent la  traite  des  esclaves  pratiquée  par  leurs  nationaux  a  bord 
de  navires  étrangers,  et  les  crimes  commis  dans  les  pays  étrangers 
ou  la  juridiction  exterritoriale  leur  est  accordée. 

L'Angleterre  punit,  par  exception,  les  crimes  de  lèse-majesté,  le 
meurtre,  l'iiomicide,  la  bigamie,  les  actes  illégaux  commis  par  des 
équipages  anglais,  et  les  crimes  commis  par  des  Anglais  dans  cer- 
tains pays  barbares. 

I  1176.  La  même  différence  existe  dans  l'application  des  1<hs 
aux  crimes  commis  dans  un  pays  étranger  contre  un  État  ou  ses 
natîonan  par  des  étrangers  trouvés  ensuite  sur  le  territoire  de 
l'État  lésé. 

Prescfoe  tous  les  Étalis  considèrent  ces  crimes  comme  étant  en 
dehors  de  leur  juridiction  ;  plusieurs,  au  contraire,  agissent  d'après 
le  principe  qu'il  est  aussi  juste  de  punir  un  étranger  qu'un  natio- 
nal pour  des  crimes  commis  a  l'étranger  contre  eux-mêmes  ou 
contre  leurs  nationaux. 

Les  législations  positives  n'admeCteirt,  en  règle  générale,  la  pour- 
suile  contre  un  étranger  prévenu  de  crime  ou  de  délit  commis 
dans  un  antre  État  qu'a\itant  que  l'iofiractioci  préjuéicie  k  l'État 
(considéré  comme  corps)  sur  le  territoire  duquel  se  fait  la  pour- 
suite, o«  fu'il  s'agit  de  crimes  de  la  plus  hante  gravité. 

La  France  punit  seulement  les  crimes  publics  et  ceux  pour  les- 
quels les  Français  seraient  punissables,  s'ils  étaient  commis  à 
l'étranger. 

Quelques  États  refusent  un  refuge  sur  leur  territoire  aux  crimi- 
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nels  que  nous  venons  d  mdiquer,  tandis  que  d  autres,  notamment 
TAngleterre  et  les  États-Unis,  paraissent  accorder  le  droit  d'asile 
en  pareil  cas. 

§  1177.  La  loi  du  lieu  de  la  poursuite  règle  la  compétence  des 
autorités  et  détermine  seule  la  forme  de  procéder. 

§  1178.  Souvent  la  loi  d'un  État  prononce  une  peine  contre  un 
fait  que  la  loi  d'un  autre  État  laisse  impuni,  ou  bien  la  peine  in- 
fligée n'est  pas  la  même  dans  les  deux  législations. 

Dans  ce  conflit  il  est  généralement  admis  qu'il  faut  appliquer 
non  pas  la  loi  du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis, 
mais  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite,  par  la  raison  que  les  juges  d'un 
pays  ne  peuvent  jamais  appliquer  d'autre  loi  pénale  que  la  loi  pé- 
nale du  pays  ni  d'autres  peines  que  les  peines  décrétées  par  cette 
loi.  Certaines  législations  ont  admis  un  tempérament  qui  con- 
siste à  autoriser  l'application  de  celle  des  deux  lois  qui  est  la 
moins  sévère. 

§  1179.  Un  projet  de  code  pénal,  dû  a  l'initiative  de  M.  P.-S. 
Mancini,  alors  ministre  de  la  justice,  et  approuvé  dans  le  cours 
de  la  session  de  1877  par  la  Chambre  des  députés  italiens,  intro- 
duit dans  cette  partie  du  droit  d'importantes  réformes,  surtout  en 
ce  qui  touche  les  relations  internationales  :  c'est  une  sorte  de 
transaction  entre  les  deux  systèmes,  qui  dominent  dans  les  légis- 
lations des  autres  pays,  àe\^  territorialité  et  de  la  personnalité  des 
lois  pénales  ;  mais  dans  tous  les  cas  il  respecte  les  droits  respec- 
tifs des  États  intéressés  à  la  répression  des  infractions  k  leurs  lois 
commises  sur  leur  territoire  ou  sur  un  territoire  étranger. 

Si  le  crime  ou  le  délit  est  commis  en  Italie  par  un  Italien  ou  un 
étranger,  la  poursuite  peut  toujours  avoir  lieu,  même  dans  le  cas 
où  le  coupable  a  été  poursuivi  et  jugé  a  l'étranger. 

Ce  renouvellement  de  poursuites  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement 
prononcé  par  les  tribunaux  étrangers  n'est  pas  exécutoire  en  Italie  et 
par  conséquent  ne  serait  pas  suflisant  pour  rétablir  la  tranquillité 
troublée  par  le  délit  et  la  présence  de  son  auteur  dans  le  royaume  ; 
toutefois,  pour  ne  pas  enfreindre  la  maxime  non  bis  in  idem^  si  le 
condamné  a  déjà  subi  une  partie  de  la  peine  que  les  tribunaux 
étrangers  ont  prononcée  contre  lui,  elle  serait  imputée  sur  la  peine 
nouvelle. 

Si  le  délit  est  commis  a  l'étranger  et  qu'il  soit  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'État  italien,  le  coupable,  sans  distinction  de  nationaux 
et  d'étrangers,  est  nécessairement  poursuivi  en  Italie  et  puni  d'après 
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les  lois  italiennes,  alors  même  qu'il  a  déjà  été  condamné  à  l'étran- 
ger, sauf  imputation  de  la  peine  subie  sur  celle  qui  sera  pro- 
noncée. 

Si  le  délit  ou  le  crime  commis  à  l'étranger  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  crimes  ou  des  délits  ordinaires  et  que  Tauteur  soit  Italien, 
il  est  poursuivable  toujours  pour  les  crimes,  et  pour  les  délits  seu- 
lement en  cas  de  plainte  de  la  partie  lésée  ou  de  réclamation  du 
gouvernement  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

Si  le  délit  ou  le  crime  commis  a  l'étranger  Ta  été  par  un  étran- 
ger au  préjudice  d'un  Italien,  l'auteur  est  punissable  en  Italie, 
pourvu  qu'en  cas  de  délit  il  y  ait  plainte  de  la  part  de  la  partie 
lésée  ;  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'un  étran- 
ger, la  poursuite  aurait  encore  lieu  en  Italie,  mais  à  la  double  con- 
dition que  l'extradition  du  coupable  ait  été  offerte  au  gouverne- 
ment naturellement  compétent  pour  le  juger,  et  qu'il  s'agisse  d'in- 
fractions pour  lesquelles  l'extradition  soit  admise,  ou  au  moins  de 
crimes  graves  et  troublant  l'ordre  social. 

Dans  tous  les  cas,  que  les  délits  ou  les  crimes  aient  été  commis 
par  des  Italiens  ou  par  des  étrangers,  la  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu  qu'aux  conditions  suivantes  : 

Que  le  fait  soit  punissable  d'après   la    législation  italienne  et 
d'après  celle  du  pays  où  le  délit  ou  le  crime  a  été  commis  ; 
Que  l'action  publique  ne  soit  éteinte  dans  aucun  de  ces  pays  ; 
Et  qu'il  n'y  ait  en  faveur   de   l'accusé  ni  absolution  ni  accom- 
plissement intégral  ou  extinction  de  la  peine  prononcée  par  les 
juges  étrangers. 

Enfin,  la  poursuite  devant  les  juges  italiens  est  toujours  faculta- 
tive, et  ils  devront  appliquer  à  l'accusé  ainsi  poursuivi  dans  le 
royaume  celle  des  deux  lois  —  l'italienne  ou  l'étrangère  —  qui 
contient  les  dispositions  les  plus  douces;  et  si  la  peine  plus  douce 
prononcée  par  la  législation  étrangère  n'est  pas  reproduite  par  le 
code  italien,  le  juge  prononcera  celle  des  peines  admises  par  ce 
code  qui  s'en  rapproche  le  plus  sans  en  excéder  la  gravité. 

%  1180.  Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  que  le  droit  civil  Exécauon 
relève  de  la  souveraineté  propre  de  chaque  nation  et  ne  lie  que  les  éSingëi^^ 
citoyens  du  pays  au  profit  duquel  il  a  été  établi  ;  a  plus  forte  rai-  mLeue.  ^  ' 
son  en  est-il  ainsi  du  droit  pénal. 

Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  le  caractère  essentielle- 
ment local  du  droit  criminel,  et  c'est  un  principe  admis  qu'au- 
cun État  n'autorise  l'exécution  sur  son  territoire  des  jugements 
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rendus  en  matière  criminelle  par  les  tribunaux  étrangers  contre 
la  personne  ou  contre  les  biens  d'un  individu.  Par  suite  les 
incapacités  résultant  de  ces  jugements  ne  peuvent  avoir  leurs 
eflets  en  pays  étranger.  Ainsi  la  confiscation  de  biens  pro- 
noncée par  un  jugement  criminel  ne  s  étend  pas  aux  biens  que 
le  condamné  possède  en  pays  étranger;  de  même  Tinfomie  at- 
tachée a  une  condamnation  criminelle  n  a  pas  d'effet  en  pays 
étranger. 
Effato  Q1181.  <!c  L'effet  d'une  sentence  criminelle,  dit  Martens«  ne  s'é- 

étningëres.  tend  pas  hors  des  limites  du  territoire  sur  la  personne  ou  sur  les 
biens  de  celui  qui  a  été  condanmé,  tellement  que  celui  qui  a  été 
déclaré  inlame  chez  nous  n'encourt  chez  l'étranger  qu'une  infamie 
dé  fait  et  non  de  droit,  que  le  bannissement  décrété  dans  un  pays 
n'empêche  aucun  autre  pays  de  tolérer  le  banni,  et  que  la  confisca- 
tion des  biens  prononcée  dans  un  pays  n'emporte  pas  celle  des 
biens  situés  dans  un  autre  :  ce  serait  donc  punir  de  nouveau  le 
coupable  que  de  le  priver  dans  un  autre  pays  de  son  honneur  ou 
de  ses  biens,  ou  de  le  bannir  après  lui  avoir  accordé  le  séjour:  ce 
qui  toutefois  exigerait  une  nouvelle  procédure.  » 

Dans  la  pratique  nous  rencontrons  quelques  exceptions  a  la 
règle,  ou  du  moins  quelques  différences  dans  la  manière  de  l'ii^r- 
préter  ou  de  l'appliquer. 

Ainsi  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle  par  un  tribunal 
étranger  contre  un  sujet  russe  'emporte  relativement  aux  biens  du 
condamné  les  conséquences  prescrites  par  les  lois  rus^  et  noo 
celles  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  il  a  été  jugé,  (k  d'après 
les  lois  russes  toute  condamnation  aux  travaux  loccés  emporte  la 
perte  des  droits  civils,  y  compris  les  droits  de  Ëimille  et  les 
droits  de  propriété;  sous  ce  dernier  rapport  le  coaiaamé  perd 
la  propriété  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  possé- 
dait ;  sa  succession  est  ouverte  du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
définitif. 

En  1868  le  lieutenant  Nikitchenkow^  sujet  russe^  fut  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  la  cour  d'assises  de  kk  Seine 
pour  tentative  d'assassinat  avec  préméditation,  mais  avec  cireoai- 
tances  atténuantes. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  de  Rus»e,  le  Séoat^  bien 
que  reconnaissant  que  dans  les  lois  russes  ÏL  n'est  pas  faut  men- 
tion qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  contre  un  sujet 
russe  ayant   commis  un  crime  à  l'étranger  doive  avoir  force  exé- 
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evioire  en  Ansie,  a  admis  qu'il  ne  serait  pas  joste  ùe  niéeofttiaitre 
k  Talear  da  jugement  français^  d  autant  plus  qa'il  j  aatait  h  tine 
CMitradiction  avec  Fartiele  23  du  code  d'ioalroctîofi  crimifieHe  ;  car 
il  en  poufrait  résolter  ta  condamnation  k  eue  seconde  peine,  d'a- 
près le  code  pénal  russe,  pour  im  crime  déjà  pimi  en  pays  étranger  ; 
et  D  a  décidé  que  les  biens  du  lieutenant  Nikitcbenkow,  situés  en 
Rottuef  defaient  subîr  les  conséquences  des  articles  35  et  28  du 
code  péaal  russe. 

§  1182*  Quant  aux  incapacités  personnelles  résultant  des  sen-  ^^'^jl^^ 
leace»  crîmnielles,  ropiraon  qu'elle»  sont  sans  effet  en  pays  étran-  (^|^^.  ^' 
ger  n'est  pas  aujourd'hû  partagée  par  tous  les  auteurs  ;  quelques- 
mis  sont  d'atis  qae  Vinfrane  doit  aceonporgner  le  condamné  par- 
tout où  il  se  transporte.  Nous  citerons  entre  autres  Boullenois^  qui 
soutient  «  que  du  moment  qu'on  admet  que  le  statut  personnel 
régit  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  il  n'y  a  point  à  distinguer 
pour  quel  motif  l'état  ou  la  capacité  est  affecté,  ni  s'il  est  affecté 
directement  en  vertu  d'une*  disposition  générale  de  la  loi  ou  seu- 
lement a  la  suite  ffnàe  déélaration  jndiciaif e  ;  il  y  a  uniquement  à 
examiner  si  le  jugement  est  régulier  d'après  la  loi  des  juges  qui 
l'ont  rendu  ».* 

%  11S3*.  Les  jugements  prononcés  par  des  tribunaux  étrangers      yai^r 
en  matière  crionnelle  et  correctionnelle  ne  peuvent  être  rendus     étrange» 

en  matiëiB 

exécutoires  en  France.  crimineue  ou 

L'article  5  du  code  d'instruction  criminelle  n'attribue  qu'un  seul  aeue 
effet  aux  jugements  criaûnels  étrai^ers,  l'interdiction  de  nouvelles 
poursujtes^  en  France.  Aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  contre 
un  Français  a  raison  des  crimes  ou  des  délits  commis  par  lui  en 
pays  étranger,  lorsqu'il  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  a 
rétraager  pour  le  même  fait. 

Ihisr  k  déiiut  d'exécution,  les  jugements  criminels  étranges 
conservent  une  certaine  valeur  en  France,  où  ils  ont  au  moins 
Tautorité  de  la  chose  jugée.  Cette  dernière  règle  est  généralement 
obserré6  par  les  jurisprudences  modernes.  Dans  presque  tous  les 
pftya  la  sentence  condamnatoire  ou  absolutoire,  de  quelque  espèce 
qu'elle  soit,  qui  a  été  prononcée  par  un  tribunal  compétent  a  rai- 
son du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  constitue  devant  toute 
autre  jiiridictioB  étrangère  l'exception  de  droit  dite  de  la  chose 
jugée  (exeeptiù  rei  judkatœ). 

*  Traité,  t.  I,  obsenr.  4,  p.  64. 
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§  1184.  Des  stipulations  de  traités  spéciaux  peuvent  en  tout 
état  de  choses  modifier  les  règles  admises  et  attribuer  aux  lois 
pénales  étrangères,  ainsi  qu  aux  sentences  rendues  k  l'étranger 
en  s'y  conformant,  certains  efiets  hors  du  pays  que  ces  lois  régis* 
sent  et  où  ces  sentences  ont  été  prononcées*. 

§  1185.  Ces  stipulations  vont  même  plus  loin  :  elles  contien- 
nent des  accords  intervenus  entre  les  divers  États  pour  la  livrai- 
son réciproque  des  criminels  qui  se  réfugient  sur  le  territoire 
étranger  afin  d'échapper  a  la  justice  de  leur  pays  ou  du  pays  où 
ils  se  sont  rendus  coupables  de  faits  entraînant  des  poursuites 
contre  eux.  Ces  accords  ont  donné  naissance  k  toute  une  procé- 
dure internationale,  connue  sous  la  dénomination  particulière  d'ex- 
tradition **. 


SECTION  II.  —  De  l'extradition. 


Définition.  §  1186.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernement 
livre  un  individu  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  hors 
de  son  territoire  k  un  autre  gouvernement  qui  le  réclame  pour  le 
faire  juger  et  punir. 

Le  droit  de  répression  des  États  sur  leurs  sujets  est  naturelle- 
ment limité  k  l'étendue  de  leur  territoire  juridictionnel,  hors 
duquel  leurs  lois  perdent  toute  action.  Il  suit  de  Ik  que  les  infrac- 
tions k  ces  lois,  ayant  un  caractère  purement  local,  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  dans  le  pays  où  elles  ont  été  commises,  et 
que  si  les  prévenus  se  réfugient  sur  le  territoire  d'un  autre  État, 


*  Wheaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  2,  §§  13, 14;  Fœliz,  t.  II,  lit  9;  Massé,  t.  I,  §§  584 
et  seq.;  Martens,  Précis^  §§  100,  104;  Ortolan,  Droit  pénal,  pp.  SG2  et  seq.; 
HaUeck,  ch.  7,  §  14;  Riquelme,  lib.  2,  tit.  1,  cap.  6;  Bowyer,  ch.  17;  American 
jurist,  Yol.  XXII,  pp.  381-386. 

**  Fœlix,  t.  II,  §§  540, 542,  548, 550,  551,  554,  559,  561,  570, 571, 574, 599,  fOO,  602, 
603,  604;  Pinheiro  Ferreira,  Cours,  t.  U,  p.  31  ;  Klûber,  Droit,  §§  64, 65;  WesUake, 
ch.  12;  Story,  Conflict,  §§  621-628;  Mittermaier,  §  30;  Boullenois,  TraUé,  t.  I, 
obs.  4,  pp.  61;  PhiUimore,  Int.  law,  vol.  IV,  ch.  48,  §  972;  Woolsey,  §  76;  Revue 
de  droit  international,  1875,  pp.  22  et  seq.  ;  Ch.  fiocher,  Étude  sur  les  conflits  de 
législations  en  matière  pénale  ;  Clunet,  Journal  du  droit  international  privé,  1874^ 
p.  47;  1877,  pp.  344  et  seq.;  1878,  p.  490. 


§  1188]         LIVRE  XV.   —  DROIT  PBlfAL  IlITERNATIONAL.  325 

rinfraction  demeure  impunie,  k  moins  que  TÉtat  offensé  n'ob- 
tienne Textradition  des  coupables  *. 

§  1187.  L'extradition  est-elle  un  principe  général  du  droit  des  BJSfïémdM 
gens,  ou  ne  constitue-t-elle  qu'un  droit  imparfait?  Cette  question  ^SSn^'*!: 
a  donné  lieu  k  de  nombreuses  et  sérieuses  controverses,  auxquelles  ^^^  ^^^^ 
ont  pris  part  les  juristes  les  plus  célèbres  :  les  uns  se  sont  pro-  ^g^J  ^*®*" 
nonces  en  faveur  de  l'institution,  tandis  que  les  autres  ont  nié 
jusqu'à  l'existence  du  droit  qui  lui  a  été  donné  pour  base  ;  mais 
c'est  k  tort  qu'on  a  prétendu  que  la  majorité  des  auteurs  penchent 
pour  cette  première  opinion,  et  il  nous  sera  facile  de  le  démon- 
trer en  analysant  les  écrits  des  publicistes  anciens  et  modernes 
les  plus  éminents. 

§  1188.  En  commençant  par  celui  qui  est  avec  raison  considéré  GroUus. 
comme  le  fondateur  du  droit  public  moderne,  nous  voyons  que 
Grotius,  déduisant  de  la  loi  naturelle  le  devoir  pour  les  sociétés 
de  punir  les  crimes  des  individus  en  quelque  endroit  qu'ils  soient 
commis,  fait  une.  obligation  alternative  k  la  nation  ou  au  souverain 
sur  le  territoire  duquel  un  criminel  s'est  réfugié  de  le  punir  ou  de 
le  rendre  k  ses  juges  naturels. 

c  Depuis  l'établissement  des  États,  dit-il,  on  est  convenu  que 
les  délits  des  particuliers  concernant  proprement  le  corps  dont  ils 
sont  membres  seraient  abandonnés  k  ces  États  eux-mêmes  et  k 
leurs  chefs  pour  être,  suivant  leur  volonté,  punis  ou  dissimulés. 
Mais  un  droit  aussi  absolu  ne  leur  a  pas  été  également  concédé 
en  matière  des  délits  qui  intéressent  en  quelque  façon  la  société 
humaine,  délits  que  les  autres  États  ou  leurs  chefs  ont  le  droit 
de  poursuivre,  de  la  même  manière  que  dans  chaque  État  il  est 
donné  une  action  populaire  k  raison  de  certains  délits.  Beaucoup 
moins  encore  ont-ils  ce  pouvoir  absolu  k  propos  des  délits  par  les- 
quels un  autre  État  ou  son  chef  est  lésé  en  particulier  et  k  raison 
desquels  par  conséquent  ce  chef  ou  cet  État  a  le  droit  d'exiger 
un  châtiment  en  vue  de  leur  dignité  ou  de  leur  sécurité.  L'État 
chez  lequel  vit  le  coupable,  ou  son  chef  ne  doit  donc  pas  em- 
pêcher ce  droit.  Mais  comme  les  États  n'ont  pas  la  coutume  de 
permettre  qu'un  autre  État  vienne  en  armes  dans  l'intérieur  de 
leurs  frontières  pour  exercer  le  droit  de  punir  et  que  cela  n'est 

•  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vinatr.  crim.,  liv.  2,  ch.  5,  §  132  ;  FcElix,  liv.  2,  tit.  9, 
ch.  7,  §  608;  Twiss,  Peace,  g  219;  Fiore,  1. 1,  pp.  327  etseq.;  Bonafos,  De  Vextrad., 
p.  6;  Riquelme,  lib.  2,  tit.  2,  cap.  5;  Pradier-Fodéré,  Principes  gén.,  p.  548;  Dalloz, 
Répertoire,  ▼.  Traité  irU,,  art  2. 
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point  eipëdient,  il  s'ensuit  que  TÉtat  chez  lequel  vit  celui  qui  a 
été  convaincu  de  la  faute  doit  faire  une  de  ces  deux  choses  :  ou, 
s'il  en  est  requis,  punir  lui-même  le  coupable  selon  le  mérite,  ou 
le  remettre  k  la  discrétion  du  requérant.  9 
van»i.  §  1189.  Vattel  soutient  pareillement  ce  devoir  de  punir  le 
criminel  fugitif  ou  de  le  remettre  k  TÉtat  qui  te  réclame; 
puis  il  ajoute  : 

«  C*est  ce  qui  s'observe  asses  généralement  k  Tégard  des  grands 
crimes,  qui  sont  également  contraires  aux  lois  de  s  Are  té  de  toutes 
les  nations.  Les  assassins,  les  incendiaires,  les  voleurs  sont  saisis 
partout,  k  la  réquisition  du  souverain  dans  les  terres  de  qui  le 
crime  a  été  commis,  et  livrés  k  sa  justice.  On  va  plus  loin  dans 
les  États  qui  ont  des  relations  plus  étroites  d'amitié  et  de  bon  voi- 
sinage. Dans  les  cas  même  de  délits  communs,  qui  sont  poursuivis 
civilement  soit  en  réparation  du  dommage,  soit  pour  une  peine 
légère  civile,  les  sujets  de  deux  États  voisins  sont  réciproqueinent 
obligés  de  parsdtre  devant  le  magistrat  du  lieu  où  ils  sont  accusés 
d'avoir  failli.  Sur  une  réquisition  de  ce  magistrat,  que  Ton  ap- 
pelle lettre  rogatoire,  ils  sont  cités  juridiquement  et  contraints  h 
comparaître  par  leur  propre  magistrat.  Admirable  institution,  par 
laquelle  plusieurs  États  voisins  vivent  ensemble  en  paix  et  sem- 
blent ne  former  qu'une  seule  république  !  » 
Bariamaqui.  §  1190.  Burlamaqui  regarde  comme  fondée  la  règle  établie  par 
Grotius,  et  la  mesure  de  l'extradition  comme  une  obligation  com- 
mune et  indispensable. 

%  1191.  Rutherforth  reconnaît  k  une  nation  offensée  le  droit  de 
demander  la  remise  du  criminel  pour  le  punir  sur  le  territoire  où  il 
a  commis  son  crime,  sauf  k  cette  nation  k  apprécier  si  elle  doit 
exercer  ce  droit  et  même  le  soutenir  par  la  force  en  cas  de  refus. 
Cette  opinion  est  partagée  dans  des  termes  k  peu  près  identiques 
par  Heineccius,  Boehmer,  Schmeizing  et  Homan. 

%  1199.  Le  juriste  américain  Kent  trouve  clair  et  explicite  le  lan- 
gage des  auteurs  qui  ibnt  reposer  l'usage  et  le  droit  des  gens  sur 
les  principes  de  justice  les  plus  élémentaires. 

ce  II  est,  dit-il,  du  devoir  du  gouvernement  de  livrer  les  fugitifls 
sur  réquisition,  après  que  le  magistrat  civil  aura  constaté  Texis- 
tence  de  motifs  d  accusation  raisonnables  et  suffisants  pour  tra- 
duire l'accusé  en  justice.  Le  coijpable  ne  peut  être  poiirsqivi  et 
puni  par  une  autrp  juridicti/()p  qm  t^Wi^  àoi\t  les  lois  onï  été  vio- 
lées ;  p^r  conséquent  le  devoir  de  le  livrer  s'applique  aussi  bien 


Rutherforth. 


Ktnt. 
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acr  cas  de  sujets  de  l'État  qui  livre  qu'au  cas  de  sujets  de  la 
puissance  qui  réclame  le  fugitif.  » 

§1195.  Story  est  d'accord  avec  son  compatriote  ;  car  il  n'y  a  pas  ^'°nr. 
de  raison  pour  que  son  avis  sur  la  pratique  de  la  loi  d'extradition 
dans  les  États  de  FUnion  ne  reçoive  pas  une  application  plus  géné- 
rale. «  On  ne  saurait  douter,  dit-il,  qu'il  ne  soit  d'une  importance 
vitale  pour  Fadmini^tration  publique  de  la  justice  crîminelîe  et 
potfr  fer  sûteté  des  Éfafs  respectifs  que  les  individus  prévenus  de 
crimes  te  tr'ouvént  pas  d'asile  dans  d'autres  États,  mais  qji'ils 
soient  livrés  pour  être  jugés  et  punis.  C'est  un  droit  très-salutaire 

^àsth's  son  a'p^licatron  générale et  propre  k  fortifier  te  grand 

rfètoît  nototaF  que  les  États  Voisins  ont  particulièrement  'à  remplir 
fe^  ùtts  envers  ïès  âHti^es,  cii  élevant  le  système  de  la  répression 
ihtrttifelfe'  âtt  crime  i  ta  haùtear  d'une  obligation  légaïe.  » 

§  1194.  JefTerson,  n'étant  encore  que  secrétaire  d'État  et  se  J«ffc"on- 
iTWMitt  appefé  k  staftfer  sur  une  demande  d'extradition,  objecta 
^e'  *  feà  lois  rfes  États- tnrs,  comme  cefTes  de  F  Angleterre  (FAn- 
gleferre  n'arvait  ^ïrs  encore  (179^f)  conclu  de  traité  d*extradîtîon 
âfvéc  africMe  afùfre  nârtiort),  accueïlleïit  tous  les  fugitifs,  et  qu*aucun 
pouvoir  n'a  été  donné  'a  l'exécuttf  pour  les  livrer.  » 

«  Leà  Itih  tftf  ip^s,  drt-fl,  ne  regardent  point  les  crimes  commis 
ëit  déhcttë  de  la  juridiction  des  États-Unis.  Le  criminel  le  plus 
idiocë  tpà  ykHdtéi  se  placer  dans  leur  sphère  d'action  serait  reçu 
eomttie  tinf  hrhatettt,  et  elles  n'autorisent  personne  à  le  saisir  ou 
S  le  détenir.  »  Mais,  ajoute-t-il,  «  le  danger  qui  résulte  de  la  pro- 
téWîOri  ^tctWdée  aux  malfaiteurs  de  tout  degré  est  vivement  senti 
aux  États-tnis,  comme  il  l'est  dans  d'autres  pays.  » 

§  1^95.  Ëtt  ëflfet  quelques  années  plus  tard  (1797)  l'attorney  lm- 
^ëtiéràl  Lee,  tout  etl  avouant  qu'il  ne  sait  comment  d'après 
le  sjrstèriie  actuel,  c'est-k-dire  en  Fabsencc  d'une  loi  indiquant  le 
iiibdë  de  procéder,  Feitradition  pourrait  s'effectuer,  exprime  la 
fcraiiilé  qlle  «  le  tefus  d'obtempérer  k  une  demande  de  remise 
d'tirt  cbttjjable  Ou  là  négligence  qu'on  mettrait  a  y  répondre  ne 
ïb&riill  feh  certaines  circonstances  à  la  nation  étrangère  un  juste 
môtîlf  de  ê^èite,  attendu  que  cette  nation  ne  pourrait  pas  se  con- 
Ifettter  de  Fexciîise  que  les  États-Unis  ne  peuvent  saisir  ni  livrer 
Vîtodîvidu  réclamé.  » 

§  11 06.  En  1827  M.  Henry  Clay,  alors  secrétaire  d'État,  basa  une   Henry ciay. 
flcrtia'nde  d'èx^tradilion,  ^l'il  fit  adresser  au  gouvernement  anglais, 
«  Ifton  sttr tfti  df bit  strict  »,  maïs  sur  la  courtoisie  de  ce  gouverne- 
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ment,  sur  son  esprit  de  justice  et  sur  Tintérét   qu'ont  toutes  les 
nations  k  ce  que  les  criminels  notoires  ne  restent  pas  impunis. 

§  1197.  Les  hommes  d'État  anglais  se  sont  en  différentes  occa- 
sions prononcés  en  faveur  du  droit  d'extradition. 

Lord  Brougham,  dans  un  discours  prononcé  k  la  Chambre  des 
lords  le  14  février  1842,  dit  «  qu'il  avait  peine  a  comprendre  com- 
ment deux  nations  pourraient  entretenir  les  relations  qui  doivent 
exister  entre  peuples  civilisés,  sans  qu'elles  aient  le  droit  de  8*as- 
surer  des  personnes  qui  ont  commis  des  crimes  sur  le  territoire 
de  Tune  et  se  sont  réfugiées  chez  l'autre.  » 

§  1198.  Lord  Campbell,  de  son  côté,  fait  ressortir  la  nécessité 
d'adopter  «  une  loi  généralement  obligatoire  pour  tous  les  États  et 
astreignant  chacun  d'eux  k  livrer,  sur  la  demande  des  autres,  toutes 
les  personnes  accusées  de  délits  graves  n'ayant  pas  un  caractère 
politique.  » 

%  1199.  Sir  Georges  Cornwall  Lewis  voit  dans  les  unions  douaniè- 
res, les  traités  internationaux  de  poste,  de  contrefaçon  et  d'extra-- 
dition  une  première  brèche  faite  k  ce  principe  d'exclusivisme 
national,  que  les  progrès  et  les  nécessités  de  la  civilisation  com- 
mandent de  relâcher  de  plus  en  plus. 

§  1200.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  raisonne  M.  Faus- 
tin  Hélie  lorsqu'il  fait  remarquer  que  c  les  nations  vivant  aujour- 
d'hui en  quelque  sorte  de  la  même  vie,  le  crime  qui  éclate  chez 
une  d'elles  retentit  chez  les  autres  ;  que  l'impunité  qu'elles  lui  accor- 
dent le  propage  au  delk  de  leurs  frontières  et  que  dès  lors  elles  n'ont 
pas  seulement  un  intérêt  général  k  ce  que  partout  l'ordre  soit  main- 
tenu, les  lois  respectées,  la  justice  obéie  »,  mais  encore  que  cha- 
que pays  a  un  intérêt  direct  et  spécial  k  ce  que  les  malfaiteurs 
étrangers  ne  puissent  trouver  de  refuge  contre  la  peine  qu'ils  ont 
encourue.  En  effet,  comme  l'a  dit  Beccaria,  «  la  conviction  de  ne 
trouver  nulle  part  un  lieu  où  le  crime  puisse  demeurer  impuni  se- 
rait le  moyen  le  plus  efficace  de  le  prévenir.  Chaque  peuple  est 
également  intéressé  k  concourir  k  la  punition  des  malfaiteurs  qui 
se  réfugient  sur  son  territoire,  pour  que  par  une  juste  réciprocité 
un  égal  concours  lui  soit  accordé.  »  D'où  M.  Hélie  conclut  que  «  le 
pouvoir  social,  dans  le  sein  de  chaque  société,  a  le  droit  de  join- 
dre son  action,  dans  de  certaines  limites,  k  l'action  de  la  justice 
étrangère,  soit  pour  aider,  dans  un  intérêt  général,  k  l'application 
de  la  justice  universelle,  cette  justice  morale  dont  les  règles  ne 
s'arrêtent  point  aux  limites  qui  séparent   les  peuples,  soit  pour 
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maintenir  Tordre  et   la  justice  de  son  propre  pays.  »  Tel  est  sui- 
yant  le  savant  juriste  français  le  fondement  de  Textradition. 

Toutefois  dans  la  pratique  M.  Hélie  ne  partage  pas  la  doctrine 
du  caractère  nécessaire  et  absolu  de  la  mesure.  A  ses  yeux,  du 
moment  qu'il  est  établi  que  l'extradition  n'est  légitime  qu'autant 
qu'elle  est  motivée  par  une  infraction  aux  lois  de  la  justice,  «  le 
pouvoir  social  est  implicitement  investi  du  droit  d'examiner  la  na- 
ture de  l'accusation  »  ;  or  c  l'examen  emporte  le  droit  de  rejeter  la 
demande  » .  Il  suit  de  Ik  que  l'extradition  est  une  mesure  de  droit 
international  purement  facultative  et  forcément  renfermée  dans  les 
limites  tracées  par  le  droit  commun. 

C'est  en  développant  l'idée  succinctement  exprimée  par  le  ma- 
gistrat anglais  sir  G.-C.  Lewis  que  M.  Hélie  nous  montre  l'extra- 
dition comme  destinée  k  tenir  une  place  de  plus  en  plus  grande 
dans  les  rapports  internationaux,  puisque  c  sans  son  secours  la 
rapidité  des  moyens  de  transport  et  la  facilité  des  communications 
déroberaient  aux  poursuites  la  plupart  des  coupables  et  frapperaient 
toute  justice  d'impuissance  ». 

S  1201.  Un  publiciste  italien,  M.  Pasquale  Fiore,  justifie  égale-     ^^^^ 
mont  l'extradition  comme  moyen  d'empêcher  les  criminels  d'éluder 
les  lois  et  par  conséquent  le  crime  de  demeurer  impuni. 

c  Un  État  n'est  certainement  pas  tenu,  dit-il,  de  punir  un  crimi- 
nel qui  ayant  commis  un  délit  dans  un  autre  État  s'est  réfugié 
sur  son  territoire  ;  car  il  n'a  pas  connaissance  de  la  perpétration 
du  délit,  et,  en  l'absence  de  toute  réquisition,  il  ne  peut  punir  un 
citoyen  qui  dans  ce  même  État  n'a  en  rien  outragé  l'autorité  pu- 
blique ni  troublé  l'ordre  social.  Mais  quand  un  criminel  a  été  ac- 
cusé par  un  État  étranger...,  si  le  réquisitoire  est  revêtu  des  for- 
mes légales,  l'État  ne  doit  pas  abriter  le  coupable  de  sa  protection 
en  refusant  de  le  consigner  dans  les  mains  de  ses  juges  pour  qu'il 
soit  jugé  et  puni.  » 

%  1202.  Un  autre  professeur  de  droit  italien,  M.  Carnazza  Amari, 
exprime  l'espoir  que  l'époque  n'est  pas  éloignée  où  grâce  aux  traités 
d'extradition,  dont  le  nombre  augmente  de  jour  en  jour,  toute  retraite 
sera  enlevée  au  crime.  Il  se  prononce  nettement  pour  la  légitimité 
de  ces  traités,  qui  c  tendent  k  restreindre  l'asile  et  l'impunité  des 
criminels  et  se  fondent  sur  l'ordre  juridique  universel  ainsi  que 
sur  la  solidarité  qui  lie  tous  les  peuples  a  l'observation  du  droit.  » 

§  1203.  La  même  pensée  a  été  formulée  avec  non  moins  de  pré-     nooiier. 
cision  par  M.  Rouher,  lorsque  dans  un  discours  prononcé  devant  le 
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€orps  législatif  le  4  mars  1866,  il  a  îrésùmé  en  tes  quelques  mots- 
les  mot%  (jni  militent  en  faveur  de  Tobligatiôn  d'extrader  les  cH- 
minels  :  «  Le  principe  de  l'extradition  est  le  principe  de  la  soli- 
darité, de  là  sérété  réciproque  des  gouveï-rtements  et  des  peuples 
contre  Itibi^té  du  mal.  » 

%  1204.  A  ces  bases  dn  droit  d'extradition  Mf.  BIM  âjôuffe  k  le 
v<èu  <ie  l'humanité,  qui  est  de  prévenir  le  critne  él  d'en  àsfcurét  la 
juste  répressfoîn  partout  o*  il  est  ctimtaiîs.  » 

S  1205.  1.  BluntscMi  est  ^ussi  d'opîniôft  t\VLe  «  VÏ1^téHt  gériei^l, 
et  mii  pas  ^eéetûetii  l'ititêret  d'ûta  ]^ys  i*6nné,  exïgié  4^1^  Ibè  assas- 
sins, les  grands  faussaires  et  les  grands  Vôifeurs  soient  Jilinîs  ».  Il 
Croit  toWefefe  ^e  «  r<Aïigatfofi  absolue  d'e«rtatet  côfcprbniéttbit 
i\ûe  manière  sérieuse  les  itïtéi'éts  de  l'hurùaftité  e\  de  \i  liberté 
dàhs  un  grârttl  tfèVhbre  de  cas  ;  ôh  ne  Aoi't  jàs  otibher  en  iéffet  tjùe 
bon  Wombrè  de  criYAe*  n'àtteîgtient  t^A'tth  Rat  déterWîiië  'è\  ne  !(>- 
sètft  p^  là  sodétîé  hiittiaîtte,  et  qilte  fcè  aéfëttsfettrs  tfù  'droit  d'asîîe 
mettent  Ht  àvaiît  pltlsîeûrs  bottn'ès  hii'sori^,  rfôftt  îï  doit  tftre  ierii 
compte  dans  de  certaines  limites.  » 

%  Î206.  SeWtt  !é  ph)îessfeèr  Woftl^ey  il  existe  ï^ai^eîllemtenl  i*ur 
!^  ttatîons  une  «  <î>bRgâtîtttt  de  V^SSëv  M  nues  lés  aùli'es  ^Us 
l'exercice  tffe  îà  justtéfe  cï'itoittelté  ^  •  Wâis  tfette  ôbligâttoA  n'eslttïas 
TabsolHie  ',  elle  est  limitée  et  n'é  p^ùt  è\ifè  delfiAîe  tjiïe  pàV  âés  triîtés 
spéôfoux  e^-priAi^ht  fes  vuiès  iei  parties  au  ràomettl  de  fa  sighattii-c 
de  tes  traitée. 

§  1207.  Hfeffler,  tétit  eH  fâisaiil  fa  i^é^ébVé  «  Vju'ëh  l'abseiicfc  fle 
traités  formbfe  rfertradîKbA  d'utt  étrari^r  fest  'subordônnéfe  i  dès 
constdéirattohfe  âe  cttinlihiàftfcé  tel  d'tilîlîlé  recil)Wliues  »,  Hecc/hnaît 
que  «  rihtéi-êt  de  fa  sotîélé  côbimande  qiib  Ifes  crimes  ne  restent 
pus  iktt|)Unis  »  ;  aussi  esl-il  d'avis  qiie  reilraïHUoh  Silt  îîeli  Àribui 
alors  qu'il  tt'y  à  S  itdoulbt*  âbcîlrie  injusHbe  Be  la  |)dh  de^  au- 
torités qui  la  réclament. 

S  1208.  Ainsi  la  théorie  de  rêxtrdditlbrl  est  fohdée  en  jinlicipe, 
ëfl  équité^  ëil  droit;  seulemeitt  la  ptàUque  il' en  fest  pds  obligiioîre. 
C'est  au  foUd  ëtat  cette  distinction  i^ile  jiUrient  les  dissentitilènts, 
H  ce  li'est  que  p^t  (Ihé  tsiùs§ë  IHtbi'prëtatiori  de  letli^s  ébHls  qu'on 
est  arrivé  k  i^art^ef  Certains  piililîcistes  parHli  les  advëtsaiîres  âe  h 
mesure  *. 

*  Grotius,  Le  droU,  IW.  2,  ch.  21,  $$3,  4  j  Vattel,  Le  droite  Uv.  2,  g  76;  Burlimaqui, 
Droit  des  gmis,  pte.  4,  ch.  3,  §  9;  Rulherforth,  Itist.y  b.  2,  cb.  9,  §  12;  Heineccius, 
PrcP!.;  Éfoehmer,  PrûRl.,  lib.  2,  câp.  6",  §  35;  Iteni,  Com.,  vol.  I,  pp.  38  etséq.;  Story, 
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%  1200.  Dans  un  passage  de  son  traité  De  offieio  fwminis  ac 
mis  juxta  legtm  naturalemj  Puffendorff,  après  avoir  dk  qu'on 
État  qui  reçoit  et  protège  un  criminel  s'expose  à  se  faire  ééclarer 
la  guerre,  ajoute  que  la  responsabilité  qu'i!  encourt  en  pareil  «as 
résulte  plutôt  de  conventions  particulières  que  d'une  (^igatîon  de 
droit  commun.  Mais,  quelques  lignes  plus  haut,  il  déclare  que 
rÉtat  partage  la  culpabilité  de  ses  sujets  en  les  laissant  sciemment 
commettre  des  crimes  ;  et  dans  l'ouvrage  qui  a  fondé  «a  réputa- 
tion, Du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens^  il  insiste  sur  ce  point 
que  quand  une  sentence  a  été  prononcée  contre  on  criminel, 
ceuK-là  sont  également  criminels  qui  négligent  de  mettre  la  loi  a 
exécution  ;  il  partage  pleinement  Topinion  de  Grotius  sur  la  res- 
ponsabilité de  rÉtat  qui  accorde  un  refuge  aux  criminels  fugitifs 
d'un  autre  État. 

%  1210.  D'autres  publicistes  exagèrent  cette  responsabilité  c  ils 
veulent  que  tout  magistrat  poursuive  les  criminels  qui  se  trouvent 
sous  sa  juridiction  en  quelque  endroit  que  les  crimes  dont  ils  sont 
coupables  aient  été  commis. 

M.  Paul  Voet,  par  exemple,  est  d'avis  que  les  crimes  doivent  être 
jugés  conformément  aux  lois  de  Tendroit  où  ils  ont  été  perpétrés, 
mais  que  pour  l'application  de  la  peine  le  juge  n'est  point  tenu 
de  prendre  en  considération  le  domicile  du  criminel  ni  le  lieu  du 
crime.  A  ses  yeux,  le  châtiment  doit  correspondre  k  la  nature  de 
rinfraction  et  à  la  pénalité  infligée  dans  l'espèce  par  les  lois  du 
pays,  et  si  cela  ne  suffit  pas,  le  coupable  peut  être  livré  aux  ma- 
gistrats étrangers. 

%  1211.  M.  Pinheiro  Ferreira  va  encore  plus  loin  :  il  se  prononce 
formellement  pour  la  poursuite  de  l'accusé  dans  le  lieu  où  il  s'est 
réfugié,  et  rend  ainsi  Textradition  absolument  inutile  et  superflue. 

%  1212.  Parmi  les  antagonistes  du  droit  d'extradition  on  cite 
volontiers  le  célèbre  jurisconsulte  anglais  lord  Coke,  qui  dans  tés 
Instiiutes  du  droit  d'Angleterre  publiées  vers  le  milieu  du  XVP  siècle 
s'exprime  ainsi  : 

Corn,  on  the  eo(i^t.;  l.e^,  Opiniom  of  (tu,  getf^ ,  y,  l,  p.  69;  Haifs^i  Pa/fil,  deb,, 
Y;  \J^^  pp.  319f  325;  Cornwall  Lewis,  Methods,  v.  I)^  p.  464;  Faustin  Hé)ie,  Traité 
de  l'vMtr.  crim.,  t.  II,  pp.  661-667;  Carn.  Âmari,  Trattato  sul  diritto  intemazio- 
nale,  p.  795;  Â.  BUlot,  Traité  de  l'extradition ^  p.  14  ;  BlunUchli,  Le  droit  interna^ 
fit^wil  eofHfié,  §  3U4»  ^^^^  »  Woohey,  Introduction  to  ^he  stu^iy  of  intemfLtional 
/au»,  §  79;  HeCfler,  Le  droit  international,  §  63;  Verjô,  Précis  de  Martens,  t.  I, 
pp.  278  %i  seq.;  Twiss,  Peace,  §  220;  Fiore,  t.  I,  p.  327;  Halleck,  ch.  7,  §  28; 
PcadMP-FodéPé,  Prineipeg  géti.,  p.  548. 
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4c  II  est  admis  et  il  a  été  résolu  que  les  royaumes  divisés  sous 
divers  rois  en  ligue  les  uns  avec  les  autres  sont  des  sanctuaires 
pour  les  esclaves  et  les  sujets  qui  se  sont  enfuis  d*un  pays  pour 
chercher  leur  sûreté  dans  un  autre  ;  et  sur  la  demande  faite  par 
un  des  rois,  ils  ne  doivent  pas,  selon  les  lois  et  les  libertés  des 
royaumes,  être  livrés,  et  cela,  dit-on,  est  basé  sur  le  précepte  du 
Deutéronome  :  non  trades  domino  suo  servum  qui  ad  te  confugerit 
(tu  ne  livreras  pas  k  son  maître  Tesclave  qui  se  sera  réfugié  auprès 
de  toi).  » 

Nous  ferons  observer  d'abord  que  lés  termes  employés  ici  sem- 
blent s'appliquer  plutôt  a  des  prévenus  politiques  qu'à  des  indivi- 
dus ayant  enfreint  la  loi  criminelle  ;  en  effet  les  exemples,  au  nom- 
bre de  trois,  dont  lord  Coke  appuie  son  assertion  ont  tous  un  ca- 
ractère éminemment  politique  ;  ensuite  ce  n'est  pas  tant  une  opinion 
personnelle  qu'il  exprime  que  la  mention  qu'il  fait  d'une  doctrine 
reçue  et  d'une  résolution  qu'il  prétend  avoir  été  prise,  sans  en 
préciser  ni  l'époque  ni  les  circonstances.  Or  les  commentateurs  an- 
glais soutiennent  de  leur  côté  que  dans  les  archives  judiciaires  du 
Royaume  Uni  on  ne  trouve  aucune  trace  de  résolution  du  genre  de 
celle  à  laquelle  lord  Coke  fait  allusion,  comme  ayant  été  adoptée 
dans  le  cas  d'un  criniinel  fugitif. 

%  1213.  Parmi  les  adversaires  du  droit  d'extradition,  on  range 
encore  assez  généralement  Leyser,  Klûber,  Kluit,  Saalfeld,  Schmaltz, 
Martens,  Twiss,  Fœlix,  Mittermaier  et  Phillimore.  Cependant  la  plu- 
part de  ces  publicistes  sont  loin  d'exprimer  leur  opposition  d'une 
manière  péremptoire  ou  formelle  ;  ils  se  bornent  k  déclarer  que 
l'extradition  est  subordonnée  k  des  considérations  de  convenance 
et  d'utilité  réciproques,  qu'elle  reste  soumise  k  l'appréciation  et 
aux  convenances  de  l'État  auquel  elle  est  demandée,  k  moins  qu'il 
n'existe  entre  les  États  des  traités  formels  applicables  k  la  ma- 
tière. 

§  1214.  c  Sans  convention,  dit  Klûber,  un  État  n'est  point  tenu 
de  livrer  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  prévenus  ou  convaincus  de 
délit  ou  de  crime  commis  en  pays  étranger,  pour  être  jugés  par  uq 
tribunal  étranger...  Il  n'est  pas  davantage  obligé  de  livrer  des 
étrangers  aux  autorités  d'une  puissance  étrangère  pour  des  délits 
ou  des  crimes  commis  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  » 

§  1215.  «  Mais,  ajoute  Martens,  l'extradition  d'un  étranger  sujet 
de  l'État  qui  réclame  l'extradition  pour  un  crime  commis  chez  lui  ou 
même  conti*e  lui,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  fondée  dans  la  rigueur  de 
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Twisg. 


Fœlix. 


la  loi  naturelle,  s  accorde  cependant  le  plus  habituellement,  soit  en 
vertu  de  traités,  soit  même  par  une  simple  déférence  ou  moyennant 
des  reversales.  » 

§  1216.  Travers  Twiss  déclare  positivement  que  «  les  autorités 
d'un  État  ne  sont  pas  obligées  de  livrer  un  criminel  par  voie 
d*extradition,  excepté  lorsqu'il  existe  entre  deux  États  des  traités 
formellement  applicables  a  la  matière.  » 

§  1217.  Fœlix  subordonne  toute  extradition  k  des  considérations 
de  convenance  et  d'intérêts  réciproques. 

§  1218.  Phillimore  exprime  la  même  pensée,  en  disant  que  pwuimore. 
c  l'extradition  des  criminels  est  une  question  de  courtoisie^  de  dvi- 
liléy  et  non  de  droit  {matter  ofcomity,  not  ofright)^  excepté  dans  les 
cas  de  conventions  spéciales.  Cet  auteur  reconnaît  toutefois  implici- 
tement le  droit  d'extradition,  puisqu'il  avoue  qu'il  est  généralement 
admis  que  l'extradition  ne  doit  pas  être  accordée  dans  le  cas  de 
prévenus  politiques,  et  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  les  cas  d'indi- 
vidus ayant  commis  des  crimes  contre  le  droit  naturel,  que  toutes 
les  nations  regardent  comme  le  fondement  de  la  sûreté  publique 
et  privée.  » 

%  1219.  Bien  que  restreint  dans  ses  effets,  le  droit  d'extradition  Mitiannâicr. 
existe  donc  ;  et  c'est  vainement  que  Mittermaier  regarde  le  fait  même 
de  l'existence  des  nombreux  traités  spéciaux  concernant  cette 
matière  comme  une  preuve  concluante  qu'il  n'y  a  pas  parmi  les 
nations  d'usage  général  constituant  sous  ce  rapport  une  obliga- 
tion parfaite,  ayant  la  force  d'un  droit  international  proprement 
dit.  A  nos  yeux  ce  n'est  pas  là  une  conséquence  absolument  logique, 
car  un  traité  implique  la  reconnaissance  et  la  consécration  d'un 
droit  tacite  préexistant  plutôt  que  la  création  d'un  droit  nouveau, 
et  souvent  même  un  traité  peut  être  nécessaire  pour  régler  l'ac 
complissement  d'un  devoir,  d'une  obligation  k  l'abri  de  toute 
contestation. 

%  1220.  MM.  Funck  Brentano  et  Albert  Sorel  ne  raisonnent  pas 
plus  logiquement,  lorsqu'ils  prétendent  que  c  l'extradition  n'est  ni  un 
droit  pour  l'État  qui  la  réclame,  ni  un  devoir  pour  l'État  dont  elle 
est  réclamée  » ,  et  qu'elle  «  repose  sur  des  traités  que  les  États 
concluent  en  vertu  de  leur  souveraineté,  de  l'exercice  de  laquelle 
elle  est  une  des  formes  »,  puisque,  après  avoir  nié  ainsi  que  l'ex- 
tradition implique  un  devoir,  ils  font  découler  ces  traités  de  c  Tin- 
térét  que  les  États  ont  à  se  prêter  aide  et  assistance  dans  l'exer- 
cice d'un  de  leurs  principaux  devoirs,  qui  est  le  maintien  de 
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Tordre  soeiad.  »  Quant  au  droit,  ces  publicistes  admettent  que 
c  les  États  possèdent  un  statut  commun  »  et  se  trouvent  dans 
«  la  nécessité  de  s'entendre  pour  garantir  leurs  intérêts  eommims». 
Or  si  le  traité  résulte  d'un  staitU,  c'est-k-dire  d'une  loi,  la  ma- 
tière qui  fût  Tobjet  du  traité  devient  la  conséquence  d'une  loi  et 
rentre  partant  dans  la  sphère  du  drœt  ;  il  s'agit  ici  du  dn»i  pnUic 
des  nations  ;  par  le  fait  du  traité  l'extradition  devient  un  drwt 
conventionner. 
tioM'ënd«-  ^  1221.  En  résumé,  aucun  jurisconsulte  ayant  quelque  valeur 
loB-  n'a  nié  que  l'extradition,  si  elle  n'est  pas  un  droit  strict,  ne  cons- 

titue une  dl>lîgatioA  parfoite,  ne  soit  au  moins  un  devoir  de  morale 
publique;  en  d'autres  termes  l'extradition  n'est  pas  une  oUigatÎM 
imposée  au  gouvernement,  qui  n'est  pas  tenu  nécessairement  de 
demander  l'extradition  de  tous  les  délinquants  en  fuite  :  c'est  une 
iaculté  qui  lui  est  donnée  et  dont  il  use  quand  il  le  croit  néces- 
saire. Mais  n  le  principe  est  aujowd'huî  généralement  aânûs,  sa 
mise  en  pratique  ne  reposé  cependant  pas  encore  sur  des  règles 
fiiies  et  préeises  ;  elle  est  {riutAt  régie  par  des  usages,  des  précédents 
consacrés  dans  une  série  de  conventions  diplomatiques,  dont  les 
néfpociateurs  se  sont  laissé  guider  beaucoup  plus  par  des  vues 
d'intérêts  politiques  que  par  des  considérations  générales  d'équité 
et  de  droit  pur.  C'est  ainsi  qu'on  peut  s'expliquer  comment  Texé- 
entiofi  des  traités  d'extradition  a  dans  bien  des  circonstances  sou- 
levé de  sérieuses  diflieultés,  aggravées  encore  par  les  préjugés  ou 
les  passions,  dont  les  juges  appelés  a  se  prononcer  en  pareille 
matière  n'ont  pas  loiqows  su  s'affiranchnr. 
-^i£â!fil  ^  ^^^^*  L'msiitutîsn  de  l'extradition  remonte  ara  temps  les.  ph» 
ji^.^~  ^~  reculés.  Gbez  les  Juifii^  noos  voyons  la  tribv  d'Israël  sommer  la 
tribu  de  Benjamin  de  livrer  les  homaies  de  Gabaa  qui  s'y  élaéeni 
réfugiés  après  avoir  commis  un  crime,  et  les  Isnébtes  livrer 
Samson  aux  Philistins. 
iu^SS^     S  ^3^*  ^  Grèce^  les  Lacédânoaîens  déclarent  la  gucarre  aux. 

*  PoflSmdoif;  jDe>i«v,  lib.  S,  cip.  91,  §|3-S;  YmI,  Dêitât.,  s«c.  11,  cap.  1,  s*  6; 
PmlMiro  Ftireùm,  ComTê,  t.  0^  pp.  34  et  sa%.^  179;  L«yMr,  Uediiatwmea  ad  Pan^ 
dectaa,  med.  10;  Kluit,  De  deditione,  §  1,  p.  7;  Saalfeld,  Eandbuch  des  pomtwen 
volkerrechts,  §40;  Schmalz,  Europaisches  volkerrechts,  p.  160;  Twiss,  The  îaw  of 
nâtianê,  pie.  1,  § 92t  ;  Foelii,  t.  H,  p.  3BS;  Heffler,  %  6B;  Wlieaton,  ÊUm.,  pte.  t, 
ch.  2,  giS;  Klûber,  DraU,  (  66;  Ifarteiu,  Précis,  §  101;  Phtllimore,  Gom.,  ¥ol.  I» 
§  354;  Mittennaier,  Dos  Deustche  Stfafverfahren,  Ûd.  I,  g  50,  p.  314;  Vergé» 
Précis  de  Martens,  1. 1,  pp.  SIS  et  seq.  ;  darke,  Law  of  extradition^  pp.  3  et  seq.  ; 
Ftech  Branlano  et  Soi^,  Précis  du  droit  des  fm»,  p.  1S5. 
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Messéniens,  parce  que  ceux-ci  refusent  de  leur  livrer  on  meurtrier. 
Les  Achéeos  menacent  de  rompre  leur  alliance,  si  Ion  ne  leur  livre 
pas  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  ont  attaqué  une  de  leurs  villes. 
De  leur  côté,  les  Athéniens  proclament  qu'ils  livreront  ceux  qui  se 
réfugieront  sur  leur  territoire  après  avoir  attenté  à  la  vie  de 
Philippe  de  Macédoine.  Dans  la  plupart  des  auteurs  grecs  il  est 
question  de  l'extradition  des  esclaves  échappés  et  des  transfuges. 

§  1224.  Toutefois  dans  Tantiquité  Textradition  n'était  pas  Tappli- 
cation  d  un  principe  de  droit  international  ;  elle  ne  se  réalisait  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas  que  sous  rinfluenee  de  menaces  et  de 
violences  ;  souvent  aussi  elle  rencontrait  des  obstacles  sérienx  dans 
le  droit  d'asile,  qui  était  en  vigueur  chez  tous  les  peuples  cimime  DreUd'asUe. 
un  droit  sacré  appuyé  sur  la  religicm  et  plaçait  en  quelque  aorte 
sous  la  main  de  la  divinité  ceux  qui  l'invoquaient.  Dans  Forigine 
les  lieux  de  refuge  étaient  ouwerts  aux  malheureux,  aux  feibles, 
aux  persécutés  plutôt  qu'aux  coupables,  aux  gens  échappés  k  une 
défaite,  aux  rois  détrônés,  aux  exilés,  aux  fauteurs  d'attentats  com* 
mis  par  imprudence  ;  mais  ces  restrictions  n'étaient  jamais  rigou- 
reusement observées  :  les  véritaUes  malfuteurs  parvenaient  le  plus 
souvent  à  se  couvrir  aussi  de  l'inviolabilité  des  Ûedx  sacrés,  et  les 
criminels  ayant  fini  par  n'y  être  plus  distingués  des  simples^oppri- 
mes,  l'impunité  des  asiles  devint  une  source  d'abus. 

§  1225.  C'est  dans  la  législation  romaine  que  nous  trouvons  les  L'extndi- 
premières  traces  de  règlements  concernant  l'extradition.  Lorsqu'un  Romains. 
citoyen  romain  avait  offensé  un  étranger  et  compromettait  par  sa 
conduite  la  paix  avec  un  peuple  ami,  il  était  traduit  devant  un 
tribunal  spécial,  celui  des  récupérateurs,  qui  décidait  s'il  devait 
être  livré  k  l'État  auquel  appartenait  l'offensé.  Cette  remise  avait 
lieu  sans  difficulté  aucune  lorsque  l'offiense  avait  eu  lieu  non  plus 
seulement  envers  un  citoyen,  mais  envers  l'État  étranger;  toute* 
fois,  en  deh\)rs  des  cas  de  crimes  publics,  on  ne  saurait  guère 
établir  que  les  Romains  aient  pratiqué  l'extradition  d'une  manière 
constante  et  régulière. 

On  comprend  que  lorsque  le  monde  ne  forma  plus  qu'un  seul  et 
même  empire  soumis  a  une  domination  unique,  l'extradition  n'a- 
vait plus  de  raison  d'être.  Le  transfert  d'une  province  à  une  autre 
d'un  criminel  fuyant  la  justice  et  ramené  a  son  forum  criminis, 
c'est-ii-dire  dans  le  lieu  de  la  perpétration  de  son  crime,  devenait 
une  mesure  de  police  intérieure,  et  l'extradition  proprement  dite 
ne  pouvait  plus  avoir  lieu    que  quand  Rome   çxigeait  de  qudque 
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nation   barbare   ne   faisant  pas  partie  intégrante  de  Tempire  les 
chefs  qui  fomentaient  la  gaerre   ou  les   citoyens  romains  qui  s'é- 
taient réfugiés  chez  elle, 
tionau^^n      §  1226.  A  la  chute  de  l'empire  romain  la  division  des  nations  de- 
^®*  vait  naturellement  faire  revivre  le  droit  d'extradition  ;  mais  l'exercice 

en  fut  entravé  par  les  inimitiés  de  races  et  les  haines  nées  de  la  con- 
quête, par  le  droit  d'asile  particulier  dont  les  églises  chrétiennes 
avaient  hérité,  enfin  par  le  développement  du  droit  d'asile  territo- 
rial. Chaque  contrée  donnait  asile  sur  son  territoire  aux  étrangers 
qui  s'y  réfugiaient  et  contre  lesquels  on  ne  pouvait  dès  lors  agir 
sans  le  consentement  du  souverain,  qui  concentrait  de  fait  entre 
ses  mains  le  pouvoir  d'accorder  ou  d'ordonner  l'extradition.  Cette 
tradition  parait  avoir  conservé  son  autorité  en  France  jusqu'en 
1830.  Généralement  cette  nouvelle  espèce  de  droit  d'asile  territo- 
rial était  fondée  sur  le  principe  de  réciprocité,  c'est-à-dire  que  si 
un  État  refusait  le  droit  d'asile  aux  étrangers,  tous  les  sujets  de 
cet  État  devaient  être  k  leur  tour  privés  du  même  droit  chez  les 
autres  nations;  mais  ce  principe  même  de  réciprocité,  joint  a 
l'intérêt  particulier,  k  la  plus  grande  fréquence  et  à  l'étendue  crois- 
sante des  relations  internationales,  amena  les  gouvernements  k 
se  relâcher  de  la  rigueur  d'un  drmt  dont  ils  s'étaient  dans  le  passé 
montrés  si  jaloux,  et  k  entrer  Ans  la  voie  des  conventions  d'ex- 
tradition. 

En  1174  un  traité  conclu  entre  le  roi  d'Angleterre  Henri  11  et 
Guillaume  d'Ecosse  stipule  que  si  les  personnes  coupables  de  félo- 
nie en  Angleterre  se  réfugient  en  Ecosse,  elles  seront  appréhen- 
dées sans  délai  et  jugées  par  les  tribunaux  du  roi  d'Ecosse  ou  re- 
mises aux  juges  d'Angleterre,  et  vice  versa. 

Par  le  traité  signé  k  Paris  en  mai  1303  entre  l'Angleterre  et  la 
France  il  fut  convenu  qu'aucun  des  deux  souverains  n'accorderait 
protection  aux  ennemis  de  l'autre. 

Aux  termes  d'un  traité  en  date  du  4  mars  1376  le  roi  de  France 
Charles  V  et  le  comte  de  Savoie  s'engagèrent  k  se  livrer  récipro- 
quement, k  première  réquisition,  tous  les  malfaiteurs  qui  auraient 
fui  de  Savoie  en  Dauphioé  ou  du  Dauphiné  en  Savoie,  fussent-ils 
sujets  de  l'État  auquel  la  remise  serait  demandée. 

A  peu  près  vers  la  même  époque  (14  septembre  1413)  nous 
trouvons  une  lettre  adressée  par  Charles  VI  au  roi  d'Angleterre 
pour  demander  qu'on  lui  livrât  les  fauteurs  des  troubles  de 
Paris. 
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On  peut  encore  citer  le  traité  intervenu  en  1497  (Intercursus 
magnus)  entre  le  roi  d'Angleterre  Henri  II  et  les  Flamands,  qui 
s'obligèrent  respectivement  k  ne  point  recevoir  les  sujets  re- 
belles de  Tun  ou  de  l'autre  pays  ;  le  traité  du  23  février  1661  (1), 
par  lequel  le  Danemark  consentait  k  livrer  sur  réquisition  k 
Charles  II  d'Angleterre  les  personnes  impliquées  dans  le  meurtre 
de  son  père;  et  celui  du  14  septembre  1662  (2),  aux  termes 
duquel  les  États-Généraux  de  Hollande  prirent  l'engagement 
de  livrer  tous  les  individus  réclamés  par  le  gouvernement  an- 
glais. 

Il  existe  un  grand  nombre  d*actes  de  la  même  nature,  que  nous 
croyons  inutile  de  rapporter  ici,  et  qui  pour  la  plupart  concernaient 
des  délinquants  politiques,  livrés  non  pas  a  titre  de  criminels,  mais 
plutôt  comme  ennemis  personnels  du  souverain  ;  nous  ferons  tou- 
tefois observer  que  dans  ces  temps  reculés  on  ne  faisait  pas  entre 
les  crimes  ordinaires  et  les  crimes  politiques  la  différence  qui  a 
prévalu  de  nos  jours. 

Quoi  qu'il  en  soit  les  mesures  d'extradition  paraissent  avoir  été 
dans  le  principe  des  actes  successifs  et  particuliers  provoqués  par 
la  fuite  de  telle  ou  telle  personne  plutôt  que  des  actes  généraux 
reposant  sur  des  règles  fixes,  immuables,  arrêtées  k  l'avance  en 
prévision  de  l'avenir. 

En  opposition  k  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'antiquité  de 
la  pratique  de  l'extradition,  certains  publicistcs  n'en  font  remonter 
l'histoire  qu  k  une  époque  toute  moderne.  Cette  différence,  qui  au 
fond  porte  sur  une  simple  question  de  détail,  a  sa  source  dans  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  envisage  la  matière,  dans  la  façon 
dont  on  interprète  les  mots. 

Nous  admettons  avec  M.  Billot  que  le  mot  extradition  est  nou- 
veau qu'en  effet  il  n'apparaît  dans  aucun  document  officiel  avant 
le  décret  du  19  février  1791  et  ne  se  rencontre  dans  aucune  des 
conventions  passées  parla  France  avant  1828.  Mais  le  mot  ne  crée 
pas  la  chose;  il  en  procède  au  contraire.  La  date  de  l'adoption  du 
terme  extradition  ne  résout  donc  rien  quant  k  la  pratique  ;  M.  Billot 
reconnaît  lui-même  que  le  procédé  international  que  ce  terme  sert 
aujourd'hui  k  définir  était  en  usage  antérieurement,  sous  les  dé- 
nominations différentes,  il  est  vrai,  Aerestitutiofi,  de  remise  ou  de 

(1)  Damont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  346;  State  papers,  1812-1814,  p.  494. 

(2)  Dumont,  t.  VI,  pte.  2,  p.  422. 
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L'extradition 

en  France, 

de  1736  à 

1852. 


1370. 
Convention 

avec 
la  Savoie. 


livraisoti^  qu'on  trouve  notamment  dans  les  traités  conclus  par 
la  France  avec  le  Wurtemberg  en  1759  et  en  1765,  avec  rEs|)t- 
gne  en  1763,  avec  TËspagne  et  le  Portugal  en  1778,  et  dans  le 
traité  d'Amiens  du  27  mars  1802. 

En  rappelant  ce  qui  se  passait  dans  les  temps  les  plus  reculés 
nous  avons  eu  pour  but  de  constater  Texistence  chez  les  peuples 
anciens  de  la  coutume,  du  droit  qu'ils  croyaient  posséder  et  de- 
voir exercer  de  demander,  d  exiger  même  dans  certains  cas  la 
restitution,  la  remise  ou  la  livraison  de  fugitifs,  et  paraUèienent 
d'obtempérer  ou  de  se  refuser  a  de  semblables  demandes.  Nous 
sommes  remonté  à  la  source  de  l'usage,  quelque  élémentaire  ou 
irrégulier  qu'il  fût,  tandis  que  les  publicistes  qui  voient  dans  Tex* 
tradition  une  institution  d'origine  récente^  prennent  pour  point  de 
départ  la  régularisation  ou  réglementation  de  la  coutmne,  4éj^ 
passée  dans  les  mœurs  internationales,  son  érection  en  principe, 
son  introduction  dans  le  droit  public  des  peuples  civilisés  ;  or  sons 
ce  rapport  nous  sommes  d'accord  avec  eux  que  ce  n'est  guère  que 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier  que  des  transactions  régulières  en 
cette  matière  ont  commencé  à  s'établir  d'une  façon  constante 
entre  les  puissances,  et  a  poser  les  doctrines  et  les  règles  qœ  sont 
la  base  des  traités  d'extraditicm,  devenus  déplus  en  plus  fréquents  *. 

%  1227.  C'est  en  effet  a  partir  du  XVIIP  siècle  qu'cm  voit  les 
conventions  générales  d'extradition  prendre  ua  caractère  de  stabi- 
lité, s'étendre  et  se  multiplier.  Nous  allons  passer  successivement 
en  revue  ceux  des  traités  de  cette  espèce  qui  ont  escercé  l'infloaiee 
la  plus  sérieuse  et  la  plus  générale  sur  cette  branche  de  jurispru- 
dence internationale. 

C'est  en  France  que  nous  trouvons  les  premières  traces  de  dis- 
positions législatives  et  d'accords  internationatix  en  matière  d'ex- 
tradition. 

Selon  M.  Billot,  la  France  figure  comme  partie  contractaole  dans 
la  convention  du  4  mars  1576  avec  la  Savoie,  la  pr^nière  conven- 
tion qui  ait  été  négociée  entre  deux  souverains  (1). 


*  Lib.  judic,  c.  15,  vers.  12;  c.  20,  vers.  12,13;  Pausanias,  lib.  4,  cap.  4;  Titus 
LiviuSf  lib.  34,  cap.  31  ;  Diod.  Sic,  lib.  16,  cap.  93;  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vinstr, 
oini.,  t  11,  pp.  641  et  seq.  ;  Blonde],  MonorjraphiCj  pp.  88  et  seq.  ;  PhilUmore^ 
Cofn.f  vol.  I,  §  363;  Fœlix,  t.  Il,  p.  330 ;  Uarke,  The  law  of  extrad.,  pp.  iS  et  seq.; 
Ward,  Hist.,  vol.  II,  p.  319;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  int.,  art.  2,  g  1;  Billot, 
Traité  de  l'extradition,  p.  34;  ViUefort,  Des  traités  d'extradition  de  la  France 
avec  les  pays  étrangers,  p.  5. 

(1)  Billot,  p.  37. 
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Il  faut  descendre  jusqu'au  siècle  dernier  pour  trouver  des  actes 
spéciaux  régissant  la  matière    d'une   façon  normale  et  suivie.  En 
Tannée  1736  les  Pays-Bas,  réunis  alors  sous  la  domination  de  la    p^^J^j^jn 
maison    d'Autriche,  et  la   France   échansfèrent   une   déclaration     échangée 

.  .  .  .  .  *v®c  les 

par  laquelle  ils  se  promirent  réciproquement  certaines  facilités  ^^^^^^ 
pour  la  remif>e  des  malfaiteurs  réfugiés  de  l'un  des  pays  dans  l'au- 
tre. De  cette  époque  date  la  première  application  d'un  principe 
qui  est  aujourd'hui  observé  universellement  en  matière  d'extradi- 
tion :  quoique  les  ordonnances  sanctionnant  la  déclaration  ne  spé- 
cifiassent pas  une  telle  exception,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
se  vit  obligé,  par  son  droit  public  intérieur,  de  refuser  Fextradition 
de  ses  nationaux;  la  France,  par  réciprocité,  suivit  la  même  ligne 
de  conduite  :  ainsi  fut  consacré  le  principe  en  vertu  duquel  les  na- 
tionaux ne  sont  pas  soumis  k  l'extradition. 

Le  26  mars  1759  la  France  signa  avec  le  Wurtemberg  un  traité  IT^®**"^®: 
Spécial  «  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs  et  des  cri-  Wurtemberg. 
minets.  »  Conclu  pour  cinq  ans,  ce  traité  fut  renouvelé  les  5-9  dé- 
cembre 1765  (1)  pour  une  autre  période  d'égale  durée.  Il  y  était 
stipulé  que  «  tous  brigands,  malfaiteurs,  voleurs,  incendiaires, 
meurtriers,  assassins,  vagabonds,  comme  aussi  tous  cavaliers,  fan- 
tassins, etc.,  qui  déserteront  des  frontières  de  France  dans  la 
principauté  de  Montbéliard  et  du  comté  de  Bourgogne  et  dans  la 
province  d'Alsace,  seront  arrêtés  tant  d'une  part  que  d'une  autre, 
a  la  première  réclamation  qui  en  sera  faite,  et  conduits  à  la  fron- 
tière la  plus  à  portée  pour  y  être  remis  de  bonne  foi  entre  les 
mains  de  qui  il  appartiendra,  au  lieu  le  plus  proche  et  qui  sera 
requis.  )» 

Dans  le  cours  de  cette  même  année  1765,  le  29  septembre  (2),   i765eti85o. 

•    #  •■  m  ■  «  »•  •  ^         rîiiteo  Avec 

un  traité  analogue  fut  conclu  avec  I  Espagne.  Par  l'article  3,  l'Espagne. 
les  deux  gouvernements  s'engageaient  réciproquement  k  arrêter 
dans  le  royaume  où  ils  se  seraient  retirés,  et  k  restituer  k  celui 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  sans  exception 
ni  perte  de  temps,  sur  la  simple  réquisition  des  deux  cours,  et 
même  k  la  demande  des  commandants  des  frontières  respectives, 
tout  sujet  soit  de  l'un  ou  l'autre  pays,  soit  de-  tout  autre  État,  re- 
connu coupable  de  vol  sur  les  grands  chemins,  dans  les  églises 
et  dans  les  maisons,  avec  fracture  et  violence;  d'incendie  prémé- 


(1)  Martexw,  !»•  êdit.,  t.  VI,  p.  42;  2«  édit.,  1. 1,  p.  310. 
(^  Cantillo,  p.  502. 
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dite,  d'assassinat,  de  viol,  de  rapt,  d'empoisonnement  prémédité, 
de  faux  monnayage,  de  vol  de  deniers  publics,  etc.  Ce  traité  a 
cela  de  remarquable  que  nous  y  trouvons  une  sorte  de  consécra- 
tion nouvelle  du  droit  d'asile  religieux,  qui  avait  tant  de  force 
au  moyen  âge,  car  nous  lisons  k  l'article  5  :  «  Mais,  afin  qu'il 
ne  soit  porté  par  la  présente  convention  aucune  atteinte  aux  lois, 
aux  pragmatiques  et  aux  concordats  ecclésiastiques  de  l'un  et 
de  l'autre  royaume  et  qu'en  même  temps  il  soit  observé,  comme 
de  raison,  une  entière  réciprocité,  il  reste  établi  et  déclaré  que 
les  criminels  espagnols  qui  seront  pris  en  France  dans  une 
église  pour  les  crimes  qui  jouissent  en  Espagne  de  l'immunité 
ecclésiastique  seront  restitués  par  la  France  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  ne  pourront  être  punis  de  mort  pour  les  dits 
crimes,  comme  ils  ne  l'auraient  pas  été,  si  dans  de  pareilles  cir- 
constances ils  eussent  été  pris  en  Espagne  ;  et  il  reste  également 
établi  et  déclaré  que  l'immunité  ecclésiastique  aura  la  même  force 
et  valeur  pour  les  criminels  français  qui  seront  arrêtés  en  Espagne, 
et  qu'ils  seront  remis  à  la  France  sous  la  condition  expresse  de 
ne  pouvoir  pas  être  punis  de  mort,  comme  ils  ne  l'auraient  pas 
été  en  Espagne.  » 

La  convention  de  1765,  ayant  été  par  la  suite  considérée  comme 
insuffisante,  fut  remplacée  par  celle  du  26  août  1850  (1),  qui, 
tout  en  confirmant  par  son  article  9  le  maintien  du  droit  d'asile, 
en  modifie  cependant  la  clause  ainsi  qu'il  suit  :  <  Le  gouverne- 
ment espagnol  étant  tenu  de  respecter  le  droit  que  certains  cou- 
pables acquièrent  en  Espagne  de  se  soustraire  k  la  peine  de  mort 
en  vertu  de  l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  l'extradition 
qu'il  accordera  au  gouvernement  français  des  prévenus  placés  dans 
ce  cas  aura  lieu  sous  cette  condition  que  la  peine  de  mort  ne 
pourra  leur  être  infligée,  si  cette  peine,  qui  dans  1  état  actuel  de 
la  législation  française  n'est  applicable  k  aucun  des  prévenus  admis 
en  Espagne  au  bénéfice  du  droit  d'asile,  leur  devenait  plus  tard 
applicable.  »  C'est,  k  notre  connaissance,  l'unique  et  dernier 
exemple  que  fournisse  le  XVIIP  siècle  de  la  revendication  des 
immunités  attachées  autrefois  k  l'asile  ecclésiastique. 
1783.  En  1783  (16  juillet),  la  France  donne  son  adhésion  (2)  au  traité 

le  Portugal,    couclu  Ic  11  mars  1778  entre  l'Espagne  et  le  Portugal;  l'article  6 


(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  25;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  1,  p.  484. 

(£)  Castro,  t.  UI,  p.  920;  Martens,  l"*  édit.,  t.  VI,  p.  214;  2*  édit,  t.  II,  p.  625. 
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contient  rengagement  mutuel  d'opërer  l'extradition  des  déserteurs, 
des  individus  accusés  de  fausse  monnaie  ou  de  contrebande,  rela- 
tivement k  rentrée  ou  k  la  sortie  des  marchandises  et  des  deniers 
prohibés  dans  les  royaumes  respectifs.  La  stipulation  concernant 
ces  derniers  a  été  renouvelée  entre  la  France  et  TEspagne  par  Tar- 
tiele  16  du  traité  du  21  décembre  1786  (1). 

Les  premiers  traités  intervenus  entre  la  France  et  la  Suisse  ^^^^^^ 
portent  les  dates  du  28  mai  1777  (2)  et  du  19  août  1798  (3).  Il  y  '^^^^ 
est  stipulé  que  les  deux  pays  s'engagent  k  ne  pas  prendre  sous 
leur  protection,  mais  même  k  chasser  les  sujets  respectifs  qui 
fuiraient  pour  crimes  reconnus  et  constatés,  ou  qui  seraient  baii- 
nis  pour  forfaiture  ou  délits  qualifiés,  et  k  remettre  k  la  première 
réquisition  les  criminels  d'État,  les  assassins,  les  voleurs,  ou 
autres  personnes  reconnues  coupables  de  délits  publics,  qui  cher- 
cheraient a  se  réfugier  dans  les  États  de  Tune  ou  lautre  nation. 

Comme  on  le  voit,  les  dispositions  de  ces  traités  embrassaient 
les  crimes  politiques  aussi  bien  que  les  crimes  de  droit  commun. 
Elles  ont  été  maintenues  dans  les  traités  postérieurs  ;  on  lit  en 
effet  dans  celui  du  27  septembre  1803  (4)  : 

c  ART.  18.  Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement 
coupables  de  crimes  d'État,  assassinats,  empoisonnements,  incen- 
dies, faux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de  fausse  monnaie, 
vols  avec  violence  et  effraction,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme 
tels  en  vertu  des  mandats  décernés  par  Tautorité  légale,  se  réfu- 
giaient d'un  pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera  accordée  k  la 
première  réquisition.  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays 
et  déposées  dans  l'autre  seront  fidèlement  restituées,  et  chaque 
État  supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire  les  frais  d'ex- 
tradition et  de  transport.  Dans  les  cas  de  délits  moins  graves,  mais 
qui  peuvent  emporter  peine  afflictive,  chacun  des  deux  États  s'en- 
gage, indépendamment  des  restitutions  k  opérer,  k  punir  lui-même 
le  délinquant,  et  la  sentence  sera  communiquée  k  la  légation  fran- 
çaise en  Suisse,  si  c'est  un  citoyen  français,  et  respectivement  k 
renvoyé  helvétique  k  Paris,  ou,  k  son  défaut,  au  landamman  de 
la  Suisse,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse.  » 

(1)  De  Clercq,  1. 1,  p.  165;  GantiUo,  p.  617  ;  MarUnS;  1»  édit.,  t  VI,  p.  327  ;  ^  édit., 
t  IV,  p.  187. 

(2)  BUlot,  p.  41. 

(3)  De  Qercq,  1. 1,  p.  362. 

(4)  De  Qercq,  t.  H,  p.  76. 
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Cette  dernière  réserve  relative  aux  délits  moins  graves  ne  figure 
plus  dans  le  traité  du  19  juillet  1828  (1),  qui  par  contre  étend 
l'extradition  aux  «  fonctionnaires  ou  dépositaires  publics  poursui- 
vis pour  soustraction  de  fonds  appartenant  k  TÉtat.  » 
i8(kSi813.  ^^  '®  ^^^  d'Amiens  (2)  du  6  germinal  an  x  (27  mars  1802) 
Traités  avec  \^  Frauce,  FAngleterrc,  TEspagne  et  la  République  Batave  contrac- 
tent rengagement  réciproque  (art.  20)  de  livrer  en  justice  les  per- 
sonnes accusées  de  crime  de  meurtre,  de  falsification  et  de  ban- 
'queroute  frauduleuse. 

Les  conventions  passées  entre  la  France  et  TAngleterre  le 
31  août  1787  (5)  et  le  7  mars  1813  (art.  8  et  9)  portent  renga- 
gement réciproque  de  se  livrer  les  individus  poursuivis  en  justice 
pour  offenses  commises  dans  leurs  possessions  aux  Indes  orientales. 
TrJt^avec  ^^^®  '^  dynastie  de  juillet,  les  traités  d'extradition  deviennent  en 
la  Belgique.  Frauco  a  la  fois  plus  nombreux  et  plus  précis.  Le  traité  conclu  le 
22  novembre  1834  (4)  avec  la  Belgique  contient  (art.  1""')  des  dis- 
positions analogues  a  celles  des  traités  antérieurs  en  ce  qui  con- 
cerne l'ensemble  des  crimes  punissables  de  peines  afflictives  et 
infamantes.  Toutefois  l'article  2  renferme  k  cet  égard  la  résenre 
suivante  :  «  Chacun  des  deux  gouvernements  entend  se  réserver 
le  droit  de  ne  pas  consentir  k  l'extradition  dans  quelques  cas  spé- 
ciaux et  extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie  des  faits  prévus 
par  l'article  précédent.  Il  sera  donné  connaissance  au  gouverne- 
ment qui  réclame  l'extradition  des  motifs  de  refus.  »  Cette  réserve, 
justifiée  alors  par  des  circonstances  particulières,  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  les  autres  traités,  et,  sauf  cette  faculté  de  refuser  l'ex- 
tradition dans  des  cas  extraordinaires,  la  convention  franco-belge 
de  1834  a  servi  de  type  aux  arrangements  analogues  que  la  France 
a  conclus  ultérieurement  avec  les  autres  pays  :  nous  citerons  entre 
i838eti844.   autrcs  SCS  traités  d'extradition  avec  la  Sardaigne  du  23  mai  1838  (5), 

Traités  avec  ^  ^  '' 

\^uMm-*'  ^  grand-duché  de  Luxembourg  du  26  septembre  1844  (6),  les 
p"2bm  ^^  Pays-Bas  du  17  novembre  1844    (7).  A  ce  dernier  traité  est  an- 
nexée une  déclaration  explicative  ainsi  conçue  : 

(1)  De  Clercq,  t.  III,  p.  492. 

(2)  De  Clercq,  1. 1,  p.  484;  Calvo,  t.  VI,  p.  354;  Canlillo,  p.  702;  Martens,  1"  édit, 
Supply  t.  n,  p.  563;  2«  édit.,  t.  VII,  p.  404. 

(a)  Martens,  1»  édit.,  t.  III,  p.  72;  t.  VII,  p.  106;  3«  édit,  t.  IV,  p.  281. 

(4)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  278;  Martens,  Nouv.  recueil^  t.  XII,  p.  732. 

(5)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  417;  Savoie,  t.  VI,  p.  32. 

(6)  De  Clercq,  t.  V,  p.  226;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  408. 

(7)  De  aercq,  t.  V,  p.  257;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p»  571. 
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«  Si  les  accusés  ou  les  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de  Tun  ni 
de  l'autre  des  deux  États,  chacun  des  gouvernements  se  réserve  la 
faculté  de  pouvoir  rechercher  et  prendre,  s'il  le  juge  convenable, 
le  consentement  de  la  puissance  a  laquelle  appartient  l'individu 
dont  l'extradition  lui  sera  demandée  par  l'autre  gouvernement  ;  et 
une  fois  ce  consentement  demandé,  l'extradition  ne  sera  obligatoire 
qu'après  qu'il  aura  été  obtenu.  » 

Aux  crimes  énumérés  par  le  traité  franco-belge  le  traité  avec  ^^-J/fJ^c 
le  grand-duché  de  Bade  (27  juin  1844)  (1)  a  ajouté  l'attentat  à  la  J^^^^^^J; 
pudeur  avec  violence  ;  le  traité  avec  le  royaume  des  Deux  Siciles  ||J|j  ^^ 
(14  juin  1845)  (3),  la  subornation  de  témoins  ;  les  traités  avec  le 
duché  de  Lucques  (10  novembre  1843)  (3),  la  Toscane   (11  sep-   *5ÎSitSa*SîSc 
tembre  1844(4)  et  la  Prusse  (21  juin  1845)  (5),  l'un  et  l'autre  de  ces  l^u^^^af  ï 
crimes;  le  traité  avec  la  Bavière  (23  mars  1846)  (6),  la  contre-  ÎJ^^jaBÎÎ 
façon  des  poinçons  de  l'État  servant  \k  marquer  les  matières  d'or  EuS-unis!^ 
et  d*argent,  et  un  article  additionnel,  en  date  du  24  février  1845  (7) 
et  publié  le  11  août  de  la  même  année,  au  traité  passé  le  9  no- 
vembre 1843  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  «  le  crime  de  rob- 
bery,  consistant  dans  l'enlèvement  forcé  et  criminel  effectué  sur 
la  personne  d'autrui  d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quelconque , 
k  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation,  et  le  crime  de  burglary^ 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nuitamment  et  avec  effrac- 
tion ou  escalade  dans  l'habitation  d'autrui  avec  une  intention  cri- 
minelle. » 

Le  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  13  fW-  xïStâi^ 
vrier  1843  (8)  ne  mentionnait,  comme  celui  du  27  mars  1802  (9),  rAngieterre. 
que  les  crimes  de  meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide, 
l'infanticide  et  l'empoisonnement),  de  faux  et  de  banqueroute 
frauduleuse.  Les  stipulations  de  ce  traité  s'appliquaient  indistinc- 
tement a  toutes  les  personnes  accusées  des  crimes  y  spécifiés, 
sans  égard  à  leur  nationalité. 

(i)  De  aercq,  t.  V,  p.  190;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  186, 

(2)  De  Clercq,  t.  V,  p.  293;  Martens-Murkard,  t.  VIII,  p.  325;  State  pape^^a, 
V.  XXXrV,  p.  1282. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  124;  Martens-Muiiiard,  t.  V,  p.  003. 

(4)  De  Clercq,  t.  V,  p.  203;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  383, 

(5)  De  Clercq,  t.  V,  p.  296;  Martens-Murhard,  t.  VIII,  p.  330. 

(6)  De  Clercq,  t.  V,  p.  432;  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  89. 

(7)  De  Clercq,  t.  V,  p.  270;  Martens-Murhard,  t.  VIII,  p.  116. 

(8)  De  Clercq,  t.  V,  p.  2;  Martens-Murhard,  t  V,  p.  20;  Hersllet,  v.  VI,  p.  344. 

(9)  De  Clercq,  t.  I,  p.  484;  Calvo,  t.  VI,  p.  354;  Canlillo,  p.  702;  Martens,  1"  édit., 
Suppl,  X.  n,  p.  66B;  3«  «dit.,  t.  VII,  p.  404. 
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Une  convention  spécifiant  un  plus  grand  nombre  de  crimes  et 
contenant  une  exception  expresse  en  faveur  des  sujets  respectifs 
de  la  partie  k  laquelle  serait  faite  la  demande  d^extradition  fut 
signée  à  Londres  le  28  mai  1832  (1)  ;  réchange  des  ratifications 
en  eut  lieu  le  2  juin  suivant  ;  mais  le  Parlement  anglais  refusa 
d'investir  le  gouvernement  de  la  reine  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  mettre  en  vigueur,  de  sorte  qu  elle  est  demeurée  nulle  et 
non  avenue  et  que  le  traité  de  1843,  qu'elle  devait  remplacer,  a 
continué  d'être  en  vigueur  jusqu'en  Tannée  1866,  dans  le  cours  delà- 
quelle  il  fut  dénoncé  ;  depuis  cette  époque  l'extradition  n'est  régie 
entre  la  France  et  l'Angleterre  par  aucun  arrangement  spécial. 
Çi«î}"?^        Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du   5  avril   1841  nous 

mimsténelle  ...  .  .     . 

du 5avrii     cxposc  Ics  pnncipcs  qui  ont  servi  de  base  à  la  négociation  et  aux 
stipulations  de  ces  divers  traités. 

La  pratique  de  l'extradition  est  assujettie  k  trois  exceptions  im- 
portantes :  d'abord  la  France  ne  peut  réclamer  que  Texlradition 
d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfugié  dans  un  pays  autre 
que  celui  auquel  il  appartient  ;  ensuite  l'extradition  ne  doit  ja- 
mais être  réclamée  pour  des  offenses  légères,  mais  seulement 
pour  des  offenses  constituant  un  crime  et  punissables  d'une  peine 
afflictive  et  infamante.  «  Il  faut,  dit  la  circulaire,  une  raison  puis- 
sante pour  faire  recbercher  sur  la  terre  étrangère  l'homme  qui  s'est 
puni  par  l'éloignement  volontaire  de  sa  patrie.  »  La  troisième  ex- 
ception porte  sur  les  délits  politiques  :  «  La  France  maintient  le 
principe  que  l'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  fait  politique. 
C'est  une  règle  qu'elle  met  son  honneur  k  soutenir.  Elle  a  toujours 
refusé  depuis  1830  de  pareilles  extraditions;  elle  n'en  demandera 
jamais.  » 

L'individu  qu'on  a  livré  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  fait  qui  a 
donné  lieu  k  l'extradition,  de  sorte  que  si  pendant  qu'on  procède 
k  l'instruction  du  crime  pour  lequel  il  est  livré  il  surgit  des 
preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel  l'extradition  pourrait  être 
également  accordée,  il  faut  que  ce  crime  devienne  l'objet  d'une 
nouvelle  demande  ad  hoc. 

En  principe  général  le  gouvernement  seul  est  juge  de  la  vali- 
dité d'une  extradition  :  c'est  k  lui  qu'il  appartient  d'en  fixer  la 
portée  et  d'en  interpréter  les  termes  ;  les  tribunaux  doivent  sur- 
seoir jusqu'k  sa  décision. 

(1)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  601;  Herstlet,  v.  IX,  p.  281;  StoOe  papers,  ▼.  XU,  p.  ». 
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Les  demandes  d*exlradilion  ne  pouvant  être  présentées  et  ins- 
truites que  par  la  voie  diplomatique,  c'est  exclusivement  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  les  formuler  et  de  les  apprécier  ;  les 
chefs  de  parquet  peuvent  seulement,  dans  Tintérét  de  la  justice, 
correspondre  avec  les  magistrats  étrangers  pour  avoir  des  rensei- 
gnements. 

Le  procureur  général  doit  transmettre  à  la  chancellerie  du  mi- 
nistre de  la  justice,  avec  lettre  explicative,  la  requête  d'extradition, 
accompagnée  du  mandat  d'arrêt  ou  de  Tarrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ou  d'un  arrêt  de  condamnation  contradictoire, 
suivant  Tétat  de  la  procédure. 

Lorsque  postérieurement  a  la  demande  d'extradition  le  fait 
imputé  k  celui  dont  l'extradition  est  demandée  a  perdu  le  caractère 
de  crime  pour  prendre  celui  de  simple  délit,  ou  s'il  est  intervenu 
un  arrêt  de  non  lieu  ou  une  ordonnance  d'acquittement,  le  minis- 
tre doit  en  être  averti  sans  délai  pour  que  la  demande  soit  retirée, 
ou  le  prévenu  rendu  k  la  liberté  et  conduit  hors  des  frontières,  s'il 
avait  été  amené  en  France. 

Quand  un  individu  extradé  arrive  en  France,  il  est  d'abord  livré 
k  l'autorité  administrative,  puis  remis  par  celle-ci  k  l'autorité  du 
procureur  général  du  ressort,  qui  s'entend  immédiatement  pour  le 
transfert  ultérieur  avec  le  procureur  général  de  la  cour  devant  la- 
quelle l'accusation  doit  être  purgée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'extraditions  réclamées  par  d'autres  gouverne- 
ments, les  magistrats  restent  absolument  étrangers  k  la  négocia- 
tion qu'elles  nécessitent,  le  gouvernement  ayant  exclusivement  le 
droit  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette  espèce.  Les  magistrats 
étrangers  transmettent  parfois  directement  aux  procureurs  géné- 
raux, k  leurs  substituts  et  même  aux  tribunaux  des  ordres  d'ar- 
restation, des  jugements  de  condamnation;  ces  mandats  ou  ces 
jugements,  n'étant  point  exécutoires  en  France,  doivent  être  immé- 
diatement transmis  par  les  magistrats  qui  les  ont  reçus  au  ministre 
de  la  justice,  qui  se  concerte  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  la  question  d'extradition. 

L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  est  confiée  aux  agents 
de  l'ordre  administratif. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  est  sous  le  coup 
d'une  prévention  ou  d'une  condamnation  antérieure,  il  ne  peut 
être  livré  qu'après  que  toutes  les  poursuites  commencées  sont 
closes,  ou  après  que  la  peine  prononcée  a  été  subie.  Ce  n'est  en 
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eifet  que  dans  rintérôt  seul  delà  vindicte  publique  que  Textradition 
peut  être  retardée. 
L'extracmion      §  1228.  Sous  le  gouvernement  impérial  la  France  a  non  seule- 
1852  à  1878.    ment  renouvelé,  confirmé  et  complété  la  plupart  des  traités  d'ex- 
tradition qu'elle  avait  conclus  sous  les  gouvernements  précédents  ; 
elle  en  a  encore  signé  avec  des  États  qui  jusqu'alors  n'étaient  liés 
envers  elle  sur  cette  matière  par  aucune  stipulation  expresse. 
i854fPi855        ^®  nouveaux  traités  basés  sur  les  mêmes  principes,  comprenant 
Traités  avec  les  mêmcs  catégorics  de  crimes  et  de  délits  et  prescrivant  k  peu 
berg.iaHesse  près  Ic  même  modc  de  procéder  que  les  traités  mentionnés  plus 

Grand -Duca«    ^  r  -i  i 

i^e.  le  véné-  haut,  out  été  couclus  en  1853  avec  le  Wurtemberg  le -25  janvier  (1), 
tug^'etiAu-  avec  la  Hesse  Grand-Ducale  le  26  du  même  mois  (2),  avec  le  Ve- 
nezuela le  23  mars  (3)  ;  en  1854  avec  le  Portugal  le  15  juillet  (4); 
en  1855  avec  l'Autriche  le  13  novembre  (5)  et  le  12  février  1869  (6). 
1854.  D'autres  traités  ont  reçu    des  additions;  ainsi  une  déclaration 

Déclaration  .  ^.  '  , 

échangée  échangée  k  Pans  le  20  jum  1854  (7)  avec  la  Bavière  an  sujet  de 
la  Bavière,  la  conveutiou  d'exlradition  du  23  mars  1846  (8)  ajoute  k  la  no- 
menclature des  crimes  compris  dans  cette  dernière  :  1**  tout  attentat 
k  la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onze  ans  ;  2"*  le 
crime  d'abus  de  confiance  lorsque  les  faits  auront  été  accompa- 
gnés de  circonstances  qui  leur*  impriment  le  caractère  de  crimes, 
d'après  la  législation  des  deux  pays. 
Déciî^tion  La  même  addition  est  introduite  dans  la  convention  du  27  juin 
^e^     1844  (0)  avec  le  grand  duché  de  Bade,  en  vertu  d'une  déclaration 


échangée 
avec  le 


^^^de*"^  échangée  les  17-27  novembre  1854  (10). 

seS  ar-  ^^^  ""  sccoud  article  additionnel  en  date  du  10  février  1858  (11) 

nei^aM 'bSil  ^'  ^^^  convonu  quc  les  stipulations  entre  la  France  et  les  États-Unis 

*^t8*-uSi.^**  d'Amérique  du  9  novembre  1843  (12)  et  du  24  février  1845  (13) 

(4)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  277. 
(%)  De  Cleroq,  t.  VI,  p.  379. 

(3)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  324. 

(4)  De  aercq,  t.  VI,  p.  453;  Castro,  t.  VIII,  p.  34. 

(5)  De  Clercq,  t.  YI,  p.  579;  Neumann,  t.  VI,  p.  949. 

(6)  Pe  Clercq,  t.  X,  p.  3^. 

(7)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  443. 

(8)  De  Clercq,  t.  V,  p.  432;  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  89. 
(^  De  Clercq,  t.  V,  p.  190;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  125. 

(10)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  472. 

(11)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  374;  Marlens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  228. 

(12)  De  Clercq,  t.  V,  p.  123;  Marlens-Murhard,  t.  VI,  p.  660. 
(i3)  De  CSIercq,  t.  V,  p.  270;  Bfâvtefts-Uarhard,  t.  VIII,  p.  116. 
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pour  Textradition  mutaelte  des  crimiuels  comprendront  non  seule- 
ment les  personnes  accusées  des  crimes  qui  y  sont  mentionnés, 
mais  aussi  les  personnes  accusées,  soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  accessoires  ou  complices,  des  crimes  suivants,  savoir  : 
fabriquer  ou  passer  sciemment  ou  mettre  en  circulation  de  la  fausse 
monnaie,  ou  de  faux  billets  de  banque,  ou  d'autres  papiers  ayant 
cours  comme  monnaie  ;  détournement  de  fonds,  monnaie  ou  pro- 
priété de  toute  société  ou  corporation  par  toute  personne  employée 
par  elle  ou  remplissant  pour  elle  un  emploi  de  confiance,  quand 
une  telle  société  ou  corporation  aura  été  légalement  constituée,  et 
que  la  peine  légale  pour  ces  crimes  est  infamante. 

Une  convention  conclue  a  Rome  le  19  juillet  1839  (1),  après  avoir     (J^;^^^^^ 
énuméré  les  faits  auxquels  doit  s'appliquer  l'extradition  entre  la  avec  les  Etats 

^    .  rr    ^  Pontificaux. 

France  et  les  Etats  Pontificaux,  et  qui  a  peu  d'exceptions  près  sont 
les  mêmes  que  ceux  compris  dans  les  conventions  similaires  anté« 
rieures,  posait  en  ce  qui  concernait  :  1°  les  coups  et  les  blessures 
volontaires;  2°  les  faux  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon 
de  billets  de  banque  et  d'eifets  publics  ;  et  S""  le  vol,  l'abus  de  con* 
filince  domestique,  les  soustractions  et  les  concussions  commises 
par  les  dépositaires  et  les  fonctionnaires  publics,  la  réserve  «  que 
l'extradition  serait  accordée  par  le  gouvernement  pontifical  dans  le 
cas  seulement  où  ils  sont  accompagnés  de  circonstances  qui  d'à* 
près  la  législation  française  leur  donnent  le  caractère  de  crimes, 
et  par  le  gouvernement  français  dans  le  cas  seulement  où  d'après 
les  dispositions  des  lois  de  l'État  Pontifical  ils  entraînent  une 
peine  plus  grave  que  celle  de  la  simple  abstention.  » 

Les  crimes  ou  les  délits  politiques  étaient  en  dehors  dé  l'extra- 
dition ;  mais  il  est  entendu  que  les  crimes  contre  la  personne  du 
souverain  et  des  membces  de  sa  famille,  et  respectivement  des 
cardinaux  de  la  sainte  Église,  n'étaient  point  compris  dans  cette 
exclusion,  n'étant  sans  doute  pas  regardés  comme  ayant  un  ca- 
ractère politique,  mais  celui  de  crimes  communs. 

Une  convention  additionnelle  conclue  le  2  août  1860  (2)  entre    ^  iseo. 

GonvGntioD 

la  France  et  les  Pays-Bas  apporte  quelques  modifications  k  la  con-  tdditionneiie 

••«•  *••«  «  *  avec  198 

vention  d  extradition  du  7  novembre  1844  (3).  pays-sas. 

L'application  de  l'article  5,  qui  stipulait  expressément   «  que 

(i)  Do  Clercq,  t.  Vil,  p.  618;  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  p.  610. 

(2)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  76;  Lageraans,  t.  V,  p.  97 ;  Martens-Samwer,  t.  IV,  pie.  i, 
p.  271. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  257;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  571. 
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rétranger  dont  Textradition  aura  été  accordée  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur 
k  l'extradition  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit  >, 
est  tout  d'abord  subordonnée  a  une  réserve  analogue  à  celle  que 
contient  le  traité  avec  les  États  Pontificaux  et  libellée  en  ces  termes  : 
c  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  lattentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera 
le  fait  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre.  » 

Ensuite  l'article  5  est  modifié  en  ce  sens  que  le  mandat  d'arrêt 
est  introduit  dans  la  catégorie  des  pièces  dont  la  production  est 
suflisante  pour  appuyer  la  demande  d'extradition,  et  que  «  les 
deux  gouvernements  contractants  pourront,  même  dès  avant  la 
production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate 
et  provisoire  de  l'étranger  dont  Textradition  est  réclamée.  Cette 
arrestation  provisoire,  qui  du  reste  est  tout  k  fait  facultative,  se 
fera  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la  législa- 
tion du  pays  où  elle  a  lieu.  L'étranger  sera  mis  en  liberté,  si  dans 
les  quinze  jours  k  partir  de  celui  de  son  arrestation  il  ne  reçoit 
pas  notification  du  mandat  d'arrêt.  Cette  dernière  stipulation  n'a 
pas  été  reproduite  dans  l'arrangement  spécial  pour  l'extradition 
entre  les  colonies  françaises  et  les  colonies  néerlandaises  des  Indes 
occidentales  conclu  le  lendemain  de  la  convention  additionnelle 
dont  nous  venons  de  parler.  L'article  3  de  cet  arrangement  dis- 
pose en  effet  que  c  tout  individu  subissant  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  coloniaux  une  peine  encourue  pour  un  des 
crimes  prévus  dans  les  conventions  d'extradition  en  vigueur 
entre  les  deux  gouvernements  sera  extradé  sur  la  simple 
production  de  l'extrait  matriculaire  relatant  les  crimes  qui  ont 
motivé  la  condamnation,  la  juridiction  par  laquelle  elle  a  été 
prononcée  et  le  signalement  de  l'individu.  Cet  extrait  sera  cer- 
tifié, au  nom  du  gouvernement  de  la  colonie,  par  le  chef  de 
l'établissement  d'où  l'évasion  aura  eu  lieu,  et  revêtu  du  timbre 
officiel  de  l'établissement.  » 

Une  autre  dérogation  aux  conventions  antérieures,  c'est  qu'ici 
l'extradition,  au  lieu  de  se  négocier  par  la  voie  diplomatique,  peut 
avoir  lieu  sur  la  demande  que  le  gouvernement  d'une  des  colonies 
respectives  adresse  directement  au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  a 
le  droit  de  l'accorder  immédiatement  ou  d'en  référer  k  son  gou- 
vernement. 
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La  même  jurisprudence  a  dicté  la  déclaration  intervenue  k 
Paris  le  28  juin  1862  (1)  entre  la  France  et  le  Brésil  au  sujet 
des  malfaiteurs  réfugiés  du  territoire  en  litige  d'Oyapok  (Guyane)  : 
c  Les  deux  gouvernements  ne  mettent  respectivement  aucun  obs- 
tacle k  ce  que  les  malfaiteurs  qui  viendraient  k  être  remis  entre 
les  mains  de  la  justice  brésilienne  ou  de  la  justice  française  soient 
jugés  par  Tune  ou  par  l'autre  ». 

Le  11  avril  1860  (2)  un  traité  conclu  avec  le  Chili  a  élargi  de 
beaucoup  la  sphère  des  cas  susceptibles  d'extradition  :  ainsi  aux 
catégories  comprises  dans  les  conventions  similaires  antérieures 
ce  traité  a  ajouté  la  baraterie,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  la  cons^ 
tituent  et  la  législation  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  en 
rendent  les  auteurs  passibles  d'une  peine  afllictive  ou  infamante  ; 
l'insurrection  de  l'équipage  d'un  navire,  dans  le  cas  où  les  indivi- 
dus faisant  partie  de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du  bâtiment 
ou  l'auraient  livré  k  des  pirates  ;  la  soustraction  frauduleuse  des 
fonds,  argent,  titres  ou  effets  appartenant  k  une  compagnie  ou 
société  industrielle  ou  commerciale,  ou  autre  corporation,  par  une 
personne  employée  chez  elle,  ou  ayant  sa  confiance  ou  agissant 
pour  elle,  lorsque  cette  compagnie  est  légalement  établie  et  que 
les  lois  punissent  ces  crimes  d'une  peine  infamante.  » 

Comme  tous  les  traités  d'extradition  conclus  par  la  France,  la 
convention  chilienne  stipule  (art.  7)  que  «  dans  aucun  cas  le  fugi- 
tif qui  aura  été  livré  a  l'un  des  deux  gouvernements  ne  pourra 
être  livré  pour  délits  politiques  antérieurs  k  la  date  de  l'extradi- 
tion, ni  pour  un  crime  ou  un  délit  autre  que  ceux  énumérés  dans 
la  présente  convention.  »  On  y  retrouve  également  l'exception  que 
nous  avons  déjà  signalée  h  propos  de  la  convention  du  2  août  1860 
additionnelle  a  la  convention  d'extradition  intervenue  le  7  novem- 
bre 1844  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  savoir  :  que  «  les  ten- 
tatives d'assassinat,  d'homicide  ou  d'empoisonnement  contre  le 
chef  d'un  gouvernement  étranger  ne  seront  pas  réputées  crimes 
politiques  pour  l'effet  de  l'extradition.  » 

Cette  distinction  n'existaitpasprimitivementdansle  traité  franco- 
belge  du  22  novembre  1854  (5);  elle  y  a  été  subsidiairement  ajou- 
tée par  la   convention  additionnelle  du  22  septembre  1856  (4), 


1802. 
Déclaration 

entre 

la  France 

et  le  Brésil. 


1800. 

Traité  avec 

leCbiU. 


186^1874. 
Traités  avec 
la  Belgique. 


(i)  De  Clercq,  t.  YUI,  p.  422. 

(2)  De  aercq,  t.  VIII,  p.  42;  Archives  dtp.,  1861,  t.  lU,  p.  325. 

(3)  De  aercq,  t.  IV,  p.  278;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  XII,  p.  732. 
^4)  De  Qercq,  t  VU,  p.  151  ;  Yega,  t.  III,  p.  185. 
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puis  reprodoite  dans  Jes  traités  faits  a  Paris  le  29  avril  1869  (1) 
et  le  15  août  1874  (2),  qui  ont  remplacé  les  deux  conventions  pré- 
citées. 
1^.  Ces  derniers  traités,,  ainsi  que  la  convention  franco-suisse  du 

la  Suisse.     9  juillet  1869  (5),  que  leur  date  rapproche  de  nous  davantage, 
sont  les  plus  propres  a  bien  faire  apprécier  à  quel  état  la  matière 
de  l'extradition  est  parvenue  en  France;  ils  méritent  à  ce  titre 
d'être  analysés  ici  plus  en  détail. 
^^tare*^*"        ^^^^  ^^  traités  franco-belges  la  portée  de  l'extradition  est  con- 
^i!S»*^ubiM    sidérabtement  étendue,  puisqu'elle  embrasse  non  seulement  les 
dextradiuon.   erimes,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  délits. 

Voici  la  nomenclature  des  faits  qui  entraînent  Textradition  : 
assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre;  me- 
naces d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissables 
de  peines  criminelles; 

Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  pré- 
méditation, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  une  inca- 
pacité permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation 
de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe, 
ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

Avortement  ; 

Administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention 
de  donner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer 
gravement  la  santé  ; 

Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant  ;  exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

Enlèvement  de  mineurs  ;  viol  ; 

Attentat  a  la  pudeur  avec  violence  sur  la  personne  ou  'a  l'aide  de 
la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  treize  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  en  facilitant  ou  en 
favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

Attentats  a  la  liberté  individuelle  on  a  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers  ; 

Bigamie  ; 

Association  de  malfaiteurs;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émis- 

(1)  Journal  officiel,  13  mai  1869;  De  Qercq^  t.  X,  p.  378. 

(2)  Journal  officiel,  9  avril  1875. 

(3)  De  Qercq,  t.  X,  p.  906. 
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sîon  OU  mise  en  circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  contre- 
faits, fabriqués  ou  falsiflés  ; 

Fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
dite et  altérée  ; 

Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques;  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques  ; 

Faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

Faux  serment  ; 

Concussion  et  détournements  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

Corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

Incendie  ; 

Vol; 

Extorsion  ; 

Escroquerie  ; 

Abus  de  confiance  ; 

Tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises  ; 

Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  dans  les  faillites  ; 

Actes  attentatoires  k  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer  ; 

Destruction  de  constructions,  de  machines  a  vapeur  ou  d  appa- 
reils télégraphiques  ; 

Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  de  titres,  de  documents,  de  registres  ou  d'autres  papiers  ; 

Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  de  marchamitises 
ou  d'autres  propriétés  mobilières  ; 

Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  de  plants,  d'arbres  on  de 
greffes; 

Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoi- 
sonnement de  bestiaux  ou  d'autres  animaux  ; 

Opposition  à  la  confection  ou  k  l'exécution  de  travaux  autorisés 
par  le  pouvoir  compétent  ; 

Les  crimes  et  les  délits  maritimes  prévus  simultanément  par  les 
législations  respectives  ; 

Enfin,  le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  dans  l'énumération  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives, 
lorsqu'elles  sont  également  prévues  par  les  législations  des  deux 
pays. 
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Les  stipulations  du  même  traité  atteignent  non  seulement  les 
auteurs,  mais  encore  les  complices  des  crimes  ou  des  délits,  a  la 
seule  et  formelle  exception  des  nationaux  respectifs. 

Sauf  les  crimes  et  les  délits  maritimes,  que  la  position  géogra- 
phique de  la  Confédération  Helvétique  devait  forcément  faire 
omettre,  ainsi  que  les  cas  de  bigamie,  le  traité  franco-suisse  ren- 
ferme, k  de  légères  variantes  de  forme  près,  toutes  les  catégories 
énumérées  dans  la  dernière  convention  franco-belge  ;  on  peut  seu- 
lement y  relever  Tadjonction  de  Toutrage  public  k  la  pudeur  et  de 
la  suppression  ou  de  la  violation  du  secret  des  lettres. 

Les  formalités  k  remplir  et  le  mode  de  procédure  k  suivre  pour 
accomplir  l'extradition  sont  substantiellement  les  mêmes  dans  les 
deux  traités  et  s'accordent  quant  aux  détails  avec  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  de  France  du  5  avril  1841. 

Ces  mêmes  traités,  dans  le  but  de  tenir  compte  des  nécessités 
inhérentes  k  la  facilité  et  k  la  rapidité  des  voies  de  communica- 
tion, ont  sanctionné  un  certain  nombre  de  mesures  préventives 
toutes  nouvelles. 

Ainsi,  bien  qu'en  principe  les  demandes  d'extradition  doivent 
toujours  être  faites  par  la  voie  diplomatique,  il  a  été  établi  que 
l'arrestation  provisoire  pourrait  être  effectuée,  en  cas  d'urgence, 
sur  simple  avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  k  condition  toutefois  que  «  cet 
avis  sera  régulièrement  donné,  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  Au  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié.  » 

Les  magistrats  et  les  autorités  de  police  auront  en  outre  dans 
certains  cas  exceptionnels  la  faculté  de  correspondre  directement 
entre  eux  sur  la  matière. 

Les  traités  précédents  n'atteignaient  pas  les  crimes  commis  sur 
un  territoire  autre  que  celui  de  l'État  qui  réclamait  l'extradition, 
de  sorte  que  les  étrangers  qui  hors  de  France  se  rendaient  cou- 
pables ou  complices  d'attentats  k  la  sûreté  de  l'État  français  et 
d'autres  faits  spécifiés  échappaient  a  l'extradition  réservée  contre 
eux  par  l'article  7  du  code  d'instruction  criminelle.  Par  suite  du 
traité  du  13  août  1874  (1)  la  loi  française  aura  son  cours  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  belge  autorisera  elle-même  la  répression  d'un 
crime  semblable,  quoiqu'il  ait  été  commis  en  dehors  de  sa  sou- 
veraineté ;  de  plus  elle  pourra  atteindre  le  Français  coupable  en 

(i)  De  Clercq,  t.  XI. 
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1809. 
Taité  avec 
la  Bavière. 


pays  étranger  d'un  crime  punissable  en  France  et  en  Belgique, 
pourvu  qu'il  soit  depuis  rentré  en  France,  où  même  il  n'aurait  pas 
prolongé  son  séjour  jusqu'au  moment  delà  poursuite.  Enfin  le 
traité  stipule  la  remise  des  individus  réfugiés  en  Belgique  après 
avoir  commis  dans  les  Échelles  du  Levant  des  crimes  ou  des  délits 
dont  la  juridiction  consulaire  française  peut  connaître. 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  quelques  différences  entre  le  traité 
franco-belge  et  le  traité  franco-suisse;  nous  signalerons  notam- 
ment la  clause,  qui  ne  figure  que  dans  le  second  de  ces  actes, 
aux  termes  de  laquelle  la  France  et  la  Confédération  Helvétique 
s'accordent  réciproquement  le  transit  par  leur  territoire  des  indi- 
vidus n'appartenant  a  aucun  des  deux  pays  qui  leur  seraient  livrés 
par  un  gouvernement  tiers.  Ce  transit  doit  dans  ce  cas  être 
accordé  sur  une  simple  demande  transmise  par  la  voie  diploma- 
tique, mais  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Une  convention  spéciale  conclue  k  Munich  le  29  novem- 
bre 1869  (1)  avec  le  royaume  de  Bavière  reproduit  en  grande 
partie  les  dispositions  des  dernières  conventions  intervenues  avec 
la  Belgique  et  avec  la  Suisse  ;  mais  il  a  sur  celles-ci  l'avantage 
d'une  rédaction  plus  nette  et  plus  concise.  De  plus  il  inaugure 
une  innovation  qui  n'avait  jusqu'alors  figuré  dans  aucun  traité 
d'extradition.  Ainsi  il  est  généralement  admis  quelles  nationaux 
ne  sont  jamais  extradés,  de  sorte  que  certains  criminels  ont  ima- 
giné, pour  profiter  du  bénéfice  de  cette  réserve,  de  se  faire  natu- 
raliser après  coup  dans  le  pays  où  ils  se  sont  réfugiés  ;  or  le  traité 
franco-bavarois  leur  enlève  ce  moyen  de  conquérir  l'impunité,  en 
consacrant  par  son  article  15  que  l'étranger  qui  acquerra  ou  re- 
couvrera la  qualité  de  sujet  de  l'un  ou  de  l'autre  État  après  avoir 
commis  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  une  des  infractions  prévues 
par  la  convention  sera  livré  aux  autorités  respectives,  k  moins 
que  la  législation  de  sa  nouvelle  patrie  n'autorise  directement 
sa  mise  en  jugement.  Cependant  nous  ne  retrouvons  pas  cette 
clause  dans  le  traité  conclu  le  12  mai  1870  avec  le  royaume 
d'Italie  (2). 

Voici  au  surplus  en  quels  termes  l'exposé  de  la  situation  de     Traités  en 

voie  de  Ddffo* 

l'empire,  présenté  au  Corps  législatif  et  au  Sénat  au  commence-  eiauon. 


(1)  Bulletin  des  loU,  XI»  série,  1889,  n»  1T71  ;  De  Qercq,  t.  X,  p.  327. 

(2)  De  Clercq,  t.  X,  p.  358. 
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ment  de  la  session  de  1869-1870,  résumait  les  principes  que  ls| 
France  donnait  alors  pour  base  k  ses  négociations  en  vue  de  com- 
pléter ou  de  rectifier  ses  traités  d'extradition  : 

«c  Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  France  avait^  adopté  pour  règle 
de  n'accorder  aux  autres  nations  et  de  ne  réclamer  d'elles  que 
l'extradition  d'individus  coupables  de  crimes.  Cette  limite  était 
évidemment  trop  étroite  en  présence  de  la  facilité  et  de  la  rapi- 
dité des  communications,  qui  permettent  aux  malfaiteurs  de  toute 
espèce  de  passer  a  l'étranger  et  d'y  trouver  l'impunité.  Nous  avons 
donc  entrepris  une  révision  de  nos  traités  dans  la  pensée  d'établir 
une  nomenclature  des  cas  d'extradition  beaucoup  plus  étendue  et 
de  donner  ainsi  aux  exigences  de  la  sécurité  publique  une  plus 
complète  satisfaction.  Le  traité  avec  la  Belgique  a  ouvert  la  voie 
et  peut  être  considéré  a  beaucoup  d'égards  comme  le  type  des 
améliorations  que  nous  avons  en  vue.  Un  traité  a  été  conclu  avec 
la  Suisse  sur  les  mêmes  bases  et  remplacera  avantageusement  les 
stipulations  incomplètes  de  1828.  11  avait  été  précédé  d'un  acte 
analogue  entre  la  Suède  et  la  France.  Des  négociations  sont  éga- 
lement engagées  avec  l'Italie.  A  l'égard  d'autres  pays  nous  n'avons 
eu  besoin  que  d'ajouter  aux  traités  existants  des  articles  addition- 
nels destinés  k  régler  quelques  points  spéciaux.  C'est  sous  cette 
forme  que  nous  nous  sommes  entendus  notamment  avec  l'Autriche 
et  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse-Darmstadt.  » 
1874-1875.        Depuis  cct  exposé  la  France  a  conclu  de  nouveaux  traités  d'ex- 

Conventions  .  .  ' 

ayec  tradition  avec  des  Etats  étrangers  :  entre  autres  celui  que  nous 
i^^éroueti'e  avous  déjà  mcutiouné  avec  la  Belgique  le  15  août  1874  (1);  une 
convention  avec  le  grand-duché  du  Luxembourg  (2)  en  date  du 
12  septembre  1875,  qui  est  une  reproduction  k  peu  près  identique 
du  traité  avec  la  Belgique,  si  ce  n'est  qu'elle  contient  une  clause 
additionnelle  par  laquelle  les  parties  contractantes  s'obligent  k 
se  communiquer  réciproquement  les  condamnations  pour  crimes 
ou  délits  prononcés  dans  un  pays  k  charge  des  nationaux  de  l'au- 
tre; une  convention  conclue  avec  le  Pérou  le  50  septembre  1874  (5), 
dont  une  disposition  particulière  mentionne  parmi  les  faits  sus- 
ceptibles d'extradition  l'évasion  des  individus  transportés  k  la 
Guyane  ou  k  la  Nouvelle  Calédonie,  qui  sont,  comme  on  sait,  des 
lieux   de  détention  pour  certaines  catégories  de  condamnés  en 

(1)  Jmnmal  officiel,  9  avril  1875;  De  Clercq,  t.  XI. 

(2)  Jininial  officiel,  13  janvier  1876;  De  Clercq,  t.  XI. 

(3)  Journal  o//ine/,  23  janvier  1876;  De  Clercq,  t.  XI. 
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Fiaace  ;  une  edavealioii  conclue  avec  la  principauté  de  Jloa^co  )e 
2  juillet  1876  (1);  ua  traité  eu  date  du  14  août  1876  avec  l'Ap-  ^^J^^gie. 
gle terre  (2),  qui  consacre  les  mêmes  principe^  et  la  mêipe  prqcé-  ^<»^- 
dure,  sauf  les  modifications  rendues  nécessaires  par  les  différei^çes 
existant  dans  la  législation  anglaise;  une  convention  avec  le  Pane- 
mark  (5)  en  date  du  28  mars  1877  :  c'est  la  première  conclue 
avec  cet  £tat  ;  enfin  une  convention  avec  TEspagne  portant  la  da^ 
du  14  décembre  1877  et  remplaçaat  ceUe  du  26  août  1850  (4). 

On  voit  par  les  indications  qui  précèdent  que  la  France  a 
conclu  avec  presque  toutes  les  nations  civilisées  des  traité^  régu- 
liers qui  lui  assurent,  a  Taide  d'une  procédure  rapide,  la  reprise 
des  criminels  qui  fuient  les  poursuites  de  sa  justice.  Au  surplus 
aucune  loi  ne  limite  le  droit  qu'a  le  pouvoir  exécutif  en  France  de 
s'entendre  avec  les  gouvernements  étrangers  relativement  k  la  re- 
mise des  malfaiteurs  fi^itifs,  en  Tahsence  ou  en  dehors  de  tjraités 
généraux  d'extradition.  Dans  quelque  pays  que  le  malfaiteur  cher- 
che un  refuge  il  peut  être  atteint  et  livré  à  ses  juges  naturels. 

%  1229.  L'analyse  que  nous  venons  de  présenter  des  principaux  tioM*°6n2aI 
traités  d'extradition  conclus  par  la  France  permet  d'apprécier  le  {édition  *  ot 
point  où  en  est  arrivée  aujourd'hui  cette  partie  du  droit  interna-  Fnnce. 
tional.  Avant  d'aborder  l'étude  de  la  même  matière  dans  le9  autres 
contrées  du  globe,  et  sans  entrer  d'ailleurs  dans  des  détails  qui 
appartiennent  au  domaine  de  la  jurisprudence  proprement  dite,  jl 
nous  parait  nécessaire  de  consigner  encore  ici  quelques  réflexions 
générales  sur  le  côté  politique  des  questions  d'extradiUon. 

Ce  qui  firappe  tout  d'abord  en  France,  c'est  que  dans  ce  pays 
l'extradition  est  un  acte  purement  politique  et  à  ce  titre  échap- 
pant à  l'appréciation  des  tribunaux.  Le  droit  4e  réclamer  l'extra- 
dition y  étant  considéré  comme  un  des  attributs  de  la  spnva^aî'- 
neté,  les  magistrats  n'ont  point  k  en  contrôler  l'exercice;  ^t,  que 
la  remise  du  criminel  fugitif  résulte  d'une  stipulation  eQgve^tîoar 
nelle  expresse  ou  d'un  accord  amiable,  basé,  par  exemple,  s«ur  le 
principe  de  la  réciprocité,  la  compétence  des  cours  crimin^les 
doit  exclusivement  se  déduire  de  celle  que  consacrent  les  codes  qu 
les  lois  générales  du  pays.  Sous  ce  rapport,  il  faut  bien  le  reçou- 
naître,  les  règles  qui  prévalent  en  France  diffèrent  essentiellement 

(i)  MémpriciX  diplomatique,  16  juin  1877;  De  Clercq,  t.  XL 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1878;  De  Clercq,  t.  XI. 

(3)  Journal  du  droit  international  ptnvc,  1878;  De  Clercq,  t.  XI. 

(4)  Journal  du  droit  intemaMonal  privé,  1878;  De  Clei^,  t  Jd* 
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de  celles  observées  par  d^autres  pays,  qui  reconnaissent  à  leurs 
tribunaux  une  autorité  beaucoup  plus  étendue. 

D'un  autre  côté  la  France  admet  comme  légale  toute  procédure 
criminelle  conforme  soit  au  jugement  de  condamnation  prononcé 
par  contumace,  soit  k  Tarrét  de  mise  en  accusation.  Du  moment 
donc  que  Tinculpé  se  trouve  régulièrement  traduit  en  justice,  on 
procède  contre  lui  comme  s'il  n'avait  jamais  quitté  le  sol  français, 
et  les  cours  d'assises  repoussent  invariablement  toute  exception 
d'incompétence  fondée  sur  les  incidents  de  procédure  qui  auraient 
pu  transformer  en  simple  délit  la  prévention  de  crime,  ou  qui  con- 
duiraient k  infliger  une  peine  inférieure  à  celle  encourue  par  le  fait 
sur  lequel  reposait  la  demande  d'extradition. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  et  bien  qu'en  règle 
générale  l'extradition  n'embrasse  que  les  faits  coupables  comportant 
peines  afflictives  et  infamantes,  les  tribunaux  français  se  recon- 
naissent le  droit  de  juger  les  prévenus  extradés  sur  l'ensemble 
des  accusations  non  politiques  qui  pèsent  sur  eux,  c'est-à-dire 
aussi  bien  sur  le  crime  principal  qu'ils  ont  commis  que  sur  les 
délits  connexes. 

Enfin,  k  moins  de  stipulation  expresse  en  sens  contraire,  l'extra- 
dition peut  en  France  s'appliquer  k  des  faits  criminels  antérieurs 
k  la  date  des  conventions  internationales  qui  régissent  la  matière, 
le  principe  de  rétroactivité  n'étant  pas  applicable  k  l'espèce,  puisque 
le  caractère  délictueux  de  l'acte  poursuivi  découle  non  du  traité 
d'extradition,  mais  bien  d'une  loi  criminelle  préexistante. 

Faisons  remarquer  en  terminant  que  le  gouvernement  français, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  lié  par  des  engagements  explicites 
ou  qu'il  est  assuré  de  jouir  du  bénéfice  de  la  réciprocité,  ne  fait 
nulle  difficulté  d*étendre  la  portée  pratique  des  clauses  d'extradition 
et  de  considérer  les  nomenclatures  de  crimes  inscrites  dans  ses 
traités  spéciaux  sur  la  matière  plutôt  comme  énonciatives  que 
comme  limitatives  quant  k  sa  liberté  d'action. 

C'est  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  résulter  de  la 
nature  plus  ou  moins  complète  de  ces  énumérations  que  la  com- 
mission nommée  en  1877  pour  rédiger  une  loi  générale  sur  l'ex- 
tradition supprime  dans  son  projet  toute  énumération  et  se 
borne  k  dire  que  «  pourront  donner  lieu  k  l'extradition  tous  les 
faits  punis  par  les  lois  françaises  de  peines  criminelles,  ou  de 
peines  correctionnelles  lorsque  le  maximum  de  la  peine  est  de 
deux  ans  et  au  dessus.  » 
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La  pratique  qui  consiste  à  ne  pas  resserrer  Tapplication  de  la 
loi  ou  des  traités  dans  les  limites  des  nomenclatures  contenues 
dans  les  actes  internationaux  est  conflrmée  par  divers  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  notamment  par  celui  du  13  avril  1876,  qui 
prononce  nettement  que  «  Texistence  entre  deux  États  d'un  traité 
d'extradition  spécifiant  certains  crimes  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
que  rextradition  soit  accordée  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui 
y  sont  spécifiés.  :»  Cette  manière  d'envisager  la  question  est  appuyée 
sur  les  considérations  suivantes  :  «  1*"  Le  droit  d'extradition  est  un 
droit  que  le  gouvernement  puise  dans  sa  propre  souveraineté  et 
non  dans  les  traités  qu'il  a  pu  conclure  avec  la  puissance  à 
laquelle  appartient  le  réfugié.  »  S''  «r  Les  conventions  de  cette  sorte 
obligent  sans  doute  les  États  qui  les  ont  consenties  k  se  livrer  ré- 
ciproquement leurs  nationaux  poursuivis  pour  crimes  commis  sur 
leurs  territoires  respectifs,  dans  les  cas  qu'elles  déterminent  ;  mais 
elles  ne  peuvent  faire  obstacle  k  ce  que  l'extradition  soit  accordée 
dans  d'autres  cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui  sont  spé- 
cifiés. »  S"*  «  L'extradé  livré,  soit  en  vertu  de  ces  mêmes  traités, 
soit  spontanément,  en  vertu  d'un  acte  du  gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  il  s'était  réfugié,  n'a  aucun  titre  pour  réclamer 
contre  son  extradition.  Sa  fuite  pour  se  soustraire  k  la  justice  de 
son  pays  ne  lui  crée  aucun  droit;  l'État  étranger  auquel  il  de- 
mande asile  est  toujours  maître  de  le  lui  refuser.  »  4""  <  Les  actes 
d'extradition,  actes  de  haute  administration,  généralement  motivés 
sur  des  nécessités  ou  même  de  simples  convenances  internatio- 
nales, échappent  k  toute  appréciation  et  k  tout  contrôle  de  l'auto- 
rité judiciaire,  qui  n'a  pas  k  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'extradition.  » 

Ce  dernier  argument  fait  suffisamment  comprendre  que  le  même 
principe  ne  peut  être  applicable  que  par  les  États  qui,  k  l'exemple 
de  la  France,  voient  dans  l'extradition  un  acte  exclusivement  poli- 
tique, inhérent  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif,  placé  par 
conséquent  en  dehors  du  domaine  judiciaire  (1). 

Espérons  que  lorsque  les  questions  d'extradition  auront  partout 
été  envisagées  du  point  de  vue  élevé  qui  les  domine,  lorsqu'on 
sera  bien  convaincu  qu'en  cette  matière  la  compétence  découle  de 
la  loi  intérieure  de  chaque  pays  et  non  de  la  lettre  des  traités, 
lorsqu'enfin  les  dernières  traces  de  l'ancien  droit  d'asile  se  seront 

(1)  OrcoUire  du  ministre  de  la  jostice  du  dO  juillet  1872. 
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effacées  devant  le  sentiment  vrai  de  la  justice,  toutes  les  nations 
sans   distinction  en  arriveront  k  comprendre  que  la  remise  des 
criminels  fugitifs  ne  doit  pas  être  subordonnée  aux  chicanes  judi- 
ciaires, ihais  considérée  comme  un  devoir  international  commatidé 
a  la  fois  par  la  politique  et  les  nécessités  de  la  répression  pénale. 
tion^daMtei      ^  1230.  Le  principe  de  l'extradition  était  admis  dans  les  États 
Etats  Pontifl-  Poutiflcaux,  qui  avaient  notamment  conclu  le  29  juillet  1818  (1) 
1818.       avec  les  Deux  Siciles  un    traité    pour  la  remise  réciproque  de 
leT^^Deuufaî  tous  Ics  délinquauts,  avec  faculté  pour   chaque   gouvernement 
•^^^  d'employer  au  besoin  la  force  armée  afin  d'opérer  des  arrestations 

isur  le  tferritoite  de  l'autre. 

La  conventioti  spéciale  d'extradition  que  le  Saint  Siège  avait  signée 
aVèc  la  France  le  19  juillet  1859  (2)  consacrait  les  principes  géné- 
raux que  nous  avons  analysés  plus  haut,  et,  tout  en  excluant  les 
délits  politiques,  adtnëttait  néanmoins  la  livraison  des  individus  pré- 
venus d'attentats  cotitre  les  souverains  respectifs  et  les  membres 
dé  leurs  familles  ". 
L'extradi-      fe  1231.  L'article   1*'  dé  la  loi  belge  dû  1"  octobre  1835  sUr 

tion  en  Bel-         ^         ,  ,  ,      ,  ^ 

fie** d" ^î  lextradition  est  ainsi  conçu  : 

octobre  1838.  «  Le  gouverûemetit  pourra  livrer  aux  gouvelmeinentft  deé  pays 
étrangers;  k  charge  de  réciprocité,  tout  étranger  mis  ett  accusa- 
tion on  condamné  par  les  tribunaux  des  dits  pays  pour  un  des  faits 
ci-après  dénommés  qui  aurslient  été  commis  sur  leur  tefritoit^e  : 

1"*  Pour   assassinat,    enlpoisonnement,    parricide,    iUfanticide, 
ineurtre,  viol; 

2"*  Pour  incendie; 

3"*  Pour  faux  en  écriture,  y  compris  la  contre&çon  de  billets  de 
banque  et  d'effets  publics; 

4""  Pour  fausse  monnaie  ; 

5"  Pour  faux  témoignage  ; 

6*  Pour  vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  eotuttiisé  par 
des  dépositaires  publics; 

V  Pour  banqueroute  frauduleuse,  i^ 
iw4it  1888.       t)es  traités  basés  sur  cette  loi  ont  été  conclus  atec  la  Fl^iiée  le 

Vnutee  avec         . 

la  France     22  novcmbre  1834  (3),  et  avec  la  Prusse  le  29  juillet  1836  (4). 


etlaPrusee. 


(1)  Martens,  Tiouv.  recueil,  l.  V,  p.  281. 

(2)  De  aercq,  t.  VU,  p.  618. 

♦  Fœlix,  t.  II,  §  17  ;  PhiUimore,  Com.y  v.  I,  §  380. 

(3)  De  aercq,  t.  IV,  p.  278;  Martens,  Notw.  recueU,  t.  XII,  p.  732. 

(4)  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  Xt,  J.  «;  Ëimpàjfera,  V;  XlIT-,  fr,  019. 
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Une  loi  datée  du  22  septembre  1855  a  en  outre  autorisé  lo 
gouvernement  k  expulse!*  du  royaume  tout  étranger  résidant  en 
Belgique  qui  par  sa  conduite  compromet  la  tranquillité  publique, 
ou  qui  a  été  poursuivi  ou  condamné  a  Télranger  pour  les  crimc^s 
ou  les  délits  mentionnés  dans  la  loi  du  1"  octobre  1833.  L'efi'et 
de  cette  mesure  avait  été  dans  l'origine  limité  k  trois  ans  ;  il  a  élé 
successivement  prorogé  par  des  lois  spéciales. 

Dans  toutes  les  conventions  conclues  en  prenant  pour  base  les 
lois  qui  précèdent,  les  crimes  et  les  délits  politiques  étaient  géné- 
ralement exemptés  de  l'atteinte  par  voie  d'extradition.  La  loi  du 
22  mars  1858  (1)  est  venue  apporter  la  restriction  suivante  k  cette 
immuaité  : 

«  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  k  un  seiti- 
blable  Jlelit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  goiiverno- 
ment  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement.  » 

Cette  disposition  ti'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  15  mars  1 874  (2), 
qui  a  annulé  les  précédentes,  k  l'exception  de  l'article  concertiaht 
l'exértiplioil  des  cHmes  politiques,  et  étendu  considérablciUelit  la 
nomenclature  des  cas  auxquels  l'extraditioh  est  désôrmaiisapplitûblê. 

En  Belgique,  comme  d'ailleurs  chez  tous  les  Étals  euiopéeiis 
moins  l'Angleterre,  l'extraditiôri  est  un  acte  de  piireadhiihish-atioii, 
he  relevant  que  du  pouvoir  exéciilif,  qîii  statue  a  tous  les  degrés 
de  l'afiRaire.  La  loi  de  1874  est  encore  vernie  apporter  de  nouvelles 
facilités  k  l'extradition  :  la  Belgique,  qui  auparavant  exigeait  la 
production  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  se  contente  désormais 
du  hiandat  d'arrêt. 

Une  déclaration  complémentaire  de  la  convention  d'extiradition 
conclue  le  17  octobre  1869  (3)  avec  la  Bavière  a  ajouté  le  recèle- 
meht  k  la  liste  des  crimeà  et  des  délits  qui  étaient  énnmérés  dans 
les  ti^ités  précédents  comme  dohnant  lieu  k  l'extradition.  Cette 
addition  a  été  maintenue  dans  les  conventions  que  la  Belgique  à 
signées  depuis  avec  d'autres  États. 

Le  29  avril  1869  et  le  15  août  1874  les  traités  antérieurement 
conclus  avec  la  France  ont  été  remplacés  par  la  nouvelle  conven- 
tion beaucoup  plus  explicite  et  plu§  étendue  que  ttous  avoiîs  atia- 

(1)  Billot,  p.  425. 

(2)  Billot,  p.  426. 

^)  British  and  foreign  State  papers,  te69-1870,  Vol.  IX/^.  12fi3. 
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lysée  ci-dessus.  Quant  au  traité  spécial  par  lequel  la  Belgique  s'est 
liée  le  9  février  1870  envers  la  Confédération  de  T Allemagne  du 
Nord  (1)  et  qui  a  été  renouvelé  le  24  décembre  1874  avec  Tempire 
d'Allemagne,  il  contient  onze  articles.  L'extradition  des  criminels 
y  est  limitée  aux  cas  d'assassinat,  de  meurtre,  d'avortement  pro- 
voqué, de  vol  k  main  armée,  d'enlèvement,  de  supposition  d'en- 
fant et  de  divers  autres  crimes  énumérés  dans  l'article  1*'  ;  ajou- 
tons que  les  dispositions  du  traité  ne  sont  pas  applicables  aux 
prévenus  ou  aux  condamnés  politiques. 

Des  traités  analogues  ont  été  conclus  le  8  juin  1870  avec  le 
Wurtemberg  (2),  le  15  juin  suivant  avec  la  Hesse-Darmstadt  (5), 
le  30  avril  1874  avec  les  États-Unis  (4),  le  15  janvier  1875  avec 
l'Italie  (5),  le  8  mai  1875  avec  le  Portugal  (6)  et  le  25  mars  1876 
avec  le  Danemark  (7).  * 

uon^Spî^'  §  1232.  Le  code  d'instruction  criminelle  des  Pays-Bas,  qui  est 
dSttowS^n  ^^^^^  ^^  vigueur  le  1*'  octobre  1838  place  (articles  8  et  9)  sous 
iî"^actobM  1 21^^^^"  ^^s  l^^s  néerlandaises,  après  leur  arrestation  dans  le 
1838.  royaume  ou  leur  extradition,  et  abstraction  faite  des  lois  du  pays 

où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  les  sujets  néerlandais  et  les 
étrangers  qui  se  rendent  coupables  ou  complices  d'infractions  de 
nature  à  troubler  le  repos  et  la  sûreté  du  royaume.  Il  en  est  de 
même  des  individus  qui  y  commettent  une  infraction  prévue  par 
les  lois  relatives  aux  monnaies  légales  ayant  cours;  qui  y  contre- 
font ou  altèrent  des  effets  publics  ou  autres  effets  légaux,  des 
billets  de  banque  autorisés  par  les  lois,  des  sceaux,  des  timbres 
ou  des  marques  d'un  usage  public  ;  enfin  de  ceux  qui  en  pays 
étranger  se  sont  rendus  coupables  au  préjudice  d'un  sujet  néer- 
landais d'une  infraction  ou  d'un  des  crimes  ci-après  énumérés, 
savoir  :  assassinat  ;  incendie  ;  vol  avec  effraction  ou  avec  mauvais 
traitement,  ou  commis  avec  armes  ou  en  réunion  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes  et  avec  circonstances  aggravantes  ;  fabrication 
ou  mise  en  circulation  de  lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées, 
d'origine  néerlandaise  ou  étrangère.   Telles  sont  en  résumé  les 


(1)  Britiah  and  foreign  State  papers,  1889-1870,  p.  1193. 

(2)  British  and  foreign  State  papers,  1860-1870,  p.  1219. 

(3)  British  and  foreign  State  papers,  1869-1870,  p.  1229. 

(4)  Mémorial  diplomatique  du  22  août  1874. 

(5)  Mémorial  diplomatique  du  15- mai  1875. 

(6)  Mémorial  diplomatique  du  22  avril  1876. 

(7)  Mémorial  diplomatique  du  9  septembre  1876. 
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diverses  circonstances  dans  lesquelles  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  réclame  l'extradition. 

La  loi  du  10  septembre  1849  (1)  détermine  celles  dans  les-  ^^  ^^^^e 
quelles  il  Taccorde.  Ces  circonstances  sont  les  mêmes  que  celles       ^^• 
qu'énumérait  la  loi  belge  de  1833. 

Parmi  les  principaux  traités  d'extradition  conclus  par  le  cabinet  ^^'J^ 
de  la  Haye  on  peut  citer  ceux  qu'il  a  signés  avec  FAutriche  le  i^JJ^J^J^ÎJ 
16  décembre  1756,  avec  la  France  le  7   novembre  1844  et  le  France,ieHa- 
20  août  1860  (2),  avec  le  Hanovre  en  1815,  avec  la  Bavière  le  Bâvièw. 
26  octobre  1852,  avec  la  Belgique  le  19  novembre  1862,  avec  la 
Russie  le  19  avril  1867. 

Les  Pays-Bas  ont  en  outre  conclu  avec  la  France  des  conven-  J^vMtSS 
spéciales,  datées  du  9  novembre  1836  (3)  et  du  3  août  1860  (4),  ^jî'^sr' 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  de  la  Guyane  et  des  colonies 
respectives  dans  les  Indes  occidentales. 

§  1233.  Les  articles  ou  paragraphes  32,  33  et  34  du  code  pénal  ^^^^^[1^ 
autrichien  rendent  passibles  de  la  loi  autrichienne  et  d'extradition  âSii""autri- 
tout  crime  ou  tout  délit  de  droit  commun  commis  k  l'étranger,  <^^' 
toute  attaque  contre  la  constitution  de  l'empire,  toute  falsification 
de  monnaies  et  d'effets  publics.  A  l'égard  des  autres  États  l'Au- 
triche applique  le  principe  de  la  réciprocité. 

Le  gouvernement  autrichien  a  conclu  des  traités  pour  Textradi-  ^^Jjg^^ 
tion  des  criminels  ou  des  prévenus  notamment  avec  la  Suisse  ^^^"^  jj 
(les  cantons  de  Claris,  de  Zug,  de  Bâle,  d'Appenzel,  des  Grisons  *'™^- 
et  de  Genève  exceptés)  le  14  juillet  1828  (5)  pour  l'extradition 
des  individus  accusés  de  haute  trahison  ;  le  4  janvier  1834  (6) 
avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  concernant  les  sujets  des  provinces 
respectives  ayant  fait  partie  de  la  Pologne  ;  en  dernier  lieu,  le  15  oc- 
tobre 1874,  avec  la  Russie  une  convention  d'extradition  générale  (7). 

Aux  termes  d'un  traité  passé  le  25  août  1839  avec  la  Bavière   Tndw^vec 
les  tribunaux  des  deux  États  punissent  les  sujets  respectifs  auteurs    i*  Bavière. 
de  délits  forestiers,  ruraux,  de  chasse  et  de  pèche  commis  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

(1)  Billot,  p.  4ai. 

(2)  De  Qercq,  t.  Y,  p.  257;  Martens-Murhardy  t.  Yll,  p.  571. 

(3)  De  Qercq,  t.  IV,  p.  360. 

(4)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  77;  Lagemans,  t.  V,  p.  96;  Martens-Saxnwer,  t.  lY,  pte.  1, 
p.  273. 

(5)  Neumann,  t.  IV,  p.  234;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  VU,  p.  646;  t.  IX,  p.  22. 
(G)  Lesur,  1833,  app.,  p.  145. 

(7)  Mémorial  diplomatique,  12  février  1876. 
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1808.  Une  ordonnance  impériale  dii  10  décembre  1808  trace  la  marche 

Ordonnance  ,  ... 

impériale.     ^  suivrc  par  Ics  autorités  autnchiennes  en  cas  d'extradition  de 

délinquants  régnicoles  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  sur 

le  territoire  de  l'empire  *. 

L'extradi-      §  1234.  Aux  tcrmcs  du  paragraphe  96  de  son  code  d'instructioti 

se..  -  Gode  Criminelle  la  Prusse,  k  moins  de  stipulation  dans  le  sens  con- 

crimineiie.      traire,   accordc  Textraditiort  de  tout  délinquant   étranger   ayant 

commis  au  dehors  un  crime  ou  un  délit  ;  mais  aucun  juge  né  petit 

effectuer  Textradition  sans  en  avoir  préalablement  oblcîlu  Tautori- 

Satioh  dû  rtiinistre  des  affaires  éirangères. 

1834  ifflô'        ^^  Prusse  a  conclu  des  traités  pour  Textradition  des  accusés  de 

ti^aîtéf^vJc  ^rînlcs   bu  de  délits  cônimilhs  avec  le  griànd-duché  de  Mecklem- 

îiè^léS  bôùrg-Schwerin  le  11  févriet  1811  et  le  28  février  1831  (1),  avec 

^s^hwerî?"   '^  Belgique  le  29  juillet  1836  (2),  avec  la  France  le  21  juin  et  le 

ruÏ^ÏubIi*  ^^  ^^^^  ^^^^  (^)'  ^^^^^  P*^""^  Texlradition  tieS  accusés  polîtîqties 

^U^*  ^  (sujets  des  provinces  polonaises)  avec  TAutHché  et  la  Russie  le 

4  janvier  1834  (4)  **. 
tion^S^Ba-      S  1235.  En  Bavière  Textrâditioti  n'a  lieu   que  pour  les  seuls 
vière.  étrangers  ;  les  régiiîcoles  ne  sont  jamais  li>tés. 

D'après  utl  rcscrit  royal  tth  22  février  1814  l'extradition   |)ctit 

être  effectuée  par  les  aiitoriléfe  die  |iolice  Sut  un  rapport  fait  pat* 

elles  h  la  régence  (goiivbhlement  provincial)^  qui  donne  connais- 

feahcfe  de  là  procédure  au  ministère.  Aiik  terrheS  d'un  autre  rescrit 

du  17  févrifer  1818  les  Iribunàui  bavarois  petivettt  sans  demandée 

î)réalableihtent  des  iristriictions  aux  autorités  supérieures  réclamer 

dés  atltorilés  étrangères  l'extradîtiôû  des  islijets  bavarois  fugitife 

qui  sorti  acclisés  de  crime  bu  dé  délit. 

^^im^        La  Baviète  fefet  liée  par  des  traités  st)éciaûx  d'extradition  envers 

iV^^miZ  leWurléhtberg  (7  mdi  1821)  (3),  la  Sliisse  (2S  juin  1831),  l'Autriche, 

ch?'ii^i£"  '*  ^"^^'^  (^^^'  ^^^^)  (^)'  '^  Belgique  (17  otîtobre  1869)  (7)  et  la 

ilLr-^*"  Frâlice  (lO  février  1870)  "\ 


et  la  Belgique. 


*  Fœlix,  t.  II,  §  621  ;  rhillimore,  Corn,,  y.  I,  §  378. 

(1)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IX,  p.  216. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil^  l.  XV,  p.  98;  State  papersy  v.  XXlV^  p.  513. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  pp.  2^6,  2&8;  Rtarlehs-Biurhard,  t.  VIII,  p.  330. 

(4)  Le^ur,  1S33,  app  ,  p.  145. 

"  Fœlix,  t.  tî,  §  622;  Phillimorè,  tom.,  v.  t,  §  à76. 

(5)  Martens,  Nouv.  rectieily  t.  V,  pte.  2,  p.  289. 
^)  Éuliètin  des  lois,  186^,  h^  1710. 

(7)  BriCish  aiui  foreign  State  papers,  1869-1870,  p.  1307, 
-•  Fœlix,  t.  II,  §  683-,  Phillimorè,  CM'à,,  *.  t,  %  376. 
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§  1556.  On  ne  trouve  dans  le  code  pénal  du  grand-diiehé  de  tj^n^'^^J^ 
Hesse  aucune  mention  de  l'extradition  ;  mais  des  ordonnances  grand-  JJ^^ç  orand- 

...  .  .  Ducale. 

ducales,  des  instructions  ministénelies  et  des  circulaires  des  cours   ^*^i^-^8i9. 

,  OraoniiaBC6 

d'appel  (de  1817  a  1829)  réglementent  la  matière  ainsi  qu'il  suit  :  ^^*3^4<»i«» 
1®  Le  sujet  hessois  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  minUïtérieiies 

t,         .  et  circulaires 

en  pays  étranger  ne  peut  être  livre  a  un  gouvernement  étranger,       ^JS^ÏÏÏ" 

2**  Lorsque  l'extradition  d'un  étranger  est  demandée  k  raison 
d'un  fait  perpétré  en  pays  étranger,  on  procède  sans  délai  k  son 
arrestation,  si  le  fait  est  de  nature  k  entraîner  une  condamnation 
criminelle;  et  k  l'autorité  supérieure  appartient  de  prendre  une 
décision  quant  k  l'extradition. 

En  ce  qui  concerne  part'culièrement  les  accusés  réfugiés  etl   ^oJc^^^* 
France  tine  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  27  juillet  1837  ^j  ia°jïiuS 
porte  que  les  deniandes  d'extradition  ne  peuvent  êll'C  fbtméeS  que  nljf^îvec^ilîi 
par  la  voie  diplomatique,  et  que  l'extradition  hé  peut  être  obtenue  *'^**- 
que  pour  un  fait  comportant  suivant   la  loi  française  une  peirië 
afllictive  ou  infamante  ;  les  crimes  et  les  délits  politiques  sonl  ex- 
ceptés. Un  traité  définitif  a  été  conclu  avec  la  t'rance  le  26  jah- 
vier  1853  (1). 

Le  grand-duché  de  Hesse  a  en  oulre  dés  traités  Semblables  avec  l^^jj^^^^^ 
là  Bavière  (31  octobre  1839),  avec  le  grand-duché  de  Bade  **^y^"»' 
(12  mars  1841)  (2),  la  Prusse  (23  mars  1841),  le  duché  dé  Nassau  ,i"^^^ 
(7  mars  1842)  (3),  la  belgique  (l3  juin  1870)  (4),  Htalie  (mênle  etriU' 
date)  (5)*. 

§  1237.  La  constitution  et  le  code  pénal  du  royâuihé  dé  Saxe  tion^'^^^S 
gardebt  le  silence  shr  l'extradition  ;  toutefois  une  ordonnance  dit  ^loJSSShi 
7  février  1820  interdit  l'extradition  des  réghicoles,  et  urt  grand  ^i^isao: 
ndihbi'e  de  traités,  ilotamment  celui  conclu  aVec  la  franco  lé 
28  avril  1850  (6),  prouvent  que  la  Saxe  accepté  le  principe  de  là 
remise  réciproque  dés  criminels  ftlgitifs  **. 

§  1258.  Le  Wurtemberg  ne  livre  pas  noii  pliis  ses  Wghicoles^  él  tion^'SS^i 
cela  par  suite  d'une  interdiction  formelle  consacrée  par  l'article  6  ]^**cSS?*pî- 
de  son  code  pénal.  "**• 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  279;  Bulletin  des  hiè,  ife3,  fa«  Wî 

(2)  Hartens-Murhard,  t.  II,  p.  t4. 

(3)  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  9. 

(4)  British  and  foreign  Siatè  p^pers,  4^9^1870^  |J.  4029. 

(5)  British  and  foreign  State  papers,  iÔÔ9-1870,  p.  4229. 
*  Fœlix,  t.  II,  g  631. 

(6)  D«  aercq.  t.  VI,  p.  19. 
*•  Fœlix,  t.  II,  §  625. 
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îaS'îœ        ^  royaume  a  conclu  divers  traités  d'extradition,  notamment 
iMCetissé.  avec  la  Bavière  le  7  mai  1821  (1);  avec  le  crand-duché  de  Bade  le 

Traitéa  avec  ^   ^  '  ® 

i*gy^ère,    26  octobre  1824  (2)  pour  les  délits  de  contrebande  sur  le  sel,  le 

«t^^F^^ce  ^^  décembre  1825  (3)  et  le  3  janvier  1826  (4)  pour  les  crimes 

et  les  délits  communs  ;  avec  la  Suisse  le  12  décembre  1825  et  le 

1*'  février  1826  ;  avec  la  France  le  3  décembre  1765  (5)  et  le 

25  janvier  1853  (6),  et  avec  la  Belgique  le  8  juin  1870  (7). 

L*«j^tion      §  1239.  Par  la  constitution  badoise  de  1818  l'extradition  de 

S^^d^-    ^^^^  ^"i^^  ^^  grand-duché  est  interdite  ;  celle  d'un  étranger  n'est 

conjtttotion   accordéc  qu'au  gouvernement  du  pays  dont  il   relève,  ou  avec 

son  consentement  quand  il  s'agit  de  livrer  l'inculpé  k  un  État 

tiers. 

Par  suite  de  la  réciprocité  admise  par  la  France  et  la  Belgique, 
l'extradition  est  accordée  k  ces  deux  gouvernements,  pourvu  que 
ces  trois  conditions  soient  réunies  :  1"*  que  le  crime  soit  puni  tant 
par  les  lois  françaises  et  belges  que  par  les  lois  badoises  d'une 
peine  afflictive  et  infamante  ;  2''  qu'un  arrêt  de  condamnation  ait 
été  rendu  ou  que  l'instruction  préliminaire  ait  été  terminée,  et 
qu'un  mandat  d'arrêt  ait  été  lancé  contre  le  prévenu  ;  3°  qu'il  ne 
D^^^on    s'agisse  pas  d'un  crime  politique. 

£n  vertu  d'une  déclaration  remontant  k  1827  l'extradition  est 

1820, 1821,    accordée  au  gouvernement  néerlandais  sur  la  production  d'un  arrêt 

etÎ854.      de  condamnation  ou  de  pièces  établissant  l'existence  de  poursuites 

Traités  ayee   ..... 
le    Wurtom-  jUdlCiairCS. 

a^Fran^  Badc  possèdc  dcs  traités  d'extradition  avec  le  Wurtemberg 
lee  autres  E-  (26  octobrc  1824)  (8);  avec  les  cantons  suisses,  Genève  excepté 
demie  coiSl  (25  uovcmbrc  1820  et  20  février  1821);  avec  la  France 
maSïTe.^^  (27  juiu  1844  (9),   17-27  novembre  1854)  (10);  et  avec  la  Prusse 

'-•^^^**o°  et  les  autres  États  de  l'ancienne  Confédération  Germanique  *. 

AUemagne.  §  1246.  Dcpuis  la  Constitution  de  l'empire  d'Allemagne  en  1871  c'est 
le  gouvernement  impérial  qui  représente  auprès  des  autres  puissances 

(1)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V,  pte.  2,  p.  289. 

(2)  Martens,  Nom,  reeueil,  t.  VI,  p.  607. 
(^  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  VI,  p.  854. 

(4)  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  VI,  p.  854. 

(5)  Martens,  !'•  édit,  t.  VI,  p.  43;  2«  édit.,  1. 1,  p.  310. 

(6)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  277. 

(7)  BrUish  and  foreign  SUUepapers,  18Q9-1870,  p.  1219. 

(8)  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  VI,  p.  607. 

(9)  De  Qercq,  t.  V,  p.  190;  Martens-Murhard,  t.  VII,  p.  125. 

(10)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  472. 
*  FobUx,  t.  n,  g  629. 
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les  États  confédérés,  savoir  :  les  royaumes  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les  grands-duchés  de  Bade,  de  Hesse, 
de  Mecklembourg  et  d'Oldenbourg,  les  duchés  de  Brunswick, 
d*AnhaIt  et  de  Saxe,  les  principautés  de  Reuss,  de  Schaumbourg, 
de  Schwarzbourg,  de  Lippe  et  de  Waldeck,  et  les  villes  hanséa- 
tiques  ;  partant  c'est  ce  gouvernement  qui  conclut  les  conventions 
et  les  traités  internationaux  de  toute  nature,  lesquels  lient  désor- 
mais tous  les  États  composant  Tempire  comme  s'ils  les  avaient 
signés  eux-mêmes  directement  ;  mais  cette  fusion  des  divers  États 
allemands  en  un  seul  empire  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  les 
traités  conclus  antérieurement  par  chacun  de  ces  États  ;  le  main- 
tien, au  contraire,  en  a  été  stipulé  dans  des  actes  diplomatiques 
intervenus  depuis  lors  entre  l'Allemagne  et  plusieurs  autres  puis- 
sances :  ainsi,  par  exemple,  l'article  18  de  la  convention  addition- 
nelle de  Francfort  du  M  décembre  1871  avec  la  France  a  remis  en 
vigueur  les  différents  traités  entre  ce  pays  et  les  États  allemands  an- 
térieurement a  la  guerre,  et  ces  traités  fonctionnent  régulièrement. 

L'Allemagne  est  donc  régie  encore  en  matière  d'extradition  par 
une  partie  des  traités  que  nous  venons  de  mentionner,  conclus 
entre  les  différents  États  allemands  avant  la  constitution  de  l'Em- 
pire et  celles  des  puissances  étrangères  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement impérial  n'a  pas  négocié  directement  des  conventions 
analogues  ;  car  il  est  certain  que  dans  ces  cas  ce  sont  les  conven- 
tions les  plus  récentes  qui  ont  force  de  loi  et  abrogent  celles  qui 
les  ont  précédées. 

Au  nombre  des  traités  d'extradition  signés  directement  par  le 
gouvernement  impérial  au  nom  de  l'Empire  et  des  États  confédé- 
rés nous  devons  citer  ceux  conclus  le  14  mai  1872  avec  l'Angle- 
terre, le  24  janvier  1874  avec  la  Suisse,  le  24  décembre  1874  avec 
la  Belgique,  le  9  mars  1876  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

%  1241.  En  Italie  l'extradition,  rentrant,  comme  en  France,  dans  Lvutnditu» 
le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  du  roi.  Quant  aux  principes  qui  y  régissent  la  ma- 
tière par  rapport  aux  nations  étrangères,  on  en  trouve  le  résumé 
dans  une  série  de  traités  d'extradition,  parmi  lesquels  nous  nous 
bornerons  'a  citer  ceux  conclus  avec  la  France  le  23  mai  et  le 
29  novembre  1838  (1)  et  le  11  août  1851  (2);  avec  la  Suisse  le 


^1)  De  Clercq,  t.  IV,  pp.  417,  445. 
(2)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  114. 
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23  juillel  1868;  aveo  la  Hesse  Darmstadt  le  13  juin  1870  (1); 
avec  la  Belgique  le  15  janvier  1875  (2);  avec  le  graDd-duché  de 
Luxembourg  le  25  octobre  1878. 

i/extradition      §  1242.   CommcnçoDS   par   dire  que   les  chambres   iëdérales 

en  Suisse.  î  /  i  •        i        i*  •  •  .     /     i 

sont  chargées  de  statuer  par  voie  de  dispositions  générales  sur 
l'extradition  des  accusés  d'un  canton  k  Fautre.  Trois  lois  sont 
actuellement   eq   vigueur   k   cet   égard  :  la   principale    est    du 

24  juillet  1852,  modifiée  par  celle  du  24  juillet  1867  et  du  2  fé- 
vrier 1872. 

Quant  à  l'extradition  par  rapport  aux  pays  étrangers  la  Suisse 
est  régie  par  des  traités  conclus  au  nom  de  tous  les  cantons  par 
le  gouvernement  fédéral.  Outre  ceux  qu*ellc  a  signés  k  dif- 
féreates  époques  avec  la  France,  elle  en  a  conclu  avec  le  grand- 
duché  de  Bade  le  25  novembre  1820  et  le  20  février  1821,  et  avec 
r Autriche  en  octobre  1829.  Dans  ce  dernier  traité  Textradition 
des  citoyens  suisses,  dont  les  conventions  antérieures  ne  faisaient 
nulle  mention,  est  expressément  réservée. 

Plus  récemment  la  Suisse  a  passé  des  conventions  d'extradi- 
tion le  25  novembre  1850  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  le 
28  juin  1851  avec  la  Bavière,  le  21  décembre  1853  avec  les  Pays- 
Bas,  le  17  juillet  1855  avec  l'Autriche,  le  22  juillet  1868  et  le 
1''  juillet  1873  avec  l'Italie,  le  30  octobre  1873  et  le  9  jan- 
vier 1875  avec  le  Portugal,  le  17  novembre  1873  avec  la  Russie, 
le  24  janvier  1874  avec  TAUemagne,  le  30  mars  et  le  28  novem- 
bre de  cette  même  année  avec  l'Angleterre  et  le  13  mai  avec  la 
Belgique  \ 
L'extradition  §  1243.  L'extradition  des  étrangers  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits  et  réfugiés  en  Espagne  s'opère  dans  ce  pays  d'après  les 


*♦ 


principes  généraux  du  droit  international 

Gomme  traités  spéciaux  sur  la  matière  nous  citerons  celui 
conclu  avec  la  France  (3)  le  29  septembre  1765  (4)  et  le 
26  août    1850  (5),  amplifié  le  12  avril  1859  (6)  et  modifié  le 


(1)  Britisk  and  fimeign  State  papers,  1869-1870,  p.  1229. 

(2)  Mémorial  diplomutiquej  15  mai  1875  et  18  octobre  1879. 

*  Revue  de  droit  international,  1875,  p.  169  {Études  sur  les  conflits  de  législa- 
tion en  matière  de  droit  pénal,  par  Ch.  Brocher). 
**  FœUz,  t.  n,  g  (Kâ;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  I,  §  377. 

(3)  Voir  L'extradition  en  France, 

(4)  CanUlIo,  p.  502. 

(5)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  25;  Janer,  p.  38 1  Martens-Samwer,  t  HI,  pte.  1,  p. 

(6)  Janer,  p. ;161é 
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31  mars  1867  (1),  enfin  remplacé  par  la  convention  du  14  dé-  * 
cembre   1877;    celui    conclu  avec  Gènes   le   5  juin  1779   (2), 
amplifié  le  9  mars  1782  (5);  celui  avec  la  Sardaigne  du   6  sep-  ; 
tembre   1857  (4)  ;  Monaco,  du  16  juin  1859  (5)  ;  la  Prusse,  du 
5  janvier   1860  (6);  la   Bavière,  du  28  juin  1860  (7);  les  Pays-  ' 
Bas,  du  5  novembre  1860  (8);  Bade,  du  24  décembre  1860  (9);  , 
rAutricbe,  du  17  avril  1861  (10)  ;  Nassau,  du  25  octobre  18&1  (11)  ; 
le  grand-duché  de  Hcsse,  du  17  février  1862  (12);  le  Hanovre,  du 
13  mai  1865  (13);  le  Wurtemberg,  du  14  mai  1864  (14);  Olden^ 
bourg,  du  3  juin  1864  (15);  la  Saxe  Royale,  du  8  (16)  et  du  20  jan- 
vier   1866    (17);   le    Portugal,    du    25    juin    1867    (18)   et  le 
27   mai  1868  (19);  Fltalie,  du  3  juin  1868  (20);  le  BrésU,  du 
16  mars  1872  (21);  le  grand-duché  de  Luxembourg  du  5  sep- 
tembre 1879*. 

§  1244.  Pendant  longtemps  le  Portugal  nétait  lié  par:aucune  ^|f^^^° 
convention   internationale    relativement  à  la  remise  des*  crimi- 
nels étrangers  réfugiés  sur  son  territoire,  si  ce   n est  avec  le    Traawavec 
pays  limitrophe,  TEspagne,  avec  qui  elle  avait  conclu  un  traité    i'E»i»«ne. 
particulier   le    8  mars   1825   (22)  ;  mais  dans  le  cours  de  Tan-       ^^^ 
née  1854  trois  nouvelles  conventions  ont  étendu  la  réciprocité  iJ'pï^î^ 
de  l'extradition  hors  du  territoire  portugais  aux  Pays-Bas  (traité  }î^S!*®' 

(I)  Janer,  p.  4'20. 
é)  Cantillo,  p.  563. 

(3)  Cantillo,  p.  565. 

(4)  Savoie,  I.  VIII,  p.  518. 

(5)  Janer,  p.  181. 

(6)  Janer,  p.  198. 

(7)  Janer,  p.  212. 

(8)  Janer,  p.  219. 
^)  Janer,  p.  221. 
(10)  Janer,  p.  228. 

(II)  Janer,  p.  240. 

(12)  Janer,  p.  266. 

(13)  Janer,  p.  318. 

(14)  Janer,  p.  3i6;  Gaceta  de  Madrid,  24  de  julio  1$64. 

(15)  Janer,  p.  352;  Archiver  dipl,  1865,  t.  III,  p.  279. 

(16)  Janer,  p.  366. 

(17)  Janer,  p.  396. 
(1^  Janer,  p.  427. 

(19)  Janer,  p.  443. 

(20)  Janer,  p.  444. 

(21)  Mémorial  diplomatique,  24  août  1872. 

*  Fœlix,  t.  II,  §  63i  ;  Phillimore,  Com.,  v,  I,  §  377 . 

(»)  Castro,  t.  V,  p.  472;  Cantillo,  p.  829;  Martens,  Nouv.  recueil,  L  Vi,  p.  243; 
State  pnpers,  v.  X,  p.  725. 
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du  22  juin)  (1),  k  la  Belgique  (26  juin)  (2)  et  k  la  France  (13  juil- 
let) (3). 

Ce  dernier  traité  est  basé  sur  les  mêmes  principes  que  ceux 
que  la  France  a  conclus  avec  la  plupart  des  autres  États  ;  toutefois 
en  raison  de  sa  date  il  est  moins  complet  que  les  conventions 
rédigées  k  des  époques  plus  récentes.  En  dehors  des  délits  poli- 
tiques,  qui  sont  exceptés,  il  comprend  neuf  séries  de  crimes  com- 
muns, pour  lesquels  les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétents  de  chaque  pays  peuvent  être  extradés  ; 
l'extradition  n'a  lieu  que  par  voie  diplomatique,  sur  la  production 
soit  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  Taccusé  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  demande  l'extra- 
dition ;  mais  si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de 
l'État  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son 
gouvernement  aura  été  consulté,  et  dans  ce  cas  le  gouvernement 
saisi  de  la  demande  d'extradition  sera  libre  de  la  refuser.  Des  com- 
missions rogatoires  seront  envoyées  au  besoin  d'un  pays  k  l'autre, 
ainsi  que  les  témoins  k  confronter  et  les  pièces  de  conviction 
ou  autres  documents  délivrés  sur  demande  faite  par  l'entremise 
diplomatique. 
1875.  Les  traités  les  plus  récents  conclus  par  le  Portugal  sont  ceux 

lasaiflseetia  avcc  la  Suissc  BU  date  du  9  janvier  1875  (4),   et  avec  la  Belgique 
du  8  mai  de  la  même  année  (5). 

L  «tradition      §  1245.  Lc  Danemark  a  conclu  le  10  décembre  1809  (6)  avec 

aaDuieiiiariu  ...  .  • 

1800.  la  Suède  un  traité  dit  c  traité  de  paix  de  Jœnkœpmg  »,  dont 
la  Suède,  l'article  9  est  ainsi  conçu  :  «  Les  devoirs  de  bon  voisinage  imposant 
aux  hautes  parties  contractantes  l'obligation  réciproquement  salu- 
taire de  contribuer  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  au  maintien 
des  lois  criminelles  des  deux  pays,  elles  sont  convenues  d'un  article 
séparé  qui  devra  être  regardé  comme  s'il  était  inséré  mot  k  mot 
dans  le  présent  traité  et  par  lequel  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  et  des  déserteurs  sera  stipulée  et  réglée.  Sous  ce  titre 
de  malfaiteurs  sont  compris  les  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des 


(1)  Castro,  t,  VIII,  p.  12. 

(2)  Castro,  t.  VIII,  p.  8S. 

(3)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  463;  Castro,  t.  VIII,  p.  34. 

(4)  Mémorial  diplomcUiqitej  18  septembre  1875. 

(5)  Mémorial  diplomatique,  S2  avrU  1876. 

(6)  Martens,  Nouv,  recxieil,  1. 1,  p.  223;  State  papers,  v,  I,  p.  228. 
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parties  contractantes  accusés  des  crimes  suivants  commis  dans 
leur  patrie  :  lèse-majesté  ou  trahison  contre  FÉtat;  meurtre,  bri- 
gandage, incendie,  faui,  vol,  banqueroute  frauduleuse,  faux  témoi- 
gnage et  fabrication  de  fausse  monnaie  de  métal  ou  de  papier.  » 

Il  était  dit  dans  le  traité  que  cette  convention  relative  à  l'extra- 
dition réciproque  des  criminels  serait  en  vigueur  pendant  quinze 
ans,  après  lesquels  elle  devait  être  prorogée  ou  modifiée.  Cela  n'a  ! 

pas  eu  lieu;  mais  le  7  mars  1825  (1)  il  a  été  conclu  une  conven-    Traîfé^ârec  ! 

lion  identique  pour  la  Norvège,  dans  laquelle  il  était  déclaré  que  ^*  Norvège. 
l'article  27  du  traité  de  paix  de  Kiel  du  14  janvier  1814  (2),  ayant 
fait  revivre  la  convention  de  Jœnkœping  (10  décembre  1809)  (3), 
il  était  stipulé  que  l'article  séparé  de  cette  convention  relatif 
a  l'extradition  des  criminels  entre  le  Danemark  et  la  Suède  serait 
également  applicable  a  la  Norvège  ;  par  suite  ce  même  article  a 
été  considéré  comme  continuant  d'être  également  en  vigueur  entre 
la  Suède  et  le  Danemark. 

Depuis  le  Danemark  a  conclu  en  octobre  1866  avec  la  Russie,    ^  *.??• 

*  '      Traités  avec 

le   25  mars   1876  avec  la  Belgique  (4)  et  le  28  mars  avec  la  âji^-*"*J®et  iS 
France  (5)  des  conventions  d'extradition,  dans  lesquelles  on  retrouve  France. 
les  clauses  de  celles  de  1809  et  de  1823  \ 

%  1246.  Nous  venons  de  voir  qu'une  convention  au  sujet  de  ^é?sSède°** 
l'extradition  était  intervenue  entre  la  Suède  et  le  Danemark  dès    *®î^;iS® 

et  loou. 

1809  ;  l'année  suivante,  le  20  novembre  1810  (6),  le  gouvernement  '^^^^y^ 
suédois  en  concluait  avec  la  Russie  une  autre,  dont  l'article  7 
porte  :  «  La  tranquillité  et  la  sûreté  des  paisibles  habitants  de  ces 
frontières  étant  trop  exposées  par  la  grande  facilité  offerte  aux 
malfaiteurs  de  se  soustraire  a  leurs  justes  punitions  en  passant 
sur  le  territoire  de  l'autre  puissance,  il  est  convenu  que  tout 
meurtrier,  incendiaire,  brigand  ou  voleur  qui  après  avoir  commis 
un  crime  dans  une  des  paroisses  limitrophes  s'évadera  sur  le  ter- 
ritoire étranger  sera  saisi  et  livré  k  son  gouvernement  aussitôt 
que  réquisition  en  aura  été  faite  ;  mais  en  cas  que  l'accusé  soit 

(1)  Mariens,  Nouv.  recueil,  t.  VII,  p.  14. 

(2)  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  666;  State  papers,  v.  I,  p.  194;  Ângeberg,  Le 
congrès,  p.  91. 

(3)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  I,  p,  ^223;  State  papers,  v  I,  p.  228. 

(4)  Mémorial  diplomatique,  9  septembre  1876. 

(5)  Journal  du  droit  international  privée  1878. 

•  Fœliz,  t.  n,  §  635;  PhiUimore,  Com.,  vol.  I,  §  378;  Neumann,  Revu^  de  droit 
int.,  2*  année,  1870,  n»  2,  p.  182. 

(6)  Martens,  Nouv.  recueil,  1. 1,  p.  313;  t.  IV,  p.  33;  State  papers,  v.  VIII,  p.  750. 

n.  24 


370  LIVRE  XV.   —  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL.         [§   1246 

sujet  de  l'État  où  il  se  sera  réfugié  après  avoir  commis  le  crime 
sur  le  territoire  étranger,  il  sera  jugé  et  puni  par  son  propre  gou- 
vernement avec  la  même  rigueur  que  s'il  s'était  rendu  coupable 
envers  celui-ci.  »  Le  traité  stipulait  en  même  temps  Textradition 
des  déserteurs,  qui  était  déjà  concédée  k  la  Russie  par  des  con- 
ventions antérieures  du  29  octobre  1798  et  du  13  mars  1801  (1). 
Cette  convention  a  été  remplacée  par  celle  du  12  mai  1828  (2), 
laquelle  spécifie  que   «  les  vagabonds,  les  mendiants  et  les  délin- 
quants russes  qui  se  sont  rendus  en  Suède  ou  en  Norvège  peuvent 
être  renvoyés  dans  leurs  pays,  où  dans  ce  cas  ils  doivent  être 
reçus,  et  vice  versa.   »   La  dénomination  de  délinquant  s'applique 
aux  personnes  qui  dans  l'un  ou  l'autre  pays  ont  été  légitimement 
condamnées  pour  «  crimes  ou  contraventions  aux  lois  ».  Comme 
on  le  voit  d'après  la  teneur  de  cette  nouvelle  convention,  l'extra- 
dition dépendait  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  délinquant 
s'était  réfugié;  cet  État  pouvait  le  renvoyer,  s'il  lejugeait  a  propos, 
même  sans  réclamation  des  autorités  du  pays  d'où   il    s'était 
échappé  ;  mais  il  pouvait  aussi  ne  pas  le  livrer. 

Ce  traité  fut  prorogé  successivement  en  1834  (3),  en  1840  (4), 
en  1846  (5)  et  en  1852  (6);  enfin,  le  27  septembre  1860  (7)  in- 
tervint une  nouvelle  convention  modifiant  l'ancienne  en  ce  sens 
que  Tobligation  pour  un  pays  de  recevoir  le  délinquant  renvoyé 
cesse,  si  celui-ci  a  occupé  un  emploi  public  dans  l'autre  pays,  ou 
s'il  y  a  exercé  l'agriculture  ou  une  industrie  légalement  et  pour 
son  propre  compte,  ou  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  personne 
sujette  du  pays.  Autrement,  si  le  délinquant  est  suivi  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  ils  sont,  comme  lui,  exposés  k  l'éventualité  du 
renvoi,  sans  égard  à  l'endroit  où  ils  sont  nés  ni  au  temps  où  ils 
sont  arrivés  dans  l'un  ou  l'antre  pays.  Nous  devons  faire  observer 
que  les  dispositions  du  traité  comprennent  «  tout  crime,  délit  ou 
contravention  aux  lois,  sans  qu'il  soit  mentionné  aucune  exception 
pour  les  délinquants  politiques  ».  Cette  dernière  convention  avec 
la  Russie  était  valable  pour  six  ans  a  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  ultérieurement  jusqu'au  terme  de  sLx  mois  après  que 

(1)  Voir  plus  loin,  Extradition  des  déserteurs, 

(2)  Bulletin  des  lois  suédois,  n*  8f ,  p.  4617. 
(S)  Bulletin  des  lois  suédois,  1835,  n«  29. 

(4)  Bulletin  des  lois  suédois,  48iO,  m  18. 

(5)  Bulletin  des  lois  suédois,  1816,  n«26,  p.  9. 

(6)  Bulletin  des  lois  suédois,  1853,  n*  6. 

(7)  Bulletin  des  lois  suédois,  186!,  n»20. 


§  1247]        LIVRE  XV.  —  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL.  871 

Tune  des  parties  contractantes  aurait  exprimé  il  Tautre  son  désir 
de  voir  révoquer  la  convention. 

Les  autres  États  avec  lesquels  la  Suède  a  conclu,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  la  Norvège,  des  conventions  d'extradition  sont 
la  Belgique  (28  octobre  1845)  (1),  Hambourg  (9  mars  1852)  (2), 
les  Pays-Bas  (l*^  mars  1854)  (3),  les  États-Unis  de  FAmérique  du 
Nord  (21  mars  1860)  (4),  le  Portugal  (17  décembre  1863)  (5), 
ritalie  (20  septembre  1866)  (6),  TAutriche  (2  juin  1868)  et  la 
France  (4  juin  1869)  (7).  Dans  ces  diverses  conventions  la  Suède 
s  est  conformée  aux  principes  généraux  et  aux  dispositions  dé 
détail  qui  régissent  la  matière  chez  les  nations  avec  lesquelles  elle 
a  traité  *. 

S  1247.  La  Russie,  k  part  les  traités  avec  la  Suède  que  nous  ^  L'extradi- 
venons  de  citer,  n'était,  k  proprement  parler,  liée  envers  les  Etats  "^e.  --  carao- 
circonvoisins  que  par  des  cartels  pour  réchange  des  déserteurs  IlîJ^JYgg-^ 
ou  des  individus  prévenus  de  délits  politiques  ;  car  tel  est  le  véri^ 
table  caractère  des  conventions  qu'elle  avait  passées  de  1815  k 
1857  (8)  avec  la  Prusse  et  TAutriche,  et  qui  ont  depuis  lors  été 
dénoncées  par  ces  deux  puissances.  Quant  k  Textradition  des  cri- 
minels ordinaires,   qui,   contrairement  k  la  pratique  usuelle  des 
autres  nations,  devait  s'opérer  par  simple  réquisition  des  polices 
respectives  sans  recours  k  la  voie  diplomatique,   elle  ne  figure 
pour  ainsi  dire  qu'k  titre  accessoire  dans  la  convention  russo- 
prussienne  de  1857  (9).  Ce  n'est  qu'au  mois  d'octobre  1866  que  laeetiaw. 

Traités  avec 

le  gouvernement  russe  a  conclu  avec  le  Danemark,  et  au  mois  le  Danemark 

et  les  Pays> 

d'avril  1867  avec  les  Pays-Bas,  des  traités  spéciaux  plus  conformes  Bas. 
aux  règles  du  droit  international  moderne  et  dans  lesquels  sô 
trouvent  nettement  définis  les  crimes  qui  pourront  donner  lieu  k 

(1)  Bulletin  des  lois  suédois,  1844,  ii«  5;  State  papei%  v.  XXXIII,  p.  795. 

(2)  Bulletin  des  lois  suédois,  1852,  n»  26. 

(3)  Bulletin  des  lois  suédois,  1854,  n*  39. 

(4)  Bulletin  des  lois  suédois,  1860,  n«  66. 

(5)  Bulletin  des  lois  suédois,  1864,  n*  44. 

(6)  Bidletin  des  lois  suédois,  1866,  n»  73. 

O)  Journal  officiel  y  19  janvier  1870;  De  Clercq,  t.  X,  p.  284. 

*  Fœlix,  t.  II,  §  636;  Phillimore,  Cotn,,  vol.  I,  §  379;  D*  Christian  Neumânnf 
Droit  d'asile  des  étrangers  en  Suède f  Revue  de  droit  international^  1870,  pp.  179 
et  seq. 

(8)  Neumann,  t.  II,  p.  665;  t.  IV,  p.  9;  Russie^  t.  ï,  p.  553;  t.  II,  pp.  139,  685; 
Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  293;  t.  VI,  p.  120;  t.  VIII,  p.  244;  Martens- 
Murhard,  t.  VII,  p.  29;  State  papers,  v.  III,  p.  784;  Angeberg,  Pologne,  p.  960; 
Lesur,  1833,  app.,  p.  145. 

(9)  Martens-Samwer,  t.  III,  pte.  2,  p.  595;  Arch.  dipL,  1868,  t.  Il,  p.  166. 
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1869. 
Traité  avec 
la  Bavière. 


1873. 

Traité  avec 

la  Suisse. 


1874. 
Traité  avec 
l'Autriche. 

L'extradition 
en  Turquie. 


L'extradition 
en  Grèce. 


Textradition,  et  de  la  liste  desquels  les  deux  États  contractants 
n'ont  pas  cru  devoir  exclure  les  crimes  et  les  délits  politiques. 

Le  traité  par  lequel  la  Russie  s'est  liée  envers  la  Bavière  en 
août  1869  est  le  premier  qui  ait  limité  l'extradition  au  seul  cas 
de  crimes  et  de  délits  de  droit  commun,  en  faisant  toutefois  une 
réserve  formelle  quant  aux  tentatives  de  meurtre  contre  les  souve- 
rains respectifs.  Sauf  cette  réserve  le  traité  russo -bavarois  est  ^ 
peu  de  chose  près  calqué  sur  les  plus  récentes  conventions  ana- 
logues conclues  par  la  France  avec  la  Belgique,  avec  la  Suisse  et 
avec  la  Bavière. 

Enfin  par  la  convention  conclue  avec  la  Suisse  le  17  novem- 
bre 1874  (1)  la  Russie  semble  avoir  adopté  définitivement  toutes 
les  innovations  de  l'extradition.  Cet  acte,  qui  reproduit  les  clauses 
ordinaires  des  traités  les  plus  récents,  formule  l'exception  pour 
les  crimes  et  les  délits  politiques  de  la  manière  la  plus  large,  en 
l'étendant  non  seulement  aux  délits  politiques  proprement  dits, 
mais  encore  aux  délits  connexes.  La  nomenclature  des  délits  com- 
muns de  nature  'a  entraîner  l'extradition  y  est  aussi  très-nom- 
breuse  :  elle  comprend  depuis  les  crimes  énormes,  tels  que  le 
parricide,  l'assassinat,  etc.,  jusqu'aux  simples  délits,  tels  que  l'es- 
croquerie, la  tromperie,  etc. 

Ce  traité  renferme  en  outre  une  clause  qui  implique  une  déro- 
gation au  principe  généralement  suivi  :  que  le  juge  compétent  est 
celui  du  lieu  du  délit.  D'après  la  convention  russo-suisse,  lorsque 
l'extradition  d'un  individu  est  demandée  concurremment  par  plu- 
sieurs États,  la  préférence  est  donnée  non  k  l'État  sur  le  territoire 
duquel  le  délit  a  été  commis,  mais  k  TÉtat  dont  l'accusé  est 
sujet. 

Un  traité  analogue  a  été  conclu  avec  l'Autriche  le  15  octo- 
bre 1874  (2). 

§  1248.  La  Turquie  n'a  pas  en  cette  matière  de  droit  conven- 
tionnel exprès;  mais,  excepté  les  réfugiés  politiques  qu'elle  a  en 
mainte  occasion  refusé  absolument  de  livrer,  elle  est  dans  l'usage 
d'accorder  l'extradition  des  malfaiteurs  étrangers,  c'est-a-dire 
n'ayant  pas  la  qualité  de  rayas*. 

§  1249.  Le  gouvernement  grec  n'a  jusqu'ici  pratiqué  l'extradition 
qu'à  l'égard  de  la  Turquie  :  ainsi  ce  pays  livre  a  la  Porte  les 

(1)  MémoiHal  diplomatique,  7  mars  1874. 

(2)  Mémorial  diplomatique,  12  février  1876. 

•  Fœlix,  t.  II,  §  639;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  I,  §  381. 
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mahométans  accusés  de  crimes  ou  de  délits  commis  sur  son  terri- 
toire ;  mais  il  se  refuse  absolument  k  extrader  ses  nationaux  et  les 
rayas  ses  co-religionnaires  coupables  d'infraction  contre  les  lois 
de  Tempire  ottoman.  * 

§  1250.  Dans  les  archives  des  cours  de  justice  anglaises  on  ^Q^y^^'" 
trouve  une  ou  deux  sentences  érigeant  en  devoir  l'extradition  des  fJvJJJJ®- ^^t 
criminels  fugitifs;  mais  ces  sentences  ont  eu  peu  d'autorité,  et  il  raios.— Trai- 
est  évident  qu'en  l'absence  de  traités  ou  d'actes  spéciaux  du  Par- 
lement la  prérogative  de  Yhabeas  corpus  met  des  obstacles  presque 
insurmontables  k  la  remise  des  étrangers  réfugiés. 

Fœlix  prétend  que  «  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
n'accorde  jamais  l'extradition  d'ufi  régnicole  ni  d'un  étranger  accusé 
d'un  crime  commis  hors  du  Royaume  Uni.  »  Phillimore  va  plus 
loin  et  dit  «  qu'en  principe  général  l'Angleterre  professe,  comme 
elle  l'a  toujours  fait,  la  doctrine  de  refuser  de  livrer  les  personnes 
qui  ont  cherché  un  refuge  sur  son  territoire.  » 

Ces  opinions  ne  sont  plus  rigoureusement  exactes  ;  en  effet  des 
dérogations  k  l'ancienne  jurisprudence  ont  été  consacrées  par  des 
traités  qui  spécifient  les  cas  particuliers  dans  lesquels  l'extradition 
peut  avoir  lieu  ;  seulement  l'Angleterre  ne  s'est  jamais  encore  dé- 
partie de  la  règle  de  refuser  la  remise  des  réfugiés  politiques. 

Le  gouvernement  britannique  a  signé  un  très-petit  nombre  de       i842. 

«  •    •  •  *  •  ^  1  &1C6  &VOC 

traités  d'extradition  s'appliquant  a  la  fois  au  Royaume  Uni,  à  ses    *^®|^ 
colonies  et  k  ses  possessions  d'outre-mer.  Le  premier  en  date  est 
celui  du  9  août  1842  avec  les  États-Unis  d'Amérique  (I). 

Une  convention  analogue  a  été  signée  avec  le  Danemark  le  Tr^^Évec 
15  avril  1862  (2).  Elle  stipule  l'extradition  réciproque  des  per-  ^^  Danemark. 
sonnes  prévenues  ou  trouvées  coupables  de  meurtre  (comprenant 
les  crimes  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonne- 
ment), de  tentative  de  meurtre,  de  faux  (comprenant  la  contre- 
façon de  billets  de  banque,  d'effets  publics  ou  de  monnaie)  et  de 
banqueroute  frauduleuse,  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  re- 
quérant l'extradition.  La  demande  d'extradition  doit  se  faire  au  nom 
des  gouvernements  respectifs  par  la  voie  diplomatique. 

Dans  les  cas  de  simple  prévention,  la  remise  de  l'accusé  ne  doit 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  perpétration  du  crime  est  établie  de 
telle  manière  que  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  seraient  jus- 

•  Fœlix,  t.  II,  §  640;  Phillimore,  Com.,  vol.  I,  §  386. 

(1)  Voir  L'extradition  aux  États-Unis, 

(2)  Clarke,  The  law  of  extrad.,  app.,  p.  151 
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18M. 

GoBventloQ 

avec 
la  Prusse. 


1802  et  1843. 

Traités  avec 

la  France. 


1882. 
Convention 

wec 
la  France. 


tifiées  d'après  les  lois  territoriales,  si  le  crime  avait  été  commis 
dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée;  dans  les  cas  de 
condamnation  il  suffit  pour  obtenir  lextradition  de  la  production 
d'une  copie  légalisée  de  Tarrét  de  condamnation  et  de  la  preuve 
de  ridentité  du  coupable. 

Le  traité  d'extradition  conclu  avec  la  Prusse  le  5  mars  1846  (1) 
comprend  un  plus  grand  nombre  de  crimes,  notamment  le  burglary 
ou  vol  de  nuit  avec  violence  ou  escalade  ;  le  robbery  ou  vol  avec 
violence  ;  le  larcin,  le  détournement  par  des  employés  ou  des 
domestiques,  etc.;  mais,  faute  d  avoir  reçu  la  sanction  parlemen- 
taire, ce  traité  n'a  jamais  été  mis  en  vigueur. 

Les  efforts  faits  par  la  France  pour  régler  conventionnellement 
avec  l'Angleterre  les  questions  d'extradition  ont  été  aussi  nom- 
breux que  peu  efficaces.  On  en  trouve  la  première  trace  dans  le 
traité  d'Amiens  du  27  mars  1802  (2),  dont  la  reprise  presque 
immédiate  des  hostilités  annula  de  fait  les  stipulations.  La  Restau- 
ration essaya  en  vain  de  faire  résoudre  a  Londres  les  questions 
relatives  aux  criminels  fugitifs  ;  le  gouvernement  de  juillet  put  se 
flatter  d'être  arrivé  à  un  meilleur  résultat  en  signant  la  convention 
du  «0  février  1845  (3),  confirmé  par  acte  du  Parlement  du  22  août 
suivant  ;  mais  ce  traité  est  pratiquement  resté  k  l'état  de  lettre 
morte,  les  différences  essentielles  qui  caractérisent  la  législation 
intérieure  des  deux  pays  et  le  pouvoir  souverain  réser\'é  aux  ma- 
gistrats anglais  par  les  lois  de  Yhabeas  corpus  ayant  fait  écbouer 
la  plupart  des  demandes  d'extradition  adressées  au  gouvernement 
de  la  reine  Victoria.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  de  1843  a  1852 
sur  quatorze  demandes  d'extradition  formulées  par  la  France  une 
seule  a  abouti  k  l'appréhension  du  criminel,  qui  s'était  réfugié  dans 
l'ile  de  Jersey.  En  se  reportant  aux  documents  publiés  k  ce  sujet 
on  voit  que  tous  ces  échecs  tiennent  k  une  seule  et  même  cause, 
la  prétention  des  juges  anglais  de  procéder  tout  d'abord  a  une  ins- 
truction assez  complète  et  assez  minutieuse  pour  s'assurer  que  le 
fait  incriminé  autorise  une  mise  en  jugement  d'après  les  lois  an- 
glaises. 

Dès  Tannée  1846  des  ouvertures  furent  faites  k  Londres  par  le 
gouvernement  fhinçais  pour  remédier  aux  inconvénients  résultant 


(1)  Clarke,  The  lawofextrad  ,  app.,  p.  162. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  484;  Ch.  Calvo,  t.  VI,  p.  3&4;  Cantillo,  p.  7U2;  Martens, 
!'•  édit.,  Suppl,  t.  Il,  p.  503;  2»  édit,  t.  VJÏ,  p.  404, 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  2;  Ilerstlet,  v.  VI,  p.  344;  Marten^-Morhard,  t.  V,  p.  20. 
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de  cet  état  de  choses,  et  le  28  mai  1852  (l)  les  deux  pays  signè- 
rent une  nouvelle  convention  plus  explicite  dans  son  libellé  que 
celle  de  1843.  Ainsi,  tandis  que  ce  dernier  arrangement  ne  s'ap- 
pliquait qu'au  meurtre,  au  faux  et  k  la  banqueroute  frauduleuse, 
celui  de  1852  portait  k  une  vingtaine  les  cas  d'extradition;  il  sup- 
pléait en  outre  k  l'omission  faite  dans  le  traité  antérienr  d'une 
eiception  formelle  en  faveur  des  réfugiés  politiques,  et  apportait 
surtout  de  grandes  facilités  au  mode  d'extradition  consenti  par  le 
gouvernement  britannique.  Jusqu'alors  les  magistrats  commis  pour 
faire  un  rapport  sur  chaque  affaire  devaient  prendre  connaissance 
des  faits  mis  a  la  charge  du  criminel  fugitif  par  le  mandat  d'arrêt 
ou  tout  autre  acte  judiciaire  analogue  émané  du  juge  ou  du 
magistrat  français  compétent;  aux  termes  de  l'acte  du  par- 
lement du  22  août  1845,  il  était  permis  de  suppléer  aux  témoi- 
gnages verbaux  par  la  production  de  copies  des  dépositions  ayant 
motivé  le  mandat  d'arrêt,  pourvu  que  ces  copies  fussent  cer- 
tifiées par  le  signataire  du  mandat  et  que  leur  conformité 
avec  Toriginal  fût  affirmée  sous  serment  par  la  partie  qui  les  pro« 
dnisait. 

La  convention  de  1852  limita  le  devoir  du  magistrat  anglais  k 
l'obligation  de  s'assurer  de  l'identité  de  l'individu  arrêté,  soit  par 
le  propre  aveu  du  fugitif,  soit  par  d'autres  preuves  directes  ou 
présomptives  et  circonstancielles  ;  toutefois  le  parlement,  ne  trou- 
\^nt  pas  ces  garanties  suffisantes,  refusa  sa  sanction  k  l'acte  qui 
les  stipulait,  et  finalement  le  traité  de  1845  continua  d'être  seul 
en  vigueur  tel  quel  jusqu'au  4  décembre  1866,  terme  fixé  pour 
son  expiration  par  la  dénonciation  que  la  France  avait  cru  devoir 
en  faire  une  année  k  l'avance. 

De  1852  k  la  fin  de  1865  la  France  avait  adressé  au  gouverne- 
ment anglais  sept  demandes  d'extradition,  qui  furent  toutes  re- 
poussées. Dans  le  même  laps  de  temps  l'Angleterre  eut  de  son 
côté  a  formuler  neuf  demandes  analogues  ;  sur  ce  nombre  cinq 
fm*ent  accueillies  sans  difficulté  ;  deux  ne  purent  aboutir,  la  trace 
des  fugitifs  n'ayant  pas  été  retrouvée  ;  et  la  dernière  fut  considérée 
comme  non  avenue,  l'individu  qui  en  était  l'objet,  un  banquerou- 
tier frauduleux,  étant,  avant  d'être  arrêté,  parvenu  k  s'arranger  k 
l'amiable  avec  ses  créanciers.  La  France  n'eut  k  opposer  que 
trois   refus  :    deux    étaient  fondés  sur  ce  que   les   crimes  qui 

(1)  De  Clercq,  t.  Vî,  p.  601  ;  Herstlet,  t.  IX,  p.  28! . 
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motivaient  la  demande  d'extradition  n'étaient  point  compris  dans 
le  traité,  un  cas  de  désertion  et  un  cas  de  vol  simple  ;  et  le 
troisième,  sur  ce  que  l'inculpé  était  sujet  français. 

Cette  inégalité  frappante  des  résultats  relativement  k  l'une  et  k 
l'autre  des  parties  contractantes  tenait  au  texte  même  du  traité, 
qui  avait  dû  nécessairement  refléter  la  différence  des  législa- 
tions respectives.  Pour  les  deux  pays  l'extradition  ne  s'effectuait, 
k  la  vérité,  que  sur  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un 
acte  judiciaire  équivalent;  mais  lorsqu'en  France  la  solution  de 
la  question  appartenait  exclusivement  au  garde  des  sceaux 
comme  agent  et  délégué  du  pouvoir  exécutif,  en  Angleterre  la 
décision  était  prise  sur  le  rapport  d'un  magistrat  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  entend  l'accusé,  que  les  usages  français  n'appellent 
jamais  k  fournir  des  moyens  de  défense  contre  une  demande 
d'extradition. 

Devant  l'inefficacité  pratique  d'un  traité  dont  il  subissait  les 
charges  sans  parvenir  jamais  k  en  faire  respecter  les  obligations 
réciproques  par  les  magistrats  anglais,  on  comprend  que  le  gou- 
vernement français  ait  préféré  se  dégager  k  l'égard  du  Royaume 
Uni  de  tout  lien  conventionnel  en  matière  d'extradition.  Il  eut 
donc  recours  le  4  décembre  1865  k  une  dénonciation  expresse 
des  traités  de  1843  et  de  1852,  fondée  sur  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais  refusait  de  livrer  les  personnes  qui  avaient  été  con- 
damnées et  que  l'exigence  de  la  production  devant  un  magistrat 
des  preuves  prima  fade  de  la  culpabilité  des  accusés  était  un 
obstacle  insurmontable  k  l'exécution  du  traité  en  Angleterre  et 
différait  radicalement  du  mode  de  procéder  des  autres  puissances 
européennes.  A  la  suite  de  correspondances  échangées  k  ce  sujet 
le  gouvernement  français,  sans  retirer  ses  objections  de  principe, 
mais  dans  le  but  de  faciliter  une  nouvelle  tentative  pour  mettre  le 
traité  k  exécution,  consentit  le  21  mai  1866  k  proroger  de  six 
mois  l'effet  de  sa  dénonciation. 

Il  semblait  qu'un  accord  final  ne  devait  pas  tarder  k  s'établir 
entre  les  deux  pays  ;  en  effet  l'Angleterre  avait  fait  un  premier  pas 
dans  la  voie  de  la  conciliation.  On  sait  que  dans  le  Royaume  Uni, 
en  règle  générale,  les  copies  des  dépositions  produites  en  justice 
doivent  être  certifiées  par  la  personne  cpii  veut  s'en  prévaloir,  et 
que  par  suite  rattcstalion  des  juges  français,  subordonnée  k  la 
vérification  d'un  agent  de  police  subalterne,  était  frappée  d'une 
sorte  de  suspicion  olTensante  pour  la  magistrature  française.   Le 
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cabinet  de  Londres  lavait  sans  doute  compris;  car, k sa  demande, 
nn  acte  du  parlement  daté  du  10  août  1866  consacra  qu*a  Ta- 
venir  les  copies  de  dépositions  seraient  acceptées  comme  authen- 
tiques et  dignes  de  foi  par  les  tribunaux  anglais,  sans  autre  preuve 
complétive,  toutes  les  fois  qu'elles  seraient  revêtues  en  France  de 
la  signature  du  garde  des  sceaux.  Grâce  k  cet  acte,  depuis  la  dénon- 
ciation de  1865,  le  gouvernement  français  parvint  a  faire  accueillir 
trois  extraditions,  alors  qu'il  ^vait  vu  repousser  les  vingt  et  une 
demandes  formulées  par  lui  durant  la  période  des  vingt-deux  années 
antérieures. 
%  1251.  Parmi  ces  trois  affaires  d  extradition  il  en  est  une,  celle    ,  Aî^n 

*^  ,  Lamirande. 

du  nommé  Lamirande,  que  nous  ne  croyons  pas  hors  de  propos  de 
rapporter  ici  dans  tous  ses  détails,  tant  a  cause  du  retentisse- 
ment qu'elle  a  eu  à  l'époque  où  elle  s'est  produite  que  des  décla- 
rations de  principe  qu'elle  a  provoquées  en  France  en  Angleterre. 

Le  nommé  Lamirande,  caissier  de  la  succursale  de  la  Banque 
de  France  a  Poitiers,  avait,  au  moyen  de  fausses  entrées  dans  les 
livres,  soustrait  une  somme  de  700,000  fr.  Réfugié  tout  d'abord 
aox  États-Unis,  il  avait  été,  sur  réquisition  régulière  du  gouverne- 
ment français,  arrêté  dans  la  ville  de  New  York  ;  mais  étant  par- 
venu k  s'évader  des  prisons  américaines,  il  s'enfuit  au  Canada,  où, 
sur  un  mandat  d'arrestation  du  gouverneur  général  des  provinces 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  délivré  conformément  k  la 
convention  franco-anglaise  du  13  février  1843,  il  fut  arrêté  de 
nouveau  au  village  de  la  Prairie,  près  de  I^ntréal.  Après  avoir 
entendu  plusieurs  témoins,  les  explications  contradictoires  du  fu- 
gitif et  de  ses  avocats,  et  après  plusieurs  remises  successives,  le 
jage  de  paix  et  magistrat  de  police  Bréhant  rendit  le  22  août  1866 
ane  décision  qui  maintint  Lamirande  en  état  d'arrestation.  A  la  suite 
de  cette  décision,  un  ordre  d'extradition  approuvé  le  lendemain 
par  le  gouverneur  général  fut  délivré  le  23  a  Ottawa,  capitale  de 
la  province,  par  le  secrétaire  provincial  et  mis  k  exécution  le 
même  jour  par  le  député-shérif. 

Embarqué  le  25  pour  l'Europe,  Lamirande  arrivait  a  Calais  le 
6  septembre  suivant  et  était  remis  h  l'autorité  administrative  fran- 
çaise par  l'huissier  canadien  et  l'agent  anglais  qui  l'avaient  ac- 
compagné dans  le  trajet  de  Liverpuol  à  Douvres.  Tout  à  coup  on 
apprit  qu'a  la  date  du  28  août  un  writ  d'habeas  corpus  avait  été 
délivré  en  laveur  de  Lamirande  par  le  juge  supérieur  du  Canada 
Drummond,  qui  prétendait  que  la  bonne  foi  du  gouverneur  gêné- 
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rai  avait  été  surprise,  et  soutenait  que  le  prisonnier,  pour  lequel 
il  ne  pouvait  plus  rien  faire,  puisqu'il  était  déjà  en  pleine  mer, 
«c  avait  été  enlevé  par  une  des  plus  audacieuses  tentatives  de 
frustrer  les  tins  de  la  justice  dont  on  eût  jamais  entendu  parler  au 
Canada  »  ;  en  conséquence  ce  même  juge  citait  pour  le  24  sep- 
tembre suivant  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  jugeant 
au  criminel  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  pris  part  k  Taf- 
faire. 

Pendant  que  cet  incident  se  produisait  au  Canada,  Lamirande 
comparaissait  devant  la  cour  d'assises  de  Poitiers.  Son  défenseur 
ayant  invoqué  les  irrégularités  dont  l'extradition  avait  été  accom- 
pagnée et  l'argumentation  du  juge  canadien  en  faveur  de  la  mise 
en  liberté  de  l'inculpé,  le  garde  des  sceaux,  consulté  par  le  pro^ 
cureur  général  de  la  Vienne,  maintint  que  toutes  les  conditions 
imposées  aux  autorités  britanniques  et  françaises  par  les  traités  et 
les  lois  spéciales  paraissaient  avoir  été  accomplies  rigoureusement 
dans  l'extradition  de  Lamirande  ;  qu'au  surplus  €  il  appartient  au 
gouvernement  seul  d'examiner  les  observations  qui  viendraient  k 
lui  être  présentées  par  un  gouvernement  étranger  »  ;  que  «  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  d'après  une  jurisprudence 
constante  pour  résoudre  ces  questions  diplomatiques » 

La  cour  de  Poitiers  ayant  elle-même  reconnu  que  les  traités 
d'extradition  sont  des  actes  de  haute  administration  intervenus  entre 
deux  puissances  dans  un  intérêt  général  de  moralité  et  de  sécurité 
sociales; que  «  les  accusés  ne  peuvent  par  leur  fuite  a  l'étran- 
ger se  créer  un  privilège  contre  la  justice  de  leur  pays  »  ;  que 
«  le  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose 
k  ce  que  la  justice  française  s'immisce  dans  l'interprétation  et 
l'application  des  actes  des  gouvernements  qui  livrent  les  accusés  k 
sa  juridiction  »  ;  que  par  le  fait  même  de  la  remise  d'un  accusé 
a  ses  juges  naturels  le  gouvernement  impérial  consacre  la  régula- 
rité de  son  extradition,  et  que  «  cette  décisioif,  qui  rentre  dans 
la  compétence  exclusive  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  »,  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  fut 
considéré  comme  régulier,  la  procédure  suivit  son  cours,  et  le 
caissier  infidèle  fut  finalement  condamné  le  5  décembre  1866  k 
dix  années  de  réclusion. 

Presque  tous  les  journaux  du  Canada  et  de  l'Angleterre  ont  fait 
chorus  avec  le  juge  supérieur  Drummond,  sur  l'indignation  duquel 
ils  ont  encore  renchéri.  Les  récriminations  de  l'opinion  publique 
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ont  même  trouvé  un  écho  au  sein  du  parlement  britannique,  et 
une  année  après,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
6  août  1867,  un  des  membres  du  cabinet,  lord  Stanley,  se  pronon- 
çait ainsi  qu'il  suit  sur  l'extradition  de  Lamirande  :  «  Je  veux  bien 
admettre  que  ç ait  été  une  malheureuse  affaire;....  que  larrestation 
de  Lamirande  ait  été  contraire  aux  règlements;  qu'il  y  ait  eu,  d'un 
côté,  excès  de  zèle  de  la  part  de  la  police  française,  et,  de  l'autre, 
trop  de  complaisance  ou  bien  erreur  de  la  part  des  autorités  colo« 
niales  :  ce  sont  la  des  faits  quon  ne  saurait  contester.  Sans  doule, 
si  Terreur  n'avait  point  eu  lieu,  Lamirande  n'aurait  été  ni  pris  ni 
condamné  ;  mais  la  difficulté  qui  pesait  sur  nous  et  qui  nous  a  em- 
pêchés de  réclamer  sa  relaxation,  c'est  que  l'erreur  a  été  commise 
par  nos  propres  autorités,  et  que  par  conséquent  la  responsabilité 
de  ce  qui  est  arrivé  pèse  sur  nous  et  non  sur  le  gouvernement 
français.  »  Quoi  qu'il  en  soit  il  faut  croire  que  le  fait  de  l'extradi- 
tion de  Lamirande  a  puissamment  contribué  à  altérer  les  disposi- 
tions conciliantes  qui  s'étaient  fait  jour  de  part  et  d'autre  ;  car  ta 
tentative  de  remettre  en  vigueur  le  traité  de  1843  ou  de  le  rem- 
placer par  un  nouvel  arrangement  mieux  en  accord  avec  les  légis- 
lations respectives  a  été  abandonnée,  et  depuis  le  4  décembre  1866 
aucune  stipulation  internationale  ne  réglait  plus  la  matière  de 
l'extradition  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

§  1252.  Cependant  l'Angleterre  n'est  pas  restée  longtemps  en      ^^ 
dehors  du  droit  conventionnel  par  rapport  k  Textradition.  En  effet    p^^i^jq"* 
un  «  acte  »  adopté  par  le  parlement  le  9  août  1870,  amplifié  par    ^^^^  ^^• 
un  autre  acte  du  5  août  1873,  a  depuis  fixé  des  règles  uniformes 
et  générales  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  jurisprudence 
internationale. 

La  nouvelle  loi  est  basée  sur  les  principes  universellement 
admis  aujourd'hui  :  qu'aucun  criminel  réfugié  {fugitive  criminal) 
ne  peut  être  livré,  si  le  crime  dont  il  est  accusé  ou  pour  lequel 
il  est  condamné  a  un  caractère  politique  ;  que  l'extradition  ne 
pourra  être  obtenue  que  sur  l'assurance  formelle  donnée  par  le 
gouvernement  qui  la  réclame  que  le  réfugié  ne  sera  poursuivi  ni 
jugé  pour  aucun  crime  commis  antérieurement  a  celui  pour  lequel 
il  est  livré  ;  enfin  que  la  demande  d'extradition  doit  se  faire  par 
voie  diplomatique,  c'est-a-dire  être  adressée  au  gouvernement  par 
le  représentant  diplomatique  de  l'État  auquel  le  réfugié  appartient. 
En  outre  la  nouvelle  léeislation  accorde  au  condamné,  pour  le 
mettre  à  même  d'invoquer  le  bénéfice  de  Vhabeas  corpus^  un  <)élai 
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de  quinze  jours,  qui  peut  être  prolongé  par  le  home  office 
(ministère  de  Tintérieur).  Voici  rénumération  des  crimes  pour  les- 
quels l'extradition  peut  être  demandée  :  meurtre,  tentative  ou 
complicité  de  meurtre,  homicide,  fabrication  de  fausse  monnaie, 
vol  qualifié,  escroquerie,  abus  de  confiance,  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  fraude  commise  par  des  officiers  ministériels,  des  manda- 
taires, des  curateurs,  des  tuteurs  et  des  directeurs  de  compagnies 
publiques,  lorsque  cette  fraude  entraine  la  comparution  devant 
une  cour  criminelle;  rapt,  séduction,  vol  d'enfant;  vol  avec  effrac- 
tion, vol  avec  violence  ou  avec  menaces  par  lettres  ou  autrement; 
baraterie,  révolte  et  complicité  de  révolte  en  mer,  homicide  ou 
tentative  d'homicide  k  bord  des  navires. 

Malheureusement  le  système  que  cette  loi  est  destinée  k  inaugurer 
n'apporte  pas  un  remède  efficace  aux  inconvénients  qui  ont  jus- 
qu'ici fait  échouer  presque  complètement  la  mesure  de  l'extradi- 
tion en  Angleterre.  Ainsi  elle  maintient  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
le 'magistrat  de  police,  auquel  il  conserve  la  faculté  d'apprécier  la 
nature  du  crime  pour  lequel  est  demandée  l'extradition  :  ce  magis- 
trat doit  considérer  l'étranger  incriminé  comme  un  simple  pré- 
venu, même  s'il  a  été  condamné  comme  contumace;  et  l'accusé 
est  toujours  admis  à  fournir  la  preuve  que  le  crime  n'entre  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  prévus  par  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  lors  même  qu'un  mandat  d'arrêt  a  été  lancé  contre  un 
réfugié  ayant  commis  un  de  ces  crimes,  le  conseiller  d'État  au 
département  de  l'intérieur  peut  toujours  se  raviser  et  faire  cesser 
les  poursuites. 
1872  k  1876.  §  1253.  Depuis  l'adoption  de  «  l'acte  d'extradition  »  de  1870  l'An- 
la Belgique,  glctcrrc  a  couclu  dc  uombrcux  traités,  conformes  aux  dispositions 
l'Italie/     de  la  loi  nouvelle,  savoir  :  dans  l'année  1872,  le  14  mai  avec  l'AUe- 

le  Danemark,  i       »»  ■     •    •n  i      »^   i    •  ^        mw 

la  Suède  etu  maguc,  le  31  juillet  avec  la  Belgique  et  le  15  novembre  avec  le 
rAutri^e-  Brésil  ;  en  1873,  le  5  février  avec  l'Italie,  le  31  mars  avec  le 
lasXle,     Danemark,  le  26  juin  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  et  le  5  décem- 

les  Pays-BaB  .  , 

u  France.  '  brc  avcc  l'Autriche-Hongric  ;  en  1874,  le  31  mars  avec  la  Suisse 
et  le  19  juin  avec  les  Pays-Bas;  en  1875,  le  12  octobre,  avec  le 
Honduras;  en  1876,  le  20  mai  avec  la  Belgique  et  le  14  août  avec 
la  France. 

Dans  les  divers  traités  réserve  est  faite  pour  l'accomplissement 
de  la  procédure  suivant  la  législation  particulière  de  chacun  des 
deux  États.  Ainsi  dans  la  majeure  partie  des  États  de  l'Europe, 
l'extradition,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  re- 
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marquer,  demeure  du  commencement  k  la  iin  un  acte  du  pouvoir 
administratif;  en  Angleterre,  au  contraire,  le  pouvoir  exécutif  in- 
tervient également,  mais  seulement  au  début  pour  saisir  le  pou- 
voir judiciaire  de  la  demande  d'extradition,  et  a  la  fin  pour  opérer 
la  remise  du  prévenu  a  la  justice  étrangère,  si  lellc  a  été  la  con- 
clusion du  juge  :  de  là  nécessairement  une  différence  essentielle 
dans  la  procédure  a  suivre,  selon  que  l'extradition  est  demandée 
par  un  Etat  étranger  à  l'Angleterre  ou  par  celle-ci  à  un  autre 
État. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  demande  adressée  par  le  gouver- 
nement anglais  au  gouvernement  français,  les  pièces  à  l'appui  sont 
transmises  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  ministre  de 
la  justice,  qui,  après  une  instruction  sérieuse,  fait  son  rapport,  à 
la  suite  duquel,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique accorde  la  remise  du  fugitif  aux  autorités  anjilaises. 

Si  l'extradition  est  demandée  au  gouvernement  anglais,  le  pou- 
voir administratif,  représenté  a  la  fois  par  le  secrétaire  (rÉlat  pour 
les  affaires  étrangères  et  le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
intérieures^  est  tout  d'abord  saisi  de  la  demande  ;  puis  il  requiert 
un  magistrat  de  police  de  délivrer  un  mandat  d'arrestation.  A  par- 
tir de  ce  moment  le  magistrat  reste  seul  juge  de  la  décision  à 
prendre.  Si,  après  avoir  ordonné  l'arrestation  du  réfugié,  le  ma- 
gistrat maintient  l'emprisonnement,  l'individu  réclamé  a  la  faculté 
de  se  pourvoir  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  par  la  voie  de 
Yhabeas  corpus^  et  ce  n'est  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  se 
pourvoir,  ou  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  que  le  réfugié  pourra 
être  livré  par  ordre  du  secrétaire  d'État. 

Des  pourparlers  entamés  en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  d'extradition  avec  les  États-Unis,  a  la  suite  d'un  litige  sur- 
venu sur  cette  matière,  ont  rappelé  l'attention  du  parlement  sur 
la  révision  de  l'acte  de  1873,  qui  laissait  d'ailleurs  une  large  voie 
aux  amendements,  puisqu'une  de  ses  clauses  disposait  qu'il  pou- 
vait être  renouvelé,  amendé  ou  modifié  à  la  fin  de  chaque  année; 
et  le  18  août  1877  une  commission,  composée  de  magistrats  et 
de  jurisconsultes,  au  nombre  desquels  nous  pouvons  citer  le  Lord 
chief  justice  d'Angleterre  sir  Alexander  James  Cockburn,  sir  James 
Fitzjames  Stephen,  connu  par  ses  travaux  pour  la  codification  du 
code  anglais,  sir  William  Vernon  Harcourt,  et  M.  William  Torrens, 
fut  chargée  d'introduire  les  modifications  reconnues  nécessaires 
aux  règles  contenues  dans  la  loi  ou  dans  les  conventions  interna- 


la  Chine. 
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tionales.  Cette  commission  a  arrêté  à  la  date  du  30  mai  1878 
son  rapport,  qui  doit  servir  de  base  à  une  loi  nouvelle. 

La  réforme  principale,  proposée  par  cet  important  document, 
consiste  en  ce  que  l'extradition  n'est  plus  considérée  comme  une 
simple  mesure  de  réciprocité  internationale,  subordonnée  à  Texis- 
tcnce  d'un  traité  ;  elle  devient  une  règle  fixe,  faisant  corps  et 
partie  de  la  législation  nationale,  applicable  comme  foutes  les 
autres  lois  ;  le  gouvernement  doit  être  laissé  libre  d*agir  suivant 
les  circonstances,  soit  de  conclure  des  traités,  soit  de  déclarer  la 
loi  sur  l'extradition  applicable  k  un  pays  déterminé,  même  en  lab- 
sence  de  traité  (1). 
Traités  de  §  1254.  Avautdc  terminer  cct  exposé  de  l'extradition  en  Angleterre 
a^ec^"^  nous  dcvous  faire  observer  que  les  traités  conclus  avec  la  Chine 
constituent  une  exception  particulière.  Ces  traités  sont  au  nombre 
de  deux  :  Tun,  dit  traité  de  la  Bogue,  a  été  signé  le  8  octo- 
bre 1843,  et  l'autre,  dit  traité  de  Tientsin,  le  26  juin  1868.  Ils 
ont  surtout  pour  objet  d'empêcher  que  le  territoire  anglais  de 
Hong-Kong  ne  devienne  le  refuge  des  malfaiteurs  des  principales 
villes  chinoises  ;  et  ils  portent  que  les  Chinois  réfugiés  dans  la  co- 
lonie seront  extradés  par  l'Angleterre  pour  crimes  et  délits  «  con- 
tre les  lois  de  la  Chine.  »  Or  ces  derniers  mots  s'entendent  uni- 
quement des  crimes  et  des  délits  ordinaires,  qui  sont  punis  par 
les  lois  de  tous  les  pays,  tels  que  le  meurtre,  le  vol,  et  qui  ont 
été  commis  par  un  Chinois  sur  le  territoire  chinois  ou  sur  un  na- 
vire chinois  en  pleine  mer;  de  sorte  que  l'extradition  ne  saurait 
être  ordonnée  pour  un  crime  commis  hors  du  territoire  chinois. 

C'est  dans  ce  sens  restreint  que  le  conseil  privé  a  le 
10  juin  1875  interprété  les  traités  dans  le  cas  d'un  Chinois  réfu- 
gié a  Hong-Kong,  et  accusé  de  piraterie  et  de  meurtre  sur  la  per- 
sonne du  capitaine  d'un  navire  français  en  mer.  Il  avait  été  l'insti- 
gateur d'une  rébellion  de  trois  cent  dix  coolies  a  bord  du  bâtiment 
français  la  Nouvelle  Pénélope;  les  rebelles  avaient  tué  le  capitaine 
et  une  partie  de  l'équipage,  s'étaient  emparés  de  la  caisse  et  des 
effets  du  capitaine,  et  avaient  abandonné  le  navire  après  l'avoir 
jeté  \k  la  côte. 

La  piraterie  aurait  pu  être  comprise  dans  les  termes  des  traites^ 
s^il  se  fût  agi  d'un  Chinois  qui^  parti  d*un  port  chinois  pour  se 
livrer  k  des  actes  de  piraterie^  s'en  retournait  k  un   port  chinois 

(1)  Louis  Renftultf  Élwle  sur  Veaimditionen  Anuleletrci 
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avec  son  butin  ;  mais  dans  le  cas  en  question  le  meurtre  avait  eu 
lieu  sur  un  navire  français  ;  il  constituait  par  conséquent  un 
crime  contre  la  loi  française  et  non  contre  la  loi  de  la  Chine. 

Autre  considération  :  il  n>st  pas  établi  en  fait  que  la  loi  de  la 
Chine  punisse  Thomicide  commis  sur  un  étranger  k  l'étranger. 

Cependant  l'extradition  de  Taccusé  était  demandée  par  son 
propre  gouvernement  ;  mais  pour  les  raisons  que  nous  venons  de 
résumer  elle  ne  fut  pas  accordée*. 

§  1255.  La  République  Argentine  a  signé  quatre  conventions  L'extradition 
concernant  l'extradition  des  crimmels  :  la  première  avec  la  Repu-    République 

...  .  Argentine. 

blique  de  Bolivie,  le  l""*^  mai  1852  (1),  modifiée  par  une  autre  du 
7  octobre  1868  ;  la  seconde  avec  la  République  de  TUruguay,  le 
14  juin  1865;  la  troisième  avec  le  royaume  d'Italie,  le  25  juil- 
let 1868,  et  la  quatrième  avec  la  République  du  Chili,  le  9  juil- 
let 1869. 

Les  cinq  premiers  articles  de  la  convention  avec  la  Bolivie 
règlent  «  le  droit  d'asile  que  l'humanité  et  la  civilisation  ont  pro- 
clamé en  faveur  de  l'infortune  politique.  '  Les  réfugiés  politiques 
de  l'une  et  de  l'autre  nation  sont  tenus  de  remettre  leurs  armes  et 
leurs  munitions  de  guerre  aux  autorités  du  territoire  sur  lequel 
ils  cherchent  un  asile,  et  certains  endroits  éloignés  des  frontières 
respectives  leur  sont  assignés  pour  résidence  :  c'est  une  simple 
mesure  de  garantie  pour  la  tranquillité  de  l'État  voisin.  Mais  le 
droit  d'asile  n'est  pas  reconnu  pour  les  personnes  coupables  des 
crimes  suivants  :  parricide,  assassinat,  incendie,  faux  en  écriture 
publique  ;  contrefaçon  d'effets  de  commerce,  de  billets  de  banque 
et  de  papiers  de  crédit  public  ;  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie,  vol  en  bandes,  vol  de  grand  chemin;  soustraction  par 
dépositaires  ou  administrateurs  de  fonds  publics,  mais  seulement 
lorsque,  selon  les  lois  du  pays  où  le  crime  a  été  commis,  ils  se- 
raient passibles  d'une  peine  corporelle  et  infamante;  faillite  ou 
banqueroute  frauduleuse.  La  convention  de  1868  stipule  que  <  dans 
aucun  cas  l'extradition  n'aura  lien,  lorsque  le  criminel  réclamé 

*  Clarke,  The  law  of  extràd.,  pp.  67  et  seq.  ;  Fotix,  1. 11^  §  641  ;  PhilUmore,  CûM.^ 
vol.  I,  §  383;  Prévost-Paradol,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1866,  pp.  101^  efc 
seq. }  Ducrocq,  Théorie  de  Vextr.  ;  Picot,  Le  traité  d'extr.;  Lehmann,  Revue  pra^ 
^ique  du  droit  français,  ÎO»  année,  l.  XVIII,  n«»  3  et  4,  pp.  181  et  seq.  ;  Louis 
BenauU>  Étude  sur  Veactraditian  en  AngletetTe;  Clunet,  Journal  du  droit  int. 
privé,  1874,  p.  201. 

(1)  Coleccion  de  tratados  celebrados  por  la  Repùblica  Argentina  con  las  nadiones 
estrangeras,  pp.  219-223. 
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sera  citoyen  de  la  nation  à  laquelle  sera  adressée  la  réclamation; 
mais  il  devra  être  jugé  par  les  tribunaux  de  Tune  ou  de  l'autre 
nation.  » 

La  nomenclature  du  traité  italien  est  bien  plus  étendue  :  l'extra- 
dition y  embrasse  rempoisonnoment,  Tinfanticide,  tout  meurtre 
non  perpétré  en  cas  de  légitime  défense  ou  par  imprudence  ;  la 
bigamie,  le  viol,  le  rapt,  Tavorlement  forcé,  la  prostitution,  la 
corruption  de  mineurs  par  leurs  parents  ou  les  personnes  chargées 
de  les  surveiller;  renlèvement  d'un  enfant,  sa  détention  en  lieu 
caché,  sa  substitution  a  un  autre;  les  dégâts  faits  volontairement  aux 
chemins  de  fer  et  aux  télégraphes  ;  les  associations  de  malfaiteurs, 
l'extorsion  violente,  le  vol  qualilié,  le  faux  témoignage,  les  fausses 
informations  données  par  des  experts,  la  subornation  de  témoins 
et  d'experts,  et  la  complicité  dans  ces  actes  ;  la  baraterie,  la  muti- 
nerie a  bord  d'un  navire  par  l'équipage  ;  l'abus  de  confiance,  le  dol 
ou  la  fraude  dans  les  cas  où  ils  sont  lobjet  d'une  instruction  cri- 
minelle. L'extradition  n'est  point  accordée  pour  délits  politiques. 
Elle  se  négocie  et  s'accomplit  par  voie  diplomatique  ;  en  un  mot, 
elle  est  subordonnée  aux  mêmes  formalités  que  nous  avons  signa- 
lées dans  les  conventions  analogues  échangées  entre  les  différentes 
puissances  de  l'Europe. 

Le  traité  italien  a  servi  de  type  k  celui  qui  a  été  conclu  récem- 
ment avec  le  Chili. 

§  1256.  Un  traité  d'extradition  conclu  le  3  novembre  1853  avec  la 
République  de  l'Equateur  (1)  simplifie  la  rédaction  autant  qu'il  est 
possible. 

Ce  traité  n'a  que  huit  articles.  Le  premier  détermine  les  crimes 
pour  lesquels  l'extradition  sera  accordée  :  1*"  c'est  d'abord  lorsque 
les  crimes  auront  été  commis  sur  le  territoire  du  gouvernement 
qui  réclamera  l'extradition  ;  2""  ensuite  lorsque  les  crimes  pour- 
raient en  raison  de  leur  gravité  mettre  en  danger  la  moralité 
et  la  sûreté  des  deux  nations,  tels  que  :  assassinat  avec  prémédita- 
tion, empoisonnement,  incendie  volontaire,  vol,  banqueroute  frau- 
duleuse, fabrication  ou  introduction  de  monnaie  métallique  de 
mauvais  aloi  ou  de  papier-monnaie  en  circulation  dans  les  adminis- 
trations publiques  ;  falsification  de  documents  publics,  de  billets 
de  banques  autorisées  ou  de  lettres  de  change;  détournement 
d'argent  ou  de  valeurs  par  des  dépositaires  publics  ou  par  des 


(1)  Britiah  and  foreign  State  papers,  1869-1870,  p.  1H6. 
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personnes  employées  par  ceux  k  qui  cet  argent  ou  ces  valeurs 
étaient  confiés  ;  S"*  en  troisième  lieu,  lorsque  les  crimes  auront  été 
prouvés  de  manière  que  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée  autoriseraient  l'arrestation  du  coupable,  si  le  crime 
avait  été  commis  sur  son  territoire  ;  4''  enfin,  lorsque  le  criminel 
sera  réclamé  directement  ou  par  l'intermédiaire  des  représentants 
du  pays  où  le  crime  a  été  commis. 

Le  second  article  énumère  les  cas  où  l'extradition  ne  doit  pas  avoir 
lieu  ;  ils  se  réduisent  k  deux,  savoir  :  l*"  quand  le  criminel  réclamé 
est  natif  ou  citoyen  du  pays  au  gouvernement  duquel  la  demande 
est  adressée  ;  2""  une  exception  est  stipulée  en  faveur  des  crimes 
politiques,  et  même,  lorsque  l'extradition  a  été  accordée  pour  les 
crimes  compris  dans  l'article  premier,  le  criminel  ne  peut  être  ni 
poursuivi  ni  puni  pour  crimes  politiques  commis  antérieurement  k 
sa  remise  et  pour  crimes  connexes. 

Par  l'article  6  les  parties  contractantes  s'engagent  a  ne  pas 
recevoir  sur  leur  territoire,  en  connaissance  de  cause,  les  déser- 
teurs du  service  militaire  ou  maritime,  et  k  les  livrer,  k  condition 
que  le  châtiment  k  infliger  après  l'extradition  ne  soit  pas  la  peine 
de  mort. 

Aux  termes  de  l'article  7  elles  devront  prendre  toutes  les 
mesures  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  qu'on  entraine  par  séduc- 
tion ou  de  force  des  habitants  de  l'un  des  pays  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

Les  autres  articles  ont  trait  aux  formalités  et  aux  réserves  con- 
tenues généralement  dans  les  traités  de  ce  genre. 

La  convention  la  plus  récente  conclue  par  le  Brésil  est  celle  du 
16  mars  1872  avec  l'Espagne. 

§  1227.   C'est  en   1784  que  nous  voyons  discuter  pour  la  pre-   .  L'extradi- 
mière  fois  aux  États-Unis  la  question  de  l'extradition  des  étrangers  tats-unis.  de 
en  dehors  d'obligations  de  réciprocité  contractées  par  des  traités 
spéciaux. 

Q  1228.  Le  chevalier  de  Longchamps  avait  été  assigné  k  compa-      Airaire 

.  ï  I  n•^  !..  *    TM  •!     1  ■    1  •  Longchamps. 

raitre  devant  la  cour  d  Oyer  and  terminer  k  Philadelphie,  comme 
prévenu  de  menaces  et  de  voies  de  fait  sur  la  personne  de  M.  Mar- 
bois,  consul  général  et  secrétaire  de  la  légation  de  France  aux  États- 
Unis.  Voici  comment  les  faits  s'étaient  passés  : 

M.  de  Longchamps,  s'étant  rendu  k  la  résidence  officielle  de 
M.  Marbois,  l'avait  traité  de  «  polisson  »,  de  «  coquin  »  et  menacé 
de  le  «   déshonorer  »  ;  puis  deux  jours  après  l'ayant  rencontré 

n.  25 
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dans  un  lieu  public,  il  avait  frappé  de  sa  canne  celle  que  M.  Mar- 
bois  tenait  a  la  main.  Tout  d^abord  le  jury  trouva  le  pi^évenu  cou- 
pable de  voies  de  fait  seulement;  mais,  après  avoir,  seloh  le  désir 
de  la  cour,  examiné  de  nouveau  laffaire,  il  rendit  uu  vei^ict 
contre  lui  sur  les  deux  points.  Alors  le  président  des  Etats-Unis  et 
le  conseil  exécutif  suprême  informèrent  les  jugés  que  le  ministre 
de  France  demandait  la  remise  de  M.  de  Lohgchamps  pour  ren- 
voyer en  France,  en  se  fondant  sur  ce  que  Taccusé  se  disait  offi- 
cier au  service  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  eh  portait  l*uniforttte. 
Deux  questions  furent  soumises  aux  juges  :  l""  le  prisonnier  pouvait- 
il  être  légalement  livré  à  Tautorité  française  ?  2°  sinon,  ne  devait-il 
pas  être  détenu  jusqu'à  ce  qUe  le  roi  de  France  se  déclarât  satis- 
fait de  la  réparation  ? 

La  cour  trancha  la  première  de  ces  questions  dans  te  sétts 
négatif,  en  ajoutant  toutefois  qu'elle  était  d'avis  qu'il  pouvait  se 
présenter  des  cas  où  le  conseil  pro  bona  publico  et  pour  empêcher 
d'atroces  criminels  d'échapper  au  châtiaient  pouvait  les  livn^r  k  la 
justice  du  pays  auquel  ils  appartenaieut,  ou  à  celle  dé  la  contrée 
où  le  crime  avait  été  commis.  Quant  à  là  seconde,  elle  répondit 
ne  pouvoir  y  satisfaire,  attendu  que  d'après  les  lois  américaines 
la  punition  doit  être  certaine  et  définie  ;  et,  prononçant  elle-même 
la-  peinci,  elle  condamna  M.  de  Longchamps  k  une  amende  de  cent 
couronnes  de  France  et  k  deux  ans  d'emprisonnement.  Nous  ferons 
observer  qu'a  cette  époque  la  France  ne  pouvait  s'autoriser  d'aucun 
traité  pour  réclamer  k  remise  d'un  de  ses  sujets  accusé  d'offenses 
et  d'injures  graves  envers  un  de  ses  compatriotes  revêtu  de  fonc- 
tions publiques;  mais  les  \x)ies  de  fait  ayant  été  commises  sur  le 
sol  américain,  les  tribunaux  du  pays  étaient  évidemment  compé- 
tents pour  les  juger. 
Conflit  entre  ^  1229.  En  479i  Ic  BoUvérnettient  de  la  Caroline  du  Sud  pria  le 
,  et  les       président  des  États-Unis  de  demander  au  gouverneur  de  la  Floride, 

Etats-Unis.     \  ,    ,,_  ,  .         j  ..,.,,  ! 

1791.  alors  appartenant  a  1  Espagne,  la  remise  de  certams  mdmdus  qui 
s'y  étaient  réfugiés  après  avoir  commis  des  crinies  dans  la  Caro- 
line. Le  secrétaire  d'État  opposa  k  cette  demande  l'objection  que 
«  les  lois  des  États-Unis  accueillaient  tous  les  réfugiés  et  ne  don*- 
naient  pas  aux  autorités  executives  le  pouvoir  de  les  livrer  *.  *  Si 
donc,  concluait-il,  les  États-Unis  ne  peuvent  livrer  au  général 
Quesada  (gouverneur  espagnol  de  la  Floride)  les  individus  qui  se 
soustraient  par  la  fuite  aux  lois  de  son  pays,  nous  ne  pouvons  ré- 
tlamer  comme  un  droit  la  remise  de  eeux  qui  s'enfuient  de  notre 
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territoire.  Il  resterait  d^ailleurs  k  apprécier  si  en  donnant  suite  k 
la  demande  du  gouverneur  Pinckney  nous  ne  nous  compromet- 
trions pas  d*une  façon  désagréable,  sinon  déshonorante.  » 

§  1230.  Le  premier  acte  international  sur  Textradition  que  Ton  J?r«P'«' 
rencontre  aux  États-Unis  est  le  traité  dit  de  Jay,  qui  fut  conclu  en  l'Angleterre. 
1794  {{)  avec  la  Grande-Bretagne.  L'article  27  de  ce  traité  portait 
en  effet  que  «  S.  M.  B.  et  tes  États-Unis,  sur  réquisitions  mutuelles 
faites  par  leurs  ministres  ou  leurs  agents  respectifs  autorisés  à  cet 
eflet,  livreront  k  la  justice  toutes  les  personnes  qui,  étant  accusées 
de  meurtre  ou  de  foux  commis  dans  la  juridiction  de  Tune  des  parties 
contractantes,  chercheront  un  asile  sur  un  point  du  territoire  de 
lautre,  pourvu  qu'il  soit  fourni  des  preuves  de  culpabilité  de 
nature  k  justifier,  selon  Tendroit  où  le  fugitif  ou  Taccusé  sera 
trouvé,  son  appr^tension  et  sa  mise  en  jugement  dans  le  cas  où 
te  crime  aurait  été  commis  dans  ce  même  endroit.  » 

§  1251.  Quelques  années  plus  lard  cette  stipulation  entrait  en  vi-  ^^S^ 
gueur,  et  en  1 799  le  gouvernement  anglais  demandait  l'extradition 
d  un  nommé  Jonathan  Robbins,  accusé  de  meurtre  k  bord  d'un  na- 
vire de  la  marine  anglaise  dont  Téquipage  s'était  révolté  et  avait  tué 
tes  officters.  S'étant  réfugié  aux  États-Unis,  Robbins  fut  par  ordre 
du  juge  du  district  de  la  Caroline  du  Sud  mis  en  prison  a  Char- 
leston,  et  il  y  était  depuis  six  mois  quand  il  fut  amené  devant  la 
cour  sur  un  virrit  d'habeas  corpus.  Le  secrétaire  d'État  avait 
adressé  au  juge  une  lettre  par  laquelle  il  lui  faisait  savoir  que  le 
ministre  anglais  avait  demandé  au  président  la  remise  du  prison- 
nier en  vertu  du  traité  existant,  et  que  le  président  le  requérait 
d'obtempérer  k  cette  demande.  On  eut  beau  faire  valoir  en  feveur 
de  Robbins  qu'il  était  citoyen  des  États-Unis  et  que  la  clause  du 
traité  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  étrangers;  que  comme  le 
crime  avait  été  commis  en  pleine  mer,  les  tribunaux  des  États- 
Unis  étaient  compétents  pour  le  juger  ;  qu'avant  de  mettre  l'accusé 
en  jugement  il  eût  fallu  faire  procéder  a  une  enquête  par  un 
grand  jury;  qu'au  surplus  l'article  du  traité  en  question  était 
contraire  k  la  constitution  des  États-Unis  ;  Robbins  fut  remis  au 
consul  anglais,  transporté  k  la  Jamaïque,  jugé  par  un  conseil  de 
guerre  et  pendu. 

Bien  que  la  preuve  du  crime  fut  écrasante,  la  manière  dont  avait 


(1)  Elliot,  V.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  1^*  édit,  t.  VI,  p.  336; 
2'édit.,t.V,p.t)41. 


388  LIVRE  XV.   —  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL.         [§  1332 

été  conduite  celle  affaire  surexcita  vivement  le  sentiment  popu- 
laire aux  États-Unis,  de  sorte  qu'en  1806,  lorsqu'expira  la  conven- 
tion de  1794,  dont  la  durée  avait  été  limitée  k  douze  années,  les 
deux  pays  ne  songèrent  ni  à  la  remplacer  par  un  nouvel  accord  ni 
a  la  proroger;  ce  n'est  qu'en  1842  (1)  qu'un  traité  formel  sur  la 
matière  intervint  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre.  Les  demandes 
d'extradition  qui  se  produisirent  de  part  et  d'autre  jusqu'au  mo- 
ment de  la  signature  de  ce  traité  furent  presque  toutes  repous- 
sées, les  deux  États  étant  alternativement  autorisés  k  invoquer 
l'absence  de  stipulations  conventionnelles  et  k  soutenir  que  le  traité 
de  1794  n'ayant  pas  été  renouvelé,  rien  dans  le  droit  des  gens 
interprété  par  Tusage  et  la  pratique  des  nations  les  plus  civilisées 
ne  les  obligeait  k  extrader  les  criminels  fugitifs.  Le  juge  améri- 
cain Story,  dans  une  affaire  portée  en  1837  devant  la  cour  fédérale 
du  district  de  Massachusetts,  posa  nettement  la  doctrine  que 
«  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  et  indépendamment  de 
lois  particulières  ou  de  traités  exprès,  un  tribunal  américain  n'a 
ni  le  devoir  ni  Tautorité  discrétionnaire  de  livrer  un  criminel  a  un 
gouvernement  étranger.  » 
prou^  S  1232.  Une  autre  difficulté  pratique  soulevée  aux  États-Unis  à 
propos  de  l'extradition  est  celle  de  savoir  si  le  droit  de  livrer  les 
criminels  appartient  en  particulier  a  chacun  des  États  de  l'Union 
ou  au  seul  gouvernement  fédéral. 

Bien  que  la  cour  suprême  des  États-Unis  ait  déclaré  en  1840 
que  «  Texercice  de  ce  pouvoir  par  les  différents  États  est  tout  a 
fait  contraire  aux  pouvoirs  accordés  a  la  confédération  et  incom- 
patible avec  la  constitution  fédérale  » ,  cette  question  n'a  jamais 
été  résolue  d'une  manière  décisive,  et  Ion  pourrait  dire  que  les 
traites  subséquents  n'ont  eu  pour  effet  que  de  la  suspendre. 

Parmi  les  États  les  uns  se  sont  ouvertement  arrogé  le  droit 
souverain  d'extradition  et  ont  promulgué  des  lois  spéciales  pour 
autoriser  le  gouverneur,  sur  la  demande  d'un  gouvernement  étran- 
ger, k  livrer  les  fugitifs  accusés  de  meurtre,  de  faux,  de  vol  ou 
d'autres  crimes  punissables  de  mort  ou  d'emprisonnement,  toutes 
les  fois  que  les  preuves  de  la  culpabilité  sont  suffisantes  aux  termes 
de  la  législation  fédérale  pour  justifier  la  mise  en  jugement.  D'autres 
États,  au  contraire,  se  sont  déclarés  incompétents,  comme 
n'étant  investis  k  cet   égard  d'aucun  pouvoir  spécial.  Enfln  le 

(1)  Herstiet,  v.  VI,  p.  853;  Martens-Marhard,  t.  ni,  p.  4fi6. 
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pouvoir  exécutif  fédéral,  de  son  côté,  en  Tabsence  d*une  légis- 
lation et  de  traités  exprès,  a  généralement  décliné  le  droit  d'ac- 
corder l'extradition. 

§  1255.  En  présence  de  ces  conflits  incessants  de  ces  diver-  ^jon^'^JJ^r 
gences  d'opinion  au  sein  des  tribunaux  américains,  le  gouverne-  îS^'^^^Ifo^® 
ment  fédéral  a  fini  par  comprendre  que  le  mieux  était  de  trancher 
la  question  au  profit  de  sa  propre  prérogative  par  la  voie  de  trai- 
tés internationaux,  qui  ont  aux  États-Unis,  après  la  sanction  du 
Sénat,  la  force  et  Tautorité  de  lois  passées  par  le  congrès. 

C'est  dans  ce  nouvel  ordre  d'idées  que  fut  conclu  'a  Washing-    ^ïfaï^c 
ton  le  9  août  1842  (1)  le  traité  dit  d'Ashburton,  dont  l'article  10  l'Angleterre. 
renouvela  les  stipulations  de  l'article  27  du  traité  de  1794  (2),  en 
complétant  la  nomenclature  par  la  mention  des  crimes  d'attaque 
ou  d'assaut  avec  intention  de  tuer,  de  piraterie,  d'incendie,  de 
vol,  de  mise  en  circulation  de  papiers  faux,  etc. 

Gomme  celui  de  1794,  ce  traité  ne  contient  aucune  réserve  par- 
ticulière relativement  aux  crimes  politiques  ;  mais  ces  crimes  sem- 
blent en  être  virtuellement  exclus,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  nom- 
mément désignés  et  que  les  États-Unis  ont  pour  règle  de  ne 
jamais  accorder  ni  demander  l'extradition  de  criminels  en  dehors 
des  cas  expressément  stipulés.  D'ailleurs,  en  transmettant  le 
traité  au  congrès,  le  président  Tyler  a  levé  tout  doute  à  ce 
sujet  en  disant  dans  son  message  :  «  On  a  eu  soin  de  limiter 
l'article  concernant  l'extradition  aux  crimes  que  tout  le  genre  hu- 
main s'accorde  k  regarder  comme  odieux  et  comme  portant  atteinte 
k  la  sûreté  de  l'existence  et  k  la  propriété.  Dans  cette  énuméra- 
tion  particulière  de  crimes  on  a  eu  pour  objet  d'exclure  tous  les 
crimes  politiques  ou  les  accusations  criminelles  provenant  de 
guerres  ou  de  dissensions  intestines.  » 

L'année  suivante,  le  9  novembre  1843,  les  États-Unis  conclurent   T'^Si*^®^ 
avec  la  France  un  traité  semblable,  modifié  ou  complété  par  des 
stipulations  additionnelles  en  date  du  24  février  1845  et  du  10  fé- 
vrier 1858  (3). 

S  1234.  La  première  application  du  traité  avec  la  France  a  eu  lieu    ^"^^^ 
en  1847,  à  l'occasion  de  la  demande  d'extradition  faite  par  le  gou- 

(1)  Hersttet,  v.  YI,  p.  853  ;  State  papers,  v.  XXX,  p.  360;  Martens-Morhard,  t.  III, 
p.  456. 

(2)  Eliiot,  V.  I,  p.  242;  State  papers,  v.  I,  p.  784;  Martens,  !'•  édit.,  t.  VI,  p.  336; 
2«édit.,t.  V,  p.641. 

(3)  Voir  Uextradition  en  France. 
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vernement  français  d'un  nommé  Nicolas  Lucien  xMetzger,  accusé  de 
faux  commis  en  France  et  réfugie  aux  États-Unis.  Le  ministre  de 
France  à  Washington  s'adressa  d'abord  au  gouvernement  fédéral,  qoi 
déclina  toute  intervention  dans  Taffaire  et  le  renvoya  devant  les 
autorités  judiciaires. 

Metzger  fut  arrêté  et  traduit  devant  un  magistrat  de  district  )i 
New  York,  qui  se  déclara  compétent  pour  le  juger;  mais  le  pri- 
sonnier fut  bientôt  mis  en  liberté  par  un  juge  de  circuit  du  mémo 
État,  qui  soutint  que  le  pouvoir  judiciaire  local  n'avait  pas  juri- 
diction dans  raffaire.  Metzger  fut  alors  assigné  devant  le  juge 
Betts,  membre  de  la  cour  fédérale  de  district.  Celui-ci  n'hésita  pas 
a  ordonner  de  nouveau  la  détention,  par  le  motif  que  «  le  traité, 
étant  la  loi  suprême  du  pays,  devait  être  considéré  par  les  tri- 
bunaux comme  ayant  le  même  effet  qu'un  acte  du  congrès,  quoi- 
qu'il n'eût  été  passé  aucun  acte  pour  en  définir  le  mode  d'action  ; 
qu'aux  termes  du  traité  un  fugitif  était  passible  d'appréhension 
et  d'emprisonnement  pour  un  crime  commis  contre  les  lois  du 
pays  qui  demandait  son  extradition,  que  ce  crime  constituât  ou 
non  une  infraction  aux  termes  de  la  loi  du  pays  où  il  s'était  ré- 
fugié ;  que  quant  au  point  de  savoir  si  le  casus  fodderis  existait 
ou  si  le  traité  serait  exécuté,  c'était  là  une  question  politique  qui 
devait  être  laissée  k  la  décision  du  président. 

Le  prisonnier  réclama  auprès  de  la  cour  suprême  des  États-Unis 
le  bénéfice  de  Vhabectë  corpus,  qui  lui  fut  refusé.  La  sentence  du 
juge,  M.  Lean,  reproduit  une  partie  des  arguments  du  juge  Betts; 
elle  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  remise  des  individus  qui  se  soustraient  k  la  justice  est  ma- 
tière d'arrangements  conventionnels  entre  les  États,  attendu  qu'au- 
cune obligation  de  cette  nature  n'est  imposée  par  le  droit  des 
gens  ;  —  aux  termes  de  la  constitution  le  traité  est  la  loi  su- 
prême du  pays  et  peut,  par  rapport  aux  droits  et  aux  obligations 
qui  en    découlent,  devenir   le    sujet   d'un    examen    judiciaire; 
l'exécutif  avait  donc  eu  raison  de  soumettre  l'affaire  au  pouvoir 
judiciaire  ;  —  le  juge  de  district  exerce  une  autorité  spéciale,  et 
la  loi  ne  contient  aucune  disposition  pour  la  révision  de  son  jn-* 
gement  ;  —  la  cour  suprême  en  accordant  le  writ  d'habeds  corpus 
demandé  exercerait  une  juridiction  originelle  que  le  congrès  ne 
^cterfgant  jui  a  pas  donnée,  en  admettant  qu'il  ait  le  droit  de  la  donner. 
àVeîSSutfon      §  12o5.  Commc  on  le  voit  par  cette  décision,  les  traités  n'avaient 
(i2aoùti848).  rendu  la  question  ni  plus  claire  ni  moins  compliquée.  Aussi  le 
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i2  août  1848  le  congrès  dut-il  voter  un  acte  spécial  intitulé  :  Acte 
pour  rendre  effectives  les  stipulations  des  traités  entre  les  États- 
Unis  et  les  gouvernements  étrangers  pour  V appréhensimi  et  la  re- 
mise de  certains  malfaiteurs. 

La  première  section  de  cet  acte  confère  aux  magistrats  de  la 
cour  suprême  et  des  cours  de  district  des  États-Unis,  aux  juges 
des  tribunaux  des  divers  États  et  auï  commissaires  autorisés  par 
les  cours  fédérales  le  droit  de  faire  arrêter  et  mettre  en  jugement 
toute  personne  trouvée  dans  les  limites  d'un  État,  d'un  district  ou 
d'un  territoire,  qui  sous  la  juridiction  d  un  gouvernement  étran- 
ger avec  lequel  les  États-Unis  ont  conclu  un  traité  d'extradition 
aura  commis  un  des  crimes  énumérés  dans  le  dit  traité  ;  et,  dans 
le  cas  où  l'instruction  fournira  des  preuves  suffisantes  pour  sou- 
tenir Taecusation,  les  dits  juges,  magistrats  ou  commissaires  de- 
vront envoyer  une  copie  certifiée  de  l'acte  d'accusation  et  des 
dépositioqs  reçus  par  eux  au  secrétaire  d'État,  afin  que  celui-ci 
puisse  ordonner  la  remise  du  fugitif  aux  autorités  étrangères  com- 
pétentes ;  ils  devront  en  outre  faire  détenir  le  dit  fugitif  jusqu'à 
ce  que  son  extradition  soit  effectuée. 

L9  seconde  section  spécifie  les  pièces  qui  pourront  être  admises 
comme  pretive  de  la  culpabilité  de  la  personne  arrêtée  :  ces  pièces 
consistent  principalement  dans  les  copies  des  dépositions  sur 
lesquelles  le  premier  mandat  a  été  délivré  dans  le  pays  étranger, 
certifiées  par  la  signature  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  ont 
laoeé  ce  mandat,  et  attestées  sous  serment  par  la  partie  qui  les 
produit  comme  étant  les  copies  véritables  des  dépositions  originales. 

Par  la  troisième  section  le  secrétaire  d'État  est  autorisé  k  or- 
donner la  détention  du  prisonnier,  sa  remise  aux  personnes  char- 
gées de  le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  étranger,  ou  sa 
translation  jusqu'aux  frontières  extérieures  de  l'Union,  et  s'il  venait 
à  s'échapper  de. prison,  à  le  faire  rechercher  et  capturer  de 
nouveau  de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  criminels  ordi- 
naires évadés  d'une  maison  de  détention.  Aux  termes  de  la  qua- 
trième section  tout  prisonnier  dont  l'extradition  n'aura  pas  été  effec- 
tuée dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  capture  sera  relâché, 
a  moins  qu'on  ne  fasse  valoir  en  justice  des  motifs  suffisants  pour 
empêcher  sa  mise  en  liberté.  La  cinquième  section  limite  la  durée 
de  l'acte  k  celle  des  traités  d'extradition  existant  avec  les  gou- 
vernements étrangers.  Enfin  d'après  la  sixième  section  les  cours 
fédérales  ou  celles  des  divers  États  po!ivont  nommor  dos  commis- 
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saires  spéciaux  pour  suneiller  et  assurer  lexécution  des  disposi- 
tions de  Tacte. 
Actemo^-      g  1236.  La  première  fois  quil  s'agit  d  appliquer  l'acte  que  nous 
cèdent.         venons  d'analyser,  on  reconnut  que  les  exigences  légales  quant  à  la 
production  des  preuves  continuaient  de  mettre  obstacle  k  l'exécution 
pratique  des  traités  d'extradition,  et  pour  écarter  ces  difficultés  il 
fallut  recourir  k  un  nouvd  acte  du  congrès  (22  juin  1860),  qui, 
modifiant  celui  du  12  août  1848,  établit  que  dorénavant  les  origi- 
naux ou  les  copies  de  dépositions  de  mandats  ou  autres  pièces, 
légalisées  par  les  tribunaux  du  pays  d'où  l'accusé  s'est  enfui  et 
visées  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  américain,  seraient 
considérées  comme  preuves  suffisantes. 
Traité  avec      §  1237.  A  la  suitc  de  leurs  traités  d'extradition  avec  l'Angleterre 

la  Prusse  et  ,      r»  r%  »t    •         w     •  i  ^    •  i  /     *  ■•  i 

la  confédéra-  et  la  France  les  Etats-Unis  s  étaient  décidés  a  se  lier  par  des  ar- 

tioH    Germa- 

Dicpie.  rangements  analogues  envers  d'autres  puissances.  De  ce  nombre  est 

celui  qu'ils  signèrent  le  29  avril  1845  avec  la  Prusse,  stipulant 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  plusieurs  autres  États  de  la  Confé- 
dération Germanique.  Le  Sénat  de  Washington  refusa  de  ratifier 
cette  convention,  parce  qu'elle  consacrait  la  clause  que  ni  l'une  ni 
l'autre  puissance  ne  serait  tenue  a  l'extradition  de  ses  nationaux. 
Les  États-Unis  ne  poursuivant  jamais  leurs  citoyens  pour  crimes 
commis  k  l'étranger,  tandis  que  la  coutume  contraire  existe  en 
Allemagne,  le  Sénat  craignit  que  cette  stipulation  ne  détruisit  la 
réciprocité  et  ne  suscitât  des  difQcultés  par  rapport  aux  citoyens 
naturalisés.  Toutefois  les  deux  parties  réussirent  k  se  mettre 
d'accord  sur  ce  point,  et  le  16  juin  1852  on  signa  k  Washington 
un  nouveau  traité  dans  lequel  on  introduisit  une  clause  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu  que  les  lois  et  la  constitution  de  la  Prusse  et  des 
autres  États  allemands,  parties  k  la  convention,  leur  interdisent  de 
livrer  leurs  sujets  k  une  juridiction  étrangère,  le  gouvernement 
des  États-Unis,  en  vue  de  rendre  la  convention  strictement  réci- 
proque, sera  également  affranchi  de  Tobligation  de  livrer  des  ci- 
toyens des  États-Unis.  » 

Les  crimes  que  la  convention  de  1852  rend  passibles  d'extradi- 
tion sont  les  suivants,  savoir  :  le  meurtre,  les  coups  et  les  blessures 
avec  intention  de  tuer  (assault),  la  piraterie,  l'incendie,  le  vol,  le 
faux,  rémission  de  faux  papiers,  la  fabrication  ou  la  mise  en  cir- 
culation de  fausse  monnaie  (espèces  métalliques  ou  papier-mon- 
naie) et  le  détournement  de  fonds  publics.  L'article  1*'  ajoute  en 
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terminant  que  c  quand  une  personne  accusée  d'un  de  ces  crimes 
en  aura  commis  un  nouveau  sur  le  territoire  où  elle  s'est  réfugiée, 
elle  ne  sera  extradée  qu'après  avoir  été  jugée  pour  ce  nouveau 
crime  et  punie  ou  acquittée.  » 

%  1238.  Parmi  les  dix  autres  traités  que  les  Étas-Unis  ont  con- 
clus, ceux  avec  la  Bavière  (1853),  le  Hanovre  (1855),  les  Deux  Si- 
ciles  (1856),  TAutriche  (1856)  (1),  les  Pays-Bas  (1857)  (2),  la 
Suède  et  la  Norvège  (1860),  et  le  Mexique  (1861)  contiennent 
Texception  relative  k  l'extradition  des  nationaux  respectifs  ;  et  trois, 
ceux  avec  les  lies  Sandwich  (1849)  (3),  la  Confédération  Suisse 
(1850)  et  le  Venezuela  (1861),  n'en  font  pas  mention. 

Dans  la  convention  d^extradition  avec  la  Suède  et  la  Norvège  du 
21  mars  1860,  l'énumération  des  crimes  est  plus  étendue  que 
dans  celle  signée  avec  la  Prusse  en  1852;  les  crimes  politiques  en 
sont  expressément  exclus. 

Le  traité  avec  la  Suisse  stipule  la  même  exclusion,  qu'il  étend 
même  aux  crimes  commis  avant  la  date  de  sa  signature,  25  no- 
vembre 1850  (4), 

%  1239.  La  convention  avec  le  Mexique  (23  mai  1862)  est  la  plus 
étendue  de  toutes.  La  liste  des  crimes  qui  y  figurent  comprend  le 
meurtre,  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide  et  l'empoisonnement, 
les  coups  et  les  blessures  avec  intention  de  tuer  (assault),  la  mu- 
tilation, la  piraterie,  l'incendie,  le  viol;  l'enlèvement  de  personnes 
(kidnapping)^  défini  comme  consistant  dans  la  double  action  de 
prendre  et  d'entraîner  de  force  ou  en  la  trompant  une  personne 
libre  ;  le  faux,  embrassant  la  fabrication  ou  l'acte  de  passer  et  de 
mettre  en  circulation  sciemment  des  pièces  de  monnaie  ou  des 
billets  de  banque  ou  tout  autre  papier  ayant  cours  légal,  faux  ou 
contrefait,  avec  intention  de  tromper,  l'introduction  ou  la  cons- 
truction d'instruments  pour  la  fabrication  de  pièces  de  monnaie, 
on  de  billets  de  banque  ou  de  tout  autre  papier-monnaie,  faux  ou 
contrefait  ;  le  détournement  de  (onds  publics  ;  le  crime  de  robbery 
ou  vol,  consistant  dans  l'enlèvement  forcé  et  criminel  effectué  sur 
la  personne  d'autrui  d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quelconque 
k  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation;  le  crime  de  burglary, 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nuitamment  et  avec  effrac- 


Traités  avec 

différaDtet 

nations. 


1860. 
Traité  avec 
la  Suède  et  la 
Norvège. 


1860. 

Traité  avec 

la  Suisse. 


1882.1 
Traité  avee 
le  Mexique, 


(1)  Martens-Samwer,  t.  m,  pte.  1,  p.  489. 

(2)  Lagemans,  IV,  p.  325. 

(3)  Martens-Samwer,  1 1,  p.  680;  State  papers,  ▼.  XXXIX,  p.  44. 

(4)  Hartens-Samwer,  t.  III,  pte.  1,  p.  35;  State  papers^  ▼.  XXXVIII,  p.  885. 
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tioA  OU  escalade  dans  l'habitation  d'autrui  dans  une  inteDÛOQ 
criminelle  ;  et  le  crime  de  larceny,  vol  de  bestiaux  oii  autres  eifeis 
mobiliers  d'une  valeur  de  25  piastres  ou  au  dessus,  commis  dans 
les  États  ou  les  territoires  situés  sur  les  frontières  des  parties 
contractantes. 

Les  dispositions  du  traité  ne  sont  applicables  ni  aux  crimes 
commis  antérieurement  à  la  date  de  réchange  des  ratifications,  ni 
aux  crimes  d'un  caractère  purement  politique  ;  elles  n'embrassent 
pas  non  plus  le  renvoi  des  esclaves  fugitifs  ni  la  remise  des  cHmi^ 
nels  qui  lors  de  la  perpétration  du  crime  auraient  été  à  I  endfoil 
où  il  a  été  commis  tenus  en  esclavage  :  ce  qui  est  espressémeQt 
défendu  par  la  constitution  du  Mexique. 

L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  peppétraûan  du 
crime  est  prouvée  de  telle  sorte  que  d'après  les  lois  du  psiys  oi 
se  trouve  le  fugitif  il  serait  légitimement  arrêté  ^t  jugé,  ^  le 
crime  y  avait  été  com^ûs. 

C'est  en  se  basant  sur  cette  stipulation  qqe  le  tribunal  me^iiuiiR 
du  district  de  Tamaulipas  refusa  dans  l'automne  de  1875  df^  Ur 
vrer  un  nommé  Georges  Harras  (autrement  Augustin  Leunep), 
citoyen  naturalisé  des  États-Unis,  dont  Textradition  ^tait  demandée 
en  vertu  d'un  acte  émané  de  la  cqur  d^  district  4u  comté  d^ 
Witt^  État  du  Texas,  devant  laquelle  était  pendante  eo^tre  lui  une 
procédure  criminelle  pour  attaque  à  main  ^npée..  Lfi  tiîbuual 
mexicain  admit  que  le  chef  d'accusation  dopt  i)  s'î^sci^it  était 
compris  dans  les  cas  d'extradition  énumérés  a  l'article  5  d^ 
traité  ;  mais  il  jugea  insufiisant  le  document  produit,  attendu 
que  c'était  simplement  un  ordre  d'appréhender  Harras  pour 
l'amener  à  répondre  k  raccusatiop  formulée  contre  lui  devapt  la 
cour  du  comté  de  Witt,  mais  qu'aucune  preuve  de  \^  culpabilité 
n'y  était  fournie. 

Enfin  l'extradition  doit  s'effectuer  par  les  soins  de  lautorité 
executive  de  chaque  pays,  excepté  dans  le  cas  de  crimes  commis 
dans  les  limites  des  Etats  ou  des  territoires  situés  sur  les  froqtières  ; 
les  criminels  pourront  dans  oe  cas  être  livrés  par  l'autorité  ciyito 
ou  judiciaire  des  districts  ou  des  comtés  situés  sur  la  frontière  qui 
sera  dûment  autorisée  k  cet  effet;  ou  si  pour  quelque  cause  que 
ce  fût  l'action  de  l'autorité  civile  de  l'État  ou  du  territoire  se 
trouvait  suspendue,  la  remise  pourrait  être  faite  par  l'officier  raili- 
Prenve»  à  tairc  Supérieur  commandant  le  dit  État  ou  le  dit  territoire. 
rSTnidiiiSîT      ?  i2t0.  Dans  tous  les  traités  que  nous  aypus  cités  plus  haut  la 
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clause  relative  aux  preuves  k  fournir  pour  (]A>teD«r  Texlra^itiau 
est  analogue  k  celle  que  renferment  à  cet  égard  les  traitas  avec  la 
Grande-Bretagne  et  la  Friuiee.  Une  loi  du  19  juin  1S76  éts^bUt 
que  la  preuve  du  crime  résultera  contre  Tineulpé  des  pièces 
dûment  légalisées  par  les  tribunaux  du  pays  réclamant,  ou  des 
copies  de  ces  pièces  légalisées  de  la  même  m^^uière  ;  elles  devront 
rire  accompagnées  d'un  certificat  de  lagent  diplomatique  des 
États-Unis  résidant  dans  ce  paya,  attestant  que  les  originaux  ou 
les  copies  ont  reçu  un  caractère  d'authenticité  conforme  k  la 
loi  du  lieu.  Par  une  exception  digne  de  remarque,  la  banque^^- 
route  frauduleuse,  qui  figure  généralement  parmi  les  crimes  que 
les  puissances  européennes  rangent  au  nombre  des  cas  d'extradi- 
tion, n'est  comprise  dans  aucun  des  traités  spéciaux  conclus  p^r 
les  États-Unis, 

%  1341.  Au  nombre  des  traités  d'eirtnidition  signés  depuis  par  J^|^^^^ 
le  gouvernement  de  Washington  noua  mentionuerona  celui  du   lesaivador, 
95  mai  1870  avec  la  République  de  Salvador  (!)«  celm  du  25  juin  ^^  Belgique. 
de  la  même  année  avec  la  République  de  î^ie^ragua  (2),  et  eelui 
du  30  avril  1874  avec  la  Belgique  (3)\ 

Ç  1242.  Un  exemple  très-remarquable  d'extradition,  accordée    ^J^J^ 
par  un  gouvernement  sur  la  demande  d'un  autre  gouvernement 
avec  lequel  il  n'avait  aucun  engagement  international  eu  \^  iU¥h 
tière,  a  été  donné  par  les  États-Unis  en  1860, 

Arguelles  était  fonctionnaire  du  gouvernement  espagnol  dans 
un  port  de  l'ile  de  Cuba,  ou  fut  amené  un  navire  faisant  la  traite  et 
ayant  un  chargement  de  nègres  k  bord,  Ayant  reçu  Tordre  de 
mettre  ces  nègres  en  liberté,  Arguelles  annonça  2i  l'autorité  supé-- 
rieure  qus  cent  quarante  et  un  d'entre  eux  étaient  morts  de  ]^ 
petite  vérole.  Peu  de  temps  après  on  apprit  que  ces  esciftvea 
avaient  été  vendus  a  l'aide  de  faux  papiers  fabriqués  par  Arguelles, 
qui  parvint  a  se  réftigier  k  New  York  ;  le  capitaine  général  do 
Cuba,  par  l'entremise  du  ministre  d'£spague  a  Washington,  porta 
officiellement  le  fait  a  la  connaissance  du  secrétaire  d'État  des 
États-Unis  et  demanda  l'arrestation  et  l'extradition  d'Arguelles, 
en  se  fondant  non  seulement  sur  l'horreur  du  crime  commis,  mais 
encore  sur  ce  que  la  présence  du  coupable  à  Cuba  était  nécessaire 
pour  qu'on  pût  mettre  en  liberté  los  noirs  qu'il  avait  vendus.  Le 

(1)  BritWi  and  foreign  State  papers,  4869-1870,  p.  1030. 

(2)  British  and  foreign  State  papers^  1869-1870,  p.  165. 
(9)  Mémorial  diplomaiiqtiej  9S  août  1874. 
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secrétaire  d'État,  M.  Seward,  avec  le  consentement  du  président, 
fit  arrêter  Arguelles,  qui  fut  remis  entre  les  mains  d*un  agent  du 
gouvernement  espagnol  et  conduit  k  Cuba. 

Cette  extradition,  effectuée  seulement  en  vertu  d*un  ordre  du 
pouvoir  exécutif,  provoqua  dans  le  Sénat  des  États-Unis  une  inter- 
pellation au  président,  qui  fut  requis  d'expliquer  sous  l'autorité  de 
quelle  loi  ou  de  quel  traité  il  avait  agi.  En  réponse  le  président 
transmit  la  réclamation  du  gouvernement  espagnol  avec  pièces  k 
lappui,  et  un  rapport  de  M.  Seward,  dans  lequel  il  était  dit  que 
€  comme  il  n'existait  aucun  traité  d'extradition  entre  les  États- 
Unis  et  l'Espagne,  ni  aucun  acte  du  congrès  prescrivant  le  mode 
de  livrer  les  criminels  fuyant  la  juridiction  des  possessions  espa- 
gnoles, le  gouvernement  dans  ce  cas  a  entendu  effectuer  l'extra- 
dition en  vertu  du  droit  des  gens  et  de  la  constitution  des  États- 
Unis.  Quoiqu'il  y  eût  conflit  d'autorités  concernant  la  convenance 
d'user  de  courtoisie  k  l'égard  d'un  gouvernement  étranger  en  lui 
livrant  sur  sa  demande  un  de  ses  sujets  accusé  d'avoir  commis  un 
crime  sur  son  territoire,  et  quoiqu'il  puisse  être  concédé  qu'il 
n'existe  non  plus  aucune  obligation  internationale  d'effectuer  cette 
remise  sur  une  demande  k  cet  effet  k  moins  que  pareille  obligation 
ne  soit  reconnue  par  un  traité  ou  par  une  loi  spéciale,  cependant 
une  nation  n'est  jamais  tenue  de  procurer  un  refuge  aux  criminels 
dangereux  qui  violent  les  lois  de  l'humanité  ;  et  le  gouvernement 
pense  que  si  dans  aucun  cas  la  courtoisie  a  pu  être  mise  en  pratique 
avec  opportunité,  le  cas  présent  en  a  fourni  une  juste  occasion.  » 

Une  résolution  tendant  k  dénoncer  cet  acte  comme  une  violation 
de  la  constitution  et  du  droit  d'asile  fut  repoussée  dans  la  Cham- 
bre des  représentants  k  une  forte  majorité  ;  toutefois  la  question 
fut  renvoyée  k  un  comité  ;  mais  le  congrès  ne  s'en  occupa  plus. 

On  intenta  en  outre  des  poursuites  sur  accusation  d'enlèvement 
de  personne  contre  l'agent  qui 'avait  exécuté  l'ordonnance  du  se- 
crétaire d'État;  mais  ces  poursuites  furent  abandonnées,  de  sorte 
que  l'affaire  ne  fut  point  soumise  k  une  appréciation  judiciaire. 

Depuis  lors,  mais  tout  récemment,  les  États-Unis  ont  réglé  leurs 
rapports  avec  l'Espagne  et  ses  colonies  en  matière  d'extradition 
par  un  traité  conclu  k  Madrid  le  5  janvier  1877,  lequel  reproduit 
en  termes  k  peu  près  identiques  les  dispositions  de  la  convention 
de  1862  avec  le  Mexique\ 

*  Clarke,  The  law,  of  extrad.,  pp.  S4  et  seq.;  PhiUimore,  Corn.,  vol.  I,  §384; 
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§  1245.  C'est  ici  le  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails  relative-  contMUUoM 
ment  aux  pourparlers  que,  à  propos  de  l'extradition  en  Angleterre,  ^^^^^^ 
nous  avons  dit  être  entamés  entre  ce  pays  et  les  États-Unis  en  vue  5  ^**EESSf**5" 

,     •*  .      ,  du  tnuté  de 

de  la  négociation  d'un  nouveau  traité,  et  d'indiquer  surtout  les  ^^^ 
motifs  qui  les  ont  suscités. 

Depuis  quelques  années,  notamment  depuis  que  les  actes  du 
Parlement  du  9  août  1870  et  du  5  août  1873  ont  introduit  dans 
la  législation  qui  régit  l'extradition  en  Angleterre  des  dispositions 
qui  ne  sont  point  stipulées  dans  le  traité  conclu  le  9  août  1842 
avec  les  États-Unis,  divers  incidents  avaient  démontré  l'insuffi- 
sance de  ce  traité  ;  mais  des  faits  tout  récents  ont  amené  entre 
les  deux  gouvernements  des  contestations  qui  équivalent  k  son 
abrogation  virtuelle,  ou,  en  tout  cas,  k  sa  suspension  de  fait. 

Ces  contestations  ont  pour  point  de  départ  une  question  très- 
importante  de  droit  international  :  il  s'agit  de  savoir  si  un  gouver- 
nement qui  a  obtenu  l'extradition  d'un  malfaiteur  peut  mettre  ce 
malfaiteur  en  jugement  pour  un  autre  crime  ou  délit  que  celui  qui 
a  motivé  l'extradition. 

La  négative  est  consacrée  aujourd'hui  par  un  grand  nombre  de 
traités  entre  différents  États  ;  elle  est  dans  la  pratique  de  la  légis- 
lation irançaise  (voir  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
5  avril  1841,  page  485),  et  elle  a  été  admise  par  la  législation 
anglaise  depuis  1870  par  l'article  2  de  la  section  III  de  l'acte  du 
9  août  de  cette  année  ;  mais  elle  ne  figure  pas  dans  le  traité  de 
1842,  qui  ne  contient  même,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
aucune  réserve  explicite  à  l'endroit  des  crimes  ou  délits  d'un 
caractère  politique. 

Néanmoins  ce  traité  jusqu'en  1870  fut  exécuté  de  part  et 
d'autre  sans  donner  lieu  k  aucune  contestation.  En  thèse  générale, 
ni  l'Angleterre,  ni  les  États-Unis  ne  cherchèrent  k  mettre  en  juge- 
ment les  extradés  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  spéci- 
fiés dans  les  demandes  d'extradition.  Il  y  eut  cependant  des  excep- 
tions k  cette  règle. 

^  1244.  Nous  citerons  entre  autres  le  cas  d'un  nommé  Heilbronn,      }^' 

.  .  Affairée 

dont  le  gouvernement  anglais  obtint  en   1854  l'extradition  des  "q^*^^®^ 
États-Unis  pour  crime  de  faux,  et  qu'il  poursuivit  ensuite  pour 
malversation  sans  que  le  cabinet  de  Washington  réclamât.  Les 

Fœlix,  t.  II,  §  642;  Kent,  Com,,  ▼.  I,  pp.  38  et  seq.,  notes;  Lawrence,  Elem,  by  ' 
Wheaton,  note  78;  Dana,  Elem.  by  Wheaton,  note  78;  JoumtU  du  droit  int.  privée 
1876,  p.  224. 
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États-Unis,   de  leur    côté,   obtinrent  l'extradition   d'un    nommé 
€ald\velU  qui  était  accuse  de  faux  et  qui  fut  mis  en  jugement  sous 
Taccusation  de  corruption  de  fonctionnaires  publics  sans  que  le 
gouvernement  anglais  y  eût  trouvé  a  redire. 
î^'  Q  1245.  Nous  mentionnerons  encore  le  cas  du  nommé  Buriev, 

^^ley-  lequel  a  d'autant  plus  d'importance  que  le  crime  porté  à  la  chaîne  de 
l'extradé  touchait  k  des  faits  d'ordre  politique  :  ce  qui  n'empêcha  pas 
les  autorités  anglaises  d'accorder  l'extradition  sans  s'arrêter  k  cette 
considération.  Lors  de  la  guerre  civile  des  États-Unis  en  4864, 
Burley  était  patron  de  navire  dans  la  marine  des  Confédérés.  Il 
fut  pris  dans  une  attaque  contre  le  vapeur  des  États-Unis  Philo 
ParsonSy  mais  parvint  k  s'enfuir  au  Canada,  d'où  son  extradition 
fut  demandée  par  le  gouvernement  de  Washington  sous  l'accusa- 
tion de  voL  L'extradition  fut  accordée,  et  Burley  ne  fut  pas  mis 
en  jugement  seulement  pour  ce  chef,  qui  ne  fut  pas  prouvé,  mais 
encore  pour  le  chef  de  piraterie.  Contre  ce  mode  de  procéder  les 
défenseurs  de  l'accusé  adressèrent  des  protestations  au  gouverne- 
ment anglais,  qui  leur  fit  répondre  que,  pourvu  que  l'accusé  eût 
été  jugé  régulièrement  pour  le  crime  qui  avait  motivé  son  extradi- 
tion, rien  n'empêchait  qu'il  ne  le  fftt  subséquemment  pour  un  acte 
tommis  antérieurement  ou  non  k  l'extradition. 

Telle  était  la  pratique  en  vigueur  entre  les  États-Unis  et  l'Angle- 
terre, lorsque  la  loi  anglaise  de  1870  sur  l'extradition  est  venue 
poser  comme  règle  que  «  un  malfaiteur  fugitif  ne  sera  pas  livré  k 
un  État  étranger,  k  moins  qu'il  n'ait  été  prévu  par  les  lois  de  cet 
État  ou  par  une  convention  que  le  malfaiteur  fugitif,  jusqu'k  ce 
qu'il  ait  été  rendu  ou  ait  eu  l'occasion  de  retourner  dans  les  États 
de  Sa  Majesté,  ne  sera  pas  détenu  ou  mis  en  jugement  dans  cet 
État  étranger  pour  un  crime  commis  avant  son  extradition  et  autre 
que  celui  prouvé  par  les  faits  sur  lesquels  l'extradition  est  basée.  » 
Cette  loi  créait  entre  les  deux  pays  une  situation  nouvelle,  que 
les  États-Unis  ne  semblent  pas  avoir  acceptée,  et  contre  laquelle 
ils  ont  d'ailleurs  protesté  par  des  actes,  lorsque  l'occasion  s'en  est 
présentée,  protestation  qui  a  pris  un  caractère  tout  k  fait  foimel 
et  définitif  dans  deux  affaires  relativement  récentes,  dont  le  règle- 
ment final  est  encore  pendant. 
^^  §  1246.  Dans  le  courant  de  l'année  1875  Charles  L.  Lavmrence, 
Lawi«nce.  ^  né  sujet  auglais,  mais  naturalisé  citoyen  des  États-Uois,  où  il  était 
emfioyé  4e  douane,  Avait  organisé  contre  le  gouv^meHieot  «méri* 
cain  tout  un  système  de  fraudes^  Il  était  parvenu  k  se  réfugier  en 


§  1247]         LlVilE  XV.  —  DROIT  PÉNAL  INTERNATIOÎtÂL.  399 

Angleterre,  d'où  son  extradition  fut  accordée.  Mais  quand  il  fut  de 
retour  aux  États-Unis,  on  releva  contre  lui  neuf  chefs  d'accusation, 
dont  cinq  n'auraient  pu  motiver  son  extradition.  Lawrence  refusa 
de  répondre  à  ces  cinq  accusations  ;  mais  le  juge  Benedict,  de  la 
cour  de  circuit  des  États-Unis  pour  le  district  méridional  de 
New  lYork,  rendit  le  27  mars  1876  un  arrêt  par  lequel  était 
maintenu  le  droit  de  la  cour  de  juger  Lawrence  sur  tous  les  chefs 
d  accusation  relevés  contre  lui. 

Voici,  en  ce  qui  tonche  les  conventions  internationales,  les  ar- 
guments principaux  sur  lesquels  se  fonde  cette  décision  : 

Relativement  à  riramunitc  que  le  prisonnier  prétend  lui  être 
assurée  par  le  traité  de  1842,  qui  oblige  les  cours  des  États-Unis 
et  ea  vertu  duquel  son  extradition  a  eu  lieu,  le  jnge  Benedict 
trouve  au  contraire  que  le  texte  du  traité  repousse  une  semblable 
idée  ;  car  il  y  est  déclaré  que  le  malfaiteur  sera  «  livré  ^  la  jus- 
tice  »  :  ce  qui  implique  clairement  que  cette  remise  est  sans  con- 
dition, dans  le  but  de  satisfaire  la  justice  publique.  Le  prisonnier  ne 
saurait  non  plus  invoquer  la  loi  anglaise  de  1870,  puisque  le  Par- 
lement anglais  ne  saurait  sans  le  concours  du  gouvernement  des 
Etals-Unis  introduire  dans  le  traité  de  18  i2  aucune  stipulation 
qui  ne  s'y  trouvait  pas  a  l'origine.  Au  surplus  la  question  a  ré- 
soudre ^st  purement  judiciaire  :  il  s'agit  de  savoir  si  cette  loi 
anglaise  de  1870,  en  raison  du  sujet  qu'elle  traite,  est  devenue  loi 
des  États-Unis  et,  comme  telle,  fournit  une  interprétation  du  traité 
qui  soit  obligatoire  pour  les  cours  des  États-Unis  ;  or  en  Angle- 
terre même  la  loi  de  1870  n'a  pas  pour  effet  de  limiter  la  sphère 
d'action  du  traité  de  1842  ;  et  le  juge  cite  à  l'appui  une  décision 
rendue  par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  et  des  précédents  démon- 
trant que  des  extradés  des  États-Unis  ont  été  jugés  en  Angleterre 
pour  d'autres  crimes  que  ceux  qui  avaient  été  spécifiés  dans  les 
demandes  d'extradition. 

Depuis  les  poursuites  contre  Lawrence  ont  suivi  leur  cours  ; 
mais  dans  l'intervalle  un  nouveau  cas  s'est  produit  qui  a  eu  des 
conséquences  plus  sérieuses. 

§  1247.   Au  commencement  de  1876  un  citoyen  de  l'État  de       ij». 
Massachusets  nommé  Winslow,  accusé  de  faux,  s'était  réfugié  en     winaiow. 
Angleterre.  Le  gouvernement  des  Étals-Unis  adressa  au  gouverne- 
ment anglais  une  demande  d'extradition  conformément  aux  stipu- 
lations du  traité  de  1812,  qui  range  le  faux  au  nombre  des  crimes 
pour  lesquels  Textradition  peut  être  réclamée»  La  cour  anglaise  à  la- 
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quelle  sa  demande  fut  déférée,  après  avoir  pris  connaissance  des 
pièces  et  entendu  la  défense  de  Winslow,  jugea  que  la  prévention 
était  suflisamment  établie  et  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu 
d^accorder  Textradition.  Au  lieu  de  se  rendre  k  cet  avis,  le  cabinet 
de  Londres  objecta  que  les  termes  de  la  loi  de  1870  (section  III, 
article  2)  l'obligeaient  k  poser  pour  condition  de  l'extradition  que 
le  prévenu  serait  poursuivi  uniquement  pour  le  crime  de  faux,  sur 
lequel  était  basée  la  demande. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  refusa  de  souscrire  à  cette  con- 
dition, qu'il  déclara  contraire  aux  stipulations  expresses  du  traité 
ainsi  qu'aux  précédents  établis  par  les  deux  gouvernements  ;  il  fit 
valoir  en  outre  que  les  États  n'avaient  rien  k  voir  k  la  loi  de  1870, 
qui  ne  pouvait  modifier  un  acte  international.  Dans  l'espèce,  bien 
qu'il  n'y  eût  aucune  intention  de  mettre  Winslow  en  jugement 
pour  d'autres  chefs  d'accusation  que  ceux  sur  lesquels  la  demande 
d'extradition  était  fondée,  les  États-Unis  ne  donneraient  point  des 
assurances  dont  le  traité  n'autorisait  pas  la  réclamation  ;  que  si  le 
cabinet  de  Londres  ne  renonçait  pas  k  sa  prétention,  le  président 
des  États-Unis  se  verrait  dans  l'obligation  de  la  considérer  comme 
une  infraction  au  traité  et  une  dénonciation  de  la  clause  qui  y  a 
trait  k  l'extradition. 

§  1248.  Au  lieu  de  tenir  compte  de  ces  observations,  le  cabinet 
anglais  fit  remettre  en  liberté  non  seulement  Winslow,  mais  aussi 
un  nommé  Brent,  qui  s'était  également  enfui  en  Angleterre  pour 
échapper  k  des  poursuites  sous  l'accusation  de  faux  aux  États- 
Unis,  et  que  les  magistrats  anglais,  après  avoir  reconnu  sa  culpa- 
bilité, avaient  ordonné  de  détenir  k  la  disposition  du  gouvernement 
.  du   américain.  Dans  cette  conjoncture  le  président  Grant,  par  un  mes- 

Préflideot  des  .  *  .        '^  .  '^ 

^tate-unia,  sagc  spécial  cu  date  du  20  jum  1876,  mforma  le  congrès  des 
États-Unis  que  le  cabinet  anglais  persistant  k  restreindre  l'ap- 
plication de  la  clause  d'extradition  aux  limites  posées  par  la  loi 
anglaise  de  1870,  il  regardait  cette  prétention  comme  abrogeant 
virtuellement  cette  clause  et  qu'k  l'avenir,  k  moins  d'instructions 
contraires  de  la  part  du  congrès,  il  ne  ferait  aucune  demande 
d'extradition  k  la  Grande-Bretagne,  ni  n'accueillerait  aucune  de 
celles  que  ce  pays  pourrait  faire  aux  États-Unis. 

C'est  en  effet  la  ligne  de  conduite  qu'a  suivie  le  gouvernement 
américain.  Le  ministre  anglais  k  Washington  ayant  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai  précédent  donné  avis  au  secrétaire  d'État 
qu'un  nommé  Maraine  Smith,  accusé  de  meurtre  k  Détroit,  État 


Affaire  Brent. 


aa  juin  1876. 
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du  Michigan,  s'était  réfugié  au  Canada,  où  il  avait  été  arrêté  pour 
être  remis  au  gouvernement  des  États-Unis  en  cas  deMemande 
d'extradition,  le  secrétaire  d'État  américain,  M.  Fish,  répondit  qu'il 
remerciait  le  gouverneur  général  du  Canada  de  sa  courtoisie,  mais 
que,  puisque  le  gouvernement  anglais  avait  décidé  de  ne  plus  ac- 
corder d'extradition  conformément  aux  termes  du  traité  existant, 
les  États-Unis  attendraient  pour  profiter  de  ce  traité  que  le  gou- 
vernement anglais  eût  modifié  son  opinion. 

Quelque  temps  après  deux  Canadiens,  accusés  de  meurtre, 
furent  arrêtés  d'office  par  la  police  municipale  de  Boston,  et  le 
ministre  anglais  a  Washington  demanda  leur  extradition.  M.  Fish 
refusa  d'y  satisfaire  en  s'appuyant  sur  les  raisons  qu'il  avait  expo- 
sées précédemment  et  en  envoyant  une  copie  du  message  du  pré- 
sident Grant  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

S  1249.  Devant  cette  attitude  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  copcessions 
e(|uivalant  a  la  négation  de  tout  droit  d  extradition  de  part  et  ment  anglais. 
d'autre,  le  cabinet  anglais  entra  dans  la  voie  des  concessions.  Le 
27  octobre  suivant  Lord  Derby  fit  savoir  à  M.  Fish  que  provisoi- 
rement, jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  traité  d'extradition  pût  être  con- 
clu, le  gouvernement  de  la  reine  était  prêt  'a  exercer  tous  les 
pouvoirs  dont  il  était  investi  pour  faire  livrer  les  accusés  au  gou- 
vernement des  États-Unis,  conformément  au  traité  do  18i2,  sans 
demander  l'engagement  que  ces  accusés  ne  seraient  point  jugés 
aux  États-Unis  pour  d'autre  crime  que  celui  pour  lequel  l'extradi- 
tion avait  été  demandée.  En  effet,  'a  la  fin  de  novembre,  le  mi- 
nistre des  États-Unis  a  Londres  était  informé  que  de  nouveaux 
mandats  d'arrêt  étaient  lancés  contre  Winslow,  Brent  et  un  autre 
fugitif  des  États-Unis  nommé  Gray  en  vue  de  les  remettre  au  gou- 
vernement qui  les  réclamait.  L'extradition  de  Brent  seul  fut  con- 
sommée le  19  décembre  suivant,  les  deux  autres  ayant  quitté 
l'Angleterre.  Cette  satisfaction  donnée  aux  États-Unis  par  le  gou- 
vernement anglais  rétablissait  les  choses  dans  l'état  antérieur  'a  la 
loi  de  1870,  où  le  traité  de  1842  réglait  seul  les  rapports  des 
deux  pays  relativement  au  mode  de  procéder  réciproquement  a 
l'extradition  :  c'est  ce  qui  ressort  clairement  de  la  note  du  secré- 
taire d'État  américain  au  ministre  anglais  a  Washington  en  date 
du  23  décembre  dernier,  laquelle  a  clos  l'incident  : 

«  Dans  ces  circonstances,  écrit  M.  Fish,  le  président  sera  main- 
tenant prêt  à  répondre  à  toute  réquisition  qui  pourra  lui  être  faite 
de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  lO*'  article 

II.  26 
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du  traité  de  1842;  lui-même  fera  par  la  suite  des  réquisitions 
semblables  et  considérera  de  nouveau  le  traité  comme  étant  entiè- 
rement en  vigueur,  sauf  le  droit  de  le  dénoncer  réservé  k  chaque 
partie  par  l'article  11.  J'éprouve  une  grande  satisfaction  à  vous 
donner  cette  information  et  a  me  trouver  en  position  de  vous  dire 
qu'aucun  obstacle  n'existe  maintenant  a  ce  qu'en  vertu  du  traité 
de  1842  les  criminels  fugitifs  soient  livrés  à  la  justice,  jusqu'au 
moment  où  les  deux  gouvernements  seront  en  mesure  de  faire 
un  arrangement  plus  large  et  plus  complet.  » 
NôgociaUons      ç  1250.  L'cxDOsé  dcs  faits  que  nous  venons  de  résumer  fait 

en  vue  ^  *  '  ,         .     . 

d'un^ûveau  presscutir  sur  quels  points  principaux  porteront  les  négociations 
du  nouveau  traité  d'extradition  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
se  proposent  de  conclure.  Ces  derniers  sans  aucun  doute  défen- 
dront le  principe,  qu'ils  ont  soutenu  jusqu'ici,  que  le  criminel  n'ac- 
quiert aucune  immunité  par  le  fait  qu'd  s'est  soustrait  temporaire- 
ment aux  lois  de  son  pays,  et  que  dès  qu'il  se  retrouve  sous  la 
juridiction  de  ce  pays,  elle  le  saisit  complètement  comme  elle 
l'aurait  saisi  avant  sa  fuite.  L'unique  objection  a  faire  a  l'applica- 
tion rigoureuse  de  ce  principe,  c'est  qu'on  pourrait  en  abuser 
pour  atteindre  les  auteurs  de  délits  politiques.  Outre  qu'un  abus 
de  ce  genre  ne  saurait  être  appréhendé  de  la  part  des  Etats-Unis, 
il  est  facile  d'obvier  a  un  tel  danger  en  stipulant,  comme  du  reste 
M.  Fish  l'a  suggéré  dans  une  de  ses  dépêches,  que  l'extradé  ne 
pourra  être  poursuivi  que  pour  les  crimes  énumérés  dans  le  traité 
d'extradition  *. 
principes^^      §  1251.  Aiusi  quc  l'on  a  pu  en  juger  par  l'ensemble  des  faits 

admis  en  ma-  et  dcs  cousidératious  qui  précèdent,  la  teneur  des  traités  d'extra- 
diuon.  dition,  leur  mode  de  négociation  et  de  mise  à  exécution  pré- 
sentent d'assez  grandes  analogies  pour  qu'il  soit  permis  de  con- 
sidérer la  matière  comme  régie  désormais  par  certains  principes 
généraux,  certaines  règles  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
résumer  ici. 

Ces  règles  peuvent  se  classer  en  différents  groupes,  selon  qu'elles 
concernent  :  1**  l'autorité  compétente  pour  demander  ou  accorder 
l'extradition  ;  2**  les  personnes  auxquelles  elle  s'applique  ;  3°  les 
faits  qui  peuvent  y  donner  lieu  ;  4°  la  procédure  et  le  mode  d'exé- 
cution. 

•  British  State papers  Km^th  AmeHca,  1876,  n"  1, 2,  3,  9, 10}  1877,  n«  1  j  Cot^ 
respondence  respecting  extrouiition;  Mémorial  diplomatique^  6  et  27  mai  1876» 
7  avril  1877  ;  The  Times,  26  décembre  1876. 
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§  1252.  Nous  avons  tout  d'abord  a  expliquer  a  qui  dans  chaque      Autorité 

'    ^  .  ,       ,      .      , 1,       /        •  .,         ,?  compétente 

Etat  appartient  le  droit  d  initiative  ou  d  exécution  en  matière  d  ex-  go"»"  deman- 
tradition,  et  à  qui  incombent  les  devoirs  qui  en  découlent;  car  accorder Vex- 

^  .  .  *  tradition. 

cette  compétence  une  fois  établie,  les  autres  règles  ou  usages  s'en 
déduisent  comme  autant  de  corollaires. 

L'extradition,  étant  le  résultat  d'un  accord  diplomatique,  d'une 
convention  internationale,  rentre  dans  le  domaine  exclusif  du  gou- 
vernement, qui  a  seul  qualité  pour  la  demander  ou  l'accorder. 
Le  soin  de  donner  les  ordres  pour  faire  conduire  a  la  frontière  et 
remettre  aux  autorités  étrangères  les  individus  dont  l'extradition  a 
été  accordée  est  généralement  réservé  'a  l'autorité  administrative. 

L'instruction  criminelle  qui  précède  d'ordinaire  la  concession  ou* 
le  refus  de  l'extradition  et  le  mode  de  remise  des  inculpés  varient 
sans  doute  selon  les  législations  intérieures  des  différents  pays  ; 
mais  dans  tous  les  cas  les  négociations  relatives  a  la  demande 
d'extradition  ont  lieu  de  gouvernement  à  gouvernement,  et  les 
correspondances  que  les  magistrats  d'un  Etat  peuvent  échanger 
directement  avec  ceux  d'un  autre  n'ont  pour  objet  que  d'obtenir 
des  renseignements  propres  h  les  éclairer  sur  les  circonstances  du 
fait  soumis  'a  leur  examen  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente. 

De  ce  qui  précède  il  suit  :  l""  que  les  agents  inférieurs  d'un  gou- 
vernement n'ont  pas  en  principe  le  droit  de  réclamer  l'extradition 
d'un  criminel  fugitif,  ni  de  statuer  sur  une  demande  qui  leur 
serait  transmise  directement  par  une  autorité  étrangère,  sans  en 
avoir  reçu  le  mandat  formel  du  pouvoir  exécutif;  2°  qu'en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  les  procédures  subsidiaires  a  toute  demande 
d'extradition  dépendent  bien  du  magistrat  devant  lequel  elles  ont 
été  instituées,  mais  que  la  remise  des  criminels  fugitifs  ne  peut 
devenir  effective  qu'après  avoir  été  régulièrement  sollicitée  de 
gouvernement  a  gouvernement  par  un  agent  diplomatique,  et  en 
l'absence  de  celui-ci  par  l'entremise  de  tout  autre  fonctionnaire 
public  délégué  ad  hoc  et  reconnu  par  le  droit  des  gens*. 

Aujourd'hui  trois  systèmes  de  procédure  en  matière  d'extradi- 
tion sont  encore  en  présence  : 

i^  L'ancien  système  français,  qui  laisse  l'examen  de  la  demande 
d'extradition  exclusivement  à  l'administration  ; 


»    r,"». 


Fauslin  Hélie,  Traiiê  de  Vitustr.  cnni.,  t.  II,  pp.  697  et  seq.;  Lawrence,  EUhn.. 
by  Wheaton,  noie  78. 
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Absence  de 
traité. 


Personnes 

passibles 

d'extradition. 


2°  Le  système  belge,  qui  associe  le  pouvoir  judiciaire  au  pou- 
voir exécutif  pour  Texainen  de  la  demande,  eu  laissant  a  ce  der- 
nier le  droit  de  décider  ; 

Et  3°  le  système  anglais  et  américain,  qui  donne  au  pouvoir 
judiciaire  non  seulement  le  droit  d'examen,  mais  aussi  celui  de 
statuer  définitivement  sur  l'extradition,  en  ne  laissant  au  pouvoir 
exécutif  que  le  soin  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  judiciaire. 

On  a  reproché  a  ce  dernier  système  de  protéger  l'individu  pour- 
suivi plutôt  que  l'État  qui  le  poursuit,  et  au  premier  de  garantir 
les  intérêts  du  gouvernement  qui  réclame  l'extradition  plutôt  que 
ceux  de  l'étranger  accusé.  Le  système  belge  met  en  pratique  un 
moyen  terme  :  en  effet  l'autorité  judiciaire  belge  ne  prend  aucune 
décision  ;  elle  juge  la  demande  d'extradition  sans  juger  l'étranger 
accusé;  elle  se  borne  à  vérifier  si  la  demande  d'extradition  est 
régulière,  conforme  aux  stipulations  du  traité  et  aux  dispositions 
de  la  loi,  tandis  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  les  juges 
examinent  le  fond  de  l'affaire  pour  constater  si  les  présomptions 
de  culpabilité  sont  fondées  ou  non,  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
ont  le  droit  de  refuser  l'extradition. 

Le  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission  française  nommée 
en  1877  pour  réviser  l'extradition  semble  incliner  vers  le  système 
belge. 

§  1253.  De  ce  que  le  droit  d'extradition  est  un  droit  inhérent  à 
la  souveraineté  de  l'État,  préexistant  aux  traités  et  dont  les  gou- 
vernements ne  font  que  régler  l'exercice,  il  s'ensuit  que  l'ex- 
tradition peut  avoir  lieu  entre  deux  pays  même  quand  ils  ne 
sont  liés  par  aucune  convention  spéciale  ;  seulement  dans  ce  cas 
elle  est  une  concession  de  pure  courtoisie  internationale  et  ne 
saurait  être  légalement  exigée  (I). 

§  1251.  Quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'être  extra- 
dées? 

En  droit  rigoureux  tout  individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  est  passible  de  la  loi  pénale  commune  et  par  conséquent 
justiciable  des  tribunaux  compétents.  Or,  comme  l'extradition  a 
pour  objet  d'assurer  la  punition  du  crime  et  de  rendre  le  cou- 
pable k  la  juridiction  compétente,  il  en  résulte  qu'en  principe 
tout  accusé  est  susceptible  d'être  extradé.  Cependant  cette  règle 
n'est  pas  absolue.  Les  législations  des  diverses  nations  ne  sont 


(1)  Voir  Extradition  aux  États-Unis,  affaire  ArgueUes. 
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pas  identiques,  et  le  droit  d'extradition  a  dû  nécessairement  se 
plier  aux  différences  qui  existent  entre  elles  et  qui  ont  motivé 
certaines  réserves  particulières  dans  les  conventions  internatio- 
nales. 
S  1255.  Quelques-unes  de  ces  réserves  sont  même  devenues  des    Exception 

"  ^        ^  .  .en  faveur  des 

règles  généralement  adoptées.  Nous  citerons  notamment  celle  qui    nationaux. 
admet  que  l'extradition  ne  s'applique  pas  aux  criminels  qui  sont 
parvenus  a  se  réfugier  dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  règle  a  été  consacrée  par  la  plupart  des  législations.  Ainsi 
l'article  30  de  la  2*  partie  du  code  pénal  de  Bavière  porte  que 
«  aucun  sujet  bavarois  ne  peut  être  livré  a  un  État  étranger  pour 
y  être  jugé  et  puni.  » 

L'article  501  du  code  pénal  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  l'ar- 
ticle 6  de  celui  du  Wurtemberg,  l'article  206  de  la  constitution 
du  duché  de  Brunswick,  les  paragraphes  de  la  constitution  du 
grand-duché  de  Bade  interdisent  également  dans  les  termes  les 
plus  exprès  l'extradition  des  régnicoles . 

En  Suisse  l'article  192  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
porte  que  l'extradition  de  ressortissants  d'un  canton  ou  d'indivi- 
dus qui  y  sont  établis  peut  être  refusée,  si  ce  canton  s'engage  à 
les  faire  juger  et  punir  selon  la  teneur  de  ses  lois  ou  a  leur  faire 
subir  les  peines  déjà  prononcées  contre  eux.  Le  traité  de  mars  1874 
conclu  avec  l'Angleterre  porte  non  seulement  qu'aucune  des  deux 
parties  contractantes  ne  sera  obligée  de  livrer  ses  propres  sujets, 
mais  qu'aucun  Suisse  ne  sera  livré  par  la  Suisse,  ni  aucun  sujet 
anglais  par  l'Angleterre. 

En  France  l'instruction  ministérielle  du  5  avril  1841  reconnaît 
que  €  les  puissances  ne  consentent  pas  k  livrer  leurs  nationaux.  » 

Nous  avons  vu  que  les  États-Unis,  conséquents  avec  leur  légis- 
lation, qui  veut  que  le  crime  soit  jugé  là  où  il  a  été  commis, 
avaient  pendant  nombre  d'années  repoussé  l'exception  stipulée  par 
les  autres  puissances  en  faveur  des  nationaux  ;  mais  la  nécessité 
de  la  réciprocité  les  a  finalement  amenés  k  l'admettre. 

L'exception  figure  pareillement  dans  certaines  législations  inté- 
rieures des  États  de  l'Amérique  du  Sud  et  dans  les  traités  d'extra- 
dition conclus  par  eux.  Cependant  nous  trouvons  dans  le  traité 
passé  le  14  juin  1865  entre  la  République  Argentine  et  l'Uruguay 
cette  disposition  contraire  :  «  Si  le  coupable  réclamé  était  citoyen 
de  la  nation  k  laquelle  on  le  réclame  et  sollicitait  sa  non-extradi- 
tion en  s'engageant  k  se  soumettre  aux  tribunaux  de  son  pays,  son 
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gouvernement  ne  sera  pas  obligé  à  Textradition,  et  le  coupable 
sera  jugé  et  la  sentence  prononcée  par  les  tribunaux  du  pays...  * 
Cette  clause,  comme  on  le  voit,  autorise  sous  certaines  restric- 
tions l'extradition  des  nationaux;  nous  devons  dire  toutefois 
(juVlle  n'a  été  insérée  dans  aucune  des  conventions  d'extradition 
que  la  République  Argentme  a  conclues  depuis  avec  d'autres  Ëtats. 

Enfin  toutes  les  conventions  d'extradition  conclues  récemment 
par  les  divers  États  d'Europe  stipulent  en  termes  généraux  que  les 
gouvernements  contractants  s'engagent  a  se  livrer  réciproquement 
les  individus  réfugiés  sur  leur  territoire,  k  l'exception  de  leurs 
nationaux. 

Certains  gouvernements  établissent  une  différence  entre  les 
individus  qui  tiennent  leur  nationalité  du  fait  de  leur  naissance 
et  ceux  qui  l'acquièrent  par  la  naturalisation.  Dans  quelques  pays 
le  changement  de  nationalité  s'opère  facilement  et  dans  un  court 
espace  de  temps  ;  or  les  malfaiteurs  fugitifs  ont  souvent  recours 
Il  cet  expédient  pour  échapper  a  la  demande  d'extradition  formée 
contre  eux  par  leur  pays  d'origine.  Des  précautions  ont  été  prises 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  abusé,  et  plusieurs  puissances  ont  inséré 
dans  leurs  conventions  d'extradition  des  clauses  spéciales  k  cet 
effet.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  signalé  k  l'occasion  de  la  con- 
vention intervenue  entre  la  France  et  la  Bavière  le  29  novem- 
bre 1809,  dont  l'article  15  est  ainsi  conçu  : 

«  L'étranger  qui  acquerra  ou  recouvrera  la  qualité  de  Français 
ou  de  Bavarois  après  avoir  commis  sur  le  territoire  de  l'autre  État 
avant  l'époque  de  sa  naturalisation  une  des  infractions  prévues 
par  la  présente  convention  sera  livré  aux  autorités  bavaroises, 
s*il  se  trouve  en  France,  k  moins  que  la  législation  française  n'au- 
torise sa  mise  en  jugement;  s'il  se  trouve  en  Bavière,  il  sera  pour- 
suivi, jugé  et  puni  conformément  aux  lois  du  pays.  » 

La  remise  des  naturalisés  est  stipulée  en  termes  encore  plus 
précis  dans  l'article  5  du  traité  signé  le  13  novembre  1872  par 
l'Angleterre  et  le  Brésil,  lequel  dispose  que  «  aucun  sujet  brési- 
lien ne  sera  livré  par  le  gouvernement  ou  par  une  autorité  du 
Brésil  au  gouvernement  ou  k  une  autorité  du  Royaume  Uni,  de 
même  qu'aucun  sujet  anglais  ne  sera  livré  par  le  gouvernement  ou 
par  une  autorité  du  Royaume  Uni  au  gouvernement  ou  a  une 
aiUorilé  de  l'empire  du  Brésil.  Si  cependant  l'individu  réfugié  sur 
le  territoire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  s'y  était  fait 
n  turaliser  après  la   perpétration   du  crime,   cette  naturalisation 
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n'empêcherait  pas  qae  son  extradition  ne  fût  accordée  à  Fautre 
haute  puissance  contractante,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité.  » 

Le  traité  conclu  le  5  février  1875  entre  l'Angleterre  et  Tltalie 
renferme  une  stipulation  analogue  ;  mais  il  y  joint  la  réserve  que 
«(  l'extradition  pourra  être  refusée,  s'il  s'est  écoulé  cinq  années 
depuis  que  la  naturalisation  est  acquise  et  si^  depuis  ce  moment 
l'individu  réclamé  est  resté  domicilié  dans  le  pays  requis.  2» 

Quoi  qu'il  en  soit  ces  restrictions  ne  sauraient  empêcher  de  con- 
sidérer comme  la  règle  la  plus  généralement  suivie  l'exception  en 
faveur  des  nationaux.  Or  dans  une  pareille  exception  il  nous  serait 
difQcile  de  ne  pas  voir  l'exagération  du  sentiment  de  la  souverai- 
neté nationale.  L'extradition  des  nationaux  pouvait  avoir  de  graves 
inconvénients  alors  que  dominait  partout  la  règle  de  la  territoria- 
lité de  la  juridiction  pénale,  en  vertu  de  laquelle  les  coupables  ne 
relevaient  pas  des  tribunaux  de  leur  pays  pour  les  méfaits  commis 
'a  l'étranger  et  n'avaient  de  compte  a  rendre  qu'a  la  justice  du  lieu 
de  ia  perpétration.  Mais  aujourd'hui  que  la  plupart  des  nations 
admettent  qu'on  a  le  droit  de  juger  et  de  punir  un  criminel,  lors- 
qu'il revient  dans  son  pays,  pour  des  crimes  qu'il  a  commis  au 
dehors,  l'espoir  d'échapper  par  la  fuite  k  l'étranger  aux  pénalités 
encourues  n'existe  plus  ;  il  seinblerait  donc  plus  équitable  de  li- 
vrer le  criminel  ^  l'action  judiciaire  du  pays  qu'il  a  offensé  et  qqi 
possède,  avec  un  droit  incontestable  de  répression,  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  arriver  à  une  sérieuse  et  impartiale  appré- 
ciation du  degré  de  culpabilité. 

Tel  est  l'avis  de  la  commission  anglaise  chargée  de  réviser  l'acte 
de  1873  :  elle  regarde  comme  inutile  et  mauvaise  la  stipulation 
des  traités  €|ui  interdit  l'extradition  des  nationaux  et  «  recom- 
mande de  l'omettre  dans  les  traités  futurs  et  de  modifier  en  ce 
sensi  les  traités  existants.  » 

«  L'extradition,  dit-elle  dans  son  rapport,  suppose  une  conf^^^ce 
mutuelle  dans  la  manière  dont  la  justice  est  rendue  par  les  tribu- 
naux des  deu^  pay^  ;  si  cette  conliance  n'existe  pas,  il  ne  faut 
livrer  personne,  pas  plus  un  étranger  qu'un  national.  C'est  faire 
injure  'a  une  nation  que  de  supposer  que  ses  tribunaux  ne  seront 
pas  impartiaux,  parce  que  ce  ne  sera  pas  i|n  de  leurs  nationaux 
qui  sera  traduit  devant  eux.  C'est  la  loi,  ce  sont  les  tribunaux 
du  pays  où  s'est  passé  le  fait  k  juger  qui  sont  naturellement  com- 
pétents. Autrement,  si  c'est  dans  le  pays  d'origine  qu'aurait  lieu  la 
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procédure,  on  ne  pourrait  y  amener  les  témoins  qu'avec  beaucoup 
(le  difficulté.  On  répondra  que  les  dépositions  pourraient  être 
reçues  là  où  sont  les  témoins  et  transmises  ensuite  lii  où  a  lien 
le  jugement  :  ce  serait  un  mode  de  procéder  très-désavantageux 
pour  Taccusé,  puisque  les  témoignages  auraient  été  reçus  hors  de  sa 
présence,  sans  qu'il  eût  eu  occasion  de  faire  un  contre-interroga- 
toire ou  une  enquête  sur  le  caractère  ou  le  degré  de  confiance 
des  témoins  (1).  » 

Nous  avouerons  que  les  difficultés  qu'on  allègue  ici  ne  sont  pas 
insurmontables;  un  pareil  argument  ne  suffirait  pas  seul  pour 
détruire  un  principe  aussi  essentiel  que  la  protection  des  na- 
tionaux. Or  dans  ce  principe  git  une  objection  puissante,  qu  on 
n'a  pas  encore  péremptoirement  rétorquée  : 

«  Tout  État,  dit  M.  Adolphe  Prins,  professeur  de  droit  k  l'Uni- 
versité de  Bruxelles,  est  obligé  d'accorder  à  ses  nationaux  la  cer- 
titude qu'ils  seront  jugés  d'après  leurs  lois,  devant  leurs  juges 
naturels,  dans  leur  langue  maternelle,  au  milieu  de  compatriotes  qui 
les  connaissent.  C'est  devant  ceux  qui  ont  reçu  la  même  éducation, 
pratiqué  les  mêmes  mœurs  et  vécu  la  même  vie  qu'un  citoyen 
poursuivi  doit  être  jugé  ;  le  livrer  aux  incertitudes,  k  l'inconnu 
d'une  juridiction  étrangère,  c'est  lui  enlever  la  plus  précieuse  des 
garanties,  même  dans  notre  civilisation  moderne,  qui  n'a  encore 
su  faire  disparaître  ni  les  différences  d'organisation  judiciaire  ni 
les  antipathies  de  race  (2).  * 
Kxtradmon  §  1256.  Daus  l'état  actuel  des  choses  chaque  État  ne  peut  donc  se 
étrange»,  faire  livrer  que  ses  propres  nationaux  et  les  étrangers  réfugiés  dans 
un  autre  pays  que  celui  auquel  ils  appartiennent;  mais  en  l'absence 
de  traités  formels,  l'extradition  des  étrangers  est  subordonnée  à 
des  considérations  de  convenance  ou  d'utilité  réciproques  ;  et  dans 
la  plupart  des  traités  sur  la  matière  il  est  d'usage  d'introduire 
une  clause  spéciale  relative  aux  étrangers  appartenant  a  un  pays 
tiers. 

Ainsi  l'article  1"  de  la  déclaration  du  29  novembre  1858, 
faisant  suite  k  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  le  23  mai  précédent  (3),  stipule  que  «  si  des 
individus  étrangers  k  la  France  et  aux  États  de  S.  M.  le  roi 
de    Sardaigne  se   réfugient  d'un  pays   dans  l'autre  après  avoir 

(1)  Louis  Renault,  Étude  sur  Vextradition  en  Angleterre.- 

(2)  Remie  de  droit  international,  1879,  p.  80. 

(3)  De  Cleix:q,  t.  IV,  p.  445. 
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commis  un  des  crimes  énumérés  à  Tartiele  2  de  la  convention 
du  23  mai  1838,  leur  extradition  pourra  être  accordée  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  appartiendra  y  aura 
donné  son  assentiment.  »  L'article  7  de  la  convention  franco-ol- 
denbourgéoise  du  6  mars  1847  porte  également  que  «  si  le  pré- 
venu ou  le  condamné  n'est  pas  le  sujet  de  celui  des  États  con- 
tractants qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son 
gouvernement  aura  été  consulté  et  rais  en  demeure  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  'a  l'extradition  ». 
La  même  réserve  est  stipulée  dans  les  conventions  signées  par  la 
France  avec  le  Mecklembourg-Schwerin  le  26  janvier  1847  (2), 
avec  le  Mecklembourg-Strelitz  le  10  février  1847  (3),  avec  Lubeck 
le  3  août  1847  (4),  avec  Brème  le  10  juillet  1847  (5),  et  avec  la 
Saxe  le  28  avril  1850  (6).  Dans  ces  trois  derniers  traités  l'article 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  tous  les  cas  le  gouverne- 
ment saisi  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  de  donner  k 
cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  li\Ter  le 
prévenu  pour  être  jugé  soit  à  son  pays,  soit  au  pays  où  le  crime 
aura  été  commis,  i» 

On  peut  regarder  comme  la  règle  généralement  suivie  que  lors- 
que le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger  aux  deux  États  con- 
tractants, le  gouvernement  qui  doit  accorder  l'extradition  n'est  pas 
forcé  d'informer  de  la  demande  d'extradition  celui  du  pays  auquel 
appartient  l'individu  réclamé  ;  il  en  a  la  faculté,  s'il  juge  à  propos 
de  le  faire. 

§  1257.  Comme  exemple  de  l'application  des  règles  qui  précèdent       isss. 

■  a  a  Cas  q  uo  su* 

nous  Citerons  le  cas  du  sieur  H...,  sujet  anglais,  accusé  de  compli-  jet  anglais  ré- 

•^  /    1  ,,  !•  •     /  1      .  *   .         •        i  n^n  1        •      1      »T  ftigié en  Italie 

Cité  dans  1  attentat  dirigé  le  14  janvier  1858  contre  la  vie  de  Napo-  etréciamépar 

.  .  .  a  la  France. 

léon  IIL  Le  gouvernement  français  requit  son  extradition  du  gou- 
vernement sarde,  qui  ordonna  son  arrestation  provisoire;  toute- 
fois avant  d'autoriser  l'extradition  il  fit  demander  au  gouverne- 
ment anglais  si  celui-ci  y  donnait  son  assentiment.  Les  autorités 
sardes  en  agissant  ainsi  ne  faisaient  que  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  déclaration  du  29  novembre  1838. 


(2)  De  Clercq,  t.  V,  p.  489;  Martens-Marhard,  t.  X,  p.  486. 

(3)  Be  Dercq,  t.  V,  p.  483;  Martens-Marhard,  t.  X,  p.  434. 

(4)  De  Clercq,  t.  Y,  p.  486;  Martens-Murhard,  t.  X,  p.  477. 

(5)  De  Clercq,  l,  V,  p.  563;  State  papers,  ▼.  XXXVI,  p.  104t. 

(6)  De  Clercq.  t.  V,  p.  516;  StcUepaperg,  v.  XXXVI,  p.  1038. 

(7)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  19;  Martens-Samwer,  t.  U,  p.  260. 
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Le  gouvernement  anglais  réclama  que  les  papiers  saisis  sur  la 
personne  du  sieur  H...  et  sur  lesquels  se  fondait  la  demande 
d'extradition  lui  fussent  envoyés  ;  et  après  les  avoir  examinés, 
trouvant  qu'ils  ne  suffisaient  point  pour  autoriser  l'arrestation  lé- 
gale du  sieur  H...  en  Angleterre,  il  refusa  son  consentement.  Cette 
conduite  était  justifiée  par  l'article  i*"'  de  la  convention  d'ex- 
tradition conclue  le  15  février  1845  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, qui  restreint  la  possibilité  de  Textradition  au  cas.  «  où 
l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les  lois 
du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  rencontré  jus- 
tifieraient sa  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  y  avait 
été  commis.  » 
£n  résumé  le  sieur  H...  ne  fut  pas  livré  'a  la  justice  française. 
enf&vemdes  S  1258.  Commc  l'esclavage  subsiste  encore  dans  certains  pays  (1) 
esclaves.  ^  j'^tat  d'iustitutiou,  tandis  qu'il  est  depuis  longtemps  aboli  et  in- 
terdit par  les  lois  chez  tous  les  autres,  l'extradition  des  esclaves 
fugitifs  peut  donner  lieu  'a  des  conflits  de  législation,  qu  il  est  tou- 
jours, avantageux  d'éviter.  C'est  ce  qui  engagea  les  États-Unis, 
lorsque  l'esclavage  était  encore  admis  dans  le  sud  de  l'Union,  'a 
stipuler  dans  leurs  traités  avec  les  pays  limitrophes,  notamment 
avec  le  Mexique,  qu  on  n'extraderait  aucun  esclave  qui  aurait  fran- 
chi la  frontière  pour  se  soustraire  a  la  servitude  ;  mais  il  était  bien 
entendu  que  l'esclave  fugitif  coupable  de  crime  rentrait  dans  la  loi 
commune.  On  comprend  néanmoins  combien  l'appréciation  du  fait 
délictueux  devait  offrir  de  difficultés,  puisqu'on  était  toujours  con- 
duit à  examiner  si  le  crime  pour  lequel  l'extradition  était  deman- 
dée était  réellement  indépendant  du  droit  d'évasion,  ou  s'il  n'avait 
pas  été  commis  dans  le  but  d  échapper  a  la  servitude  et  de  con- 
quérir la  liberté. 
Renvoi  §  1259.  Il  cxistc  dcs  arrangements  particuliers  par  suite  des- 

devani  les  qucls  l'étraugcr  poursuivi  pour  contravention  à  certaines  lois  fisca- 
leurpays.  les  commiscs  sur  le  territoire  où  il  est  arrêté  est  renvoyé  devant 
les  juges  de  son  propre  pays.  De  ce  nombre  est  la  conveniion  re- 
lative a  la  répression  de  la  contrebande  conclue  le  24  décem- 
bre 1786  entre  la  France  et  l'Espagne  (2).  En  résumé,  sauf  les 
réserves  expressément  prévues  par  les  traités,  l'extradition  s'étend 
a  toute  personne  criminellement  poursuivie. 

(1)  L*esclavage  a  été  aboli  aux  États-Unis;  il  n'existe  aujourd'hui  qu'au  Brésil  et 
dans  les  colonies  espagnoles. 

(2)  De  Clercq,  t.  I,  p.  1(36  ;  Cantillo,  p.  6i7. 
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§  1260.  Dans  roricine  aucune  distinction  n'était  faite  entre  les    Exception 

.*^  ,  ,  ^  ,  .  en  faveur  des 

crimes  politiques  et  les  crimes  de  droit  commun  {  on  peut  même      çrjp®» 

.  .  .  .       .  .        .  politiques. 

dire  que  la  remise  des  fugitifs  avait  heu  particulièrement  dans  les 
cas  de  «  crime  d'État  »,  c'est-a-dire  des  crimes  politiques  ;  il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  nombreux  exemples  que 
mentionne  Grotius  (livre  II,  chap.  xxi),  empruntés  k  Thistoire  an- 
cienne et  k  celle  du  moyen  âge.  Cette  règle  a  prévalu  jusque  dans 
les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous.  Ainsi  nous  voyons  en  1801 
la  ville  de  Hambourg  livrer  aux  autorités  anglaises  trois  Irlandais 
compromis  dans  une  insurrection  dans  leur  pays.  Dans  un  traité 
signé  le  4  janvier  1834  par  la  Prusse,  TAutriche  et  la  Russie  (1) 
nous  lisons  que  «  tout  individu  qui  dans  les  États  de  TAutriche, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  se  sera  rendu  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  de  lèse-majesté  ou  de  rébellion  k  main  armée,  ou 
qui  aura  fait  partie  d'une  société  dirigée  contre  la  sûreté  du  trône 
et  du  gouvernement,  ne  trouvera  ni  protection  ni  asile  dans  les 
deux  autres  États.  Les  trois  cours  s  engagent  réciproquement  k 
ordonner  Textradition  de  tout  individu  accusé  de  Tun  des  dits  cri- 
mes, sur  la  première  réquisition  du  gouvernement  auquel  il  appar- 
tient. » 

Dans  le  traité  d'extradition  conclu  le  18  juillet  1828  entre  la 
France  et  la  Suisse  (2),  k  Ténumération  des  crimes  passibles 
d'extradition  figurent  encore  «  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
rÉtat  »  ;  mais  ils  en  furent  supprimés  par  une  déclaration  expresse 
échangée  le  50  septembre  1855  entre  l'ambassadeur  de  France  en 
Suisse  et  le  Directoire  fédéral  (5).  Depuis  cette  déclaration  l'ex- 
ception en  faveur  des  crimes  ou  des  délits  politiques  est  devenue 
pour  la  France  une  règle  invariable  ;  on  peut  même  ajouter  qu'elle 
l'est  devenue  pour  tous  les  autres  États  civilisés. 

Ainsi  dans  presque  tous  les  traités  d'extradition  conclus  depuis 
une  trentaine  d'années  cette  exception  en  faveur  des  réfugiés  poli- 
tiques est  formellement  exprimée  ;  et  dans  le  très-petit  nombre  de 
ceux  qui  ne  renferment  aucune  réserve  expresse  k  cet  égard  il 
faut  considérer  la  clause  comme  sous-entendue  et  implicitement 
comprise.  C'est  une  règle  tellement  générale  que  si  un  individu 
extradé  comme  accusé  de  crime  était  en  même  temps  sous  le 
poids  d'une   prévention  politique,  il  ne  pourrait  être  jugé  sur  ce 

(1)  Marteiis,  Nouv.  recueil,  t.  XV,  p.  44. 

(2)  De  Clercq,  t.  III,  p.  492. 

(3)  De  Clercq.  t.  IV,  p.  260. 
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dernier  chef  el  se  trouverait  virtuellement  placé   sous  la  garantie 
morale  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  se  serait  réfugié. 

§  1261.  M.  Bluntschli  explique  de  la  manière  suivante  cette 
espèce  d'inviolabilité  accordée  par  le  droit  moderne  des  gens 
aux  réfugiés  politiques  :  «  Les  crimes  politiques  sont  nécessaire- 
ment dirigés  contre  la  constitution  et  le  système  politique  d'un 
État  donné  ;  ils  ne  sont  donc  pas  un  danger  pour  les  autres  États. 
Il  n'existe  pas  nécessairement  de  solidarité  politique  entre  les 
divers  gouvernements,  et  il  peut  arriver  que  les  tendances  et 
les  principes  de  l'État  qui  demande  l'extradition  et  de  l'État 
qui  donne  asile  à  l'accusé  soient  entièrement  différents.  Celui 
qu'on  punit  dans  un  pays  comme  coupable  d'un  crime  poli- 
tique sera  peut-être  regardé  ailleurs  comme  un  martyr  de  la 
liberté  ;  les  autorités  qui  le  poursuivent  au  nom  du  droit  seront 
peut-être  considérées  dans  un  autre  État  comme  ennemies  du 
droit  et  de  la  justice.  Sans  même  que  les  opinions  soient  aussi 
diamétralement  opposées,  on  voit  parfois  les  juges  se  laisser  fa- 
cilement influencer  dans  les  procès  politiques  par  la  passion, 
l'ambition,  la  crainte  du  gouvernement  ou  d'un  parti  puissant. 
La  justice,  l'humanité,  la  bonne  politique  se  réunissent  donc 
pour  demander  qu'on  accorde  asile  et  protection  aux  réfugiés 
politiques  »  *. 

«  Il  est,  dit  le  professeur  Woolsey,  une  classe  particulière  de 
personnes,  les  accusés  politiques,  que  le  monde  regarde  souvent 
plutôt  comme  des  malheureux  que  comme  des  coupables,  et  qui 
peuvent  faire  des  habitants  utiles  d'un  autre  pays  après  avoir 
contrevenu  non  k  la  morale  de  l'univers,  mais  aux  lois,  absurdes 
peut-être,  d'un  système  politique  suranné...-.  »  **. 

MM.  Funck  Brentano  et  Albert  Sorel  déduisent  l'exemption  des 
crimes  politiques  du  caractère  même  de  l'extradition,  qui  «  ne 
saurait  être  organisée  qu'entre  des  États  ayant  un  statut  commun  ». 
Selon  eux,  c  un  État  qui  consentirait  à  livrer  un  homme  coupable 
d'un  acte  que  sa  propre  législation  ne  punit  pas  abdiquerait  sur 
ce  point  sa  souveraineté  et  subordonnerait  sa  législation  intérieure 
a  celle  d'un  étranger  »  ;  c'est  pourquoi  l'esclave  qui  s'enfuit 
devient  libre  sur  le  territoire  d'un  État  qui  ne  reconnaît  point 
l'esclavage,  c  Pour  les  mêmes  motifs  il  ne  peut  exister  d'extradi- 


*  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié  y  §396,  note  1. 

**  Woolsey,  Introduction  to  the  study  of  intemcUional  law,  p.  1S9. 
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tion  pour  les  crimes  politiques  ;  car  ces  crimes  n'existent  pas 
pour  rÉtat  hors  duquel  ils  ont  été  commis  ;  TÉtat  contre  lequel 
ils  sont  commis  en  est  seul  atteint,  et  les  autres  ne  peuvent  ni 
les  reconnaître  ni  les  punir;  autrement  ils  subordonneraient  leur 
constitution  et  leur  politique  k  la  constitution  et  a  la  politique 
d'un  Etat  étranger;  ils  ne  seraient  plus  souverains.  Une  clause 
de  ce  genre  ne  saurait  figurer  dans  un  traité  d'extradition  »  *. 

Le  professeur  à  l'Université  de  Bàle  A.  Teichmann  résume  Teichmam. 
ainsi  la  question  :  «  Il  faut  tenir  compte  du  fait  que  souvent  les 
méfaits  imputés  ne  constituent  pas  des  délits  aux  yeux  de  la  loi 
du  pays  où  les  délinquants  espèrent  trouver  un  asile.  Or  Texlra- 
dition  n'a  lieu  en  général  que  pour  des  actes  punissables 
d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants,  et  ce  prin- 
cipe se  retrouve  dans  chacun  des  traités  d'extradition  les  plus 
récents  »  (1). 

Pour  nous  ii  est  un  argument  péremptoire  :  c'est  que  la  confu- 
sion existe  encore  sur  l'appréciation  exacte  des  délits  politiques, 
dont  on  n'a  pas  réussi  à  donner  une  définition  précise,  ne  laissant 
subsister  aucune  équivoque  et  de  nature  'a  entraîner  l'approbation 
générale,  au  point  que  certains  auteurs  soutiennent  même  qu'il 
n'y  a  point  de  crimes  politiques. 

§  1262.  L'exception  s'étend  même  aux  faits  connexes  aux 
crimes  ou  aux  délits  politiques,  et  il  suffit,  comme  le  dit  M.  Faustin 
Hélie,  qu'un  crime  commun  se  rattache  k  un  fait  politique,  qu'il 
en  soit  la  suite  et  l'exécution,  pour  être  couvert  par  le  privilège 
qui  sauvegarde  celui-ci. 

Certains  traités,  par  exemple  celui  conclu  entre  l'Angleterre  et 
l'Autriche-Hongrie  le  .1  décembre  1873  (art.  9),  stipulent  que 
«  aucune  demande  d'extradition  ne  pourra  être  faite  pour  une 
condamnation  par  contumace  ». 

Cette  disposition  a  sans  doute  été  introduite  dans  le  traité  que 
nous  venons  de  citer  en  souvenir  du  fait  suivant  : 

Un  personnage  politique,  condamné  par  contumace  a  la  dé- 
portation par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  5  septembre  1857, 
s'était  réfugié  a  Londres;  il  crut  pouvoir  profiter  du  décret 
d'amnistie  du  16  août  1859;  mais  l'ambassade  de  France  lui  fit 
connaître,  par  ordre  du   gouvernement,  qu'ayant  été  condamné 


Faits 

connexes 

aux 

crimes 

politiques. 


•  Funck  Breutano  et  Albert  Sorel,  Précis  du  droit  des  gensy  p.  186. 
(1)  Revue  de  droit  international  privé,  1879,  t.  XI,  p.  487. 
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pour  crime  de  droit  comman,  il  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de 
Tamnistie. 

Cependant  quelque  temps  après  un  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  approuvé  par  TEmpereur  et  inséré  au  Journal  officiel  du 
H  janvier  1870,  décida  que  le  crime  puni  en  1857  était  purement 
politique  et  que  Tinculpé  avait  droit  au  bénéfice  de  Tamnistie  et 
pouvait  par  conséquent  rentrer  librement  en  France  *. 
Aitenuis  §  1263.  Toutcfois  dans  certains  traités  une  réserve  spéciale 
chefe  d'État,  autorisc  Tcxtraditiou  des  individus  coupables  d*attentats  contre  le 
chef  d'un  gouvernement  étranger,  les  princes  et  les  membres  de 
leur  famille,  ces  crimes  ne  pouvant  pas  être  regardés  comme 
ayant  un  caractère  politique,  mais  bien  comme  constituant  des 
crimes  communs. 

Il  importe  seulement,  pour  prévenir  de  regrettables  confusions, 
d'examiner  mûrement  les  divers  éléments  qui  ont  concouru  a  la 
perpétration  des  faits  ;  car  il  est  aussi  contraire  à  la  saine  morale 
de  couvrir  d'un  masque  politique  des  crimes  exclusivement 
communs  que  de  ranger  parmi  les  crimes  communs  des  faits  dont 
une  pensée  politique  a  seule  dirigé  l'exécution. 

Nous  voyons  l'application  de  ces  principes  dans  la  remise  par 
la  Prusse  a  la  France  en  1855  d'un  nommé  Bardou,  accusé  de 
complicité  dans  l'attentat  de  Fieschi  ;  par  la  Suisse  en  1815 
d'un  autre  individu  poursuivi  également  pour  tentative  de  régicide  ; 
enfm,  par  le.  gouvernement  français  en  1848  des  assassins  du 
duc  de  Lichtenstein. 

Mais  ce  n'est  qu'en  1856  qu'une  stipulation  spéciale  aux  atten- 
tats contre  les  chefs  d'État  apparaît  dans  le  droit  conventionnel. 
M.  Billot,  dans  son  Traité  de  Vexiradiiion  (1),  fait  ainsi  l'histo- 
rique des  faits  qui  ont  motivé  l'intervention  d'une  clause  de  ce 
genre  dans  un  traité  : 
/^uS  §  1261.  «  Au  mois  de  septembre  1854,  une  machine  infernale 
fut  saisie  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  entre  Lille  et  Calais  ;  elle 
avait  été  disposée  pour  faire  sauter  le  convoi  qui  devait  transporter 
l'Empereur  a  Tournay.  Deux  Français,  réfugiés  en  Belgique,  furent 
a  cette  occasion  poursuivis  par  les  autorités  françaises,  qui  deman- 
dèrent leur  extradition.  L'un  d'eux  notamment,  le  sieur  Célestin 
Jacquin,  fut  mis  en  état  d'arrestation  provisoire,  sur  la  production 

*  Mémorial  diplofnatiqtie,  1874,  £.  de  MofraSi  sur  le  Traite  de  Vextradition  de 
M.  Billot. 
(1)  Billot,  Tt*aUc  de  Vextradition,  p.  113. 
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d'un  mandat  décerné  en  France,  pour  attentat  contre  la  personne 
de  rempereiir  des  Français  et  tentative  d'assassinat  sur  les 
personnes  qui  devaient  laire  partie  du  convoi  impérial.  Ce  mandat 
d'arrêt  fut  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles.  Remarquons  en  passant  que 
Yexequatur  n'eût  pas  été  accordé  si  le  caractère  politique  eût  été 
attribué  par  les  magistrats  belges  au  fait  incriminé  (art.  6  de  la 
loi  belge  de  1835).  L'accusé  demanda  sa  mise  en  liberté,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  crime  qui  lui  était  imputé  n'était  pas  prévu 
par  la  convention  conclue  avec  la  France  et  que  d'ailleurs  ce 
crime  avait  le  caractère  politique.  La  chambre  des  mises  en  accu- 
sation admit  que  le  fait  était  politique  ou  tout  au  moins  connexe 
k  un  fait  politique,  et  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Jacquin. 
L'arrêt,  déféré  k  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  fut  cassé  le 
12  mars  1855  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  lois  du  1"  oc- 
tobre 1833  et  du  30  décembre  1836,  et  des  motifs  qui  dans  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  loi  ont  fait  rejeter  la  disposition  excep- 
tionnelle relative  aux  délits  politiques,  que  les  faits  spécialement 
prévus  par  l'article  1"  de  la  loi  de  1833  peuvent  donner  lieu  a 
l'extradition  ou  a  des  poursuites  en  Belgique,  d'après  les  distinc- 
tions et  sous  les  conditions  établies  par  le  législateur,  toutes  les 
fois  qu'ils  constituent  par  eux-mêmes  des  infractions  aux  lois  natu- 
relles et  immuables  de  la  conscience  humaine  et  sont  punis 
^    comme  tels  par  les  lois  pénales  de  toutes  les  nations  ; 

«  Qu'il  est  évident  dès  lors  que  le  législateur  dans  l'article  (5 
de  la  loi  précitée  du  l''^  octobre  1833  n'a  pu  entendre  par  délits 
politiques  que  les  faits  dont  le  caractère  exclusif  est  de  porter 
atteinte  a  la  forme  et  a  l'ordre  politique  d'une  nation  déterminée, 
et  par  faits  œnnexes  à  ces  crimes  que  les  faits  dont  l'appréciation 
sous  le  rapport  de  leur  criminalité  peut  dépendre  du  caractère 
purement  politique  du  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent  ; 

«  Mais  que  dans  aucun  cas  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
a  des  faits  qui,  quel  que  soit  le  but  que  l'auteur  ait  voulu  attein- 
dre et  quelle  que  soit  la  forme  politique  de  la  nation  où  le  fait  a 
été  commis,  sont  réprouvés  par  la  morale  et  doivent  tomber  sous 
la  répression  de  la  loi  pénale  dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les 
nations  ; 

«  Considérant  que,  d'après  l'arrêt  attaqué  lui-même^  les  faits 
qui  ont  motivé  l'arrestation  provisoire  du  défendeur  constituent  un 
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attehtat  contre  la  vie  de  Témpereur  des  Français  et  une  tentative 
d'assassinat  centre  les  personnes  qui  jpussent  fait  partie  du  convoi 
impérial  ; 

«  Considérant  qu'ii  est  impossible  d'envisager  ces  faits  comme 
ayant  exclusivement  un  cafactère  politique  dans  le  sens  de  lar- 
•ticle  6  dé  la  loi  du  1"  octobre  1835; 

«  Et  qu'ainsi  en  ordonnant  la  mise  en  liberté  du  défendeur  en 
vertu  de  ce  dernier  article  Tarrét  attaqué  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  cette  disposition  et  formellement  contrevenu  k  Par- 
ticle  1"  de  la  même  loi....,  casse,  etc.  » 

La  cour  de  Liège,  a  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée,  statua  par 
arrêt  du  29  mars  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  cassation. 

Pendani  le  cours  de  ces  divers  incidents  le  gouvernement 
français  avait  produit  Tarrêt  de  mise  en  accusation  nécessaire 
d'après  la  convention  franco-belge  pour  obtenir  l'extradition  de 
l'inculpé.  Deux  chefs  de  prévention  y  étaient  visés  :  la  tentative 
d'attentat  et  le  complot  contre  la  vie  de  l'empereur.  Conformé- 
ment a  la  loi  belge,  l'avis  de  la  chambre  des  mises  .en  accusa- 
tion de  la  cour  de  Bruxelles  fut  demandé  par  le  gouvernement 
belge.  Cette  chambre  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
corder l'extradition  de  l'accusé. 

Le  procès  faisait  grand  bruit.  L'opinion  publique  se  pronon- 
çait en  faveur  de  Jacquin.  La  décision  qu'allait  rendre  le  cabinet 
de  Bruxelles,  non  tenu  de  se  conformer  k  l'avis  du  pouvoir  judi- 
ciaire, avait  toute  l'importance  d'un  événement  politique.  L'affaire 
avait  pris  une  telle  gravité  qu'elle  fut  l'objet  d'une  interpella- 
tion a  la  Chambre  des  députés  de  Belgique.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  saisit  cette  occasion  pour  annoncer  solen- 
nellement que  le  gouvernement,  afin  de  lever  toute  espèce  de 
doute  sur  le  sens  de  la  loi  d'extradition,  avait  l'intention  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assimiler 
purement  et  simplement  l'assassinat  d'un  souverain  étranger  k 
l'assassinat  de  toute  autre  personne. 

Voici  le  texte  de  cette  loi,  qui  fut  votée  par  la  Chambre  des 
députés  le  14  mars  1856  : 

«  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  k  l'article  6  de  la  loi  du 
l"' octobre  1833: 

<  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  k  un  sem- 
blable délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouverne- 
ment étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque 
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cet  attentat  constitue  le  fait  soit  .de  meurtre,  soit  dls^sassinat,  soit 
d  empoisonnement.  »  *^ 

Ce  projet  de  loi  fat  également  adopté  par  le  sénat  belge  dans 
la  séance  du  18  mars. 

Un  passage  du  rapport  présenté  a  la  Chambre  des  députés^ 
met  très-bien  en  lumière  le  but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  par 
la  nouvelle  loi  : 

«  Le  régicide,  au  vœu  de  tous,  doit  désormais  en  Belgique  être 
incontestablement  réputé  homicide.  La  vie  du  souverain  étranger 
sera  protégée  a  l'égal  de  la  vie  de  tout  étranger  sans  distinction  de 
rang,  ni  plus  ni  moins.  Faire  plus,  ce  serait  en  effet  ériger  le  régi- 
cide en  crime  politique  par  un  triste  privilège  et  admettre  ce  que  tous 
nous  repoussons  :  l'extradition  politique.  Faire  moins,  c'est  exclure 
le  prince  étranger  du  droit  commun  et  sanctionner  une  injustice.  » 

La  nouvelle  théorie  consacrée  par  le  parlement  belge  a  été  re- 
çue comme  un  progrès  par  plusieurs  puissances  européennes. 

§  1265.  Le  22  septembre  suivant  (1)  le  gouvernement  français 
conclut  avec  le  cabinet  de  Bruxelles  une  convention  additionnelle 
au  traité  d'extradition  du  22  novembre  1854  (2)  et  contenant 
comme  clause  principale  le  texte  même  de  h  loi  belge  du  mois  de 
mars  précédent. 

La  même  clause  a  été  reproduite  dans  la  convention  du 
29  avril  1869  (3),  qui  a  remplacé  le  traité  de  1854,  et  elle  a  été 
insérée  dans  tous  les  traités  d'extradition  conclus  depuis  par  la 
France,  a  l'exception  de  ceux  du  19  juillet  1869  avec  la  Suisse  (4) 
et  du  12  mai  1870  avec  l'Italie  (5). 

%  1266.  M.  Fiore  explique  ainsi  cette  abstention  de  l'Italie  : 

c  Le  gouvernement  italien  ne  peut  admettre  comme  règle  abso- 
lue que  l'attentat  contre  le  chef  de  TÉtat  et  contre  les  membres 
de  sa  famille  n'est  pas  un  délit  politique,  parce  que  le  code  ita- 
lien range  l'attentat  contre  le  souverain  sous  le  titre  des  délits 
contre  la  sûreté  interne  de  l'État  et,  partant,  parmi  les  délits  po- 
litiques, et  qu'on  ne  peut  par  traité  établir  une  qualification  diffé- 
rente de  la  qualification  établie  par  les  lois  (6).  ]> 


Traités 

de  la  France 

à  ce  sujet. 


RiVervos 
de  l'Uulie, 


(1)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  151. 

(2)  De  aercq,  t.  IV,  p.  278. 
{é)  De  Qercq,  t.  X,  p.  278. 

(4)  De  Clercq,  t.  X,  p.  906. 

(5)  De  Clercq,  t.  X,  p.  358. 

(6)  Fiore,  pp.  197,  437. 

H. 
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De  lA  Suisse.  §  1267.  Voîci  les  luotiis  sur  lesquels  la  Suisse  appuyait  son 
refus  d'insérer  dans  le  traité  d'extradition  avec  la  France  on  para- 
graphe additionnel  précisant  que  «  lattentat  c(Mitre  la  personne 
d'un  souverain  étranger  ou  contre  un  membre  de  sa  iamille  n'est 
^envisagé  .ni  comme  un  crime  politique  ni  comme  un  fait  connexe 
a  un  crime  politique,  si  cet  attentat  consiste  en  un  assassinat,  un 
meurtre  ou  un  empoisonnement  »  : 

Le  conseil  fédéral  fit  obsener  que  dans  les  deux  pays  qui  négo- 
ciaient les  formes  constitutives  de  l'État  n'étaient  pas  identiques  ; 
que  la  Suisse  républicaine  était  a  cet  égard  dans  une  situation 
absolument  différente  de  celles  des  États  monarchiques,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  question  en  cette  matière  d'une  réciprocité  entre  la 
Suisse  et  ta  France,  attendu  que  jamais  la  première  ne  réclamerait 
une  réserve  semblable  en  faveur  des  membres  de  son  gouverne- 
ment ;  la  Suisse  devait  donc  rester  simplement  sur  le  terrain  des 
principes  auxquels  elle  s'était  tenue  jusque  la,  savoir  :  que  dans  le 
cas  où  une  demande  d'extradition  pour  un  cas  semblable  lui  serait 
adressée  elle  n'était  point  obligée  d'avance  k  l'extradition;  mais 
l'autorité  fédérale  aurait  d'abord  a  examiner,  avant  de  prendre  une 
décision,  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  le  crime  avait  été 
commis,  afin  de  décider  si  ces  circonstances  lui  paraissent  em- 
porter le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit  politique  ;  dans  ce 
cas  un  refus  d'extradition  sera  motivé;  si  au  contraire  cet  exa- 
men démontre  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  commun  visé 
dans  le  traité,  l'obligation  de  l'extradition  ressort  du  traité  lui- 
même. 

En  résumé  la  Suisse  a  continuellement  repoussé  la  prétention 
de  faire  insérer  un  crime  politique  reconnu  comme  tel  dans  un 
traité  signé  par  elle,  et  c'est  pour  maintenir  au  régicide  le  carac- 
tère d'un  crime  de  droit  commun  qu'elle  se  réserve  d'examiner 
les  circonstances  avant  d'extrader  un  individu  accusé  de  ce  erime 
dans  un  pays  où  il  serait  jugé  non  comme  criminel  commun,  mais 
comme  criminel  politique  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  c'est  l'ex- 
ception faite  dans  les  pays  monarchiques,  et  non  l'exception  faite 
dans  un  pays  républicain ,  qui  place  le  régicide  en  dehors  des  règles 
de  l'extradition*. 

En  1879  le  gouvernement  suisse  a  opposé  les  mêmes  fins  de 
non-recevoîr  aux  remontrances  de  la  chancellerie  de  Saint  Péters- 

(1)  Journal  de  Genève^  mai  1879. 
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bourg  demandant  une  dérogation  au  droit  d'asile  a  Tégard  de  su- 
jets russes  accusés  d'attaques  dirigées  contre  le  czar  et  réfugiés 
sur  le  territoire  helvétique. 

%  1268.  En  dehors  des  traités  conclus  par  la  France,  le  prin-  '^f^^^^^ 
cipe  que  les  attentats  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  puissances. 
des  membres  de  sa  famille  sont  passibles  d'extradition  se  trouve  au- 
jourd'hui reproduit  sous  différentes  formes  dans  un  grand  nombre 
de  traités,  parmi  lesquels  nous  mentionnerons  ceux  du  18  mars  1857 
entre  la  Belgique  et  l'Autriche,  du  19  novembre  1862  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  du  19  avril  1867  entre  la  Russie  et  les  Pays- 
Bas,  d'avril  1869  entre  la  Bavière  et  la  Russie,  du  15  octobre  1874 
entre  cette  dernière  puissance  et  T Autriche-Hongrie,  du  24  décem- 
bre 1874  entre  l'empire  d'Allemagne  et  la  Belgique. 

§  1269.  Nous  terminerons  nos  remarques  k  ce  sujet  par  l'examen 
d'une  affaire  récente,  non  pas  qu'elle  ait  aucune  importance  au 
point  de  vue  du  droit  international,  puisqu'elle  n'a  abouti  qu'a  une 
fin  de  non-recevoir  par  suite  de  défaut  de  formes  et  d'informations 
insuffisantes,  mais  parce  qu'elle  a  eu  un  certain  retentissement  en 
raison  de  la  position  des  personnes  impliquées  et  des  conséquen- 
ces qu'elle  pouvait  avoir. 

Le  15  février  1880  un  sujet  russe  était  arrêté  h  Paris,  sur  la 
demande  de  l'ambassade  de  Russie,  qui  l'accusait  d'être  l'auteur 
ou  le  complice  d'une  explosion  qui  avait  eu  lieu  le  19  novem- 
bre 1879  sur  le  chemin  de  fer  de  Koursk  k  Moscou,  près  de  cette 
dernière. ville,  et  qui  avait  eu  pour  résultat  d'endommager  la  voie. 
Les  coupables  avaient  eu  le  temps  de  s'eniuir.  L'explosion  avait  eu 
évidemment  pour  but  de  faire  sauter  le  train  impérial  qui  devait 
passer.  Malgré  cette  présomption,  le  gouvernement  russe,  dans  la  de- 
mande d'extradition  qui  suivit  cette  arrestation,  se  donna  de  garde 
d'attribuer  au  fait  incriminé  une  couleur  politique  ;  car  un  tel  ca- 
ractère eût  suffi  pour  enlever  tout  fondement  k  cette  demande  ;  il 
insista,  an  contraire,  sur  ce  que  le  train  qui  avait  été  renversé,  bien 
qu'étant  un  des  trains  impériaux,  n'était  pas  celui  où  se  trouvait 
l'Empereur  et  n'était  occupé  au  moment  de  l'explosion  que  par  la 
suite  de  Sa  Majesté,  le  personnel  des  trains  et  quelques  particu- 
liers, «f  Par  conséquent,  dit  le  mémoire  du  juge  d'instruction  russe, 
en  vertu  même  des  circonstances  au  milieu  desquelles  le  crime  a 
été  accompli  ainsi  que  des  résultats  qu'il  a  eus,  il  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  un  crime  de  droit  commun  dirigé  contre  l'ordre 
et   la   tranquillité  publics  (dégâts  commis  sur  la  voie  ferrée,  arti- 
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cle  1081  du  code  pénal)  et  contre  la  vie  de  particuliers  (intention 
manifeste  de  faire  sauter  un  train  contenant  des  personnes,  arti- 
cle 1082  et  1155  du  code  pénal).  »  Ensuite  le  magistrat  russe, 
prévenant  l'objection  de  la  connexité  du  fait  avec  un  crime  politi- 
que, continue  :  «  D'après  les  principes  du  droit  pénal  l'action  in- 
criminée n'aurait  rien  perdu  de  son  caractère  de  droit  commun, 
même  s'il  avait  été  prouvé  que  l'auteur  avait  eu  l'intention  d'atten- 
ter à  la  personne  de  l'empereur  et  que  cette  intention  n'avait  pas 
eu  de  suites  à  cause  d'erreur  dans  l'objet  du  crime.  La  preuve  de 
cette  intention,  sans  supprimer  ou  couvrir  le  fait  de  dommage 
causé  par  l'accusé  a  la  voie  ferrée  et  d'attenter  k  la  vie  de  particu- 
liers, n'aurait  eu  pour  résultat  que  d'élever  le  crime  au  rang  de 
délit  connexe,  c'est-a-dire  portant  réunion  de  deux  catégories  de 
crimes,  crime  de  droit  commun  et  crime  d'Étaf.  Or,  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  international,  la  France  a  toujours  re- 
connu que  l'accomplissement  d'un  crime  politique  ou  d'un  autre 
crime  spécial  en  connexion  avec  un  crime  ordinaire,  tel  qu'incendie 
volontaire,  assassinat,  etc.,  ou  bien  l'accomplissement  d'un  crime 
de  cette  catégorie  inspiré  par  des  passions  ou  des  motifs  d'ordre 
politique,  ne  sufQt  pas  pour  accorder  k  son  auteur  l'impunité  sur 
territoire  étranger  et  ne  s'oppose  pas  k  son  extradition,  lorsque 
cette  extradition  est  réclamée  par  l'État  dont  il  est  ressortissant,  a 
condition  qu'il  soit  jugé  dans  les  formes  ordinaires  pour  crime  de 
droit  commun.  D'après  ce  principe  l'attentat  k  la  vie  ou  k  la  per- 
sonne d'un  chef  d'Etat  n'est  pas  regardé  comme  crime  politique 
et  n'exclut  pas  l'extradition.  » 

A  l'appui  de  cette  argumentation,  le  mémoire  cite  comme  preuve 
de  la  jurisprudence  adoptée  en  France  en  matière  d'extraditioB  que 
quelques  semaines  avant  le  gouvernement  français  avait  extradé, 
sur  la  demande  du  gouvernement  russe,  un  employé  russe  accusé 
de  détournements  et  de  faux  qui  s'était  réfugié  en  France  ;  cet  in- 
dividu, après  son  arrestation,  avait  déclaré,  dans  le  but  évident 
d'empêcher  son  extradition,  que  le  crime  k  sa  charge  avait  été 
commis  par  lui  dans  l'intérêt  du  parti  révolutionnaire  russe. 

La  demande  d'extradition  était  accompagnée  des  documents  que 
le  gouvernement  français  se  contente  d'exiger  des  gouvernements 
qui  réclament  l'extradition  de  leurs  nationaux,  documents  établis- 
sant :  l"*  l'identité  de  l'accusé  qui  s'est  réfugié  sur  le  territoire 
français;  2''  qu'un  arrêt  en  forme  spécifiant  les  faits  k  la  charge 
de  l'accusé  a  été  rendu  par  l'autorité  judiciaire  compétente,  ou 


§  1269]         LIVRE  XV.   —  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL.  i^i 

bien  que  Tinstruction  jadiciaire  contre  Taccusé  a  été  commencée  ; 
3"*  la  définition  et  le  caractère  du  crime  pour  lequel  l'accusé  est 
poursuivi  ;  4^  la  peine  dont  il  est  passible  d'après  la  loi  du  pays. 

Pour  éclaircir  la  position,  nous  devons  expliquer  qu'a  la  suite 
de  l'explosion  l'examen  des  lieux  avait  fait  découvrir  qu'elle 
avait  été  produite  au  moyen  d'une  mine  pratiquée  sous  le  remblai 
du  chemin  de  fer  et  dont  la  galerie  avait  été  conduite  d'une  mai- 
son voisine.  Une  enquête  établit  que  cette  maison  était  habitée 
depuis  quelque  temps  par  un  soi-disant  Nicolas  Shoukhoroukoff, 
bourgeois  de  Saratoff,  qui  avait  disparu  aussitôt  après  l'explosion, 
et  que  les  autorités  russes  prétendent  être  le  même  qu'un  individu 
domicilié  depuis  quelque  temps  à  Paris,  se  faisant  passer  pour  sujet 
prussien  et  prenant  tour  à  tour  les  noms  de  Schultz,  de  Kutch, 
d'Edouard  Meyer  et  enfin  de  Léon  Hartmann:  ce  dernier  nom,  du- 
quel l'inculpé  avait  signé  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  serait  véritablement  le  sien,  et  Hart- 
mann serait  le  fils  d'un  bourgeois  d'Arkhangel.  Cependant  dans  l'in- 
terrogatoire que  le  28  février  lui  a  fait  subir  le  procureur  de  la  Ré- 
publique l'individu  dont  l'extradition  était  demandée  a  soutenu  de 
la  manière  la  plus  formelle  ne  pas  s'appeler  Léon  Hartmann,  mais 
Edouard  Heyer,  né  le  20  ou  le  21  décembre  1848  k  Berlin  ;  il  a 
expliqué  que  s'il  avait  pris  le  nom  de  Hartmann  dans  la  lettre  dont 
nous  avons  parlé,  c'est  qu'induit  en  erreur  par  les  déclarations  du 
chef  de  la  police  secrète,  il  avait  cru  qu'en  se  faisant  passer  pour 
Hartmann,  réfugié  politique,  il  obtiendrait  immédiatement  sa  mise 
en  liberté.  Nous  ajouterons  que  l'expert  appelé  a  traduire  la  lettre 
écrite  par  le  prétendu  Hartmann  au  ministre  a  constaté  qu'elle  dé- 
notait une  connaissance  imparfaite  de  la  langue  russe  et  que  l'in- 
dividu lui  paraissait  être  un  Prussien  des  bords  de  la  Baltique. 

En  présence  de  ces  allégations  contradictoires  le  procureur  de 
la  République,  «  sans  se  dissimuler  les  présomptions  qui  pouvaient 
tendre  k  faire  croire  que  l'inculpé  a  déguisé  la  vérité,  et  malgré  les 
réticences  qui  indiquent  l'intérêt  que  peut  avoir  cet  homme  k  s'en- 
tourer de  mystère,  arrive  a  conclure  qu'il  lui  paraît  difficile  de 
trancher  la  question  d'identité  et  de  la  résoudre  formellement 
contre  l'individu  arrêté.  » 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris  a  abouti  sur 
la  question  d'identité  aux  mêmes  conclusions,  et  est  même  allé 
plus  loin  ;  en  effet,  se  plaçant  un  moment  dans  l'hypothèse  de 
l'identité  et  abordant  la  question  de  la  culpabilité  :  «  Ne  formant. 
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dit-il,  mon  opinion  que  sur  les  pièces  qui  me  sont  remises,  je  ne 
puis,  comme  magistrat,  affirmer  qu'il  y  a  contre  Hartmann  des 
preuves  suffisantes  de  culpabilité  pour  que,  si  j'étais  revêtu  en 
France  des  fonctions  de  juge  d'instruction,  je  rendisse  une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  des  juges  de  répression.  »  Ses  doutes  sont 
corroborés  par  une  visite  qu'il  a  faite  à  l'inculpé  où  il  a  constaté 
que  la  ressemblance  avec  une  photographie  envoyée  par  le  gou- 
verneur de  Moscou,  «  photographie  dont  l'origine  et  Taubenticité  ne 
sont  d'ailleurs  pas  indiquées  »,  était  tout  a  fait  incertaine. 

Enfin  le  ministre  de  la  justice  a  conclu,  comme  les  deux 
procureur»,  que  ni  l'identité  de  l'inculpé  et  de  l'auteur  du  crime 
commis  k  Moscou  ni  la  culpabilité  n'étaient  établies  :  ce  qui  rendait 
inutile  l'examen  de  la  nature  et  du  caractère  du  crime  en  question  ; 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'extradition.  Cette  opinion 
a  été  partagée  par  le  conseil  des  ministres,  et  l'ordre  a  été  donné 
de  remettre  en  liberté  l'inculpé,  qui  s'est  embarqué  pour  l'Angle- 
terre, d'où  le  gouvernement  russe  n'a  pas  jugé  opportun  de  réclamer 
son  extradition. 

Comme  on  le  voit,  dans  le  cas  que  nous  venons  d'exposer  au- 
cun point  juridique  n'a  été  mis  en  discussion  ;  aucune  question  de 
droit  international,  notamment  celle  des  crimes  politiques  ou  con- 
nexes, n'a  été  abordée  ;  la  procédure  a  été  arrêtée  dès  le  début, 
parce  que  manquait  le  corps  du  délit,  faute  de  preuves  suffisantes 
pour  établir  une  culpabilité  et  encore  moins  pour  attribuer  cette 
culpabilité  k  l'individu  recherché;  cette  affaire  Hartmann  n'offre 
donc  pas,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Louis  Renault  (1),  un  pré- 
cédent dont  on  puisse  se  servir  dans  l'examen  des  faits  politiques 
en  matière  d'extradition. 
L'extradition       ^  1270.  En  principe   l'extradition  est  limitée  aux  faits  qualifiés 

comprend  /^  •/»«••  •    p  # 

les  crimes,    cvimcs  ct  entraînant  une  peme  afflictive  ou  mfamante;  par  conse- 


non  les  délits. 


quont  les  simples  délits  en  sont  exceptés.  Mais  on  comprend  que 
cette  distinction  ne  puisse  reposer  sur  une  règle  absolue,  puis- 
([n'clle  est  subordonnée  a  la  divergence  des  législations  particu- 
Conflits  lières,  qui  pour  classer  les  crimes  et  les  délits  se  sont  inspirées 
tantôt  de  la  gravité  intrinsèque  des  actes,  tantôt  du  principe  do 
compétence,  tantôt  du  système  des  pénalités  ou  de  l'utilité  prati- 
(•no  que  pouvait  offrir  telle  ou  telle  qualification  juridique  attribuée 
aux  faits.    C'est  ainsi  que  des   faits  considérés  comme  de  simples 

(1)  Ili^vvrâe  flroit  ifit(*mationalf  1880,  p.  230. 
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délits  dans  certains  pays,  par  exemple  rescroquerie,  sont  réputés 
crimes  dans  d*autres,  qui  les  ont  par  suite  compris  dans  leurs  con* 
ventions  d'extradition. 

Il  existe  d'ailleurs  parmi  les  délits  des  faits  d'une  immoralité  ab~ 
solue  qui  ont  été  jugés  assez  graves  pour  être  virtuellement  assi- 
milés aux  crimes,  du  moins  en  ce  qui  touche  l'extradition  :  c'est 
ce  qui  a  déterminé  quelques  États  de  l'Allemagne  à  faire  figurer  un 
certain  nombre  de  délits  dans  les  conventions  d'extradition  qu'ils 
ont  conclues  entre  eux. 

Par  ce  qui  précède  on  est  conduit  k  poser  comme  principe  gé- 
néral qu'k  moins  de  stipulation  conventionnelle  il  faut  que  le  fait 
en  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  soit  considéré  comme 
crime  tant  par  l'État  demandeur  que  par  celui  auquel  la  demande 
est  adressée,  et  soit  également  punissable  par  les  deux  législa- 
tions. 

«  Si,  dit  le  rapport  de  la  commission  anglaise  auquel  nous 
avons  déjk  fait  allusion,  quelque  offense,  non  prévue  par  la  loi  des 
autres  pays,  par  ce  qu'on  pourrait  appeler  d'une  manière  figurée  le 
droil  commun  des  nations^  venait  k  être  créée  par  un  peuple  par- 
ticulier, une  telle  offense  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégorie  des 
faits  que  l'extradition  a  pour  but  d'empêcher.  » 

Toutefois  il  n'y  a  pas  k  tenir  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  dans  les  deux  législations  relativement  k  la  peine  applicable 
ou  k  la  procédure  :  peu  importe  que  le  fait  soit  puni  plus  sévère- 
ment par  une  toi  que  par  l'autre  ;  c'est  la  loi  de  l'État  demandeur 
qui  parait  avoir  été  enfreinte,  et  c'est  d'après  cette  loi  que  l'inculpé 
doit  être  jugé. 

Autre  source  de  conflit  :  un  pays  ne  saurait  concourir  k  faire 
punir  un  individu  accusé  d'un  fait  licite  d'après  ses  lois  ;  on  ne 
concevrait  pas,  par  exemple,  qu'un  pays  où  les  conventions  sur  le 
taux  de  l'intérêt  sont  libres,  comme  la  Belgique  ou  l'Angleterre, 
livrât  k  la  France  une  personne  dont  l'extradition  serait  réclamée 
pour  fait  d'usure. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  pousser  k  l'extrême  les  conséquen- 
ces de  ce  principe,  dont  l'exagération  aurait  pour  résultat  de  res- 
serrer la  condition  de  la  réciprocité  dans  un  sens  beaucoup  trop 
étroit,  sinon  de  la  détruire  entièrement.  Il  peut  arriver  que  des 
faits  constituant  partout  des  crimes  ne  soient  pas  punis  par  la  lé- 
gislation de  certains  pays,  parce  que  par  suite  de  circonstances 
particulières,  de  la  situation  géographique  de  ces  pays,  ils  ne  sont 
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pas  de  nature  a  avoir  lieu  sur  leur  territoire.  La  Suisse,  par  exem- 
ple, n*a  pas  à  prévoir  les  délits  maritimes,  tels  que  la  piraterie,  la 
baraterie,  etc.;  s'ensuit-il  qu'elle  doive  accorder  asile  aux  étrangers 
qui  ont  commis  de  pareils  actes  et  refuser  leur  extradition  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas  (1). 
d'hîte'^^rétl-       §  1271.  L'interprétation  du  texte  des  traités  libellés  en  deux  lan- 
Tradaoion     ^"^^  différentes  soulève  parfois  de  graves  difficultés  pratiques  ;  car 
dans  la  phraséologie  technique  du  droit  on  ne  rencontre  pas  toujours 
des  mots  parfaitement  équivalents,  d'une  synonymie  exacte  ou  ayant 
absolument  la  même  signification. 
la  cîmSgidS      §  1272.  On  en  a  eu  un  exemple  en  1856  pour  Textradition  de  deux 
SSmL*de  fe?  *ûd*vidus  qui  s'étaient  réfugiés  aux  États-Unis  après  avoir  enlevé  une 
duNord,i856.  sommc  cousidérablc  dans  les  caisses  de  la  Compagnie  française  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  au  service  de  laquelle  ils  étaient  employés. 
La  demande  de  leur  extradition  était  fondée  sur  une  accusation  de 
vol  qualifié  crime  par  le  code  pénal  français.  Or,  la  convention  en 
vigueur  entre  la  France   et  les  États-Unis  ne  spécifiant  que  le  dé- 
tournement de  fonds  par  des   fonctionnaires  publics^  les  accusés 
soutenaient  qu'ils  n'étaient  que  les  employés  d'une  compagnie  par- 
ticulière et  ne  pouvaient  a  ce  titre  tomber  sous  le  coup  de  la 
clause  d'extradition  invoquée  contre  eux  par  le  gouvernement  firan- 
çais  ;  leur  défenseur  prétendit  en  outre  que,  voulût-on  aux  termes 
de  la  législation  américaine  les  considérer  comme  coupables  d'abus 
de  confiance  {breach  of  tru^t),  ce  fait,  rangé  par  les  lois  ca- 
liforniennes parmi  les   grands  vols  {grand  larceny)^  ne  rentrait 
pourtant  pas  en  droit  dans  la  catégorie  des  vols  qualifiés;  toute- 
fois, l'avocat  général    Cushing  ayant  déclaré  qnk  ses  yeux  cette 
catégorie  embrassait  les  vols  commis  k  l'aide  de  fausses  clés,  le 
gouvernement  américain  adopta  son  interprétation,  et  l'extradition 
fut  accordée. 
Spécification       §  1273.  Ou  u'cst  pas  encore  parvenu  a  une  énumération  géné- 
donnant  ueu  ralc  ct  uuiformc  dcs  crimes  passibles  d'extradition,  certains  États 

k  extradition.  *  ,  , 

Omission.  Comprenant  dans  leur  nomenclature  des  faits  délictueux,  des  actes 
ou  des  attentats  que  d'autres  négligent  ou  passent  intentionnelle- 
ment sous  silence.  Ainsi,  par  exemple,  les  États-Unis  écartent 
généralement  la  banqueroute  frauduleuse  de  la  liste  des  faits 
pour  lesquels  ils  accordent  et  demandent  l'extradition.  Or,  en 
principe,  la  réciprocité  étant  le  fondement  de  toutes  les  conven- 

(1)  Louis  Renault,  Étude  sur  l'extradition  en  Angleterre. 
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tiens  d'extradition,  chaque  nation,  pour  se  conformer  aux  usages 
ou  aux  règles  adoptées  par  la  partie  avec  laquelle  elle  contracte, 
est  alternativement  conduite  dans  ses  traités  d'extradition  a  re- 
fuser h  certains  États  ce  qu  elle  ne  fait  nulle  didiculté  d  accorder  k 
d  autres. 

§  1274.  Du  principe  que  Tcxtradilion  ne  s  applique  qu  aux  crimes  ^g^^"*^^ 
et  non  aux  délits  se  déduit  nécessairement  la  rède  que,  si  Findividu  \^^i\^^  ^î*" 

«^      7     /  ,  tradiUon  aux 

extradé  est  accusé  a  la  fois  d'un  crime  et  d'un  délit,  il  ne  doit  être  crises. 
jugé  que  sur  le  seul  fait  criminel.  De  même  encore  si  pendant 
rinstruction  de  la  demande  et  avant  la  remise  du  fugitif  au  pays 
qui  le  réclame  le  fait  qui  a  provoqué  l'extradition  a  perdu  le  carac- 
tère de  crime,  la  demande  doit  être  retirée  ou  considérée  comme 
non  avenue.  Par  contre  il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  de  l'individu 
extradé,  lorsque  le  fait  qui  a  motivé  l'extradition  n'a  changé  de  ca- 
ractère qu'au  cours  de  l'instance,  c'est-k-dire  devant  le  tribunal 
appelé  k  statuer  au  fond  et  en  vertu  de  la  sentence  de  condamna- 
tion, après  débat  contradictoire. 

§  1275.  Nous  avons  k  peine  besoin  de  faire  remarquer  en  termi-  ^^SSeSot 
nant  que  l'application  de  ces  règles  sur  la  distinction  et  la  connexité  ^®  ^*^^- 
des  crimes  et  des  délits  présente  de  sérieuses  diflicultés  pratiques. 
Les  États  ne  peuvent  surmonter  les  complications  de  fait  qui  en  ré- 
sultent qu'en  tenant  également  compte  des  nécessités  de  la  répres- 
sion, de  l'esprit  de  leur  législation  interne,  des  circonstances  de 
chaque  affaire  et  de  la  pensée  qui  a  inspiré  leurs  stipulations  con- 
ventionnelles. Ajoutons  enfin  que  les  progrès  du  droit  convention- 
nel et  un  sentiment  de  plus  en  plus  profond  de  moralité  internatio- 
nale tendent  de  nos  jours  k  élargir  plutôt  qu'k  restreindre  le  cercle 
des  faits  délictueux  pouvant  donner  lieu  k  extradition.  C'est  ainsi 
que  dans  ses  plus  récentes  conventions  la  France  a  rattaché  aux 
infractions  criminelles  dont  elle  livre  ou  réclame  les  coupables  cer- 
tains attentats  contre  les  personnes  punissables  de  simples  peines 
correctionnelles.  Nous  citerons  entre  autres  l'outrage  public  k  la 
pudeur  ;  la  séquestration  de  personnes  ;  l'enlèvement  de  mineurs  ; 
les  menaces  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  accompagnées 
d*ordre  ou  de  condition  ;  les  concussions  ;  la  corruption  de  fonc- 
tionnaires, d'experts  ou  d'arbitres  ;  l'émission  ou  la  mise  en  circu- 
lation de  fausse  monnaie  ou  de  faux  titres  ;  le  faux  témoignage  ;  la 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes;  le  vol  simple; 
l'escroquerie,  la  fraude,  l'abus  de  confiance,  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse, la  banqueroute  simple;  la  destruction  ou  le  dérange- 
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ment  dans  une  intention  coupable  de  chemins  de  fer  ou  de  lignes 
télégraphiques  ;  la  suppression  ou  la  violation  du  secret  des  let- 
tres ;  la  destruction  ou  la  dégradation  de  la  propriété  mobilière  ou 
immobilière;  Tempoisonnement  d'animaux  domestiques  pu  de  pois- 
sons dans  les  rivières,  les  étangs  ou  les  réservoirs. 

Les  esprits  élevés  ne  peuvent  qu'applaudir  k  ces  louables  efforts 
pour  combattre  le  mal  et  assurer  le  repos  de  la  société  en  élargis- 
sant le  champ  de  la  répression  pénale  de  nation  à  nation. 
L'énuméra-      §  1276.  A  la  suitc  de  la  mention  du  principe  général  de  la  remise 

SSt°tw^  p*^  réciproque  des  prévenus  fugitifs  les  traités  d'extradition  énumèrent 
d'ordinaire  les  crimes  ou  les  attentats  que  la  mesure  doit  attein- 
dre. Cette  nomenclature  est  regardée  par  les  légistes,  dont  l'esprit 
étroit  n'enchaîne  pas  la  liberté  d'action  au  texte  littéral  et  judaï- 
que des  stipulations  conventionnelles,  comme  purement  énoncia- 
tive  et  non  comme  limitative,  c'est-h-dire  qu'elle  laisse  de  part  et 
d'autre  subsister  le  droit  de  demander  aussi  bien  que  d'accorder 
l'extradition  pour  des  faits  autres  que  ceux  mentionnés  dans  leurs 
conventions,  toutes  les  fois  que  ces  faits  ont  une  gravité  suffi- 
sante pour  commander  une  répression  pénale  ou  rendre  l'impunité 
dangereuse.  Il  va  sans  dire  que  cette  latitude  d'étendre  la  portée 
des  conventions  peut  être  neutralisée  par  une  clause  formelle  en 
sens  contraire,  et  demeure  en  tout  cas  subordonnée  a  la  condition 
de  réciprocité  *. 
î'onne.         §  1277.  En  dehors  des  règles  tracées  par  la  législation  interne 

d'extradiuon.  (Je  chaquc  État,  Ics  formcs  de  procédure   le  plus   ordinairement 
suivies  en  matière  d'extradition  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 
Énonciation      Lcs   actcs  d'extradition  sont  personnels  au  fugitif  réclamé  et 

du   fait    sDé-  .  .  . 

ciai  motivant  énouccut  OU  définissent  en  termes  généraux  le  fait  qui  les  provoque. 
Ce  n'est  que  sur  le  fait  ainsi  articulé  que  l'individu  extradé  peut 
être  jugé.  Toutefois,  si  pendant  le  cours  de  l'instruction  du  crime 
qui  a  motivé  la  prévention  on  venait  k  découvrir  un  autre  crime 
non  énoncé  dans  la  demande,  mais  également  passible  d'extradi- 
tion, rien  ne  s'opposerait  k  ce  que  tons  les  deux  devinssent  l'objet 
d'une  poursuite  simultanée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet 
que  dans  ces  sortes  d'affaires  la  compétence  du  juge  criminel 
découle  non  du  fait  matériel  de  l'extradition,  mais  bien  de  la  loi 

♦  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vinstr.  crim.,  t.  Il,  pp.  668  etseq.;  Fœlix,  i,\V 
§  613;  Uetiler,  §  63;  Flore,  1. 1,  pp.  329  et  seq.  ;  Clarke,  The  law  of  extrad.,  pp.  5G 
et  seq.  ;  Lawrence,  FAem.  by  Wheaton,  note  78;  DaUoz,  Béperloire^  v.  Trait,  int,? 
art.  2,  §  4. 
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pénale  et  du  droit  public  interne  du  pays  dont  le  juge  tient  ses 
pouvoirs. 

Les  autorités  appelées  k  statuer  sur  une  demande  d'extradition 
n'ont  pas  k  réclamer  la  preuve  du  fait  incriminé  pour  lequel  lex- 
tradition  est  demandée.  11  suffît  pour  accorder  l'extradition  que  les 
faits  incriminés  puissent  rentrer  sous  l'application  de  la  loi,  le  tout 
sous  réserve  du  droit  de  libre  appréciation  qui  doit  être  reconnu 
an  tribunal  chargé  de  statuer  au  fond. 

C'est  ce  qui  est  établi  notamment  par  le  traité  de  1874  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne. 

£n  France  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procu- 
reurs généraux  de  la  république  en  date  du  12  octobre  1875  a 
introduit  les  modifications  suivantes  dans  la  procédure  pour  l'ex- 
tradition : 

Aucun  décret  autorisant  l'extradition  d'un  étranger  n'est  proposé 
à  la  signature  du  président  de  la  république  avant  que  l'individu 
ait  été  arrêté. 

La  demande  d'extradition  est  examinée  au  ministère  de  la  jus- 
tice, qui,  si  elle  a  été  trouvée  régulière,  transmet  an  ministre  de 
l'intérieur  le  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation 
ainsi  que  toutes  les  pièces  communiquées  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
l'arrestation  de  l'étranger,  et  celui-ci  est  conduit  devant  le  procu- 
reur de  la  république  de  l'arrondissement  où  il  a  été  arrêté,  lequel 
procède  a  son  interrogatoire  et  en  dresse  procès-verbal.  Si  l'indi- 
vidu arrêté  prétend  qu'il  appartient  k  la  nationalité  française  ou 
que  la  demande  d'extradition  s'applique  k  un  autre  individu,  s'il 
allègue  un  fait  de  nature  k  établir  son  innocence,  ou  s'il  demande 
k  prouver  que  l'infraction  dont  il  s'est  rendu  coupable  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  du  traité,  le  procureur  doit  par  tous  les 
moyens  k  sa  disposition  vérifier  l'exactitude  de  ces  allégations, 
puis  transmettre  dans  le  plus  bref  délai  les  pièces  et  son  avis  mo- 
tivé au  ministre  de  la  justice,  qui  propose,  s'il  y  a  lieu,  au  prési- 
dent de  la  république  d'autoriser  l'extradition. 

Dans  le  cas  où  les  explications  fournies  par  l'individu  arrêté 
paraissent  de  nature  k  motiver  sa  mise  en  liberté  ou  k  faire  diffé- 
rer son  ajournement  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  renseignements 
soient  obtenus,  le  magistrat  délivre  un  ordre  écrit,  auquel  doivent 
se  conformer  les  agents  de  l'administration. 
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Lorsque  Tindividu  arrête  consent  a  être  livré  sans  aucune  for- 
malité au  gouvernement  qui  le  réclame,  le  substitut  du  procureur 
se  borne  k  dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration  en  deux  ori- 
ginaux, dont  lun  est  adressé  au  ministre  et  Tautre  remis  à  Tauto- 
rite  administrative,  qui  se  charge  de  transférer  l'étranger  k  la 
frontière  et  de  le  remettre  aux  autorités  du  pays  étranger  *. 
Prescription.  §  1278.  Il  cst  admis  généralement  que  l'extradition  ne  peut 
plus  avoir  lieu  si,  postérieurement  aux  faits  qui  1  ont  motivée,  a 
la  poursuite  ou  a  la  condamnation  qui  en  ont  été  la  suite,  la 
prescription  de  laction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  dans  lequel  le  prévenu  s'est  réfugié,  lors  même  qu'elle 
n'est  pas  encore  acquise  d'après  la  loi  du  lieu  où  le  fait  criminel 
s'est  passé.  Cependant  les  traités  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point  :  les  uns  disent  qu'en  pareil  cas  l'extradition  sera  refusée 
(article  11  du  traité  conclu  en  1876  entre  la  France  et  l'Angleterre)  ; 
d'autres  donnent  seulement  k  entendre  qu'elle  pourra  l'être  (ar- 
ticle 9  du  traité  franco-suisse  du  9  juillet  1869  et  11  du  traité 
franco-espagnol  du  14  décembre  1877). 

Nous  sommes  d'avis  que,  puisque  la  concession  de  l'extradition 
est  une  satisfaction  donnée  a  un  pays  dont  la  loi  a  été  violée,  on 
devrait  étendre  la  satisfaction  jusqu'k  laisser  k  cette  loi  la  prépon- 
dérance relativement  au  délai  de  prescription  (1). 
de^^m^  §  1279.  En  général,  l'extradition  est  demandée  par  l'État  dans 
tesàiAfois.  la  juridiction  duquel  le  crime  a  été  commis  a  l'État  sur  le  terri- 
toire duquel  le  prévenu  s'est  réfugié  ;  mais  il  peut  arriver  que  le 
même  individu  ait  commis  des  crimes  dans  deux  pays  différents 
et  que  les  autorités  compétentes  de  ceux-ci  adressent  simultané- 
ment une  demande  d'extradition  au  même  gouvernement  pour 
l'extradition  du  même  individu.  Dans  ce  cas  k  laquelle  des  deux 
nations  le  réfugié  doit-il  être  livré  ?  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  les  uns,  comme  Phillimore,  inclinent  k  penser 
que  le  plus  simple  serait  de  repousser  également  les  deux  demandes 
d'extradition  ;  les  autres,  tels  que  Kluit,  Martens,  Tittman,  résolvent 
la  question  tantôt  en  raison  de  la  nationalité  du  fugitif  ou  de  sa 
situation  personnelle,  tantôt  d'après  la  gravité  du  crime  commis. 
Quant  k  nous,  il  nous  semble  difficile,  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  des  convenances  internationales  et  des  strictes  exigences  de 


*  Qunet,  Journal  du  droit  international  privé,  1875,  pp.  400,  462. 
(1)  Louis  Renault,  Étude  9ur  Veœtradition  en  Angleterre, 
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réquité  et  de  la  justice,  de  ne  pas  admettre  que  l'État  qui  a  le  pre- 
mier formulé  une  demande  d'extradition  est  fondé  a  exiger  que 
sa  demande  soit  accueillie  avant  celles  qui  ont  pu  la  suivre.  Se 
préoccuper  exclusivement  de  la  nationalité  du  coupable  ou  de  la 
criminalité  relative  de  ses  actes,  ce  serait,  croyons-nous,  éveiller 
de  justes  susceptibilités,  compromettre  trop  souvent  les  exigences 
de  la  répression,  exposer  les  gouvernements  k  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  magistrature.  L'intérêt  social  se  trouve  d'ailleurs 
hors  de  cause,  puisque  rien  n'empêche  qu'à  l'aide  d'une  double 
extradition  le  coupable  ne  soit  successivement  appelé  a  répondre 
devant  la  justice  de  deux  pays  différents  des  crimes  multiples  qu'il 
peut  avoir  commis. 

§  1280.  La  plupart  des  traités  renferment  une   disposition  ex-  ^Restitution 
presse  pour  la  remise  k  la  puissance  qui  réclame  l'extradition  des  p|«cesd'econ- 

'^,  .  '^ .   .  111  •  •      vlction,  etc. 

objets  saisis  comme  provenant  de  vol  et  de  tout  ce  qui  peut  servir 
a  la  constatation  du  crime  ;  cette  remise  a  toujours  lieu,  soit  que 
l'extradition  devienne  effective,  soit  qu'il  ait  été  impossible  de 
retrouver  les  traces  du  coupable. 

La  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Nouvelle  Grenade 
le  9  avril  1850  (1)  porte  que  la  remise  des  pièces  de  conviction 
doit  se  faire  même  en  cas  de  mort  de  l'accusé. 

S  1281.  En  règle  générale  les  frais  d'arrestation,  de  détention  ,,  ^rià» 

^  ...  d  extradition. 

et  de  translation  des  fugitifs  sont  k  la  charge  du  gouvernement 
qui  a  requis  l'extradition.  Il  existe  toutefois  dans  le  droit 
conventionnel,  notamment  dans  le  traité  franco-espagnol  du 
26  août  1850  (2),  des  stipulations  formelles  en  sens  contraire, 
c'est-k-dire  faisant  supporter  toutes  les  dépenses  qui  se  rattachent 
k  l'extradition  par  le  gouvernement  du  pays  où  s'est  réfugié  le 
coupable. 

11  ne  faut  pas  ranger  dans  la  même  catégorie  l'article  9  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la  Nouvelle  Grenade  (États- 
Unis  de  la  Colombie)  le  9  avril  1850  ;  car  s'il  y  est  dit  que  les 
frais  seront  k  la  charge  de  celui  des  deux  États  dans  lequel  l'ac- 
cusé aura  été  saisi,  c'est  une  simple  avance  que  cet  État  fait  k 
l'autre,  puisque  l'article  ajoute  que  ces  frais  «  seront  remboursés 
par  la  partie  réclamante.  » 

S  1282.  L'exécution  des   actes  d'extradition  soulève  parfois  des     incidents 

^  '^  contentieux. 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  2;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  137. 

(2)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  25;  Martens-Samwer,  t.  III,  p.  484;  Janer,  p.  38. 
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neui*e. 


incidents  contentieux  résultant  de  la  position  dans  laquelle  se  trouve 
le  fugitif  au  moment  où  la  remise  est  demandée.  II  peut,  par 
exemple,  être  Tobjet  d'une  condamnation  ou  se  trouver  sous  le  coup 
d'une  action  criminelle,  correctionnelle  ou  même  simplement  civile 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié. 
Cas  de  e  1283.  En  cas  de  poursuites  criminelles  antérieures  l'usage  est 

poursuite    ou         *^  ^    ^  ^  ^  ^ 

de  condam-  de  subordonncr  l'extradition  à  l'issue  de  l'instance  engagée,  et  la 

nation    anté-  ,  .....  o   o      ' 

remise  du  fugitif  a  lieu  immédiatement  après  le  prononcé  de  la 
sentence  qui  Ta  acquitté,  ou  a  l'expiration  de  la  peine  infligée,  s'il 
y  a  eu  condamnation.  C'est  également  cette  dernière  règle  qui  est 
appliquée  lorsque  l'individu  k  livrer  est  sous  le  coup  non  pas 
d'une  simple  prévention,  mais  d'une  condamnation  prononcée 
avant  que  son  extradition  ait  été  réclamée.  Il  est  du  reste  peu 
de  conventions  qui  ne  sanctionnent  par  une  clause  formelle 
l'usage  établi  sous  ce  rapport.  Quelques-unes  même  établissent 
expressément  que  l'extradition  ne  pourra  être  retardée  pour 
aucune  cause  étrangère  aux  exigences  de  la  vindicte  publique, 
ni  pour  des  motifs  d'intérêt  privé,  tels  que  l'arrestation  pour 
dettes.  Nous  citerons  a  cet  égard  les  réserves  exprimées  dans  l'ar- 
ticle 9  du  traité  franco-bavarois  du  23  mars  1846  (1)  et  dans  la 
plupart  des  traités  d'extradition  que  la  France  a  signés  depuis  lors 
avec  d'autres  États,  notamment  avec  l'Autriche  le  13  novembre 
1855  (2). 

Les  demandes  d'extradition  doivent  être  jugées  d'après  le  traité 
en  vigueur  au  moment  où  elles  sont  faites  et  non  d'après  celui  qui 
était  en  vigueur  à  l'époque  de  la  question  de  la  personne  dont 
l'extradition  est  demandée*. 

§  1284.  Le  droit  conventionnel  n'a  pas  encore  résolu  pratique- 
ment d'une  manière  générale  et  uniforme  la  question  de  savoir  si 
ce  n'est  pas  donner  un  effet  rétroactif  aux  traités  d'extradition  que 
de  les  appliquer  a  des  crimes  antérieurs  à  la  date  de  leur  signa- 
ture. Ainsi,  tandis  que  la  convention  du  15  février  1843  (3)  entre 
la  France  et  l'Angleterre  contient  (art.  3)  une  clause  qui  exclut 
formellement  de  ses  effets  les  crimes  et  les  délits  qui  ont  précédé 


Efie 
rétroactif. 


(1)  De  Clercq,  t.  V,  p.  432. 

(2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  579;  Neumann,  t.  VI,  p.  249. 

•  PhilUmore,  Com.,  vol.  I,  §§364,365;  Faustin  Hélîe,  Traité  deVinslv.  ctitn., 
t  II,  pp.  676,  677,  705-707;  Kluit,  De  deditione,  p.  64;  Martens,  Précis,  §102; 
Heflter,  §63*,  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  I,  pp.  285-287;  Dalloz,  Répertoire, 
▼.  Traité  int.,  art.  2,  §  5;  Journal  du  droit  int.  privé,  1875,  p.  461. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  2;  HersUet,  v.  VI,  p.  344;  Martens-Murhard,  t.  V,  p.  20. 
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sa  conclusion,  la  plupart  des  traités  analogues,  tels  que  celui 
du  9  août  18  i2  (1)  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  n'établis- 
sent aucune  réserve  expresse  a  cet  égard.  D'un  autre  côté,  si  les 
principes  généraux  soutenus  par  les  criminalistes  et  les  magistrats 
anglais  ou  américains  conduisent  a  penser  que  la  règle  ^e  non- 
rétroactivité  doive  s  appliquer  aux  faits  d'extradition  aussi  bien 
qu'aux  matières  de  droit  commun,  plusieurs  publicistes,  entre 
autres  Fœlix,  soutiennent  avec  une  égale  conviction  que  les  traités 
ne  faisant  que  régler  l'exercice  de  droits  préexistants,  la  faculté 
d'extradition  est  légalement  illimitée  quant  a  la  date  des  faits 
qui  peuvent  y  donner  lieu.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger 
à  cette  dernière  manière  de  voir.  Ceux  qui  soutiennent  la 
thèse  contraire  nous  semblent  tout  d'abord  perdre  de  vue  qu*un 
traité  d'extradition  n'a  nullement  pour  effet  de  créer  des  pénalités, 
d'établir  une  compétence  judiciaire,  ou  d'attribuer  un  caractère 
criminel  a  des  faits  intrinsèquement  licites  et  innocents.  C'est  donc 
à  tort  qu'on  fait  intervenir  là  la  question  de  rétroactivité,  qui  y  est 
absolument  étrangère. 

La  distinction  qu'on  prétend  établir  a  raison  des  dates  entre 
les  faits  passibles  d'extradition  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  re- 
pose d'ailleurs  sur  aucun  principe  vraiment  sérieux  et  revient  a 
contester  aux  États  un  droit  inhérent  a  leur  souveraineté.  Si, 
comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  chaque  gouvernement  a  le 
droit  incontestable,  même  en  l'absence  de  traités,  d'extrader  tout 
criminel  qui  se  réfugie  sur  son  territoire,  'a  plus  forte  raiscm  eon^ 
serve-t-il,  lorsqu'il  n'y  a  pas  expressément  renoncé,  la  faculté 
d'étendre  les  cas  d'extradition  au  delà  de  ceux  énumérés  dans  des 
accords  internationaux  et  de  ne  tenir  nul  compte  de  l'époque  k 
laquelle  les  crimes  ont  été  commis.  Ainsi  que  le  faisait  observer  ré- 
cemment un  des  organes  sérieux  de  l'opinion  publique  (2),  «  en 
thèse  générale  un  étranger  ne  peut  se  plaindre  d'être  renvoyé  de- 
vant la  juridiction  dont  il  relève.  Il  peut  sans  doute  arriver  que 
quand  il  est  valablement  poursuivi  par  l'autorité  judiciaire  du  pays 
dont  il  a  violé  les  lois,  la  nécessité  de  respecter  la  souveraineté 
(lu  pays  voisin  empêche  de  l'atteindre  hors  des  frontières  où  il  a 
cherché  asile  ;  mais  dès  que  cette  souveraineté  est  désintéressée 
ou  dès  qu'elle  consent  à  prêter  secours  a  l'autorité  voisine,  tous 


(1)  Herstlet,  v.  VI,  p.  853;  Martens-Murhard,  t.  IIÎ,  p.  456. 
(3)  Le  Nord,  6  mars  1870, 
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les  obstacles  sont  levés,  et  le  réfugié  ne  peut  exiger  que  Textradi- 
tion  n'ait  pas  lieu.  » 

On  oublie  trop  en  effet  que  les  traités  d'extradition  constituent 
des  liens  entre  deux  États  pour  la  sauvegarde  d'un  intérêt  social 
de  Tordre  le  plus  élevé,  celui  de  l'action  répressive  de  la  justice, 
mais  en  aucune  façon  une  obligation  souscrite  au  nom  et  au  profit 
des  criminels  étrangers  auxquels  ils  doivent  être  appliqués. 

En  résumé,  a  moins  qu'une  législation  spéciale  n'en  ait  autre- 
ment ordonné  ou  que  le  droit  public  interne  d'un  pays  ne  crée 
au  proiit  des  étrangers  une  protection  spéciale,  un  véritable  droit 
d'asile,  les  criminels  (ugitiis  ne  peuvent  être  considérés  comme 
possédant  de  piano  un  droit  acquis  ni  du  fait  des  traités  anté- 
rieurs par  lesquels  le  pays  de  refuge  a  pu  borner  lui-même  et 
spontanément  l'obligation  d'extrader  à  certaines  catégories  de 
délits,  ni  du  fait  d'usages  plus  ou  moins  permanents  qui  auraient 
laissé  jusque  la  tels  ou  tels  faits  délictueux  en  dehors  de  l'extra- 
dition. Aussi,  quand  un  traité  vient  modifier  l'état  de  choses  anté- 
rieur ou  augmenter  le  nombre  des  faits  réciproquement  passibles 
d'extradition,  le  criminel  fugitif  ne  peut-il  invoquer  la  règle  de 
non-rétroactivité,  puisqu'au  fond  et  à  proprement  parler  il  ne  pos- 
sède aucun  droit  antérieur.  Pour  nous  ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion de  droit  rentrant  dans  l'appréciation  du  pouvoir  judiciaire  ; 
c'est  essentiellement  une  question  de  fait,  et  il  appartient  aux 
gouvernements  seuls  de  se  demander  et  de  décider  suivant  les  cir- 
constances si  leur  convention  s'applique  aussi  bien  aux  délits  déjà 
commis  au  moment  où  ils  contractent  qu'aux  délits  futurs.  Nous 
ne  craignons  même  pas  d'avancer  qu'a  moins  de  déclaration  for- 
melle en  sens  contraire,  les  vrais  principes  veulent  que  les  faits 
passés,  mais  sur  lesquels  la  justice  a  conservé  toute  son  action, 
soient  considérés  comme  implicitement  compris  dans  les  stipula- 
tions qui  ont  pour  objet  de  mieux  assurer  la  répression  interna- 
tionale des  crimes. 
Cas  de  §  1285.  A  l'appui  de  notre  opinion  nous  pouvons  invoquer  le  juge- 

1867.  '    ment  rendu  par  la  cour  de  circuit  des  États-Unis  (arrondissement  sud 
de  New  York)  le  24  décembre  1874  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Angelo  di  Giacomo,  surnommé  Ticcariello,  habitait  New  York 
depuis  quelques  années,  lorsqu'il  fut  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 
décerné  par  le  président  des  États-Unis,  sur  la  demande  par  le 
gouvernement  italien  de  son  extradition  comme  étant  accusé  d'un 
meurtre  commis  aux  environs  de  Naples  le  4  septembre  1867. 
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Angelo  di  Giacomo  présenta  à  la  cour  de  circuit  des  États-Unis 
une  requête  à  Teffet  d'obtenir  sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  traité  d'extradition  applicable  'a  la 
cause,  puisqu'il  était  accusé  sur  pièces  d'un  crime  commis  en 
Italie  en  1867,  tandis  que  le  seul  traité  existant  entre  les  États- 
Unis  et  l'Italie  n'a  été  conclu  que  le  23  mars  1868,  ratifié  le  17 
et  promulgué  le  30  septembre  suivant,  et  que  d'ailleurs  ce  traité 
porte,  k  l'article  3,  que  «  les  personnes  livrées  pour  les  crimes 
énumérés  dans  l'article  2  ne  devront  dans  aucun  cas  être  jugées 
pour  des  crimes  ordinaires  commis  antérieurement  a  celui  pour 
lequel  l'extradition  est  réclamée.  » 

Le  juge  Blatchford  a  rétorqué  ces  arguments  par  les  expressions  ju^/^Biateh- 
mémes  du  traité,  desquelles  ressortait  'a  ses  yeux  l'intention  évi-  '°"** 
dente  d'appliquer  l'extradition  aussi  bien  aux  crimes  antérieurs 
qu'a  ceux  postérieurs  'a  la  ratification.  Voici  sa  conclusion  : 

«  S'il  n'y  a  pas  de  restriction  positive  limitant  les  pouvoirs  du 
gouvernement  de  faire  un  traité  accordant  la  remise  des  fugitifs 
pour  crimes  commis  avant  la  rédaction  du  traité,  et  si  le  traité 
vise,  comme  dans  l'espèce,  le  cas  du  prisonnier,  il  n'existe  pas  de 
motifs  pour  son  élargissement. 

€  Je  ne  puis  pas  admettre  qu'un  individu  qui  a  commis  un 
crime  k  l'étranger  et  se  réfugie  dans  notre  pays  y  acquière  un 
droit  d'asile  ayant  la  valeur  d'un  droit  personnel,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  puisse  pas,  sous  l'empire  de  lois  ou  de  traités  ultérieurs, 
être  remis  comme  fugitif. 

«c  Le  fait  d'extradition,  k  proprement  parler,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  une  peine  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  en  consi- 
dérant la  question  des  lois  ex  post  facto.  Les  traités  déclarent 
simplement  que  la  protection  du  pays  de  refuge  ne  viendra  pas 
s'interposer  entre  le  fugitif  et  les  lois  qu'il  a  violées,  et  que  s'il 
s'enfuit  sur  un  territoire  étranger  pour  obtenir  cette  protection,  le 
gouvernement  lésé  peut  l'y  atteindre  et  doit  recevoir  l'aide  néces- 
saire. La  privation  de  la  liberté  du  fugitif  est  un  fait  qui  ne  donne 
pas  k  cette  privation  le  caractère  d'une  peine.  » 

Le  juge  ordonna  la  remise  du  prisonnier  k  la  garde  du  marshall, 
pour  être  subséquemment  livré  aux  autorités  italiennes. 

S  1286.  En  1874  une  double  demande  d'extradition  adressée   ,.  ,cas  , 

,  11  1  *«.  »T    •  4.  •    1,  •  d'Allemands 

par  le  gouvernement  allemand  aux  Etats-Unis  a  fourni  1  occasion   réfugiés  aux 
d'élucider  divers  points  imprévus  jusque  Ik  en  matière  d'extradition.       i874. 
L'un  des  extradés  était  un  sujet  prussien,  accusé  d'avoir  commis 

n.  28 
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des  faux  a  Munster  en  1872  et  en  1873;  son  extradition  ëtait 
demandée  par  les  autorités  allemandes  aux  Etats-Unis,  en  vertu 
du  traité  conclu  en  juin  fS52  entre  le  roi  de  Prusse  et  les  États- 
Unis.  L'autre,  sujet  bavarois,  était  également  accusé  de  faux  ;  son 
extradition  était  demandée  par  le  gouvernement  allemand  en  vertu 
du  traité  conclu  en  1855  entre  la  BaWère  et  les  États-Unis. 

Tous  les  deux  réclamèrent  leur  mise  en  liberté,  par  demande 
portée  au  mois  d'octobre  1874  devant  la  cour  de  circuit  de  New 
York  et  basée  sur  ce  que  «  les  traités  ^n  vertu  desquels  l'extra- 
dition avait  été  demandée  n'étaient  plus  en  vigueur,  puisqu'ils 
avaient  été  abrogés  par  la  fusion  des  royaumes  de  Prusse  et  de 
Bavière  dans  l'empire  d'Allemagne,  dont  la  constitution  adoptée 
en  1871  décide  en  effet  que  l'Empereur  représente  l'empire  auprès 
des  puissances  étrangères,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  ^t 
autres  conventions  ;  par  suite  les  différents  États  dont  la  réunion 
a  formé  l'empire  allemand  n'ayant  plus  le  droit  de  conclure  des 
conventions  séparées  avec  les  puissances  étrangères,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  passé  de  convention  relative  à  l'extradition  des  malfai- 
teurs fugitifs  entre  l'empire  d'Allemagne  et  les  États-Unis,  il 
n'existe  pas  de  traité  sur  lequel  puisse  être  fondée  une  demande 
d'extradition. 

La  cour  a  opposé  qu'aucun  des  articles  de  la  constitution  de 
l'empire  d'Allemagne  n'avait  prononcé  l'annulation  ou  l'abrogation 
des  traités  conclus  entre  les  puissances  étrangères  et  les  différents 
États  dont  la  réunion  a  composé  le  nouvel  empire;  au  surplus 
une  convention  passée  entre  la  Bavière  ou  la  Prusse  et  les  États- 
Unis  pouvait  être  abrogée  par  le  seul  fait  de  la  Bavière  ou  de  la 
Prusse  sans  le  consentement  des  États-Unis.  Or,  dans  l'espèce, 
Tordre  d'arrestation  délivré  au  nom  du  gouvernement  des  États- 
Unis  montre  que  les  conventions  invoquées  étaient  regardées 
comme  en  vigueur  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et  par 
l'empire  d'Allemagne  ;  c'est  en  effet  le  représentant  diplomatique 
de  l'empire  d'Allemagne,  agissant  en  même  temps  comme  repré- 
sentant de  la  Bavière  et  de  la  Prusse,  qui  a  demandé  l'extradition. 

En  conséquence  l'élargissement  des  deux  accusés  a  été  refusé*. 


*  Fœlix,  t.  II,  §  614;  Clarke,  The  law  ofcxtrad.y  pp.  70  et  seq.  ;  PhiUimore,  Corn., 
vol.  T,  §  385  ;  Clunet,  Journal  du  droit  int,  privé,  1875,  p.  38;  1876,  p. 
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lœCTION  II.  —  Des  déserteurs. 


§  1287.  n  faut  ranger  dans  une  classe  à  part  la  remise  des 
déserteurs  des  années  de  terre  et  de  mer,  et  celle  des  matelots  de 
la  marine  marchande.  Cette  espèce  particulière  d'extradition  est 
un  acte  de  pure  courtoisie  international,  basé  sur  les  convenances 
des  États  et  sur  les  besoins  du  commerce  maritime  ;  cette  régle- 
mentation est  des  plus  sommaires,  et  sa  mise  en  pratique  n'exige 
aucune  des  formalités  requises  pour  l'extradition  des  criminels 
ordinaires.  Ainsi,  par  exemple,  les  matelots  déserteurs  sont  re- 
cherchés et  arrêtés  pour  être  reconduits  à  leur  bord  ou  renvoyés 
dans  leur  pays  sur  la  seule  demande  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  de  leur  nation,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  sur  celle  des 
commandants  ou  des  capitaines  intéressés. 

%  1288.  L'extradition  des  matelots  déserteurs  est  quelquefois 
l'objet  d'accords  spéciaux  séparés  (déclaration  du  16  août  1855  (1) 
entre  la  France  et  les  Deux  Siciles,  et  du  23  juin  1854  (2)  entre 
l'Angleterre  et  la  France)  ;  mais  le  plus  souvent  elle  fait  partie 
des  clauses  maritimes  insérées  dans  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  et  dans  les  traités  consulaires. 

Nous  trouvons  dans  le  livre  de  M.  Ortolan,  Règles  internatio- 
nales et  diplomatiques  de  la  mer,  une  judicieuse  explication  de 
l'usage  qui  prévaut  aujourd'hui  pour  l'arrestation  des  marins  déser- 
teurs: 

«  Si,  dit-il,  on  considère,  d'une  part,  la  nécessité  de  faire 
rentrer  immédiatement  k  bord  des  navires  les  hommes  qui  com- 
posent l'équipage  et  y  sont  indispensables  pour  le  service,  et 
dont  la  désertion  pourrait  même  mettre  le  navire  hors  d'état  de 
naviguer,  d'autre  part,  l'impossibilité  de  recourir  au  gouvernement, 
souvent  fort  éloigné,  enfin  la  propension  k  la  désertion  que 
Famour  du  changement  inspire,  surtout  en  temps  de  paix,  au 
matelot  de  toutes  les  nations,  on  concevra  que  l'observation  des 
formes  ordinaires  et  des  lenteurs  inévitables  de  ces  formes  ait  dû 

(1)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  382. 

(2)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  4tf  « 


Extradition 

des 
ddsertean. 
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conventions 
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la  remise  des 

matelots. 
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faire  place  à  des  mesures  plus  directes  et  plus  expéditivcs.  Tout 
service  serait  impossible,  s'il  en  était  autrement*  ». 
Convention      ^  1289.  PouF  cu  donncF  un  exemple,  nous  citerons  l'article  9  de 

de  navigation         «^  ^  ,  r     ' 

dTV  fév^l?  '^  convention  de  navigation  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
1873.  le  5  février  1873  : 

«  Art.  9.  Les  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls  et 
les  agents  consulaires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes résidant  dans  les  États  de  l'autre  recevront  des  autorités  locales 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arrestation 
des  marins  et  des  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils 
soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  com- 
mis'a  bord  des  dits  bâtiments.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit 
aux  tribunaux,  aux  juges  ou  aux  fonctionnaires  compétents,  et  justi- 
fieront, par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  du  rôle  d'équipage 
ou  d'autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la 
copie  des  dites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  du  dit  équipage;  sur 
cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

«  Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
'a  la  disposition  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice-con- 
suls ou  des  agents  consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités,  qui,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  a  bord  du 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront  dans  leur  pays 
sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapa- 
trieront par  voie  de  terre. 

«  Le  rapatriement  parla  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de  la 
force  publique,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités, 
qui  devront  k  cet  effet  s'adresser  aux  autorités  compétentes.  Si 
dans  les  deux  mois  k  compter  du  jour  de  l'arrestation  les  marins 
déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  k  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  de  mer  ou 
de  terre,  ou  enfin  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  k  la  requête  de  laquelle 
l'arrestation  aura  été  opérée,  les  dits  marins  déserteurs  seront  re- 
mis en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour 
la  même  cause. 

*  Ortolan,  Règles  internationales  et  diplomatiques  de  la  nier,  liv.  U,  ch.  14. 
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«  Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 

«  Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  les  autres  individus 
faisairt  partie  de  1  équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article.  » 

§  1290.  Ce  texte  a  été  ainsi  modifié  dans  la  convention  consu<    convention 
laire  conclue  avec  la  Grèce  le  7  janvier  1876,  la  plus  récente  qui      franco- 

,,,.,„  ■*  '^  *         grecque  du 

règle  la  matière  en  France  :  7jr 

«  Art.  22.  Les  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-con- 
suls ou  les  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant  k  quelque  titre  que  ce  soit  partie  des  équipages  des  navires 
de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

«  A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  loca- 
les compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  re- 
gistres du  bâtiment  ou  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que 
les  personnes  réclamées  faisaient  partie  de  Téquipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être 
refusée. 

«  On  donnera  en  outre  aux  dits  agents  consulaires  tout  secours 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  des  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus, 
sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  Tautorité  consulaire,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  k  bord  ou  jusqu'k  ce  qu'une  occa- 
sion se  présente  de  les  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois  k  compter  du 
jour  de  Tarrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés,  les  dits  déserteurs  seraient  remis  en 
liberté,  sans  qu'ils  pussent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même 
cause. 

«  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  k  terre,  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  k  sa  remise  jusqu'k  ce  que  la  sentence  du 
tribunal  eût  été  rendue  et  eût  reçu  son  exécution. 

«  Les  marins  ou  les  autres  individus  de  l'équipage  citoyens  du 
pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article.  » 
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§  1291.  Jnsque  vers  le  milieu  de  notre  siècle  presque  tous  tes 
États  du  continent  européen  étaient  liés  entre  eux  par  des  cartels 
ou  des  conventions  spéciales  pour  la  remise  réciproque  des  soldats 
déserteurs. 

La  France  a  été  la  première  à  se  dégager  de  ces  sortes  de  liens, 
a  dénoncer,  en  1830,  les  cartels  qui  l'unissaient  aux  pays  circonvoi- 
sins  et  a  abandonner  a  eux-mêmes  les  soldats  qui  quittent  son  dra- 
peau, comme  à  refuser  l'extradition  des  déserteurs  étrangers  qui 
pénètrent  sur  son  territoire.  Elle  continue  seulement  a  restituer 
aux  gouvernements  intéressés  les  armes,  les  chevaux  et  les  effets 
d'équipement  dont  ces  déserteurs  ont  dépouillé  les  corps  dans  les- 
quels ils  étaient  enrôlés  (V.  les  arrangements  particuliers  conclus 
à  ce  sujet  le  18  mai  1858  avec  la  Bavière  (1),  le  29  du  même 
mois  (2)  avec  les  Pays-Bas,  le  7  juin  (3)  avec  la  Prusse,  le 
14  juin  (4)  avec  Bade,  le  28  septembre  (5)  avec  la  Sardaigne, 
et  le  4  juillet  1861  (6)  avec  l'Espagne.  En  dehors  de  ses  traités 
de  commerce,  la  France  n'a  conservé  de  cartels  spéciaux  pour 
la  remise  des  matelots  déserteurs  qu'avec  l'Angleterre  (23  juin 
1854  (7),  la  Suède  (15  mai  1856  (8)  et  la  Sardaigne  (20  septem- 
bre 1860)  (9). 

L'Angleterre  au  siècle  dernier  possédait  également  de  nom- 
breux traités  pour  la  remise  des  soldats  déserteurs;  mais  ces 
arrangements  sont  depuis  longtemps  tombés  en  désuétude  ou 
expirés,  et  la  Grande-Bretagne  n'a  plus  que  des  conventions  pour 
l'extradition  des  matelots.  Ces  conventions  ont  toutes  pour 
base  l'acte  passé  par  le  parlement  le  17  juin  1852,  dont 
l'accord  signé  avec  la  France  le  23  juin  1841  (10)  n'est  que  la 
paraphrase. 

Les  États-Unis,  comme  toutes  les  puissances  maritimes,  accor- 
dent sans  difficulté  l'extradition  des  marins  déserteurs  et  en  font 
généralement  l'objet  de   clauses  insérées  dans  leurs  conventions 


(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  496. 

(2)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  4H. 
^)  De  aercq,  t.  VII,  p.  412. 

(4)  De  Clercq.  t.  VII,  p.  442. 

(5)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  511. 

(6)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  306.  . 

(7)  De  Clercq,  l.  VI,  p.  444. 

(8)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  100. 

(9)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  77. 

(10)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  4i4. 
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consulaires  ou  dans  leurs  traités  de  commerce  et  de  navigation, 
tels  que  ceui^  avec  la  France  en  date  du  24  juin  1822  et  du  25  fé- 
vrier 1855  (1). 

L'Autriche  a  conclu  pour  Textradition  réciproque  des  déser- 
teurs avec  la  Russie  les  conventions  du  26  avril  1808  (2),  du 
24  mai  1815  (5)  et  du  26  juillet  1822  (4),  avec  le  Saint  Siège 
le  traité  du  V'  juin  1821  (5). 

La  Prusse  possédait  des  conventions  analogues  avec  divers  États 
de  TAllemagne,  avec  le  Danemark  (25  décembre  1820)  (6)  et  avec 
le  Luxembourg  (il  mars  1844)  (7). 

Quant  au  Danemark,  il  n'échange  les  déserteurs  militaires  ou 
marins  qu  avec  la  Norvège,  la  Suède  et  différents  États  de  TAlIe- 
magne. 

Enfin  la  Russie  a  des  engagements  réciproques  avec  les  pays 
circomvoisins,  sauf  avec  la  Prusse,  le  cartel  qu'elle  avait  conclu 
avec  cette  puissance  étant  expiré  et  n'ayant  pas  été  renouvelé  \ 

%  1292,  Les  règles  consacrées  pour  Textradition  des  déserteurs 
sont  en  assez  petit  nombre. 

On  répute  déserteurs  non  seulement  les  militaires  de  toute  arme 
et  de  tout  grade  qui  quittent  leurs  drapeaux,  et  les  individus  ap- 
partenant à  la  marine  qui  abandonnent  leur  bord,  mais  encore  les 
individus  qui  liés  au  service  de  TÉtat  k  un  titre  quelconque  ne  se 
rendent  point  a  Tappel,  et  les  condamnés  aux  travaux  dans  les  for- 
teresses ou  dans  les  ateliers  disciplinaires. 

Par  contre  on  excepte  généralement  de  Textradilion  les  indivi- 
dus nés  sur  le  territoire  de  TÉtat  où  ils  ont  cherché  un  asile  et 
que  le  fait  de  désertion  ramène  dans  leur  pays  natal. 

Dès  que  le  déserteur  a  atteint  un  territoire  étranger,  il  ne  peut 
y  être  poursuivi  par  les  agents  de  son  gouvernement,  le  droit  de 
Farréter  n'appartenant  qu'aux  autorités  locales  compétentes. 


Traités 
de  l'Autriche. 


Traités 
de  la  Prusse. 


Traités  du 
Danemark,  de 
la  Suède,  etc. 


Traités 
de  la  Russie. 


Formes 
consacrées 

pour 
Textradition 

des 
déserteurs. 


(1)  De  Qercq,  t.  III,  p.  298;  t.  VI,  p.  290;  EUiot,  v.  I,  p.  127;  Martcns,  Nouv. 
recueil,  t.  VI,  p.  129. 

(2)  Neumann,  t.  II,  p.  269  ;  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  IV,  p.  282. 

(3)  Neumann,  t.  II,  p.  655;  Mussie,  1. 1,  p.  553. 

(4)  Neumann,  t.  IV,  p.  9;  Russie,  t.  II,  p.  685;  Martens,  Nouv,  recueil,  t.  VI, 
p.  120. 

(5)  Neumann,  t.  III,  p.  605. 

(6)  Martens,  Nouv.  recueil,  t.  V,  p.  547;  State  papers,  v.  VII,  p,  1045. 

(7)  Martens-Murhard,  t.  VI,  p.  308. 

*  Wheaton,  Élém.,  pie.  2,  ch.  2,  §  13;  Duponceau,  Quest.  de  droit  public  par 
Bynkershoek,  note,  p.  174;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  78;  Dalloz,  Réper- 
toire, V.  Traité  int.,  art.  2,  §  1  ;  Lois,  art.  2,  §  4. 
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Il  est  d'usage  de  restituer  au  gouvernement,  k  Tarmée  ou  k  la 
marine  duquel  appartient  le  déserteur  les  effets  d'équipement  et 
d'habillement,  les  armes,  les  chevaux  et  les  harnachements,  en  un 
mot  tous  les  objets  dont  le  déserteur  se  trouve  nanti  au  moment 
de  son  arrestation  ou  qu'il  vient  a  abandonner. 

Des  primes  ou  des  gratifications  sont  parfois  accordées  pour  la 
recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  ainsi  que  pour  la  restitu- 
tion des  chevaux  ou  des  effets  d'équipement  qu'ils  ont  emmenés 
avec  eux. 

La  remise  des  déserteurs  s'opère  habituellement  dans  les  places 
frontières  désignées  a  cet  effet. 

Les  frais  d'entretien  des  prisonniers  militaires  ou  marins  jusqu'au 
moment  de  leur  extradition  restent  k  la  charge  du  gouvernement 
requérant  ou  de  ses  agents  consulaires. 

Dans  une  pensée  de  haute  justice  et  d'humanité  qui  s'explique 
d'elle-même,  les  traités  commerciaux  assignent  en  général  une 
durée  maximum  de  trois  k  quatre  mois  k  la  détention  préventive  des 
matelots  déserteurs.  Si  a  l'expiration  de  ce  terme  le  consul  ou  son 
représentant  n'a  pu  renvoyer  le  matelot  dans  son  pays,  celui-ci  est 
remis  en  liberté  et  ne  doit  plus  être  arrêté  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 
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LIVRE  XVI 


RÈGLEMENTS  INTERNATIONAUX  CONCERNANT  LES  INTÉRÊTS 
SOCIAUX  ET  ÉCONOMIQUES  DES  PEUPLES 


SECTION  I.  —  Propriété  littéraire  et  artistique. 


§  1293.  On  entend  par  propriété  littéraire  et  artistique  le  droit      Déûniuon. 
^    .,  1,  ,     ,•    ,  7      •  —De la  pro- 

reconnu a  1  auteur  d  un  ouvrage  de   littérature  ou  de  sciences,  pnété   litté- 


raire propre- 


d'une  composition   musicale,  d'un  dessin,  d'une  peinture,  d'une  ment  dite  et 

des       cbùses 

sculpture  ou  de  tout  autre  travail  d'art,  de  disposer  privativement  qui  la  consti- 
de  son  œuvre,  de  la  publier,  de  la  vendre,  en  un  mot  de  profiter 
des  bénéfices  de  sa  publication. 

La  propriété  littéraire  a  pour  objet  les  écrits,  les  livres  impri- 
més et  les  pièces  de  théâtre. 

On  range  encore  parmi  les  choses  qui  constituent  la  propriété 
littéraire  non  seulement  les  ouvrages  originaux,  les  livres  propre- 
ment dits,  mais  aussi  les  leçons  orales  des  professeurs,  les  discours 
prononcés  dans  les  assemblées  politiques,  les  mémoires  académi- 
ques, les  sermons,  les  réquisitoires,  les  plaidoyers,  les  abrégés, 
les  notes,  les  commentaires  et  les  suppléments  non  tombés  dans 
le  domaine  public;  les  traductions  et  les  compilations,  les  tableaux 
nominatifs  ou  synoptiques,  les  plans  et  les  cartes,  les  correspon- 
dances privées,  les  articles  de  revues  ou  de  journaux,  sauf  ceux 
de  pure  polémique  ;  les  œuvres  posthumes,  anonymes  ou  pseudo- 
nymes; en  un  mot  toute  production  qu'on  peut  dire  un   eflet 
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du  travail  intellectuel,  quelque  modeste  qu'elle  soit  et  quelque  peu 
d'importance  qu'elle  ait. 

Le  droit  exclusif  de  publication  et  de  reproduction  s'étend  a 
toutes  les  parties  de  l'ouvrage  et  spécialement  au  titre,  a  moins 
que  ce  titre  ne  soit  générique,  c'est-à-dire  un  de  ceux  auxquels  il 
est  d'usage  d'ajouter  d'autres  mots,  tels  que  dictionnaire^  histoire, 
manuel,  traité,  guide,  et  autres  analogues;  dans  ces  cas  chacun 
peut  se  servir  de  pareils  titres  a  condition  de  ne  pas  en  user 
de  façon  à  produire  une  confusion  avec  d'autres  ouvrages  du  même 
genre  et  à  constituer  une  concurrence  déloyale. 

Des  auteurs.  §  1294.  La  qualification  d'auteur  s'applique  a  la  fois  à  celui  qui 
crée  un  ouvrage  et  'a  celui  qui  fait  composer  un  écrit  et  en  prend 
la  composition  a  son  compte. 

Un  ouvrage  peut  être  le  fruit  de  la  collaboration  de  plusieurs 
auteurs;  alors,  k  moins  de  conventions  particulières,  la  propriélé 
en  appartient,  soit  par  parts  égales,  soit  collectivement,  à  tous 
ceux  qui  ont  concouru  k  sa  rédaction;  mais  le  seul  fait  d'avoir 
coopéré  a  une  œuvre  par  des  recherches,  par  des  travaux  acces- 
soires, par  une  collaboration  rétribuée,  ne  donne  pas  le  droit  de 
s'en  prétendre  l'auteur  et  d'en  revendiquer  la  co-propriété. 
Cession  de      §  1295.  Tout  auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  a  la  fa- 

littéraire.       culté  d'eo  aliéner  la  propriété  au  profit  de  tiers,  éditeurs  ou  autres, 

et  les  cessionnaires  se  trouvent  alors  substitués  k  l'exercice  de  ses  i 

droits,  intégralement  ou  en  partie,  selon  la  teneur  des  conventions  ! 

intervenues  entre  eux. 

Il  est  généralement  établi  que  toute  cession  de  droit  d'auteur  pour 
être  valable  doit  se  faire  par  écrit;  cette  règle  est  le  corollaire 
nécessaire  de  celle  qui  exige  que  le  consentement  du  propriétaire 
d'une  œuvre  littéraire  k  l'effet  d'autoriser  l'impression  ou  la  réim- 
pression de  cette  œuvre  par  une  autre  personne  soit  donné  par  écrit. 
L'éditeur  est  censé  l'auteur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudo- 
nyme, et  peut  seul  exercer  les  droits  de  propriété  littéraire  aussi 
longtemps  que  l'auteur  véritable  ne  s'est  pas  fait  connaître. 
Propriété        §  1296.  La  propriété  des  œuvres  dramatiques  et  des  œuvres 

dramatique  ^  ,  v     r  ^  ^  t 

musicale,     musicalcs  a  dcux  modes  d'exercice  :  l'impression  et  la  représenta- 
tion ou  l'exécution. 

wSSfue         §  1297.  La  propriété  artistique  s'applique  aux  compositions  mu- 
sicales et  aux  arts  du  dessin,  tels  que  la  peinture,  la  sculpture,  la 
gravure,  la  photographie  et  l'architecture. 
Nous  ferons  observer  ici  qu'il  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la 
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cour  d'appel  de  Rome  le  17  juillet  1875  que  la  jurisprudence  ita- 
lieuDe  ne  range  pas  la  photographie  parmi  les  arts  du  dessin  ;  elle 
ne  la  considère  pas  comme  une  publication,  une  reproduction  ou 
une  traduction,  mais  comme  un  procédé  propre  h.  certifier  l'iden- 
tité d'une  œuvre  d*art  ;  dans  sou  opinion  un  portrait  photogra- 
phique n'est  pas  un  ouvrage  de  l'esprit  ;  car  la  puissance  de  l'es- 
prit ne  prédomine  pas  dans  le  travail  du  photographe,  qui  est 
limité  au  choix  de  combinaisons  purement  physiques  ;  aussi  juge-t- 
elle que  le  iait  de  reproduire  un  portrait  photographique  sans  y 
être  autorisé  par  celui  qui  l'a  publié  le  premier  ne  constitue  pas 
une  contravention  k  la  loi  sur  les  droits  d'auteur. 

En  France  une  opinion  intermédiaire  tend  k  prévaloir  :  elle  con- 
siste k  reconnaître  selon  les  circonstances  le  caractère  d'œuvre 
d'art  aux  produits  photographiques,  sans  admettre  toutefois  que  ce 
caractère  leur  appartienne  nécessairement. 

La  propriété  artistique  ne  se  constitue  pas  seulement  par  une 
création  originale  et  nouvelle  ;  pourvu  qu'il  y  ait  dans  une  œuvre, 
par  la  composition,  la  forme,  l'expression  ou  les  accessoires  quel- 
que chose  qui  appartienne  a  l'artiste,  il  y  a  dans  son  œuvre  ma- 
tière k  propriété  ;  mais  si  l'artiste  est  propriétaire  de  sa  combi- 
naison, des  dispositions,  du  dessin  de  son  œuvre,  il  ne  devient 
cependant  pas  propriétaire  du  sujet  en  lui-même,  et  un  autre  ar- 
tiste reste  toujours  libre  de  prendre  et  de  traiter  le  même  sujet  k 
sa  manière. 

Celui  qui  a  donné  la  première  idée  d'un  objet  d'art  et  l'a  fait 
exécuter  sous  sa  direction  et  k  ses  frais  doit  en  être  réputé  l'auteur* 

Les  objets  d'art,  tableaux,  statues,  dessins,  etc.,  peuvent  être 
reproduits  k  la  main,  par  la  gravure,  par  la  lithographie  ou  par 
la  photographie  ;  le  droit  de  les  reproduire  ou  d'en  autoriser  la 
reproduction  appartient  exclusivement  a  leurs  auteurs;  mais  le 
droit  d'exhibition,  tenant  non  au  droit  de  l'auteur,  mais  au  droit 
de  propriété  mobilière  du  corps  matériel  de  l'œuvre,  appartient  au 
propriétaire  de  l'objet. 

§  1298.  Le  droit  des  auteurs  et  des  artistes  sur  les  produits  de  ^ut^^etaS 
leur  intelligence  n'a  pas  toujours  été  reconnu  d'une  manière  positive  artistM. 
et  absolue  ;  dans  les  premiers  temps  de  l'imprimerie  et  jusque  vers 
la  fin  du  siècle  dernier  les  gouvernements  s'étaient  réservé  la 
prérogative  de  permettre  ou  d'interdire  l'impression  de  tel  ou  tel 
livre,  d'accorder  le  privilège  de  cette  impression  k  tel  ou  tel 
imprimeur,  parfois  au  détriment  des  auteurs  eux-mêmes. 
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L'influence  de  la  révolution  française  et  rétablissement  de  la 
liberté  de  la  presse  ont  aboli  ces  privilèges  arbitrairement  octroyés 
et  donné  une  base  sociale  légale  au  droit  d'auteur.  De  nos  jours 
la  propriété  exclusive  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  est  conférée  par 
la  loi  aux  auteurs  ou  a  leurs  représentants  dans  de  certaines  li- 
mites et  suivant  certaines  règles  commandées  par  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière  ;  elle  revêt  en  général  le  caractère  d'une  jouis- 
sance temporaire  et  privative,  variable  selon  les  temps,  les  lieux 
ou  la  nature  du  produit  auquel  elle  s'applique,  et  à  l'expiration  de 
laquelle  l'œuvre  tombe  dans  le  domaine  public  ;  mais  cette  limi- 
tation du  droit  n'en  infirme  en  rien  l'essence,  le  fondement  et  la 
valeur,  puisque  la  loi  sanctionne  en  même  temps  les  mesures 
propres  'a  empêcher  qu'il  y  soit  porté  atteinte,  ou  à  réparer  les 
torts  qui  lui  sont  causés. 
Contrefaçon.  ^  1299.  Toutc  violatiou  dcs  lois  et  dcs  règlements  sur  la  propriété 
littéraire  ou  artistique,  toute  atteinte  portée  aux  droits  de  l'auteur 
sur  son  invention,  de  l'écrivain  sur  son  écrit,  du  musicien  sur  sa 
composition,  du  peintre  sur  sa  peinture,  du  dessinateur  sur  son 
dessin  constitue  une  contrefaçon. 

D'une  manière  générale  on  peut  définir  la  contrefaçon  l'action 
de  copier,  de  rééditer,  d'imiter  ou  de  fabriquer  une  chose  sans 
l'autorisation  de  celui  qui  a  le  droit  exclusif  de  la  faire  ou  de  la 
fabriquer. 

La  contrefaçon  suppose  une  reproduction  totale  ou  partielle  de 
l'œuvre  sans  le  consentement  de  l'auteur,  un  préjudice  possible, 
la  mauvaise  foi  du  reproducteur. 

Les  caractères  constitutifs  de  la  contrefaçon  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  législation  intérieure  de  chaque  État,  par  conséquent 
dans  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

On  comprend  que  pour  un  délit  de  cette  espèce  il  ne  puisse 
exister  de  règle  absolue,  uniforme,  la  portée  plus  ou  moins  préju- 
diciable d'un  empiétement  en  matière  de  propriété  littéraire  ou 
artistique  dépendant  forcément  des  circonstances  et  des  droits 
respectifs  des  parties  autant  que  de  la  nature  même  de  l'objet 
contrefait,  livre,  dessin,  œuvre  dramatique  ou  morceau  de  mu- 
sique. 
Plagiat.  §  1300.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  contrefaçon  proprement 
dite  la  simple  imitation,  même  servile,  en  d'autres  termes  le  plagiat, 
qui  n'est  qu'un  larcin,  dont  la  critique  littéraire  et  l'opinion  publique 
sont  seules  juges  ;  toutefois,  s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  l'au- 
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leur,  celui-ci  peut  toujours  en  faire  l'objet  d'une  action  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  plagiat  donne  lieu  k  des  appréciations  diverses  suivant  les 
différents  pays.  D'après  la  jurisprudence  anglaise  ce  n'est  pas 
commettre  un  plagiat  que  de  transporter  sur  la  scène  un  sujet 
traité  par  un  auteur  sous  forme  de  roman,  quand  même  le  roman- 
cier a  tiré  lui-même  une  pièce  de  son  livre  ;  c'est  du  moins  ce  qui 
résulte  d'un  jugement  rendu  par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  le 
26  mai  1874. 

§  1301.  Il  en  est  de  même  de  la  parodie,  qui  est  une  critique     Parodie, 
permise,  à  moins  que  sous  le  titre  de  parodie  ne  se  cache  un  véri- 
table plagiat. 

§  1302.  Ainsi   que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  les  tau^o'ueS- 
compositions  théâtrales  et  musicales  donnent  lieu  a  l'exercice  d'un  cution  dœu- 
double  droit  :  le  droit  de  reproduction  ou  d'impression,  et  le  droit  i*^®^®*  """ 
d'exécution  ou  de  représentation.  L'usurpation  de  ce  second  droit 
ne  constitue  pas,  a  vrai  dire,  une  contrefaçon,  mais  seulement  une 
atteinte  à  la  propriété  intellectuelle,  atteinte  passible  de  pour- 
suites. 

En  France  les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivants  ne 
peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public  sans  leur  con- 
sentement formel  et  par  écrit,  sous  peine  de  confiscation  a  leur 
profit  du  produit  total  des  représentations.  Le  code  pénal 
(art.  428)  punit  d'une  amende  de  50  a  500  Ir.,  en  outre  de  la 
confiscation  des  recettes,  les  directeurs  ou  les  entrepreneurs  de 
spectacles  ou  les  associations  d'artistes  qui  font  représenter  sur 
un  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  contrairement  aux  lois  et  aux 
règlements  concernant  la  propriété  des  auteurs. 

La  loi  du  19  juillet  1866  assure  pendant  cinquante  ans  aux 
héritiers  ou  aux  ayant  droit  des  auteurs  dramatiques  un  droit  de 
propriété  sur  leurs  œuvres. 

La  jurisprudence  allemande  est  conforme  'a  ces  principes  :  la 
loi  du  11  juin  1871  impose  'a  celui  qui  avec  intention  ou  par 
négligence  fait  représenter  un  ouvrag3  dramatique  sans  l'autorisa- 
tion de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  le  versement  'a  l'auteur  ou  'a 
ses  ayant  droit  de  la  recette  brute,  sans  déduction  des  frais  de  la 
représentation;  au  cas  où  ce  versement  est  impossible,  le  juge 
évalue  librement  le  montant  de  l'indemnité. 

§  1303.  La  traduction  n'est  pas  non  plus  une  contrefaçon  dans    Traduction. 
l'acception  propre  du  mot  ;  elle  consitue  en  quelque  sorte  un  droit 


jm 
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Annotations. 


Historiqoe. 


Reconnais- 
sance du  prin- 
cipe delà  pro- 
priété. 


Application 

inter- 
nationale. 


exceptionnel  subordonné  à  Vaccomplissement  de  certaines  formalités 
et  entouré  de  certaines  garanties  par  les  traités  internationaux,  dont 
la  violation  peut  éventuellement  donner  lieu  k  une  action  en  justice. 

§  1304.  Les  notes  ajoutées  k  un  ouvrage  constituent  une  pro- 
priété particulière.  Une  convention  spéciale  peut  intervenir  eûtre 
Tauteur  de  ces  notes  et  l'éditeur  ou  le  propriétaire  du  livre  ;  mais 
lorsqu'une  pareille  convention  n'a  pas  été  conclue,  les  travaux 
d'annotation  confèrent  un  droit  exclusif  à  celui  qui  les  a  exécutés. 

£n  France  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les  notes  mises  a  un 
on^Tage  tombé  dans  le  domaine  public  sont  la  propriété  de  leur 
auteur  et  peuvent  donner  lieu  h  une  action  de  sa  part  en  contre- 
façon *. 

§  1505.  Oomme  nous  n'avons  pas  à  envisager  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  eu  elle-même,  mais  seulement  au  point  de  vue 
des  relations  internationales,  nous  n'entrerons  pas  dans  le  déve- 
loppement des  péripéties  par  lesquelles  elle  a  passé  avant  sa  re- 
connaissance légale  et  son  introduction  dans  le  droit  conventionnel. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  c'est  la  France  qui  la  première 
décréta  des  lois  spéciales  pour  sanctionner  ce  genre  de  propriété 
(loi  du  19-24  juillet  1793)  (1),  substituant  ainsi,  tout  en  le  limi- 
tant, le  droit  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers  au  privilège,  qui 
dans  le  domaine  intellectuel  avait  jusqu'alors  constitué  la  seule 
garantie  des  écrivains  et  la  rémunération  précaire  de  leurs  labeurs, 
puisqu'elle  dépendait  du  bon  plaisir  des  princes  appelés  k  l'oc- 
troyer. Les  guerres  que  la  France  eut  k  soutenir  k  la  fin  du  siècle 
dernier  et  au  commencement  de  celui-ci  détournèrent  toutefois 
ce  pays  de  l'application  internationale  de  ce  principe,  et  ce  fut  le 
congrès  de  Vienne  qui  en  1815  adopta  des  mesures  propres  à 
garantir  de  la  contrefaçon  la  propriété  littéraire  et  artistique,  en 
accordant  réciproquement  aux  auteurs  et  aux  artistes  des  pays 
compris  dans  la  Confédération  Germanique  la  même  protection  que 


*  Cappelmans,  De  laprop,  litt.,  pp.  304  et  seq.;  Goujet  et  Merger,  Dict.  du  droit 
com.,  y.  Prop,  litt.;  Nion,  Droits  civils,  pp.  54, 55,  79,  85;  Pardessus,  Cours,  n«*110- 
167;  Renouard,  Traite,  t.  II,  n-  6.  i%  16, 19,  20,  23,  25,  55,  66,  68,  70,  71, 103, 107, 
194;  Blanc,  TrcUtéy  pp.  269, 288-291,  316-320,  403-410, 416,  548;  Gastambide,  Traitéy 
n»  13  et  seq.;  Paulmier  et  Lacan,  Traité,  t.  II,  n»»  208,  209,  656,  fô7,  695;  Merlin, 
Répertoire,  v.  Prop,  litt.;  Dalioz,  Répertoire^y.  Prop.  lit.;  Torres  Caicedo,  Les  prin- 
cipesy  pp.  181  et  seq.;  Belime,  Phil.  du  droit,  t.  Il,  pp.  278  et  seq.;  Glnnet,  Journal 
du  droit  int.  privé,  1874,  p.319;  1875,  p.  206;  1876,  pp.  145,  206;  1877,  p.  58;  VîUe 
fort,  La  propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international. 

(1)  Delalain,  Nouv.  législation,  pp.  3  et  seq. 


185B. 

Congrès  de 

Bruxelles. 
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celle  garantie  par  la  loi  aux  auteurs  et  aux  artistes  de  chaque  État 
particulier. 

Plis  lard  le  Danemark  (7  mai  1828),  l'Angleterre  (51  juil- 
let 1858),  la  Suède  (1844),  TAutriche  (1846)  se  déclarèrent  prêts 
k  reconnaître  et  k  protéger  la  propriété  intellectuelle  des  pays  qui 
reconnaîtraient  et  protégeraient  celle  de  leurs  nationaux. 

L'offre  conditionnelle  de  ces  quatre  États  n'avait  encore  produit      Loi  fnm- 

,,  .  ,  1»^  ,-m#*       Ç*Î8e   du    28 

aucun  résultat   pratique,  lorsque  la  France  par  une  loi  datée  du  mars  1852. 
28  mars  1852   (1)  proclama  solennellement  le  principe  absolu, 
illimité,  du  respect  international  de  la  propriété  intellectuelle,  et 
assimila  k  un  délit  toute  contrefaçon  sur  son  territoire  d'ouvrages 
publiés  k  l'étranger. 

§  1506.  La  généralisation  d'un  principe  si  libéral  aurait  pour  résul- 
tat l'abolition  complète  de  la  contrefaçon  et  faciliterait  singulière- 
ment, si  même  il  ne  la  rendait  superflue,  l'action  des  traités  inter- 
nationaux ;  aussi  a-t-il  été  consacré  unanimement  par  le  congrès 
littéraire  réuni  k  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1858  pour  discuter 
les  questions  soulevées  par  la  revendication  des  droits  que  les 
auteurs  peuvent  avoir  sur  la  reproduction  de  leurs  œuvres  tant 
dans  leur  propre  pays  que  dans  les  contrées  étrangères. 

Voici  les  principales  résolutions  votées  par  ce  congrès  : 

1**  Le  principe  de  la  reconnaissance  de  la  propriété  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  en  faveur  de  leurs  auteurs  doit  prendre 
place  dans  la  législation  de  tous  les  peuples  civilisés. 

2'  €e  principe  doit  être  admis  de  pays  k  pays,  même  en  l'ab- 
sence de  réciprocité. 

S""  L'assimilation  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux 
doit  être  absolue  et  complète. 

4""  Il  n'y  a  pas  lieu  d'astreindre  les  auteurs  étrangers  k  des  for- 
malités particulières,  afin  qu'ils  soient  admis  k  invoquer  et  k  pour- 
suivre le  droit  de  propriété.  II  doit  suffire  pour  que  ce  droit  leur 
appartienne  qu'ils  aient  rempli  les  formalités  requises  par  la  loi 
du  pays  où  la  publication  originale  a  vu  le  jour. 

5**  Il  est  désirable  que  tous  les  pays  adoptent  pour  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  et  d'art  une  législation  reposant  sur 
des  bases  uniformes. 

§  1307.  Un  autre  congrès  s'est  réuni  a  Anvers  en  1861  ;  il  s'est       isei. 
surtout  attaché  k  affirmer  les  mêmes  principes  et  k  formuler  les     d'AnÇSS. 


(1)  Delalain,  Nouv.  législation,  pp.  *28-39. 
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bases  sur  lesquelles  les  gouvernements  devraient  fonder  une  légis- 
lation commune  dans  le  sens  des  garanties  a  donner  aux  auteurs. 

§  1308.  Au  mois  de  septembre  1878  un  congrès  international 
tenu  a  Paris  s'est  occupé  spécialement  de  la  propriété  artistique. 
Les  principes  qui  y  ont  été  mis  en  avant  sont  en  résumé  identiques 
à  ceux  qui  avaient  été  développés  dans  les  congrès  précédents. 
Subsidiairement  nous  y  trouvons  le  vœu  que  l'auteur  d'une  œuvre 
d'art  ne  doive  être  astreint  à  aucune  formalité  pour  assurer  son 
droit. 

La  proposition  a  été  énoncée  aussi  que  la  durée  du  droit  de 
propriété  artistique  soit  limitée  h  un  terme  fixe  de  cent  années  à 
partir  du  jour  où  l'œuvre  est  mise  dans  le  public  ;  il  est  entendu 
toutefois  que  cette  durée  limitée  s'applique  uniquement  au  droit 
qui  appartient  a  l'artiste  de  reproduire  ou  de  faire  représenter  son 
œuvré  sans  porter  en  rien  atteinte  au  droit  essentiel  de  propriété, 
que  la  loi  civile  ne  crée  pas,  mais  ne  fait  que  réglementer.  Les 
artistes  de  tous  les  pays  seront  assimilés  aux  artistes  nationaux  ; 
ils  jouiront  du  bénéfice  des  lois  nationales  pour  la  reproduction, 
la  représentation  et  l'exécution  de  leurs  œuvres,  sans  condition  de 
réciprocité  légale  ou  diplomatique. 

Depuis  cette  époque  la  plupart  des  États  européens  se  sont  liés 
par  de  nombreuses  conventions  qui  assurent  dans  une  plus  large 
mesure  a  la  propriété  littéraire  et  artistique  les  garanties  aux- 
quelles elle  a  droit  et  qu'elle  ne  trouvait  que  d'une  manière  insuf- 
fisante ou  inefficace  dans  les  anciennes  stipulations  internatio- 
nales *. 

§  1309.  Comme  la  réciprocité  sert  aujourd'hui  généralement  de 
base  aux  traités,  nous  croyons  utile  de  faire  connaître  succinctement 
la  législation  intérieure  des  principaux  pays  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

La  législation  française  (loi  du  19-24  juillet  1793)  consacre  le 
principe  du  droit  viager  des  auteurs,  «  auteurs  d'écrits  en  tous 
genres,  compositeurs  de  musique,  peintres  et  dessinateurs  qui  font 
graver  des  tableaux  et  des  dessins  »,  k  la  jouissance  exclusive  de 
leurs  œuvres  et  en  étend  la  durée  jusqu'à  cinquante  ans  (loi  du 
14  juillet  1866)  en  faveur  de  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 


*  Cappelmans,  De  la  prop.  litt.,  pp.  32  et  seq.;  Laboulaye  et  GuifTrey,  La  prop. 
litt.j  pp.  617  et  seq.;  Dclalain,  Nouv.  législation^  pp.  3  et  seq.;  Merlin,  Répertoire^y. 
Contrefaçon,  §  16;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prop.  litt.,  ch.  1  ;  Clunet,  Journal  du  droit 
int.  privé,  1877,  p.  275. 
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Le  droit  absolu  des  auteurs  comprend  les  traductions,  qui  ne 
peuvent  être  faites  sans  leur  autorisation.  Il  en  est  de  même  de  la 
représentation  ou  de  Texécution  des  ouvrages  dramatiques  et  des 
compositions  musicales.  Les  auteurs  sont  libres  de  céder  leurs 
droits  k  des  tiers  en  tout  ou  en  partie. 

Les  propriétaires  d'ouvrages  posthumes  ont  les  mêmes  droits 
que  les  auteurs.  Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  TÉtat,  le  droit 
exclusif  s*éteint,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de 
Texécution  des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par  les 
auteurs  ou  leurs  représentants. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  des  auteurs  ou  de  leurs  ces- 
sionnaires  est  une  contrefaçon  et  donne  lieu  k  une  saisie  et  k  une 
action  correctionnelle.  La  constatation  de  la  propriété  s'établit  par 
le  dépôt  de  deux  exemplaires  des  ouvrages  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  a  Paris,  ou  aux  chefs-lieux  de  préfecture  dans  les  départe- 
ments ;  les  dessins,  les  tableaux  et  les  œuvres  d  art  et  de  sculpture 
sont  exempts  de  cette  formalité  ;  le  dépôt  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  pour  exercer  le  droit  de  représentation  ou  d'exécution  d'une 
œuvre  dramatique  ou  musicale  ;  il  n'est  prescrit  que  pour  la  repro- 
duction ou  la  publication  imprimée  de  l'œuvre. 

Les  droits  des  auteurs  et  des  artistes  étrangers  sont  réglés  par 
la  législation  française  seule  lorsque  la  publication  a  eu  lieu  ori- 
ginairement en  France,  et  par  la  loi  française  combinée  avec  les 
conventions  internationales  et  les  législations  des  pays  d'origine, 
lorsque  la  première  publication  a  eu  lieu  a  l'étranger.  Les  garan- 
ties consacrées  par  la  législation  françaises  sont  acquises  de  plein 
droit  aux  ouvrages  étrangers  dont  •  la  contrefaçon  sur  le  territoire 
français  est  passible  des  peines  portées  par  le  code  pénal  (loi  du 
28  mars  1852);  toutefois  les  auteurs  et  les  artistes  étrangers  dont 
les  œuvres  ont  été  publiées,  représentées  ou  exécutées  originaire- 
ment en  France  peuvent  seuls  jouir  en  pays  étrangers  du  béné- 
fice des  conventions  internationales  conclues  par  la  Fraoce  avec 
les  divers  États. 

§  1310.  Dans  le  Royaume  Uni  la  durée  du  droit  de  propriété  varie    Léguuuoa 
selon  la  nature  des  objets  sur  lesquels  elle  porte.  Il  est  perpétuel    Angi^teiTe. 
pour  les  actes  officiels  et  les  livres  liturgiques  publiés  par  le  gou- 
vernement, ainsi  que  pour  les  ouvrages  classiques  et  scientifiques 
publiés  par  les  universités  et  les  collèges. 

Pour  tous  autres  ouvrages  le  droit  de  propriété  et  celui  de  re- 
présentation pour  les  œuvres  dramatiques  et  musicales  subsistent 
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durant  la  vie  des  auteurs  et  sept  ans  après  leur  mort  ;  mais  si  le 
terme  de  sept  années  expire  avant  qu'il  se  soit  écoulé  quarante- 
deux  ans  depuis  la  première  édition  du  livre,  le  droit  se  prolonge 
jusqu'à  l'expiration  de  cette  période  de  quarante-deux  ans.  Quant 
aux  ouvrages  publiés  après  la  mort  des  auteurs,  ils  sont  la  pro- 
priété exclusive  des  possesseurs  des  manuscrits  pendant  quarante- 
deux  ans  a  dater  de  la  première  publication.  La  loi  anglaise  exige 
la  formalité  de  l'enregistrement  a  Thôtel  de  la  corporation  des  li- 
braires k  Londres,  et  du  dépôt  d'exemplaires  au  Musée  Britannique 
et  aux  universités. 

La  durée  du  droit  de  propriété  pour  les  gravures,  les  estampes 
et  les  photographies  est  de  vingt-huit  ans  à  dater  de  la  première 
publication  ;  mais  le  droit  de  reproduction  dure  pendant  toute  la 
vie  de  l'auteur  et  sept  ans  après  sa  mort;  chaque  épreuve  doit 
porter  la  date  de  la  publication  et  le  nom  du  propriétaire  de 
l'œuvre. 

La  loi  anglaise  n'a  rien  édicté  en  ce  qui  concerne  la  peinture  ; 
quant  aux  sculptures  et  aux  modèles,  elle  accorde  un  droit  exclusif 
de  quatorze  ans  à  dater  de  la  première  publication,  avec  proroga- 
tion pour  quatorze  autres  années  lorsque  le  sculpteur  survit  k  la 
première  période.  Il  est  assujetti  a  un  enregistrement  au  ministère 
du  commerce  {board  of  trade)  et  tenu  d'inscrire  sur  son  œuvre 
son  nom  et  la  date  de  la  publication.  La  contrefaçon  est  punie  de 
la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits  et  de  la  condamnation  a 
des  dommages  et  intérêts. 
Législation  §  1 3  M .  La  législation  des  Pays-Bas  régit  encore  en  Belgique  la  pro- 
It  dans^'^îel  priété  dcs  œuvrcs  littéraires,  qui  subsiste  durant  la  vie  de  Fauteur 

Paya-Bas.  .  ,  ,  .t  i 

et  vmgt  ans  après  sa  mort;  pour  les  œuvres  posthumes  la  pro- 
priété est  limitée  k  la  vie  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Fauteur. 
Le  droit  exclusif  de  traduction  est  réservé  aux  auteurs. 

Les  ouvrages  doivent  être  imprimés  dans  le  pays,  et  trois  exem- 
plaires déposés  k  l'administration  communale. 

Les  auteurs  conservent  leur  vie  durant  le  droit  de  représenta- 
tion ou  d'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  ;  ce  droit 
est  prolongé  de  dix  années  après  leur  mort  en  faveur  de  leurs 
héritiers  ou  ayant  cause. 

Pour  les  œuvres  d'art  le  droit  survit  dix  années  k  l'auteur.  La 
contrefaçon  est  punie  de  la  conGscation  et  de  l'amende,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  qui  de  droit. 
enAuŒ.       §  1312.  Dans  l'empire  d'Autriche-Hongrie  Fauteur  a  le  droit  de 
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propriété  sa  vie  durant,  et  cette  propriété  est  continuée  au  profit 
de  ses  héritiers  pendant  trente  ans.  Pour  les  sociétés  savantes 
la  propriété  est  de  cinquante  ans  a  dater  de  la  première  publi- 
cation. Le  gouvernement  a  le  droit  de  prolonger  ces  termes 
par  privilège  spécial  en  faveur  de  grands  ouvrages  d'art  ou  de 
science. 

Le  droit  de  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales 
dure  la  vie  de  Fauteur  et  se  prolonge  dix  ans  après  sa  mort.  La 
propriété  des  œuvres  posthumes,  anonymes  ou  pseudonymes  est 
fixée  k  trente  années  k  dater  de  la  première  publication  ;  et  s'il 
s'agit  de  pièces  de  théâtre  ou  de  musique,  le  droit  de  représen- 
tation ou  d'exécution  subsiste  pendant  dix  ans  à  partir  de  la  pre- 
mière exécution  ;  toutefois  le  droit  d'arranger  les  airs  de  musique 
devient  libre  au  bout  d'un  an.  Le  droit  de  reproduction  artistique 
est  également  licite  lorsque  l'artiste  n'a  pas  reproduit  son  œuvre 
dans  le  délai  de  deux  ans. 

De  même  pour  le  droit  de  traduire,  qui  est  réservé  exclusivement 
k  l'auteur  k  charge  de  publier  la  traduction  en  même  temps  que 
l'ouvrage  original;  dans  le  cas  contraire  la  traduction  est  permise 
après  le  délai  d'une  année. 

%  1315.  Les  États  de  l'Allemagne  sont  tous  encore,  sauf  de  légères  Légûiauon 
différences,  régis  par  la  législation  en  vigueur  sous  l'ancienne  Con-  AUemâgne. 
fédération  Germanique.  Ainsi  généralement  la  propriété  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  y  dure  autant  que  la  vie  des  auteurs  et 
trente  ans  après  leur  mort;  pour  les  œuvres  posthumes,  ano- 
nymes, pseudonymes,  et  pour  les  ouvrages  publiés  par  des  sociétés 
savantes,  trente  ans  à  partir  de  la  première  publication.  La  loi 
prussienne  ne  comprend  que  les  œuvres  littéraires  dans  ce  privi- 
lège trentenaîre  ;  encore  le  réduit-elle  de  moitié  pour  les  ouvrages 
anonymes  ou  pseudonymes  ;  pour  les  œuvres  artistiques  elle  n'ac- 
corde qu'un  droit  exclusif  de  dix  ans  'a  dater  de  la  première  publi- 
cation. 

Quant  aux  représentations  dramatiques  ou  musicales,  chez  certains 
États  :  Anhalt,  Bade,  villes  libres,  Brunswick,  Hesse-Darmstadt, 
Mecklembourg,  Oldenbourg,  Reuss,  Saxe-Royale,  Saxe-Altenbourg, 
Saxe-Cobourg,  Saxe-Meiningen,  Sax^Weimar  et  Wurtemberg,  le 
droit  exclusif  est  de  dix  ans  k  dater  de  la  première  exécution, 
si  l'œuvre  représentée  n'a  pas  été  reproduite  par  l'impression; 
chez  les  autres  il  existe  ube  distinction  entre  les  ouvrages  exé- 
cutés du  vivant  de  Tauteur  et  ceux  qui  ne  voient  le  jour  qu'après 


452  LIVRE  XVI.   —  REGLEMENTS  INTERNATIONAUX  [§  1313 

sa  mort  :  pour  lès  premiers  le  privilège  subsiste  pendant  toute 
la  vie  de  Fauteur  et  dix  ans  après  sa  mort  ;  pour  les  seconds  les 
dix  ans  courent  soit  a  partir  de  la  première  représentation  ou 
exécution,  soit,  notamment  en  Prusse,  a  partir  de  la  mort  de  l'au- 
teur, pourvu  que  dans  Tun  et  Tautre  cas  la  réserve  ait  été  faite 
de  la  publication  de  Tœuvre  représentée. 

Dans  les  duchés  dWnhalt  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit 
d'accorder  des  privilèges  spéciaux;  dans  le  Wurtemberg  et  le 
duché  de  Saxe-Altenbourg  ces  privilèges  sont  réservés  aux  auteurs 
et  aux  éditeurs  étrangers  ;  dans  le  royaume  de  Saxe  le  droit  du 
gouvernement  se  b^rne  a  prolonger  la  durée  des  termes  dans  des 
cas  particuliers. 

Il  y  a  quelques  divergences  quant  aux  traductions.  Parmi  les 
États  allemands  qui  en  reconnaissent  le  droit  exclusif  a  Tauteur, 
la  Prusse,  le  Brunswick  et  la  Saxe-Weimar  ont  établi  comme  con- 
dition que  les  traductions  seront  publiées  dans  le  délai  de  deux 
ans;  la  Hesse-Darmstadt,  tout  en  consacrant  le  même  délai,  ne 
réserve  Texercice  du  droit  de  traduction  qu'aux  seuls  auteurs  d'ou- 
vrages écrits  en  langues  savantes  ;  la  Bavière  ne  l'accorde  que  pour 
cinq  années,  'a  la  double  condition  que  l'auteur  en  fasse  la  réserve 
et  publie  la  traduction  en  partie  dans  le  délai  d'un  an,  et  en  totalité 
dans  celui  de  trois  ans. 

Le  Brunswick  réserve  en  outre  aux  auteurs  le  droit  exclusif  d'ar- 
rangement des  airs  musicaux. 

.  La  Hesse-Darmsladt  confère  à  chacun  le  droit  de  réimprimer 
après  la  mort  de  l'auteur  les  ouvrages  épuisés  et  non  réimprimés 
dans  le  délai  de  trois  ans. 

La  Saxe-Meiningen  reconnaît  le  droit  de  contrefaire  les  œuvres 
étrangères. 

Les  formalités  auxquelles  les  auteurs  sont  astreints  en  Alle- 
magne pour  établir  leurs  droits  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 
en  Prusse  et  en  Bavière  un  simple  enregistrement  du  droit  de 
propriété  au  ministère  de  l'instruction  publique;  dans  la  Saxe- 
Royale  l'inscription  sur  les  registres  de  la  librairie  à  Leipsick  du 
droit  des  éditeurs;  dans  la  Saxe-Weimar,  pour  les  œuvres  artisti- 
ques, une  déclaration  k  la  ^ii'^^ction  des  beaux-arts  mentionnant  la 
réserve  du  droit  de  reproduction.  Dans  le  duché  de  Bade  le 
dépôt  d'un  exemplaire  des  œuvres  de  littérature  et  d'art  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  est  obligatoire;  a  Hambourg  ce  dépôt 
se  fait  à  la  bibliothèque  publique  de  la  ville,  et  a  Lubeck  deux 
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exemplaires  des   ouvrages  littéraires  doivent  être   déposés  a  la 
Vette. 

En  général  la  contrefaçon  est  passible  d  amende  et  de  confisca- 
tion, sans  préjudice  de  Faction  en  dommages  et  intérêts. 

§  1314.  En  Danemark  le  droit  de  propriété  et  de  représentation 
dure  pendant  toute  la  vie  de  Tauteur  et  trente  ans  après  sa  mort; 
pour  les  œuvres  posthumes,  anonymes,  pseudonymes  faites  en  colla- 
boration le  terme  est  de  cinquante  ans  a  dater  de  la  première  publi- 
cation; le  droit  d'auteur  est  périmé,  si  Touvrage  manque  dans  le 
commerce  pendant  cinq  années  ;  quant  aux  œuvres  dramatiques  ou 
musicales,  tout  droit  de  propriété  cesse  à  leur  égard  lorsqu'aucunc 
représentation  n'en  a  eu  lieu  dans  le  même  laps  de  temps.  La  con- 
trefaçon est  punie  de  Tamende  et  de  la  confiscation,  et,  s'il  y  a 
lien,  de  dommages  et  intérêts. 

Une  ordonnance  royale  du  7  mai  1828,  basée  sur  le  principe  de 
réciprocité,  étend  le  bénéfice  de  ces  dispositions  aux  ouvrages  des 
auteurs  étrangers  sujets  de  tout  gouvernement  qui  accorde  la  même 
protection  aux  sujets  danois. 

§  1315,  La  loi  norvégienne  garantit  la  propriété  des  œuvres  litté- 
raires pendant  la  vie  entière  des  auteurs  et  vingt  ans  après  leur  Norv^e 
mort;  mais  si  les  héritiers  ou  ayant  cause  n'en  publient  pas  eux- 
mêmes  une  nouvelle  édition,  toute  personne  acquiert  le  droit  de 
publier  les  ouvrages  des  auteurs  morts. 

Pour  les  œuvres  d'art  le  droit  survit  a  l'auteur  pendant  dix  ans. 
La  reproduction  et  l'imitation  entières  ou  partielles  sont  interdites. 

La  contrefaçon  est  punie  de  la  confiscation  des  exemplaires 
contrefaits  et  du  paiement  aux  auteurs  ou  a  leurs  ayant  cause 
d'une  somme  équivalente  au  prix  de  ces  exemplaires. 

§  1316.  Les  œuvres  littéraires  jouissent  en  Russie  d'un  privi- 
lège exclusif  durant  la  vie  de  l'auteur  et  cinquante  ans  après  sa 
mort;  quant  aux  œuvres  posthumes  et  aux  travaux  des  sociétés 
savantes,  le  privilège  est  de  cinquante  ans  a  dater  de  la  première 
publication. 

Le  droit  de  traduction  n'est  accordé  à  titre  exclusif  qu'aux 
ouvrages  scientifiques,  et  encore  a  la  charge  d'en  faire  la  réserve 
expresse  et  de  faire  paraître  la  traduction  dans  un  délai  de 
trois  ans. 

Les  représentations  dramatiques  ou  musicales  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  du  consentement  de  l'auteur,  quand  il  s'est  formellement 
réservé  le  droit  de  l'accorder. 
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La  propriété  artistique  est  garantie  a  lartiste  pendant  toute  sa 
vie,  et  a  ses  héritiers  "pendant  vingt-cinq  ans  a  partir  de  son  décès. 
Ce  délai  peut  être  prorogé  de  dix  ans,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  les  gravures,  les  lithographies  ou  les  dessins  ont  été  édités 
dans  les  cinq  années  qui  précèdent  Fexpiration  du  délai.  Les 
moyens  de  reproduction  défendus  sont  :  pour  la  peinture,  Thuile, 
la  cire,  le  dessin  au  crayon,  à  la  plume  ou  a  Tencre  de  Chine,  la 
gravure,  la  lithographie,  la  photographie,  la  mosaïque  ;  pour  la 
sculpture,  la  fonte  en  toute  substance,  la  reproduction  en  marbre 
ou  en  d'autres  pierres  d  après  les  originaux  ou  les  moules,  la  gra- 
vure, lorsque  la  reproduction  est  de  même  grandeur  ;  mais  la  loi 
autorise  la  reproduction  de  la  peinture  par  la  sculpture  et  récipro- 
quement, ainsi  que  l'application  d'une  Oeuvre  d'art  k  des  produits 
industriels. 
L'enregistrement  des  œuvres  artistiques  est  obligatoire. 
Les  auteurs  russes  jouissent  des  droits  que  leur  reconnaît  la  loi 
russe,  même  pour  leurs  ouvrages  publiés  originairement  en  pays 
étrangers. 

Les  contrefacteurs  sont  condamnés  :  l""  k  la  confiscation  des 
exemplaires  saisis,  lesquels  sont  adjugés  k  l'éditeur  légitime; 
2°  au  paiement  de  la  différence  entre  le  coût  réel  de  la  fabrication 
des  œuvres  contrefaites  et  le  prix  de  vente  fixé  par  l'auteur  de 
l'œuvre  originale.  L'amende  n'est  applicable  qu'en  cas  de  récidive, 
qui  peut  même  faire  encourir  une  condamnation  a  un  emprisonne- 
ment d'un  a  deux  ans. 
^^i»twj  §  1317.  Les  lois  espagnoles  garantissent  en  général  ,1e  droit 
exclusif  de  propriété  et  d'exécution  k  l'auteur  sa  vie  durant.  Selon 
l'ancienne  législation,  le  droit  après  la  mort  de  l'auteur  variait  sui- 
vant la  nature  des  œuvres  :  il  était  de  cinquante  ans  pour  les  ouvrages 
originaux  publiés  du  vivant  de  l'auteur,  et  dans  cette  catégorie  la 
loi  comprenait  les  sermons,  les  plaidoyers,  les  leçons  ou  les 
discours  prononcés  en  public,  les  articles  originaux  publiés  par  la 
presse  périodique,  lorsqu'ils  étaient  réunis  et  formaient  collection  ; 
l'exercice  du  droit  était  réduit  a  vingt-cinq  ans  après  la  mort  de 
l'auteur  en  cas  de  publication  séparée. 

Une  différence  était  établie  entre  les  traductions  en  vers  et  les 
traductions  en  prose  d'œuvres  écrites  dans  une  langue  vivante  : 
pour  les  premières  le  droit  après  la  mort  était  de  cinquante  années, 
et  pour  les  secondes  de  vingt-cinq  seulement  ;  les  traductions  en 
prose  d'ouvrages  en  langues  mortes  jouissaient  du  même  privilège 
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que  les  traductions  versifiées.  Quant  aux  œuvres  posthumes,  le 
droit  commençait  k  courir  de  la  mort  de  Tauteur  :  la  durée  en 
variait  de  cinquante  a  vingt-cinq  ans  selon  le  genre  des  ouvrages. 

L  auteur  dramatique  et  le  compositeur  de  musique  avaient  leur 
vie  durant  le  droit  exclusif  de  faire  exécuter  leurs  œuvres  ;  ce  droit 
passait  à  leurs  ayant  cause  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans  après 
la  mort  de  Fauteur,  et  a  dater  de  la  première  exécution,  s'il  s'a- 
gissait d'ouvrages  posthumes. 

Par  une  autre  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  6  juil- 
let 1877  la  propriété  intellectuelle  a  été  garantie  aux  héritiers 
pour  une  période  de  quatre-vingts  ans  après  la  mort  de  l'auteur 
ou  de  l'éditeur. 

Les  auteurs  sont  obligés  au  dépôt  de  deux  exemplaires  de  leurs 
ouvrages. 

Une  propriété  exclusive  de  cinquante  ans  est  accordée  aux  so- 
ciétés savantes  pour  la  publication  de  leurs  travaux. 

Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'autoriser  pour  cause 
d'utilité  publique  l'impression  d'abrégés  ou  d'extraits  d'œuvres  de 
propriété  privée,  a  charge  d'indemnité  au  profit  des  auteurs  ou 
ayant  cause. 

Les  auteurs  espagnols  jouissent  des  mêmes  droits  de  propriété 
pour  les  ouvrages  originaux  qu'ils  ont  publiés  en  pays  étrangers. 

Le  10  janvier  1879  a  été  promulguée  une  nouvelle  loi,  confir- 
mant les  principes  de  celle  de  1877. 

Comme  dans  cette  dernière  loi,  la  propriété  intellectuelle  appar- 
tient aux  auteurs  leur  vie  durant  et  est  transmise  'a  leurs  héritiers 
testamentaires  ou  légataires  pour  un  terme  de  quatre-vingts  ans. 
De  plus  elle  est  transmissible  par  actes  entre  vifs  et  appartient 
aux  ayant  cause  durant  la  vie  de  l'auteur  et  pendant  quatre-vingts 
ans  après  sa  mort,  s'il  ne  laisse  pas  d'héritiers  de  droit;  mais 
s  il  en  a,  le  droit  des  ayant  cause  prend  iin  vingt-cinq  ans  après 
la  mort  de  l'auteur,  et  la  propriété  passe  aux  héritiers  de  droit 
pour  une  période  de  cinquante-cinq  ans. 

Les  propriétaires  d'œuvres  étrangères  en  sont  également  pro- 
priétaires en  Espagne  en  s'assujettissant  aux  lois  de  leur  nation 
respective;  quant  aux  traductions  de  ces  œuvres,  ils  en  obtiennent 
la  propriété  seulement  pour  un  temps  égal  'a  celui  pendant  lequel 
ils  jouissent  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale  chez  la  même 
nation  conformément  a  ses  lois.  Ce  droit  de  propriété  accordé  a 
l'étranger  en  Espagne  n'est  applicable  qu'aux  nations  qui  accordent 
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une   réciprocité  complète  chez  elles  aux  propriétaires  d'ouvrages 
espagnols. 

Le  traducteur  d'une  œuvre  déjà  tombée  dans  le  domaine  public 
n'a  la  propriété  que  de  sa  propre  traduction  et  n'a  pas  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  que  d'autres  traduisent  de  nouveau  la  même 
œuvre. 

La  propriété  intellectuelle  s'établit  par  une  inscription  dans  un 
registre  tenu  au  ministère  de  Fomenta  (commerce,  travaux  publics)  ; 
toute  œuvre  qui  n'est  pas  inscrite  sur  ce  registre  peut  être  pu- 
bliée de  nouveau  et  réimprimée  par  l'État,  par  les  corporations 
scientifiques  ou  par  les  particuliers  pendant  les  dix  années  'a  partir 
du  jour  où  a  pris  fin  le  droit  d'inscription. 

Si  une  année  s'écoule  en  sus  de  ces  dix  années  sans  que 
l'auteur  ou  ses  ayant  droit  l'aient  fait  inscrire,  l'œuvre  tombe 
définitivement  dans  le  domaine  public,  ainsi  que  les  ouvrages  non 
publiés  de  nouveau  par  leurs  propriétaires  pendant  vingt  ans. 

En  ce  qui  regarde  le  droit  international  l'article  50  de  la  nou- 
velle loi  stipule  que  «  les  nationaux  des  États  dont  la  législation 
reconnaît  aux  Espagnols  le  droit  de  propriété  intellectuelle  dans 
les  termes  établis  par  cette  loi  jouiront  en  Espagne  des  droits 
qu'elle  accorde,  sans  qu'il  soit  besoin  de  traité  ni  d'immixtion  di- 
plomatique, au  moyen  d'actes  privés  devant  un  juge  compétent. 

Selon  les  prescriptions  de  l'article  51  le  gouvernement  devait 
dans  le  mois  suivant  la  promulgation  de  la  loi  dénoncer  les  con- 
ventions relatives  'a  la  propriété  littéraire  conclues  avec  la  France, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Portugal  et  les  Pays-Bas,  et 
tâcher  d'en  négocier  avec  un  aussi  grand  nombre  de  nations  que 
possible  de  nouvelles  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi 
et  Câpres  les  bases  suivantes  : 

1°  Réciprocité  complète  entre  les  parties  contractantes  ; 

2""  Obligation  de  se  traiter  mutuellement  comme  la  nation  la 
plus  favorisée  ; 

5*"  Tout  autour  ou  son  ayant  droit  qui  en  remplissant  les  forma- 
lités légales  assure  son  droit  de  propriété  dans  l'un  des  deux  pays 
contractants  aura  ce  droit  assuré  dans  l'autre  sans  être  astreint  a 
de  nouvelles  formalités  ; 

V  Sont  interdites  dans  chaque  pays  l'impression,  la  vente, 
l'importation  et  l'exportation  d'ouvrages  dans  les  idiomes  ou  dia- 
lectes de  l'autre,  à  moins  d'autorisation  du  propriétaire  de  l'œuvre 
originale. 
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L'auteur  ou  Tartiste  possède  en  Portugal  le  droit  de  propriété 
et  d'exécution  [sa  vie  durant;  ses  héritiers  ou  ayant  cause,  trente 
ans  après  sa  mort,  et  pour  les  œuvres  posthumes  k  dater  de  la 
première  publication  ou  exécution. 

Une  jouissance  de  durée  égale  est  accordée  aux  sociétés  savan- 
tes pour  la  publication  de  leurs  travaux  et  aux  éditeurs  d'oeuvres 
anonymes  ou  pseudonymes. 

A  moins  de  stipulations  contraires  chaque  théâtre  est  libre 
après  la  mort  de  Tauteur  de  représenter  ses  œuvres  moyennant 
l'acquittement  d'un  droit  fixe.  Le  dépôt  d'exemplaires  ou  d'épreuves 
est  obligatoire  pour  toutes  les  œuvres  qui,  reproduites  en  plu- 
sieurs exemplaires,  peuvent  être  matériellement  déposées  ;  quant 
aux  œuvres  uniques,  elles  sont  seulement  présentées. 

Le  contrefacteur  ou  l'introducteur  de  livres  portugais  contre- 
faits K  l'étranger  est  condamné  :  V  ^  la  confiscation,  au  profit  du 
propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition  légale,  de  tous  les  exem- 
plaires trouvés  en  vente  au  moment  de  la  saisie  ;  2""  au  paiement 
au  dit  propriétaire  de  la  valeur  de  deux  mille  exemplaires  calculée 
d'après  le  prix  de  l'édition  légale;  S""  a  une  amende  de  625  k 
2,500  fr.  au  profit  du  Conservatoire  royal  de  l'académie  des  beaux- 
arts  ou  de  la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne,  suivant  la  nature 
de  l'ouvrage.  La  récidive  entraîne  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  une  année. 

L'auteur  ou  le  possesseur  d'une  œuvre  imprimée  originairement 
dans  un  autre  pays,  qu'il  soit  Portugais  ou  étranger,  est  considéré 
comme  régnicolc  quant  au  droit  de  poursuivre  en  justice  le  con- 
trefacteur de  son  œuvre,  que  celui-ci  soit  Portugais  ou  étranger, 
toutes  les  fois  que  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  portu- 
gais; néanmoins  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  sujets 
des  États  qui  par  des  lois  ou  des  traités  assurent  la  même  ga- 
rantie aux  ouvrages  imprimés  en  Portugal. 

§  i318.  Le  droit  de  propriété  exclusive  pour  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques  appartient  a  l'auteur  sa  vie  durant,  et  après  sa  mort  a 
ses  ayant  cause  jusqu'à  concurrence  de  quarante  ans  a  dater  de  la 
première  publication  ;  passé  ce  terme  toute  personne  peut  acqué- 
rir le  droit  de  publication  pendant  quarante  autres  années  moyen- 
nant une  redevance  de  5  p.  100.  Le  droit  de  traduction  est  ré- 
servé à  l'auteur,  et  celui  de  reproduction  a  l'artiste  pendant  dix 
années.  Le  privilège  dure  vingt  ans  'a  dater  de  la  première  pu- 
blication pour  les  travaux  publiés  k  leurs  frais  par  l'État,  les 
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provinces,  les  communes,  les  académies  ou  les  sociétés  sa- 
vantes. 

La  durée  du  droit  de  représentation  ou  d'exécution  des  œuvres 
de  théâtre  ou  de  musique  est  la  même  que  celle  du  droit  de  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ;  mais  ce  droit  est  acquis 
a  chacun,  sans  le  consentement  de  Fauteur  ou  de  ses  ayant  cause, 
moyennant  une  redevance  proportionnelle. 

Les  auteurs  sont  astreints  au  dépôt  d'exemplaires  k  la  préfecture 
de  la  province. 

§  1319.  Sous  la  réserve  d'un  permis  d'impresâion  et  d'un  dépôt 
d'exemplaires,  l'auteur  et  l'artiste  dans  les  États  du  Saint  Siège 
étaient  propriétaires  de  leurs  œuvres  leur  vie  durant,  et  ce  droit  leur 
survivait  pendant  douze  années  ;  pour  les  ouvrages  posthumes  l'édi- 
teur en  avait  la  propriété  exclusive  pendant  sa  vie,  et  ses  héritiers 
pendant  douze  années  après  son  décès.  Les  peines  infligées  a  la 
contrefaçon  consistaient  dans  la  confiscation  de  l'édition  contre- 
faite et  dans  le  paiement  au  propriétaire  d'une  somme  équivalente 
k  la  valeur  vénale  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  ou  de  la 
gravure  originale. 

§  1320.  Sur  les  vingt-deux  cantons  qui  composent  la  Confédé- 
ration Helvétique  treize  et  demi  (Appenzell  Rhodes  intérieures,  Ar- 
govie,  Bâle,  Berne,  Genève,  Claris,  .Grisons,  Schaflbuse,  Tessin, 
Thurgovie,  Unterwald,  Uri,  Vaud,  Zurich)  ont  seuls  accédé  a  l'acte 
fédéral  du  3  décembre  1856  réglant  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

Aux  termes  de  cet  acte  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art 
est  assurée  leur  vie  durant  aux  auteurs  et  aux  artistes,  sans  que 
la  durée  du  droit  puisse  être  moindre  de  trente  ans. 

Le  droit  pour  les  œuvres  posthumes  est  de  trente  ans  a  dater  de 
la  première  publication,  a  condition  que  les  propriétaires  les 
publient  dans  les  six  années  qui  suivent  la  mort  des  auteurs. 

Le  droit  de  propriété  des  auteurs  suisses  s'étend  à  leurs  œuvres 
publiées  originairement  en  pays  étranger,  moyennant  la  déclaration 
d'auteur  et  le  dépôt  d'un  exemplaire. 

§  1321.  Le  droit  de  propriété  tant  littéraire  qu'artistique  n'est  ga- 
ranti en  Grèce  que  pour  quinze  ans  a  partir  de  la  première  publica- 
tion ;  mais  le  gouvernement  a  la  faculté  d'en  prolonger  la  jouissauce. 

§  1322.  Dans  l'empire  ottoman  la  propriété  est  assurée  aux  auteurs 
leur  vie  durant.  Le  gouvernement  turc  s'est  réservé  le  droit  de 
réimprimer,  moyennant  indemnité,  les  ouvrages  qu'il  juge  utiles. 
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§  1323.  Aux  États-Unis  le  droit  de  propriété  en  ce  qui  conceroe 
les  œuvres  littéraires  et  les  gravures  et  le  droit  de  représentation  ou 
d^exécution  des  ouvrages  dramatiques  et  musicaux  ont  une  durée 
de  vingt-huit  ans  k  dater  du  dépôt  et  de  Tenregistrement  de  cha^ 
que  ouvrage,  lesquels  sont  obligatoires  au  moment  de  la  publica- 
tion; ce  terme  est  porté  a  quarante-deux  ans,  si  k  son  expiration 
la  veuve  ou  les  enfants  de  Fauteur  vivent  encore  ;  mais  ceux-ci 
sont  astreints  k  un  nouvel  enregistrement. 

Pour  les  œuvres  artistiques  les  auteurs  doivent  obtenir  une 
patente  dont  la  date  sert  de  point  de  départ  au  droit  de  propriété 
pour  une  période  de  sept  années.  Le  dépôt  est  obligatoire  pour  cha- 
que œuvre  lors  de  sa  publication. 

La  législation  des  États-Unis  ne  se  contente  pas  de  pa&ser  sous 
silence  le  droit  des  étrangers  ;  elle  le  nie  formellement  :  larti- 
cle  103  d'une  loi  du  8  juillet  1870  sur  le  droit  de  copie  (copyright), 
qui  reproduit  d'ailleurs  les  dispositions  d'une  loi  antérieure  de 
1834,  dit:  «  La  présente  loi  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher d'importer  de  l'étranger,  d'imprimer,  de  publier  et  de  vendre 
tous  écrits,  compositions  musicales,  cartes,  gravures  et  autres 
ouvrages  dont  l'auteur  n'est  pas  sujet  des  États-Unis  ou  n'y  réside 
pas.  >  Il  ressort  toutefois  de  ce  texte  que  l'étranger  résidant  aux 
Etats-Unis  y  jouit  quant  a  la  propriété  artistique  ou  littéraire  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux. 

§  1524.  Parmi  les  autres  États  de  l'Amérique  nous  ne  trouvons 
de  législation  spéciale  relative  k  la  propriété  littéraire  et  artistique 
qu'au  Chili,  au  Venezuela  et  au  Mexique. 

Dans  la  première  de  ces  républiques  le  droit  de  propriété  et 
d'exécution  survit  cinq  ans  k  l'auteur  pour  les  œuvres  publiées  de 
son  vivant,  et  pour  les  œuvres  posthumes  dix  ans  k  partir  de  la 
première  publication  ou  exécution.  Les  étrangers  jouissent  du  droit 
de  propriété  pendant  dix  années  k  dater  de  la  première  publication 
ou  exécution  qu'ils  en  ont  faite  au  Chili.  Le  gouvernement  a  le 
droit  de  prolonger  la  durée  de  ces  termes.  Le  dépôt  de  trois 
exemplaires  a  la  bibliothèque  de  Santiago  est  obligatoire. 

§  1325.  Au  Venezuela  le  droit  de  propriété  est  assuré  a  l'au- 
teur sa  vie  durant,  et  k  ses  ayant  cause  quatorze  ans  après  son 
décès,  k  charge  du  dépôt  d'un  exemplaire  de  chaque  œuvre,  d'une 
déclaration  de  propriété  et  d'une  demande  de  patente  de  privilège. 

§  1326.  La  loi  mexicaine  ne  s'applique  qu'aux  œuvres  litté- 
raires. L'auteur  en  a  la  propriété  sa  vie  durant;  son  droit  est 
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Ancienne 
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garanti  a  ses  ayant  cause  pour  une  période  de  dix  ans  qui  ne 
commencent  à  courir  que  de  la  date  de  la  première  publication 
lorsqu'il  s'agit  d'œuvres  posthumes.  Pour  les  sociétés  savantes  le 
droit  exclusif  subsiste  durant  quarante  ans  k  dater  de  la  première 
publication  \ 

%  1327.  Les  premières  dispositions  internationales  qui  aient  été 

prises  pour  régler  la  propriété  littéraire  et  artistique  des  étrangers 

Confédération  gout  Ics  arrêtés  dc  l'ancienne  Confédération   Germanique  des  an- 

Germanique.  ^ 

nées  1815,  1852  et  1837,  sanctionnés,  amendés  ou  étendus  par 
ceux  de  1841,  de  1845  et  de  1856,  et  aux  termes  desquels  la 
même  protection  est  accordée  dans  toute  l'étendue  de  la  confédéra- 
tion aux  auteurs  et  aux  artistes  de  chaque  État  confédéré,  à  la 
seule  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  lois  du 
pays  où  l'œuvre  a  paru  originairement. 

§  1328.  Puis  vient  la  convention  spéciale  conclue  le  22  mai 
1840  (1)  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  au  sujet  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  et  de  la  représentation  ou  de  l'exécution  des  œuvres 
dramatiques  et  musicales.  La  durée  du  droit  de  propriété  y  est  flxée 
k  trente  ans  après  la  mort  des  auteurs  ou  des  artistes,  a  quarante  à 
partir  de  la  première  publication  pour  les  œuvres  posthumes,  et  à 
cinquante  pour  les  œuvres  des  sociétés  savantes.  L'obligation  d'un 
enregistrement  et  d'un  dépôt  n'y  est  pas  stipulée. 

Les  États  Pontificaux  (2),  les  duchés  italiens  de  Toscane,  de 
Modène  et  de  Parme,  ainsi  que  le  canton  suisse  du  Tessin,  avaient 
successivement  accédé  k  cette  convention. 

Ce  n'est  que  le  11  décembre  1866  (3)  que  l'Autriche  s'est  liée 
avec  la  France  par  un  traité  analogue,  mais  beaucoup  plus  précis 
et  plus  complet. 

§  1329.  Dans  l'ordre  des  dates  la  France  se  présente  en  troisième 
ligne.  Le  25  juillet  1840  elle  signe  avec  les  Pays-Bas  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  dont  l'article  14  dispose  que  «  la  pro- 
priété littéraire  sera  réciproquement  garantie».  Le  28  août  1843  (4) 
Intervient  avec  la  Çardaigne  une  convention,  complétée  par  deux 


Traités 
en  France. 


*  Pataille  et  Huguet,  Code  int.  de  la  prop.  ind.;  Delalain,  Nouv.  législation  ; 
Cappelmans,  pp.  257  etseq.,  267  et  seq.,  W)  et  seq.;  Dalloz,  Rèp&rtoxrey  t.  Prop. 
litl.y  ch.  2;  Louis  Renault,  De  la  propriété  littéraire  et  artistiqtie  au  point  de  v%ie 
international;  Qunet,  Journal  du  droit  int.  privé,  1878,  p.  456. 

(1)  Neumann,  t.  IV,  p.  441;  Savoie,  t.  VI,  p.  156;  Martens-Murhard,  1 1,  p.  84. 

(2)  Savoie,  t.  VI,  p.  212;  State  papers,  v.  XXXI,  p.  1129. 

(3)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  664. 

(4)  De  Qercq,  t  V,  p.  116;  Savoie, 
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actes  additionnels  du  22  avril  1846  (1)  et  du  5  novembre  1850  (2). 
Cette  convention,  aujourd'hui  périmée,  a  été  remplacée  le  29  juin 
1862  (3)  par  un  traité  applicable  à  Tensemble  de  Tltalie,  moins  les 
États  Pontificaux,  liés  par  la  convention  spéciale  du  14  juillet  1867  (4). 

Aujourd'hui  la  France  a  des  traités  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique  avec  tous  les  États  de  TËurope, 
hormis  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Grèce  et  la  Turquie. 

Par  son  traité  avec  TEspagne,  qui  remonte  au  15  novembre 
1855  (5),  le  droit  de  propriété  littéraire  des  Espagnols  en  France 
et  des  Français  en  Espagne  est  fixé  à  la  vie  entière  des  auteurs, 
et  se  transmet  pour  vingt  ans  aux  héritiers  directs  ou  testamentai- 
res, et  pour  dix  ans  aux  héritiers  collatéraux.  Le  16  juin  1880  il  a 
été  signé  a  Paris  une  autre  convention  destinée  à  remplacer  celle 
de  1853  :  elle  consacre  au  profit  des  auteurs  et  des  compositeurs 
des  dispositions  nouvelles,  dont  les  principales  sont  la  suppression 
de  la  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistrement,  et  l'assimilation 
complète  du  droit  de  traduction  au  droit  de  propriété  sur  l'œuvre 
en  langue  originale  (6). 

Dans  les  arrangements  postérieurs  qu'elle  a  conclus  la  France 
a  fait  prévaloir  un  système  plus  simple,  celui  que  consacre  la 
convention  franco-anglaise  du  3  novembre  1851  (7),  c'est-k-dire 
le  principe  des  législations  internes  respectives.  Ainsi  il  n'est  fixé 
aucune  durée  conventionnelle  aux  droits  garantis  ;  l'étranger  dont 
l'ouvrage  a  été  publié  en  France  est  protégé  quant  k  la  durée  de 
ses  droits  par  la  législation  française  ;  de  même  le  Français  pour 
la  durée  de  sa  propriété  k  l'étranger  est  régi  par  les  lois  du  pays 
co-contractant.  Le  principe  est  ainsi  formulé  dans  un  certain 
nombre  de  conventions  (8)  : 

«  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  compo- 
sitions musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  ana- 
logues du  domaine  littéraire  ou  artistique  jouiront  dans  chacun 

(i)  De  Clercq,  t.  V,  p.  450;  Savoie j  t.  VII,  p.  218;  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  148. 
(2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  37;  Savoie,  t.  VII,  p.  340;  Martens-Samwer,  t.  II,  p.  276. 
C^  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  422. 

(4)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  731. 

(5)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  388. 

(é)  Journal  officiel  du  18  juin  1880;  Declercq,  t.  XII. 

(7)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  125;  HersUet,  voL  IX,  p.  256. 

(8)  Conventions  de  la  France  avec  la  Belgique,  l'Italie,  TAutriche,  la  Prusse,  la 
Suisse,  la  Bavière,  le  Portugal.  —  Convention  entre  T  Aile  magne  du  Nord  et  l'Italie . 
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des  deux  États  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littéra- 
ture ou  d  art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  k  Tégard  d'auteurs  d^ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  dans  le  pays  même.  Toutefois  ces  avantages  ne  leur 
sont  réciproquement  assurés  que  pendant  Texistence  de  leurs 
droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la 
durée  de  leur  jouissance  dans  Tautre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux.  » 

Si  nous  passons  à  l'application,  nous  voyons  que  dans  la  plupart 
des  pays  la  violation  des  droits  des  auteurs  constitue  un  délit,  et 
que  les  juges  n^appliquent  que  leur  loi  pour  la  répression  des 
délits  commis  sur  leur  territoire. 

«  En  cas  de  contravention,  dit  l'article  10  des  traités  entre  la 
France  et  la  Belgique  et  Tltalie,  la  saisie  des  objets  de  contre- 
façon sera  opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités 
déterminées  par  les  législations  respectives  de  la  même  manière 
que  si  Tinfractton  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale.  Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  l'autre 
pays  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

Plusieurs  traités,  notamment  ceux  conclus  aVec  les  Pays-Bas  le 
29  mars  1855  (1)  et  avec  la  Russie  en  1857,  contiennent  cette 
restriction  :  «  II  est  bien  entendu  toutefois  que  les  droits  a  exer- 
cer réciproquement  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays  relativement 
aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés  ne  pourront  être  plus  étendus 
que  ceux  qu'accorde  la  législation  du  pays  auquel  l'auteur  ou  ses 
ayant  cause  appartiennent.  » 
Angleterre.  %  1330.  Ce  même  principe  de  l'application  réciproque  des  disposi- 
tions législatives  internes  se  retrouve  dans  toub  les  traités  que  l'An- 
gleterre a  conclus,  notamment  avec  la  Prusse  le  13  mai  1846  (2) 
et  le  14  juin  1855  (3),  avec  la  Belgique  le  12  août  1854  (4),  avec 
l'Espagne  le  7  juillet  1857  (5),  avec  l'Italie  le  30  novembre  1860. 
Beigkiae.         ^  1331.  La  Belgique  l'a  également  fait  prévaloir  dans  ses  traités 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  502;  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  169. 

(2)  Uerstlet,  v.  VU,  p.  943;  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  155;  Archives  dipl,,  1862, 
t.  Il,  p.  185. 

(3)  HersUet,  vol.  X,  p.  491  ;  Martens-Samwer, t.  III,  pte.  l,p.  517. 

(4)  Herstlet,  vol.  IX,  p.  036;  Vega,  t.  III,  p.  6. 
(B)  HersUet,  v.  X,  p.  981. 
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du  12  août  1854  avec  TAngleterre,  du  30  août  1858  avec  les  Pays- 
Bas  (1),  du  50  avril  1859  (2)  avec  TEspagne  et  du  24  novem- 
bre 1859  (3)  avec  lltalie;  mais  dans  ceux  qu'elle  a  conclus  avec 
la  France  le  1"  mai  1861  (4),  la  Russie  le  18  juillet  1862  (5) 
et  le  7  janvier  1869,  la  Prusse  le  28  mars  1863  (6),  la  Saxe 
royale  le  11  mars  1866,  le  Portugal  le  11  octobre  1866  et  la 
Suisse  le  25  avril  1867,  l'application  en  est  modifiée  ou  plutôt 
précisée  en  ce  sens  que  «  le  droit  de  propriété  n'est  reconnu 
pour  les  auteurs  et  les  artistes  que  pendant  l'existence  de  leur 
droit  dans  le  pays  d'origine,  et  la  durée  de  ce  droit  ne  peut  excé- 
der celle  admise  pour  les  auteurs  nationaux.  » 

Les  conventions  de  la  Belgique  avec  la  Russie  et  les  Pays-Bas 
ne  renferment  aucune  obligation  d'enregistrement  ni  de  dépôt. 

Or,  comme  la  convention  franco-belge  du  1"  mai  1861  (7) 
porte  que  tout  privilège  ou  avantage  accordé  ultérieurement  k  un 
autre  pays  par  l'un  des  deux  États  en  matière  de  propriété  littéraire 
et  artistique  sera  acquis  de  plein  droit  à  l'autre  État,  les  auteurs 
et  les  artistes  français  et  belges  ou  leurs  représentants  se  trouvent 
également  affranchis  désormais  de  l'obligation  si  gênante  de  faire 
enregistrer  et  de  déposer  leurs  œuvres. 

§  1352.  La  Prusse  a  conclu  des  traités  littéraires  avec  la  Grande-      Prusse. 
Bretagne  le  13  mai  1846  (8)  et  le  14  juin  1855  (9),  avec  la  Belgique 
le  28  mars  1863  (10),  et  avec  la  France  le  2  sfoût  1862  (11). 

§  1333.  La  plupart  des  États  secondaires  qui  faisaient  partie  de   ,,^t8de 

"  .  .  "Allemagne 

la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ont  successivement  ac-     duNoiS. 
cédé  a  ces  conventions,  savoir  :  la  Saxe-Altenbourg  et  la  Saxe- 
Weimar  aux  trois  traités  conclus  avec  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Belgique;  les  ducbés  d'Anhalt,  de  Brunswick,  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  et  de   Sax«-Meiningen,  les  principautés  de  Reuss  et  de 

(i)  Vega,  t.  III,  p.  485;  Sagemans,  t.  V,  p.  39. 

(2)  Vega,  t.  III,  p.  536. 

(3)  Vega,  t.  IV,  p.  9;  Savoie,  t.  VUI,  p.  713. 

(4)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  264  ;  Vega,  t.  IV,  p.  293;  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  379. 

(5)  Vega,  t.  IV,  p.  466. 

(6)  Archives  dipl.,  1863,  t.  II,  p.  201. 

(7)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  264;  Vega,  t.  IV,  p.  293;  Martetis-Samwer,  t.  IV,  pte.  1, 
p.  379. 

(8)  Heratiet,  ▼.  VII,  p.  943;  Martens-Murhard,  t.  IX,  p.  156;  Archives  dipL,  1862, 
t.  II,  p.  185. 

(9)  Herstiet,  t.  X,  p.  491;  Martens^Samver,  t.  III,  pte.  2,  p.  517j 

(10)  Arcfnves  dipl.,  1863,  t.  II,  p.  201. 

(11)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  4»5. 
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Schwarzbourg,  aux  conventions  anglo-prussiennes  et  franco-prus- 
siennes; la  Saxe  royale,  seulement  a  Taccord  du  i3  mai  1846;  les 
principautés  de  Lippe  et  de  Waldeck  a  celui  du  2  août  1862;  enfin 
rOldenbourg,  aux  conventions  franco-prussiennes  et  prusso-belges. 

§  1334.  La  Saxe  royale,  outre  son  acte  d  accession  (14  juin  1855) 
aux  conventions  anglo-prussiennes,  est  liée  envers  la  France  par  des 
traités  spéciaux  signés  le  19  mai  1856  (1)  et  le  26  mai  1865  (2), 
et  envers  la  Belgique  par  une  convention  en  date  du  11  mars  1866, 
a  laquelle  les  duchés  de  Saxe-Gobourg-Gotha  et  de  Saxe-Meiningen 
ont  ultérieurement  accédé. 

§  1335.  Le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin  a  conclu 
le  9  juin  1865  (3)  avec  la  France  un  traité  qui  ne  soumet  les  au- 
teurs ni  à  Tenregistrement  ni  au  dépôt  ;  le  Mecklembourg-Strelitz 
y  a  accédé  par  acte  séparé  le  24  août  1865  (4). 

§  1336.  Les  villes  libres  hanséatiques,  Brème,  Lubeck  et  Ham- 
bourg, ont  a  la  date  du  4  mars  1865  (5)  conclu  des  conventions 
identiques  avec  la  France.  £n  dehors  des  décisions  fédérales  du 
8  juin  1815  et  du  6  septembre  1832,  qui  les  obligeaient  à  charge  de 
réciprocité  envers  les  autres  États  de  la  Confédération  Germanique, 
la  Bavière  (24  mars  1865)  (6),  le  Wurtemberg  (24  avril  1865)  (7), 
et  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  (18  septembre  1852)  (8)  et 
14  juin  1865  (9)  sont  liés  envers  la  France  par  des  traités  spéciaux. 

§  1337.  Il  en  est  de  même  du  grand-duché  de  Bade,  qui  a  suc- 
cessivement conclu  trois  conventions  avec  la  France  le  3  avril 
1854  (10),  le  2  juillet  1857  (11)  et  le  12  mai  1865  (12),  et  avec  la 
Belgique  le  27  avril  1866. 

§  1338.  Depuis  son  accession  a  la  convention  austro-sarde  du 
22  mai  1840  (13),  le  Saint  Siège  n'avait  conclu  qu'une  convention 
directe,  celle  du  14  juillet  1867  avec  la  France. 


(4)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  110. 

(2)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  286. 

(3)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  303. 

(4)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  372. 

(5)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  197. 

(6)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  221. 

(7)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  237. 

(8)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  218. 

(9)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  309. 

(10)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  427. 

(11)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  292. 

(12)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  244. 

(13)  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  84;  Neumann,  t.  IV,  p.  441;  Savoie,  t.  VI,  p.  156. 
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ItaUe. 


Rumle. 


S  1339.  L'Espagne  est  liée  par  des  traités  littéraires  avec  la     E«pagi». 
France  (15  novembre  1853)  (1)  et  17  juin  1880,  l'Angleterre  (7  juil- 
let 1857)  (2),  la  Belgique  (50  avril  1859)  (5),  la  Sardaigne  (9  fé- 
vrier 1860)  (4),  le  Portugal  (5  août  1860)  (5),  les  Pays-Bas  (31  dé- 
cembre 1862)  (6)  et  le  Guatemala  (26  juin  1864)  (7). 

%  1540.  Outre  sa  convention  avec  l'Espagne,  le  Portugal  en  a     ^ostag^i, 
conclu  deux  autres  :  avec  la  France  le  11  juillet  1866  (8),  et  avec 
la  Belgique  le  11  octobre  de  la  même  année. 

§  1341.  Le  royaume  d'Italie,  depuis  l'incorporation  des  duchés 
et  des  Deux  Siciles,  a  conclu  quatre  traités  littéraires  :  avec  la  Bel- 
gique le  24  novembre  1859  (9),  avec  l'Espagne  le  9  février  1860  (10), 
avec  l'Angleterre  le  30  novembre  1860  (11),  enfin  avec  la  France 
le  29  juin  1862  (12). 

§  1342.  Dans  les  conventions  que  la  Russie  a  signées  avec  la  Bel- 
gique le  18  juillet  1862  et  avec  la  France  le  6  avril  1861  (13)  on 
ne  rencontre  aucune  stipulation  relative  k  la  représentation  ou  k 
l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  ;  l'obligation  de 
dépôt  et  d'enregistrement  n'y  est  pas  non  plus  mentionnée.  La  con- 
vention franco-russe  fixe  réciproquement  la  durée  du  droit  de  pro- 
priété k  vingt  ans  après  la  mort  des  auteurs  et  des  artistes  en  cas 
d'héritiers  directs  ou  testamentaires,  et  k  seize  ans  en  cas  d'héri- 
tiers collatéraux,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  celle  admise 
dans  le  pays  d'origine.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  même  stipula, 
tion  que  celle  qui  existe  dans  la  convention  intervenue  edotre  la 
France  et  l'Espagne  le  15  novembre  1853  (14). 

%  1343.  Des  arrêtés  fédéraux  datés  du  3  décembre  1856  et  du      suisse. 
13  février  1857  avaient  consacré,  k  charge  de  réciprocité,  au  profit 
des  auteurs  et  des  artistes  suisses,  le  principe  général  de  la  garantie 

(1)  De  Glercq,  t.  VI,  p.  388;  Janer,  p.  80. 

(2)  Herstlet,  vol.  X,  p.  98i. 

(3)  Janer,  Tratados  de  Espatia,  p.  IGS;  Vega,  t.  III,  p.  536 

(4)  Janer,  p.  200;  Savoie,  t.  VIH,  p.  723. 

(5)  Janer,  p.  214. 

(é)  Janer,  p.  297  ;  Archives  dipU,  1864,  t.  III,  p.  344. 

(7)  Janer,  app.,  p.  9. 

(8)  De  CJercq,  t.  IX,  p.  592. 

(9)  Savoie,  t.  VIII,  p.  713;  Vega,  t.  IV,  p.  9. 

(10)  Janer,  p.  200;  Savoie,  t.  VUI,  p.  722. 

(11)  Savoie,  t.  701,  p.  902. 

(1^  De  Clercq,  t.  VIII,  p  422;  Archives  dipl,  1863, 1. 1,  p.  70. 

(13)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  217;  Martens-Samwer,  t.  IV,  pte.  1,  p.  312;  Archives 
dipl,  1861,  l.  m,  p.  337. 

(14)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  388;  Janer,  p.  80. 
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des  droits  de  propriété  littéraire.  Les  cantons,  au  nombre  de  treize 
et  demi^  qui  ont  accédé  k  ces  arrêtés  sont  Af^^zell  (Bbodes 
intérieures),  Argovie,  Bâle,  Berne,  Genève,  Glaris,  GrboQ$,  Schaf- 
fouse,  Tessin,  Tburgovie,  Unterwald,  Uri,  Vaod  el  Zurich. 
Moyennant  une  déclaration  d  auteur  et  le  dépôt  de  deux  exeoi" 
plaires  les  citoyens  suisses  peuvent  réclamer  la  loéme  ganatie 
pour  les  œuvres  d'esprit  et  d'art  qu'ils  publient  en  pays  étraa^ 
gers. 

Le  droit  conventionnel   de  la  Suisse  en  matière  littéraire  ne 

comprend    qu'un    traité    spécial    conclu    avec     la    Fiance    le 

50  juin  1864  (1)   et   un    second    sigaé    avec    la    Belgique    le 

25  avril  1867. 

Suède,          §  1344.  La  Suède,  la  Norvège,  la  Grèce,  le  Danemark  et  la 

Grèce/     Turquie,  tout  en  admettant  le  principe  de  la  réciprocité,  ne  se 

Turquie,     sont  cncorc  liés  par  aucun  engagement  inieniational  pour  la  jgh 

rantie  mutuelle  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  4'art.  Les 

Amérique.i    divers  États  d'Amérique  sont  dans  le  même  cas,  sauf  les  réserves 

que  nous  avons  spéciflées  plus  haut  sous  la  rubrique iégislaiion\ 
Règles  gé-      Q  1345.  Le  principe  qui  sert  de  base  k  toutes  les  cojiv^iiliMis 

nérales   con-    ,.     ,     .  .,•,,/.  -w     »  i  •     , 

sacrées    par  littéraires  cst  celui  de  la  réciprocité.  Les  clauses  qui  s  v  ramMNteiU 

les     conven-  ,  *  m  */       rT 

lions    inter-  sont  tantôt  libellées  en  termes  généraux,  tantôt  ioriadées  4e  ma- 

nationales.  —       ,  ,  ... 

Réciprocité,  uièrc  a  exprimer  nettement  que  les  dispositions  légales  relatives 
au  droit  de  propriété  dans  chaque  État  seront  récîpraqiieBicffit 
appliquées,  c'est-a-dire  que  les  auteurs  de  toutes  productions  du 
domaine  littéraire  ou  artistique  jouiront  de  part  et  d'autre  dans 
chacun  des  deux  États  contractants  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  k  la  propriété  des  ouvrages  de  littéra- 
ture ou  d'art  et  auront  la  même  protection,  le  même  recours  l^gal 
contre  toute  atteinte  portée  k  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  été  commise  k  l'égard  d'autevrs  d'ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  dans  le  pays  même**. 
Dorée   du      Q  1516.  Lc  sccoud  principe  consacré  par  le  droit  eonveolîoBBel 

droit  de  pro-        ^  ,1,1^  •,/!•/•  ,  •   ,        t 

priété.  concerne  la  durée  de  la  propriété  littéraire  ;  quelques  traités  n  ont 

établi  k  cet  égard  aucune  restriction  ;  mais  le  plus  grand  non^re 
contiennent  la  réserve  <  que  les  avantages  stipulés  ne  sont  récipro- 

(t)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  93. 

*  Delalain,  Recueil  ;  Pataille  et  Huguet,  Code  int,  de  la  prop.  induatrielU,  urtis" 
tique  et  littéraire  ;  DdiWoi,  Hépertoire,  ▼.  Prop,  lUt*j  ch.  2j  Louis  Eenaul^  De  la 
propriété  littérairej  etc. 

**  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prop.  litt.,  p.  460. 
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quemeai  assurés  aux  auteurs  que  pendant  lexistence  de  leurs 
droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  que 
la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  axée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux.  » 

On  peut  citer  comme  faisant  exception  a  la  règle  les  conven- 
tions qui  ont  directement  précisé  et  limité  la  durée  du  droit  de 
propriété.  De  ce  nombre  sont  :  l""  le  traité  conclu  entre  TËspagne 
et  la  France  le  15  novembre  1853  (1),  qui  a  fixé  cette  durée  à 
vingt  ans  après  la  mort  des  auteurs  et  des  artistes  en  cas  d'héri- 
tiers directs  ou  testamentaires,  et  à  dix  ans  en  cas  d'héritiers 
collatéraux  ;  2"*  le  traité  franco-russe  et  le  traité  russo-belge,  qui 
ont  adopté  la  même  période  de  temps,  mais  avec  cette  réserve  <  que 
les  droits  k  exercer  réciproquement  dans  Tun  ou  Tautre  État  ne 
pourront  être  plus  étendus  que  ceux  qu'accorde  la  législation  de 
FÉtat  auquel  appartiennent  les  auteurs  ou  ceux  qui  les  rem- 
placent k  titre  de  mandataires,  d'héritiers,  de  cessionnaires,  de 
donatahres  ou  autrement,  etc.  »  ;  3Ma  convention  du  22  mai  1840  (2) 
entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  qui  portait  la  durée  du  droit  de 
(NTopriété  k  trente  ans  après  la  mort  des  auteurs  ou  des  artistes, 
k  quarante  k  partir  de  la  première  publication  pour  les  œuvres 
posthumes,  et  k  cinquante  pour  les  œuvres  des  sociétés  sa- 
vantes *. 

%  1347.  En  général  les  traités  comprennent  non  seulement  la  ouvnm 
publication  et  la  reproduction  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  mais  im  traités. 
encore  la  représentation  des  œuvres  dramatiques  et  musicales.  Les 
Pays-Bas  et  la  Russie  dérogent  seuls  a  cette  règle,  les  traités 
littéraires  qu'ils  ont  avec  la  France  et  la  Belgique  ne  contenant 
aucune  stipulation  expresse  au  sujet  de  la  représentation  ou  de 
Texécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales.  Comme  type  dans 
le  sens  de  la  protection,  nous  citerons  la  convention  franco-belge 
du  1*"'  mai  1861  (3),  qui  fixe  le  taux  des  droits  d'auteur  k  perce- 
Ci)  De  Glercq,  t.  VI,  p.  SSS;  J«ner,  p.  80. 

(i)Neamâim,  t.  IV,  p.  441;  Savoie^  t.  VI,  p.  166;  Martens^arhard,  t.  I, 
p.  84. 

*  Cappelmans,  pp.  312  et  seq.;  PataîUe  et  Huguet,  Code  int.;  Kenouard,  Traité, 
t.  II,  n«  49;  Favard  de  Langlade,  Répertoire,y.  Prop.  litt.,  §  2,  n»  13;  Villeneuve  et 
Massé,  DicL^  ▼.  Prop.  litt»,  n«*  13,  14;  Blanc,  Traité,  pp.  378,  379;  Goi^^et  et 
Merger,  Dict.,  v.  Prop,  lUt.,  n*  203;  Gastambide,  Traité,  n^  13&-136;  OalloE,  Rép,, 
Y.  Prop,  litt,,  ch.  3. 

(3)  De  Qercq,  t.  Vni,  p.  964;  Vega,  t.  IV,  p.  293;  Martens-Murhard,  t.  IV,  pte.  1, 
p.  379. 
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voir  pour  la  représentation  ou  Texécution  des  ouvrages  dramati- 
ques ou  des  compositions  musicales,  lorsque  les  parties  intéressées 
n*en  ont  pas  fait  l'objet  d'accords  particuliers*. 
Traductions.  §  1348.  Lcs  traductions  d  ouvrages  nationaux  ou  étrangers  sont 
assimilées  aux  ouvrages  originaux,  et  jouissent  à  ce  titre  de  la 
même  protection  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
risée dans  Tun  ou  dans  l'autre  État  ;  il  est  bien  entendu  toutefois 
que  cette  assimilation  a  simplement  pour  objet  de  protéger  le 
traducteur  par  rapport  k  la  version  qu'il  a  donnée  de  rou>Tage 
original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction  an 
premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque  en  langue  morte  ou 
vivante. 

La  généralité  des  traités  accordent  aux  écrivains  le  privilège 
exclusif  de  faire  traduire  leurs  ouvrages  ;  mais  le  plus  habituelle- 
ment ce  privilège  n'est  que  temporaire  et  ne  subsiste  que  pendant 
cinq  années  ;  encore  faut-il  que  l'auteur  en  indique  la  réserve  en 
tête  de  son  ouvrage  et  fasse  publier  une  traduction  en  partie  dans 
le  délai  d'un  an,  et  en  totalité  dans  celui  de  trois  ans;  pour  les 
œuvres  dramatiques  le  délai  n'est  d^ordinaire  que  de  trois  ans  après 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

Par  le  traité  intervenu  entre  la  France  et  l'Autriche  le  i  1  décem- 
bre 1866  (1)  le  droit  de  traduction  est  réservé  a  l'auteur,  sans 
limite  de  temps  quant  k  la  durée  du  droit  ou  quant  au  délai  de  la 
publication,  sous  la  condition  toutefois  d'avoir  indiqué  en  tète  de 
son  ouvrage  son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction.  La 
convention  intervenue  le  14  juillet  1867  (2)  entre  la  France  et  les 
États  Pontificaux  ne  posait  également  aucune  limite  de  temps  k  l'exer- 
cice du  droit  de  traduction  ;  mais  elle  exigeait  que  la  traduction 
fût  publiée  au  moins  en  partie  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la 
publication  du  texte  original. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  le  traité  franco-italien  du 
29  juin  1862  (3),  avec  cette  seule  dififérence  que  le  délai  de  publi- 
cation de  la  traduction  est  limité  k  six  mois  pour  les  œuvres  dra- 
matiques. Dans  ses  traités  avec  la  France  et  avec  la  Belgique  la 
Russie  s'est  bornée  k  assimiler  les  traductions  aux  ouvrages  origi- 

*  Delalain,  BeeueU,  pp.  ix,  xx,  xxv,  xxxn  et  seq.;  PataUle  et  Hugaet,  Code  int , 
pp  S72  et  seq.;  Dalloz,  Répertoire,  ▼.  Prop.  lUt,,  di.  4. 
(1)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  (S64. 
(S)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  731. 
(3)  De  Qereq,  t.  VIU,  p.  4Si;  Archives  dipl.,  1863, 1. 1,  p.  70. 
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Daax,  donnant  ainsi  la  même  durée  k  Tensemble  des  droits  recon- 
nus aux  auteurs  ". 

%  1349.  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques peuvent  être  librement  reproduits  ou  traduits,  pourvu  que 
Ton  spécifie  la  source  ^  laquelle  ils  ont  été  puisés  et  que  les  auteurs 
niaient  pas  formellement  déclaré  dans  le  journal  ou  le  recueil  où 
ils  ont  fait  paraître  ces  articles  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion ;  mais  il  est  de  règle  que  cette  interdiction  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  articles  de  pure  polémique  et  de  discussion  poli- 
tique**. 

%  1350.  Un  grand  nombre  de  conventions  autorisent  expressé- 
ment la  publication  des  chrestomathies^  c'est-k-dire  de  fragments, 
d'extraits  ou  de  choix  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  parus  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  pays,  pourvu  que  ces  recueils  soient  spéciale- 
ment appropriés  et  adaptés  k  l'enseignement  ou  a  l'étude,  et  qu'ils 
soient  accompagnés  de  notes  explicatives  ou  de  traductions  dans  la 
langue  du  pays  où  ils  sont  imprimés.  Cette  dernière  condition  de- 
vient naturellement  sans  objet  entre  deux  pays  faisant  usage  de  la 
même  langue  :  c'est  ainsi  que  la  France  et  la  Belgique,  en  rati- 
fiant la  convention  du  1*^'  mai  1861  (1),  ont  rendu  absolument  licite 
la  publication  des  livres  de  chrestomathies  sans  nécessité  de  les 
accompagner  d'aucune  note  ou  d'aucune  traduction  **\ 

La  loi  allemande  du  11  juin  1870  sur  les  droits  d'auteurs  ne 
considère  pas  comme  contrefaçon  <  la  reproduction  littérale  de  pas- 
sages isolés  ou  de  petites  parties  d'un  ouvrage  déjk  publié,  ni  l'in- 
sertion d'ouvrages  publiés  de  petite  étendue  dans  un  ouvrage 
plus  considérable,  k  condition  que  celui-ci  ait  un  caractère 
scientifique  qui  lui  soit  propre,  ou  qu'il  s'agisse  de  collections 
composées  d'écrits  de  divers  auteurs  k  l'usage  des  églises  et  des 
écoles,  ou  dans  un  but  littéraire  spécial.  L'auteur  et  les  sources 
mises  k  profit  doivent  être  indiqués.  » 


ArUcles 
de  journaux. 


Ghrestoma- 
thiw. 


*  Gappelmans,  p.  326,  3S7,  348;  Gastambide,  Traité^  n*  58;  Renouard,  Traité, 
n»  16;  Pardessus,  Cours,  n««  16i-167;  Blanc,  Traité^  p.  416;  Delalain,  Nouv.  légis' 
lotion,  pp.  4,  5,  note;  Paulmier  et  Lacan,  Traité,  t.  II,  p.  270;  Delalain,  Recueil, 
pp.  VII,  XI,  XII,  xm,  xiv;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prop.  litt,,  ch.  4. 

**  Cappelmans,  pp.  310,  311,323,335;  GasUmbide,  Traité,  n««  1,  13,  61,  127; 
DaUoz,  RépertoirCy  ▼.  Prop,  litt,,  §§  99  et  seq. 

(1)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  26i;  Vega,  t.  IV,  p.  293;  Martens-Murhard,  t.  IV,  pte.  1, 
p.  379. 

***  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  270;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Prop.  litt,,  ch.  4  ;  Clunet,  Jour- 
nal  du  droit  int.  privé,  1875,  p.  372. 
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Arrange* 

ments 

de  musique. 


(Eovres 
dramatiques. 


Enregistre- 
ment 
et  dépAt. 


§  1351.  La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  mor- 
ceaux dits  arrangements^  c'est-à-dire  composés  sur  des  mot^ 
extraits  de  ces  œuvres. 

La  convention  austro-sarde  du  22  mai  1840  (1)  était  plus  expH^ 
cite  sur  ce  point  :  elle  permettait  Tarrangement  d*airs  musicaux  on 
d'autres  remaniements,  et  des  extraits  pour  divers  instrumenls, 
lorsque  ces  travaux  peuvent  être  reconnus  comme  une  production 
de  l'esprit  *. 

§  1352.  Il  est  généralement  entendu  que  la  protection  stipulée 
en  faveur  des  auteurs  d'œuvres  dramatiques  n'a  pas  pour  objet  de 
prohiber  les  imitations  faites  de  bonne  foi  ou  les  appropriations  aux 
scènes  respectives,  mais  seulement  d'empêcher  les  traductions  en 
contrefaçon.  Une  disposition  analogue  existait  dans  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  3  novembre  1851  ;  mais 
elle  a  été  abrogée  par  une  déclaration  signée  k  Londres  le 
11  août  1875,  qui  stipule  en  fait  que  dans  les  cas  d'appropriation 
d'une  pièce  de  théâtre  k  une  scène  étrangère,  comme  dans  ceux 
d'arrangements  ou  de  remaniements  de  musique,  la  question 
d'imitation  ou  de  contrefaçon  est  réservée  k  l'appréciation  souve<- 
raine  des  tribunaux  respectiJs  **. 

§  1353.  Dans  la  plupart  des  traités  l'existence  et  l'exercice  du 
droit  de  l'auteur  étranger  sont  subordonnés  k  la  formalité  d'qn  en- 
registrement, complété  parfois  par  le  dépôt  d'un  ou  de  deux  exem- 
plaires de  l'ouvrage  publié.  Les  pays  qui  ont  supprimé  cette  double 
formalité  et  garantissent  de  plein  droit  la  propriété  littéraire 
sont  :  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la 
Hessc-Darmstadt,  les  villes  libres  d'Allemagne,  le  Brunswick, 
l'Oldenbourg,  les  duchés  de  Mecklembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie 
et  ritalie.  L'obligation  de  l'enregistrement  et  du  dépôt  ne  figurent 
non  plus  ni  dans  le  traité  austro-sarde  ni  dans  les  conventions 
que  la  Belgique  a  conclues  avec  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

L'enregistrement  sans  dépôt  a  été  maintenu  dans  les  traités  litté- 
raires passés  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe  royale, 
le  Portugal  et  la  Suisse.  Tous  les  autres  traités  exigent  simultaDc« 
ment  renregistremcnt  et  le  dépôt  d'un  exemplaire  ;  l'Espagne  seule. 


(i)  Nenmann,  t.  IV,  p.  44i  ;  Savoie,  t.  YI,  p.  156;  Martens-Murhard,  1. 1,  p.  84. 

*  Cappelmans,  pp.  3(9,  350,  351;  Delalain,  Recueily  p.  xxxiii;  Cliinet,  Jo%ima\d\i 
droit  int.  privé,  1878,  p.  475;  1875,  p.  399. 

*•  Cappelmans,  pp.  347  et  seq.;  Delalain,  Recueil,  p.  vr;  DaHoi,  Répertoire, 
V.  Prnt).  lit  t.,  ch.  4. 
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dans  ses  conventions  avec  la  France  et  le  Portugal,  se  contente  du 
dép6l  de  deux  exemplaires. 

Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  doivent  Tune  et  Tau- 
tre,  séparément  ou  toutes  deux  k  la  fois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  être 
accûHipIies  dans  un  certain  délai  (ordinairement  trois  mois)  k  partir 
de  la  première  publication,  an  siège  des  légations  respectives  ;  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  T Angleterre  et  TEspagne,  dont  les  traités 
stipulent  que  les  dépôts  devront  se  faire  dans  la  capitale  des  parties 
contractantes. 

Les  traités  les  plus  récents  n'exi^nt  [rius  ces  formalités  ;  et  une 
remarque  essentielle  k  faire,  c'est  que  les  États  dont  les  conven- 
tions dispensent  les  auteurs  de  l'enregistrement  et  du  dépôt 
exigent  qu'en  cas  de  poursuites  en  contrefaçon  les  auteurs  ou  leurs 
ayant  cause  justifient  de  leujrs  droits  k  l'aide  d'un  enregistrement 
spécial  *'. 

Pour  assurer  la  protection  k  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
il  SlilBt  que  les  auteurs  ou  les  éditeurs  justifient  de  leur  droit  de 
propriété  en  établissant  par  un  certificat  de  l'autorité  publique 
eompétente  en  chaque  pays  que  l'ouvrage  en  question  est  une 
ceiivre  originale  qui  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée  jouit  de 
la  protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction 
illicite. 

£n  France  ce  certificat  se  délivre  au  ministère  de  l'intérieur  et 
doit  être  légalisé  par  la  légation  compétente. 

§  i554.  La  durée  des  conventions  varie  habituellement  de  six  k      nurée 
àome  an^;  quelques-unes  ne  vont  pas  au  delk  de  quatre  k  cinq  ; 
mais  toutes  portent  la  mention  que,  le  terme  originel  expiré,   les 
çogagementa   souscrits   continueront  d'être  en   vigueur  d'année 
ea  %méfi  jusqu'k  due  dénonciation  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 

ÉMte« 

Souvent  le  sort  des  conventions  littéraires  est  lié  k  celui  des 
traités  de  commerce,  dans  le  texte  desquels  elles  se  trouvent  pour 
aipsi  dire  enclavées  ;  c^est  le  cas  pour  les  conventions  de  la  France 
avec  la  iPrusse,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Bavière.  Il  y  a  Ik  une 
anonialie  qu'il  importe  de  foire  disparaître  ;  car  ces  deux  genres  de 
conventions  ont  k  régler  des  intérêts  de  nature  différente.  «  Ne 
serait^il  pas  singulier,  comme  le  fait  judicieusement  observer 
If.  Lnois  Renault,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  que 

•  OaUoz,  Répertoire  y  v.  Prop.  ««.,  g  270;  Delalain,  Répert,  pp.  v-xxnr. 
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les   divei^ences  de  deux   gouvememeals  Sur  le  régime  k  suivre 
pour  rimportation  des  fils,  des  soies,  etc.,  eussent  pour  résultat 
l'anéantissement  d'un  traité  sur  la   propriété  littéraire  et  artisti- 
que ?  »  Nous  ignorons  si  c'est  un  motif  de  cette  nature  qui  a  amené 
la  France,  en  1876,  k  dénoncer  son  traité  de  commerce  avec  la 
Suisse;  toiyours  est-il  que  par  le  fait  de  cette  dénonciation  la  con- 
vention littéraire  de  1864  s'est  trouvée  en  même  temps  dénoncée. 
Le  congrès   international  de  la  propriété  artistique  qui  s'est 
tenu  k  Paris  en  septembre   1878  a  émis  le  vœu  que  <  les  traités 
internationaux  relatifs  k  la  propriété  artistique  doivent  être  indépen- 
dants des  traités  de  commerce.  » 
téSSriSe?£      S  1355.  Les  conventions  relatives  k  la  propriété  littéraire  et  ar- 
postériorité.    tistique  ont-elles  un  effet  rétroactif?  En  d'autres  termes,  s'appli- 
quent-elles aux  ouvrages  publiés,    représentés  ou  exécutés  avant 
leur  conclusion  ? 

Dans  la  pratique  cette  question  n'a  pas  reçu  de  solution  uni- 
forme. On  a  fréquemment  considéré  la  propriété  littéraire  comme 
un  droit  essentiel,  permanent,  imprescriptible,  subsistant  indépen- 
damment de  tout  accord  international  ;  on  a  donc  admis  que  les 
conventions,  ne  créant  pas  le  droit,  mais  se  bornant  k  en  régle- 
menter l'exercice,  doivent  être  appliquées  k  la  propriété  telle 
qu'elle  existe  au  moment  de  leur  mise  k  exécution  ;  que  les  sti- 
pulations conventionnelles  s'étendent  aussi  bien  aux  ouvrages 
parus  qu'k  ceux  publiés  postérieurement,  sans  restriction  d'aucune 
sorte.  Cette  opinion  est  implicitement  corroborée  par  la  teneur 
des  traités  intervenus  entre  la  France,  l'Italie,  l'Espagne  et  la 
Russie,  et  entre  cette  dernière  et  la  Belgique. 

D'autres  fois  on  a  fait  prévaloir  le  principe  de  la  non-rétroactivité, 
mais  en  en  limitant  la  garantie  aux  seules  œuvres  dramatiques  ou 
musicales.  C'est  dans  cet  esprit,  croyons-nous,  qu'il  faut  intei^ 
prêter  et  comprendre  le  plus  grand  nombre  des  traités  spéciaux 
sur  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Lorsque  l'antériorité  du  droit  de  libre  réimpression  est  recon- 
nue, les  conventions  stipulent  d'ordinaire  certains  arrangements  et 
certains  délais  en  vue  :  1^  de  l'achèvement  des  volumes  ou  des 
livraisons  d'ouvrages  de  reproduction  non  autorisée  en  cours  de 
publication  ;  2""  de  Tusage  des  clichés,  des  bois,  des  planches  gra- 
vées de  toute  sorte  et.  des  pierres  lithographiques  se  rattachant  k 
ces  ouvrages,  imprimés  ou.  en  voie  d'impression  avant  la  mise  en 
vigueur  des  conventions. 
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Plusieurs  traités  ont  notammeat  tranché  la  question  de  principe 
que  nous  examinons  ici,  en  établissant  en  termes  formels  que  les 
livres  étrangers  contrefaits  dans  l'un  ou  Tautre  des  pays  contrac- 
tants pourront  être  vendus  en  toute  liberté  on  réimprimés  à  Tin- 
fini,  et  que  les  œuvres  dramatiques  ou  musicales  antérieures  pour- 
ront être  imitées,  traduites,  reproduites,  représentées  ou  exécutées 
sans  aucun  recours  de  Fauteur  primitif  :  c'est  là  une  règle  inva- 
riable suivie  par  F  Angleterre,  et  dont  on  trouve  également  l'appli- 
cation dans  les  conventions  conclues  par  la  Belgique  avec  Tltalie, 
la  Saxe  et  TEspagne,  et  par  celle-ci  avec  Tltalie  ". 

§  1356.  Comme  complément  de  garantie  en  faveur  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  la  plupart  des  traités  consacrent  des 
mesures  spéciales  pour  empêcher  et  punir  réciproquement  Tintro- 
duction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente  et  l'exposition  d'ou- 
vrages ou  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  que  les  re- 
productions proviennent  de  l'un  des  deux  pays  ou  d'un  tiers  pays 
quelconque  **. 

%  1357.  Le  commerce  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  est  généra- 
lement favorisé,  soit  par  une  exemption  complète  de  taxes  doua- 
nières, soit  par  des  droits  d'entrée  extrêmement  modérés  ;  mais 
on  comprend  que  dans  un  intérêt  de  haute  police  et  pour  la  sau- 
vegarde des  mœurs  ou  de  la  sécurité  publique,  chaque  État  se  soit 
réservé  le  droit  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire  par  des 
mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure  la  circulation,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  considéré  comme  dan- 
gereux ou  nuisible. 

Une  réserve  semblable  existe  naturellement  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne les  œuvres  qui,  d'après  la  législation  ou  des  stipulations  con- 
ventionnellement  arrêtées  avec  d'autres  puissances,  constituent  ou 
viendraient  à  constituer  des  contrefaçons  ou  des  violations  du 
droit  d'auteur. 

§  1358.  Comme  les  traités  de  commerce,  les  conventions  litté- 
raires et  artistiques  se  terminent  d'ordinaire  par  la  clause  générale 
du  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée,  laquelle 
permet  aux  deux  parties  contractantes  de  revendiquer  éventuelle-* 
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*  Delalain,  Recueily  pp.  xi,  xm,  xx,  xxxvn,  xxxviii,  xli;  CXrmei,  Journal  du  droit 
int,  privé,  1878,p.  476. 

^  Cappelmans,  pp.  229-231;  Renouard,  TrcÀté^  t.  II,  ii«  S3;  Gastambide,  Traité^ 
n»  84;  Goujet  et  Merger,  Dicf.,  ▼.  Prop.  litt.,  n««  80,  270-273;  Merlin,  Répertoire, 
▼.  Contrefaçon,  §9;  Dallot,  Bépentoite,  v.  Prop.  Utt.t  oh.  9. 


ment  k  leur  profit  les  avantages  plus  considéF^l^les  et  )es  ^cilifés 
nouvelles  qi^e  Vune  ou  T^utre  accorderait  à  up  ^^^Te  pays. 
Colonies.  g  ^359.  ^  molus  de  stipulations  ei^presses  en  sei^s  contraire, 
les  traités  si^r  la  propriété  des  pauvres  d*esprit  e\  dVt  Vétende{)t 
de  plein  droit  aux  possessioqii,  aux  dépendances,  ^m  territoires 
ou  aw  colpuies  des  puissapcf^s  contractantes. 


SECTION  IL  —  Propriété  industrielle. 

Marquas  pb  FApwQyP:  —  b^evpts  d'inventipn. 


pSi3''5l'ÏÏÏI  8  *560,  La  propriété  industrielle  enjbrasse  )^  propriété  des 
ëteue.  "^  marques  et  des  dessins  de  fabrique,  des  nom^,  des  en^fiigne^  ou 
des  autres  signes  distinctifs  adoptés  par  les  fabricants  qif  Igs  inar- 
cbands  pour  différencier  leurs  produits  de  c^u;^  des  siutres  et  |es 
sigQ9|ler  plus  particulièremept  ^  T^tteption  des  CQpsoqifp^tpuirs, 
ainsi  qqe  la  propriété  dps  inventioq^  et  ^es  découvertes  dan§  fpu^ 
les  geprei^  d*industrie. 
(àffiïJeStdS  8  13Q1-  0*^  désigne  sous  le  nom  de  marque^  4e  fc^bfique  le§ 
commerc*.  signes  extérieurs  qu'un  fabricant  applique  sur  sps  produits  pojir 
les  distinguer  dq  ceux  des  autres  fabricants  de  la  même  iu4^^ 
trie. 
No^cia-  §  1362.  La  loi  française  du  23  juin  1857  çpqsiflère  cpiqme 
iq^fquei^  de  fabrique  et  de  compiprce  les  noius  ^Qus  une  forpie 
di^tipçtive,  les  dén9mination3,  les  emblèmes,  liçs  empreipte^,  les 
timbre^y  les  cachets,  les  yigqettes,  les  lettre^,  le$  deyisps,  les 
cbiffre^,  les  enveloppes,  le§  emballages  et  jtoqs  les  j^utres  sigoes 
plus  ou  moins  apparents  et  plus  ou  moins  inhérents  aui  produits. 
Un  fpQt  emprunté  ^  une  lapgne  étrangère  peut  constituer  upe  ni^- 
que  de  fabrique,  s'i(  présente  m  c^i^ctère  distipctif,  ^'il  n  est  pus 
tombé  dans  le  domaine  public  et  devenu  usuel  li^ns  ]p  lapgage 
des  ^aire^.  ^i^^si  le  nom  d'un  fabric^mt  apposé  sur  ses  prpclait^ 
en  caractères  chinois  est  protégé,  s'il  a  été  l'objet  d'uti  dépôt  ré- 
gulier çQufQrmémeut  \  1^  loi. 

A  cette  nomenclature  la  loi  argentine  du  14  août  i87|S  ajoute 
les  sacsf  ou  les  enveloppes  dans  lesauels  sont  renfermés  les  objets 
et  sur  lesquels  la  m^gpe  peu|  être  pî^c^ç  ;  iq^jg  ^l}e  n§  çopsidère 
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pas  comme  iparquea  de  &lurîqtte  ou  de  oommerce  les  lettres,  les 
mots,  les  noms  ou  l^s  signes  distiactifs  que  TÉUI  emploie  oupeut 
eqiptoyer,  la  forme  que  le  fabricant  donne  à  ses  produits,  la  oou- 
leur  des  produits,  les  termes  ou  les  locutions  généralement  usitée, 
les  désignations  employées  communément  pour  indiquer  la  nature, 
des  produits  ou  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  les  dessins 
et  les  formulesf  contraires  à  la  mcirale.  Le  l"mars  1877  le  gouver- 
nement de  la  République  de  T  Uruguay  a  promulgué  sip*  les  mais 
ques  et  les  noms  de  &brique  et  de  commerce  une  loi  qui  repro- 
duit presque  textuellement  cellç  de  la  République  Argentipe. 

§  1363.  En  général  la  représentation  d*un  animal,  par  exemple  Exceptions. 
d'un  bœuf  ou  d'un  mouton,  ou  le  nom  désignant  communément 
le  produit  qe  sont  point  considérés  en  soi  comme  marques  de  fit- 
brique  et  comme  susceptibles  d*i(ppropriation  privée,  La  loi  et  les 
tribunaux  ne  protègent  que  les  mentions  indiquant  Torigine  et  le 
fabricant  du  produit. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'une  cour  de  justice  de  l'État 
de  New  York  a  débouté  de  sa  demande  un  pharmacien  qui,  débi^ 
tant  en  bouteilles  portant  sur  l'étiquette  :  ^Iwir  ferro^fJiwphçrà 
(ïécoTce  de  calisaya  un  remède  préparé  par  lui  et  dans  la  eompo* 
sition  duquel  entraient  du  fer,  du  phosphore  et  de  l'elixir  d'éoorce 
de  calisaya,  avait  intenté  une  action  en  eontre&çon  contre  un 
autre  pharmacien  qui  débitait  un  remède  analogue  avec  la  même 
étiquette. 

S  1364.  Selon  certaines  jurisprudences,  la  eontre&çon  est  éten-  ^^^^^''£ 
due  jusqu'à  l'emprunt  du  nom  d'un  inventeur  sans  son  autorisa-  pnxiactour. 
tion,  alors  méipe  que  le  produit  est  tombé  dans  le  domaine  publie; 
et  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'interdire  l'emploi  de  ee  nom  aux  tiers, 
quand  mémo  ils  sont  de  bonne  foi. 

Quant  au  nom  de  l'inventeur  ou  du  producteur,  il  ne  tombe 
dans  le  domaine  public  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  abandon  ;  or 
un  tel  abandon  ne  peut  se  présumer.  A  l'expiration  du  brevet  le 
nom  continue  d'appartenir  a  l'inventeur,  qui  peut  en  interdire 
l'usage  aux  tiers.  Ainsi  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 
(le  la  Seine  qu^un  individu  n  avait  pas  le  droit  de  se  dire  fabricant 
de  lampes  Garcel,  mais  qu'il  devait  intituler  ses  lampes  diteê  de  * 
Carcel  ou  façon  de  Carcd. 

A  San  Francisco  (Californie)  un  distillateur  vendait  du  gin  dans 
des  flacons  portant  cette  étiqyettc  :  Wolfe's  aromatic  Schiedam 
Schnapps.  Un  concurrent  débitait  du  gin  sous  la  dénpmination  : 
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Van  Wolfs  ou  Van  Wolfs  aromatic  Schiedam  Schnapps,  Sur  une 
demande  en  usurpation  de  titre,  la  cour  de  justice  décida  que  le 
demandeur  avait  le  droit  de  s'opposer  k  l'emploi  du  nom  de  Wolfe 
ou  de  toute  autre  qualification  semblable,  mais  que  les  autres 
mentions  d#  l'étiquette  ne  pouvaient  être  protégées  comme  mar- 
ques de  fabrique. 

Toutefois  le  nom  du  fabricant  peut  devenir  la  désignation  néces- 
saire d'un  procédé  de  fabrication  ou  d'un  produit  tombé  dans  le 
domaine  public,  le  nom  commun  d'un  objet.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  lampes  dites  quinquets^  des  métiers  dits  Jac- 
quard^ etc. 

Cependant  toute  personne  a  le  droit  de  se  servir  de  son  propre 
nom  dans  l'exercice  de  son  commerce,  alors  même  que  l'emploi 
de  ce  nom  pourrait  causer  un  préjudice  k  une  autre  personne  por- 
tant le  même  nom,  pourvu  que  cet  emploi  ne  soit  point  accompa- 
gné de  combinaisons  décelant  l'intention  d'induire  le  public  en 
erreur.  En  pareil  cas  on  décide  généralement  que  la  personne  qui 
a  eu  la  première  l'usage  commercial  du  nom  a  le  droit  d'exiger 
que  son  concurrent  ajoute  au  nom  commun  des  indications  propres 
à  le  distinguer  du  sien. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  dénomination  sous  laquelle 
un  gouvernement  exerce  le  monopole  d'une  fabrication  on  d'un 
commerce  n'est  pas  assimilable  au  nom  de  tout  autre  fabricant. 
La  profession  de  fabricant  peut  être  exercée  aussi  bien  par  une 
personne  morale  que  par  une  personne  pbysique,  notamment  par 
une  administration  publique  du  pays  ou  de  l'étranger  agissant  dans 
un  but  fiscal  ;  les  lois  ne  mettent  pas  sous  ce  rapport  les  admi- 
nistrations publiques  en  dehors  du  droit  commun.  La  protection 
doit  leur  être  accordée  comme  aux  particuliers,  non  parce 
qu'elles  sont  des  autorités,  mais  parce  qu'elles  exercent  une  in- 
dustrie ". 
Nèm^^  S  1365.  Il  est  généralement  admis  que  la  propriété  d'un  nom 
de  localité  n'appartient  pas  exclusivement  au  producteur  qui  a  le 
premier  donné  ce  nom  k  ses  produits.  Ainsi  plusieurs  décisions 
des  tribunaux  en  France  ont  établi  qu'un  fabricant  ne  peut  s'op- 
poser k  ce  qu'un  voisin  annonce  des  produits  similaires  comme 

*  Massé,  Droit  comm.,  t.  II,  g  1423;  DaUoz,  Bépmiotre,  t.  IndmtriB  et  Cùmm,^ 
ch.  4,  sect.  3;  Pataille  et  Huguet,  Cod.  int.,  pp.  64  et  seq.;  DelaUin,  Nouv,  légisJo' 
tion,  pp.  32  et  seq.;  Oiinet,  Journal  du  droit  int.  privé,  1875,  pp.  257, 355,  391, 468; 
1877,  pp.  97«  274;  1878,  pp.  283, 523, 542;  1879,  p.  568. 


dek>caUté. 


§  1S67]    CONCERNANT  LES  INTÉRÊTS  SOGUUX  DES  PEUPLES.  477 


fabriqués  dans  le  même  endroit.  Toutefois  celui  qui  a  son  établis- 
sement hors  d'une  localité  ne  saurait  revendiquer  le  droit  de 
mettre  le  nom  de  ce  lieu  sur  ses  produits. 

Le  12  février  1878  la  cour  suprême  de  justice  d'Angleterre 
(haute  cour,  division  de  chancellerie),  sur  la  réclasiation  d'un 
sieur  Braham,  possédant  et  exploitant  tous  les  charbonnages  de  la 
paroisse  de  Radstock,  dans  le  comté  de  Somerset,  sous  son  propre 
nom,  auquel  étaient  ajoutés  les  mots  :  Charbonnages  de  Radstock^ 
a  décidé  qu'un  sieur  Beachim,  qui  exploitait  un  charbonnage  dans 
le  même  district,  mais  en  dehors  de  la  paroisse  de  Radstock, 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  commerce  sous  le  nom  de  proprié" 
taire  des  charbonnages  de  Radstock  du  moment  qu'il  n'était  pas 
propriétaire  d'une  mine  de  charbon  dans  la  paroisse  de  Radstock, 
et  de  faire  usage  d'un  nom  impliquant  qu'il  vendait  du  charbon 
provenant  d'un  charbonnage  de  la  paroisse  de  Radstock  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  autorisé  k  vendre  des  charbons  provenant  d'un 
charbonnage  de  cette  paroisse. 

§  1566.  La  législation  qui  régit  les  marques  de  commercé  varie  L^iation. 
suivant  l'organisation  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  prévaut 
dans  chaque  pays  ;  en  général  cependant  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  limité  k  une 
durée  fixe  susceptible  d'être  prorogée  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités.  La  loi  argentine  limite  k  dix  ans 
le  droit  d'user  exclusivement  d'une  marque  et  la  protection  légale 
de  ce  droit;  toutefois  ils  peuvent  être  prolongés  de  dix  ans  ou 
d'un  an.  Dans  quelques  pays  le  bénéfice  de  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  partagé  par  les  étran- 
gers qui  y  possèdent  des  établissements;  mais  le  plus  ordinai- 
rement il  n'est  étendu  aux  étrangers  et  aux  nations  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de  leur  pays  qu'en  vertu  de 
stipulations  conventionnelles  reposant  sur  le  principe  de  la  réci- 
procité. 

%  1367.  La  loi  française  assure  aux  fabricants  et  aux  commer- 
çants la  jouissance  exclusive  des  marques  particulières  qu'ils  ont 
adoptées  pour  la  distinction  de  leurs  marchandises  et  fait  con- 
naître ou  rendues  publiques  par  les  voies  légales;  elle  punit 
quiconque  en  les  employant  porte  atteinte  k  cette  propriété 
et  trompe  les  consommateurs  sur  l'origine  des  produits,  savoir  : 
ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite  ;  ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  pro- 
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doits  ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  a|q>artenaiit  k 
autrui  ;  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  «a  ou 
plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  firanduleii- 
aement  apposée  ;  ceux  qui  sans  eontre&ire  une  marque  en  ont  fait 
uns  imitatîi^a  frauduleuse  de  nature  à  tromper  Tacheiew  on  ont 
fttit  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ;  ceux  i|iti  ont  eût 
usage  d'une  marque  portant  des  indications  propres  \  tnnnper 
Tacbeteur  sur  la  nature  du  produit;  ceux  qui  ont  sciemnent 
vendu  ou  ma  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d^nne 
marqne  fraudulensemeni  imitée  ou  portant  des  indications  propres 
k  tromper  raeheteur  sur  la  nature  du  produit. 

Les  droits  des  étrai^ers  sont  exposés  en  termes  précis  par  ees 
deux  articles  de  la  loi  de  1857  : 

«  AnT.  5.  Les  étrangers  qui  possèdent  en  FÉrance  des  établisse- 
ments d'industrie  ou  de  commerce  jouissent  pour  les  produits  de 
leurs  étabUssemeats  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplnsant 
les  formalités  qu'elle  prescrit. 

«  ÂKT.  6.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements 
•rat  aîtttës  hors  de  France  jouissent  également  des  bénéfices  de 
la'  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  établissements^  si  dans 
les  pays  où  ils  sont  situés  des  conventions  diplomatiques  ont 
^tabb  la  réciprocité  pour  les  nuirques  françaises.  > 

Quant  aux  formalités  dont  parie  l'article  5  de  la  loi^  elles  con- 
sistent principalement  dans  le  dépôt  des  marques,  soit  au  greffe 
du  tribunal  de  conunerce  du  lieu  où  l'étranger  a  son  ét^lissement 
commercial,  s'il  est  établi  en  France;  soit,  dans  le  cas  d'un 
étranger  ou  même  d'un  Français  n'ayant  aucun  étfd)lissenieHi  en 
France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
L^sisia^on  g  1568.  En  Angleterre  antérieurement  à  l'année  1876  h  prc- 
priété  des  marques  de  fabrique  s'établissait  au  moyen  d'ua^  ins- 
cription facultative  au  Statianers'  HaU  de  Londres  (secrétariat  de  la 
librairie).  A  ce  mode  une  loi  mise  en  vigueur  k  partir  du  1^  jan- 
vier 1876  a  substitué  un  enregistrement  des  marques  de  AJurique, 
telles  qu'elles  sont  définies  par  la  loi,  et  des  noms  de  leors  pro- 
priétaires dans  un  registre  tenu  sous  le  contrMe  des  oommim&iu- 
ners  of  fmienîs  (commissaires  pour  les  brevets). 

Toute  marque  de  fitbrique  doit  être  déclarée  comme  appartenant 
k  une  marchandise  spéciale  ou  à  une  catégorie  particulière  de 
marchandnes,  etc. 

Aux  tommes  de  la  clause  16  de  la  loi  sont  eonmdéréa  tscmme 
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4B«iH|ues  4e  fafanfue  le  nom  d'ua  iodividu  oa  d*«iie  nûon  sociale 
m^rmé^  iIBSvé  ou  tissé  d'une  maoière  f^arlâcuUère  et  dtstincdve  ; 
li  signature  écrite  d'un  individu  on  d'mie  raison  sociale  ;  une 
devise  disûnctîve,  une  marque,  un  «MMéte,  «ne  étiquette  ;  une  ou 
flusîeurs  lettres,  figures  on  mots  spéciaux  ou  ëîstinctifs,  on  une 
cfunbioaisoii  de  lettres,  de  mots  <m  4e  figui^es.  Le  statut  confère  à 
eliaotn  le  droit  de  laire  enregistrer  les  lEnarques  ^uî  présenlrat 
ces  caractères. 

D*a^s  la  jttrisfNwdence  ai^ise,  pwut  qu'il  y  ait  atteinte  aux 
4NMts  du  profMriétaîre  d'une  marque  de  iatNniqiie  l'isitaCÎM  exacte 
de  la  raupque  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  que  la  couleur,  la 
ferme  extérieure.,  les  inscriptions  aient  été  csfîées  de  manière  k 
tromper  le  public  et  dans  le  but  de  faii«  nait»  une  confusion  sur 
Terigine  du  produit. 

§  1369.  La  même  règle  parait  adoptée  par  la  (unsprudence  amé- 
ricaine^ Ainsi  nous  voyons  la  cour  suprême  de  New  Yori^  au  mois 
de  janvier  1878  donner  raison  au  demandeur  dans  les  drcons- 
4aoces  suivantes  : 

%  1570.  MM.  Enoch  Morgan  fils  €t  C^  fabriquent  depuis  longues 
anoées,  sous  ie  nom  de  sapoUa,  un  savon  dont  chaque  pain  est  enve- 
loppé dans  deux  enveloppes,  l'une  en  feuille  d'étaîn  «C  l'autre  en  pa- 
pier bleu,  sur  ilesquelles  est  imprimé  le  nom  4u  savon  avec  iivers 
mots  ou  dessins.  M.  Swachfaofer  avait  mis  eu  vente  un  savon  qu'il  ap~ 
pebÂt  êophiaf  mais  qu'il  enveloppait  pareillement  de  papier  bleu  et 
4'étain«  La  cour,  constatant  que  les  enveloppes  du  sapbda,  bien 
que  partant  des  mots  et  des  dessius  différents  de  celles  du  sapolia^ 
présentaieut  avec  cdles-ci  une  ressemUance  générale  de  nature  a 
laire  eroîre  au  public  que  le  savon  saphia  était  produit  par  le 
fabricant  du  savon  sapolia,  a  interdit  au  défendeur  l'emploi  d'en- 
veloppes d'otain  et  de  papier  bleu  pour  la  vente  de  ses  savons. 

%  1371.  Mais  une  question  plus  grave  est  sealevée  aux  États-Unis 
relativement  a  la  législation  régissant  les  marques  de  fabrique. 

Certaines  <;ours  ^  justice  contestent,  dénient  même  aba<^«ment 
au  gouvernement  fédéral  le  droit  de  prendre  des  engagements  en 
pareille  matière,  et  au  congrès,  agissant  dans  ses  limites  constitu- 
tionnelles, de  légiférer  pour  faire  exécuter  les  obligations  fixées 
par  traités.  Ainsi  au  mois  «de  novembre  1878  le  juge  Dyer,  de  la 
cour  de  circuit  des  États-Unis,  a  rendu  dans  le  Wisconsin,  avec 
l'adhésion  du  juge  Harlan,  de  la  cour  s^préme,  un  jugement  décla- 
rant qne  les  statuts  des  États-Unis  sur  les  marques  de  fabrique  ne 
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sont  pas  autorisés  par  la  constitution  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent avoir  force  de  loi.  Ce  jugement  a  naturellement  jeté 
Talarme  parmi  les  négociants,  qui  ont  voulu  savoir  k  quoi  s*en 
tenir  et  faire  fixer  définitivement  la  législation.  Dans  ce  but  deux 
cas  d'épreuve  ont  été  soumis,  par  Tintermédiaire  des  cours  de 
circuit  de  New  York  et  de  Cincinnati,  à  la  cour  suprême  des  États- 
Unis,  qui  s*est  en  dernier  lieu  prononcée  contre  la  validité  de 
la  loi. 

La  cour  suprême  reconnaît  que  le  congrès  a  le  pouvoir  de 
réglementer  le  commerce  aussi  bien  avec  les  nations  étrangères 
qu'en  ce  qui  concerne  les  relations  des  États  entre  eux  ;  qu'il  a 
aussi  le  pouvoir  de  passer  des  lois  pour  favoriser  le  progrès  des 
sciences  et  des  arts  utiles  en  garantissant  aux  auteurs  et  aux  in- 
venteurs pendant  un  temps  limité  le  droit  exclusif  à  leurs  écrits 
ou  k  leurs  découvertes.  Or  la  cour  est  d'avis  qu'une  marque 
de  fabrique  ne  saurait  être  considérée  comme  une  invention  ou 
une  découverte  tombant  sous  l'application  de  la  loi  des  brevets,  et 
non  plus  comme  un  écrit  ou  un  produit  de  l'esprit  dans  le  sens 
de  la  législation  qui  établit  le  droit  de  propriété  d'auteur  :  d'où  il 
suit  que  la  clause  de  la  constitution  qui  donne  au  congrès  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  protection  des  auteurs  n'est  pas 
applicable  aux  marques  de  commerce  on  de  fabrique. 
Conflit  S  1372-  IMl^s  ici  se  présente  la  question  internationale,  et  sur 
celle-Ik  le  tribunal  fédéral  ne  s'est  pas  prononcé  aussi  explicitement. 
Le  gouvernement  des  États-Unis  a  conclu  avec  les  puissances  étran- 
gères des  conventions  ayant  pour  objet  spécial  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  des  industriels  de  chaque  pays, 
et  l'on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de  passer  de  semblables 
traités,  pas  plus  qu'au  congrès  celui  de  faire  des  lois  pour  en  as- 
surer l'exécution.  II  existe  entre  autres  un  traité  de  ce  genre  signé 
avec  la  France  en  1869,  et  un  plus  récent  signé  avec  l'Angleterre 
en  1877.  La  nouvelle  jurisprudence  inaugurée  par  la  cour  suprême 
invalide-t-elle  ces  stipulations  internationales  ?  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  croire.  Les  traités  consentis  par  le  gouvernement  des  États-Unis 
et  ratifiés  par  le  congrès  sont  obligatoires  pour  l'Union,  dont  ils 
sont  devenus,  en  vertu  de  la  constitution  même,  la  loi  suprême 
du  pays,  et  il  n'y  a  pas  apparence  que  h  légalité  des  consé- 
quences qu'ils  entraînent  puisse  être  mise  en  question.  C'est  ce 
qui  d'ailleurs  ressort  clairement  de  la  réserve,  que  la  cour  sa- 
prême  ajoute  à  l'énoncé  de  sa  décision  :  qu'  «  elle  désire  [que 
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cette  décision  soit  comprise  comme  laissant  intacte  dans  son  inté- 
grité la  question  du  pouvoir  qu'a  le  gouvernement  général  de 
conclure  des  traités  concernant  les  marques  de  fabrique,  et  du 
devoir  qu'a  le  congrès  de  passer  toutes  les  lois  nécessaires  pour 
mettre  ces  traités  k  exécution.  » 

Il  est  donc  entendu  que  Tarrêt  de  la  cour  fédérale  ne  s*applique 
pas  aux.  marques  de  fabrique  étrangères,  lesquelles  se  trouvent 
protégées  par  les  traités  ;  il  vise  uniquement  les  marques  de  fa- 
brique américaines,  que  la  loi  de  1879  a  prétendu  garantir.  C'est 
affaire  d'administration  intérieure,  affaire  des  États  entre  eux.  La 
cour  a  jugé  que  le  droit  de  protéger  les  marques  des  industriels 
américains  contre  toute  contrefaçon  aux  États-Unis  n'est  pas  au 
nombre  des  pouvoirs  que  la  constitution  confère  au  gouvernement 
fédéral  ;  mais  elle  n'a  pas  dit  que  ce  gouvernement  ne  pourra  ni 
conclure  des  traités  concernant  cette  matière  et  en  assurer  ensuite 
l'exécution,  ni  faire  une  loi  générale  applicable  dans  l'espèce  et 
dans  une  certaine  mesure  à  tous  les  Etats  ;  elle  a  au  contraire 
écarté  ces  deux  points  qui  n'étaient  pas  en  cause  ;  elle  ne  regarde 
comme  inconstitutionnel  que  le  système  général  d'enregistrement 
prescrit  par  la  loi  fédérale  et  applicable  partout  k  tous  pour  toutes 
les  marques  de  commerce. 

Les  industriels  américains  qui  ont  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  déposé  leurs  marques  de  fabrique  au  Patent 
office  a  Washington  afin  d'obtenir  la  protection  du  gouvernement 
fédéral  ne  sont  pas  pour  cela  privés  de  recours  contre  les  con- 
trefacteurs. Ils  se  trouvent  simplement  dans  la  situation  où  ils 
étaient  avant  le  vote  de  la  loi  fédérale,  qui  date  seulement  de 
1870,  c'est-k-dire  que  c'est  aux  lois  particulières  des  États  et  non 
'  a  celles  de  l'Union  qu'ils  auront  a  demander  protection  contre  la 
contrefaçon.  Chaque  État  possède  en  effet  des  lois  qui  punissent  la 
contrefaçon  et  sont  journellement  appliquées  ;  celles  de  l'État  de 
New  York  notamment  sont  très-sévères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  inquiétudes  du  commerce  étranger  ont 
été  surexcitées,  dans  la  crainte  que  la  déclaration  de  l'inconstitu- 
tionnalité  de  la  loi  de  1870  n'entraîne  virtuellement  l'annulation 
de  toutes  les  conséquences  de  cette  loi  même  sur  le  terrain  inter- 
national; aussi  des  pétitions  ont-elles  été  adressées  de  plu- 
sieurs centres  commerciaux  au  gouvernement  des  États-Unis  pour 
réclamer  la  mise  k  exécution  des  traités  conclus  avec  les  puissan- 
ces étrangères  en  vue  de  la  protection  des  marques  de  fabrique  et 
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(le  commerce,  parmi  lesquels  nous  mentionnerons  notamment 
celui  avec  la  Russie  datant  de  1868,  celui  de  1869  avec  la  France, 
de  1870  avec  rAlIemagne,  de  1872  avec  rAutriche-Hongrie,  et  de 
1875  avec  la  Belgique. 

Le  cabinet  de  Washington  parait  avoir  compris  ,1a  responsabilité 
que  la  situation  lui  impose  :  il  devait  prochainement  demander  au 
congrès  une  législation  nouvelle  destinée  k  lui  fournir  les  moyens 
de  rassurer  les  nations  étrangères  et  en  même  temps  de  maintenir 
la  protection  des  produits  américains  dans  les  autres  pays.  Des 
représailles  seraient  k  craindre  en  effet,  si  ces  traités  étaient  infir- 
més par  suite  de  l'annulation  de  la  loi  de  1870  :  en  France,  par 
exemple,  une  action  en  matière  de  fabrique  des  États-Unis  serait 
repoussée  par  les  tribunaux  pour  le  motif  que  les  cours  améri- 
caines ont  déclaré  la  loi  inconstitutionnelle  et  que  comme  un  ci- 
toyen français  serait  dès  lors  sans  protection  aux  États-Unis,  un 
Américain  ne  pourrait  rien  réclamer  en  France  k  titre  de  réciprocité. 

§  1573.  La  législation  belge  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  a  subi  récemment  d'importantes  réformes. 

Une  nouvelle  loi  promulguée  le  l"""^  avril  1879  considère  comme 
marque  tout  signe  servant  k  distinguer  les  produits  d  une  industrie 
ou  les  objets  d'un  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  2  personne  ne  peut  prétendre  a  l'usage 
exclusif  d'une  marque  avant  d'en  avoir  déposé  le  cliché  et  le  mo- 
dèle en  triple  exemplaire  ;  le  cliché  et  l'un  des  modèles  déposés 
sont  ensuite  transmis  k  l'administration  centrale,  qui  fait  publier 
la  description  et  le  dessin  dans  un  recueil  spécial. 

L'article  19  consacre  une  disposition  nouvelle  en  matière  de  pro- 
priété industrielle:  il  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser 
le  dépôt  de  marques  dans  les  consulats  belges  établis  k  l'étranger  : 
ce  qui  diminuera  notablement  les  frais  qu'occasionnerait  le  dépôt 
prescrit  k  la  fois  k  Bruxelles  et  dans  la  capitale  du  pays  habité  par 
l'étranger. 

L'article  6  étend  le  bénéfice  de  la  loi  aux  étrangers  qui  exploi- 
tent des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce  en  Belgique, 
où  ils  sont  désormais  protégés  comme  les  Belges  eux-mêmes. 

§  1374.  La  Suisse  jusqu'k  la  fin  de  l'année  1879  ne  possédait 
pas,  sauf  dans  trois  ou  quatre  cantons,  de  loi  sur  les  marques  de 
fabrique.  Ce  n'est  que  dans  sa  session  du  mois  de  décembre  1879 
que  l'Assemblée  fédérale  a  voté  une  loi  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
16  avril  1880. 
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On  a  de  prime  abord,  comme  aux  États-Unis,  disputé  à  l'Assem- 
blée fédérale  le  droit  de  légiférer  en  pareille  matière  ;  mais  le 
principe  de  la  protection,  dont  Turgence  était  généralement  recon- 
nue, n'étant  cpntesté  par  personne,  Tadoption  de  la  loi  n  a  donné 
lieu  qu'à  un  court  débat  sur  la  question  particulière  des  pénalités, 
que  plusieurs  députés  ont  combattues,  parce  qu'ils  les  jugeaient  in- 
constitutionnelles. 

En  voici  les  bases  principales  :  la  protection  s  acquiert  par  le 
dépôt  et  Tenregistrement  au  bureau  fédéral  créé  ad  hoc,  avec  publi- 
cation dans  la  feuille  officielle  du  commerce  de  la  marqiie  de  fa- 
brique cboisie  par  le  déposant.  Elle  consiste  dans  sa  «  raison  de 
commerce  »  énoncée  totalement,  ainsi  que  dans  les  signes,  chif- 
fres, lettres,  mots,  placés  à  côté  ou  en  remplacement  de  celle-ci. 
Les  armoiries  publiques  qui  peuvent  figurer  sur  la  marque  de  par- 
ticuliers ne  sont  pas  placées  sous  la  protection  de  la  loi.  Les  rai- 
sons de  commerce  employées  seules  comme  marque  ne  sont  pas 
soumises  k  l'obligation  du  dépôt.  La  marque  déposée  doit  se  dis- 
tinguer par  des  caractères  essentiels  de  celles  qui  auraient  pu  être 
déjà  déposées  par  d'autres.  La  durée  des  droits  acquis  par  le  dépôt 
est  de  quinze  ans,  renouvelable  par  un  dépôt  nouveau  pendant  la 
dernière  année.  La  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'entre- 
prise qu'elle  représente,  après  enregistrement  et  publication  de 
l'acte  de  transmission.  Le  déposant  qui  ne  &it  pas  usage  de  sa  marque 
pendant  deux  années  consécutives  est  déchu  du  droit  de  protection. 

Le  dépôt  et  l'enregistrement  pour  être  valables  doivent  être 
accompagnés  d'une  déclaration,  suivant  formulaire,  au  bureau  fé- 
déral; de  la  reproduction  exacte  de  la  marque  en  deux  exem- 
plaires, avec  désignation  des  produits  ou  marchandises;  du  cliché 
delà  marque  destinée  a  la  reproduction  typographique,  etc. 

Sont  considérés  comme  contrefacteurs  ceux  qui  usurpent  la 
marque  d  autrui  ou  qui  la  contrefont  ;  ceux  qui  par  des  altérations 
quelconques  k  leur  propre  marque  lui  donnent  l'apparence  de  celle 
d'un  autre  ;  ceux  qui  sciemment  mettent  en  vente  ou  achètent 
des  marchandises  revêtues  d'une  fausse  marque  ou  qui  coopèrent 
à  l'un  des  précédents  délits  ;  ceux  qui  refusent  de  déclarer  la  pro- 
venance de  marchandises  en  leur  possession  frauduleusement 
marquées  ;  ceux  qui  se  servent  d'emballages  ou  d'enveloppes  por- 
tant la  marque  d'autrui  pour  les  apposer  sur  leurs  propres  mar- 
chandises. Le  délit  de  contrefaçon  donne  lieu  à  une  action  pénale 
et  a  une  action  civile,  mises  l'une  et  l'autre  k la  diligence  des  lésés, 
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c'est-k-dire  de  Tacheteur  trompé  et  de  Tayant  droit  k  la  marque 
véritable.  Les  demandes  de  poursuites  sont  adressées  au  départe- 
ment fédéral  du  commerce,  qui  en  saisit  les  tribunaux  cantonaux 
compétents.  L'action  pénale  se  résout  en  condamnation  à  la  prison 
de  trois  jours  k  une  année  et  k  lamende  de  50  k  2,000  fr.,  ou  a 
Tune  des  deux  peines  seulement.  Les  peines  peuvent  être  portées 
au  double  en  cas  de  récidive.  L'action  civile  donne  lieu  k  des 
dommages  et  intérêts,  k  la  confiscation  des  objets  saisis,  k  la  des- 
truction des  fausses  marques,  et,  s'il  est  nécessaire,  k  celle  des 
marchandises  ou  des  enveloppes  munies  de  telles  marques,  ainsi  que 
des  ustensiles  ou  des  instruments  destinés  k  commettre  le  délit. 

Les  étrangers  sont  autorisés  k  faire  enregistrer  leurs  marques, 
s'ils  sont  établis  dans  les  États  offrant  la  réciprocité  de  traitement 
en  fournissant  les  preuves  que  leur  marque  et  leur  raison  de  com- 
merce sont  suffisamment  protégées  au  lieu  de  leur  établissement. 

§  1375.  La  plupart  des  États  ont  conclu  des  stipulations  interna- 
tionales pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, tantôt  par  voie  de  traités  spéciaux  (traités  de  la  France 
avec  la  Belgique  le!"  mai  1861,  avec  les  États-Unis  le  16  avril  1869, 
avec  le  Brésil  le  12  avril  1876,  avec  l'Espagne  le  30  juin  1876), 
tantôt  k  l'aide  de  clauses  ajoutées  k  leurs  traités  de  commerce  ou  k 
leurs  conventions  littéraires  et  artistiques  (traités  de  la  France  avec 
la  Saxe)  (1),  le  Portugal  (2),  l'Italie  (3),  la  Suisse  (4)  et  le  ZoU- 
verein  (5)  ;  mais,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ces  stipulations  se 
bornent  toutes  k  garantir  aux  sujets  respectifs  la  même  protection 
que  celle  acquise  aux  nationaux,  k  imposer  aux  uns  et  aux  autres 
l'accomplissement  des  mêmes  formalités  réglementaires  et  k  exiger 
que  la  marque  ne  soit  pas  tombée  dans  le  domaine  public  dans  le 
pays  d'origine.  Dans  la  plupart  des  cas  la  reproduction  de  mar- 
ques d'un  pays  dans  l'autre  est  assimilée  k  la  contrefaçon  des 
œuvres  d'art,  et  les  dispositions  relatives  k  la  répression  de  ce 
délit  y  sont  déclarées  applicables. 

§  1376.  On  entend  par  dessins  de  fabrique  ceux  qui  sont  desti- 
nés k  être  appliqués  sur  des  étoffes,  des  papiers  de  tenture,  même 
des  cartes  k  jouer,  toute  sorte  de  matière,  au  moyen  du  tissage, 


(1)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  110;  t.  IX,  p.  286. 

(2)  De  aercq,t.  VI.  p. lût;  CasrtO)t.vn,p.dOO;Marten8-Samwer,t.ni,ptel.p.73. 

(3)  De  Qercq,  t.  VHI,  p.  423. 

(4)  De  aercq,  t.  IX,  p.  93. 
çi)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  437. 
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de  rimpression  ou  d'autres  procédés  industriels.  Dans  cette  caté- 
gorie on  range  également  les  dessins  en  relief,  qui  par  le  fait  se 
rapportent  plus  à  la  sculpture  qu'au  dessin  proprement  dit  et 
qu'on  désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  modèles  indm^ 
triels.  Tous  ces  dessins  et  ces  modèles  constituent  une  propriété 
artistique  assimilée  aux  marques  de  fabrique  et  placée,  comme 
celles-K;i,  sous  la  double  garantie  de  la  loi  intérieure  et  des  stipula- 
lions  internationales. 

§  1377.  La  France  a  pris  avec  divers  États  des  arrangements 
réciproques  pour  assurer  cette  garantie. 

Dans  une  convention  qu'elle  a  conclue  à  Lisbonne  le 
12  avril  1851  (1)  avec  le  Portugal  dans  le  but  principal  de  «  ga- 
rantir dans  les  deux  pays  aux  auteurs  ou  k  leurs  ayant  cause  la 
propriété  de  leurs  œuvres  littéraires  ou  artistiques  »,  une  clause 
finale  (art.  67)  assimile  k  la  contrefaçon  des  œuvres  d'art  la  repro- 
duction dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  ap- 
posées dans  l'autre  sur  certaines  marchandises  pour  en  constater 
l'origine  et  la  qualité,  et  y  stipule  l'application  des  mêmes  peines. 

Depuis  lors  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  le 
Portugal  le  11  juillet  1866,  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
11  juillet  1867,  contient  un  article  (le  7*)  aux  termes  duquel  les 
Français  jouissent  en  Portugal  et  les  Portugais  en  France,  par 
principe  de  réciprocité,  de  la  même  protection  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  marques  de  fabrique. 

§  1378.  C'est  en  vertu  de  cet  article  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Lisbonne  a  le  11  août  1874  condamné  un 
pharmacien  de  cette  ville,  sous  prévention,  k  la  requête  de  Félix 
Dehaut,  pharmacien  k  Paris,  et  du  ministère  public,  d'avoir  mis  en 
vente  dans  sa  pharmacie  et  exporté  sous  un  nom  d'auteur  supposé 
et  avec  falsification  de  marques  de  fabrique  des  pilules  de  sa 
composition  intitulées  :  Pilules  purgatives. 

%  1379.  Des  dispositions  analogues  ont  été  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  pour  la  garantie  réciproque  du  droit  de  propriété 
industrielle  conclue  le  2  juillet  1857  (2)  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade. 

Pour  s'assurer  la  propriété  de  leurs  marques  et  de  leurs  timbres 
de  fabrique  dans  les  pays  contractants  les  étrangers  doivent  en 

(1)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  101  ;  Castro,  t.  VII,  p.  300  ;  Martens-Samwcr,  t.  III,  pte.  1, 
p.  73. 

(2)  De  Clercq,  t.  Vn,  p.  296. 


Convention 
firanco-porta- 
gaise    du  12 

avrUlSM; 
traité  de  com- 
merce du  11 
juillet  1866. 


AfTaire 

des 

pilules 

Dehaut. 


Convention 
franco-badoi- 
se  du  2  Juil- 
let 1857. 


486  LIVRE  XVI.  —  RÈGLEMENTS  INTERNATIONAUX  [§  1380 

faire  le  dépôt  a  Paris  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine,  et  les  Fran- 
çais respectivement  h  Lisbonne  au  tribunal  de  commerce,  et  k 
Carlsruhe  au  bureau  du  bailliage  de  la  ville*. 
entaSTFÎJÎ»"      §  1580.   Dans  leur  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  la 
terre  ^  du^ffl  Francc  et  FAngleterre  ont  inséré  la  stipulation  que  «  les  sujets  de 
janvier  1860.    l'une  dcs  hautcs  puissauccs  contractantes  jouiront  dans  les  États 
de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce.  » 

L'article  5  de  la  loi  française  du  29  janvier  1874,  approuvant  la 
convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  juillet  1875  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dispose  égale- 
ment que  les  sujets  des  deux  parties  contractantes  jouiront  dans 
les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  et  seront  astreints  aux 
mêmes  obligations  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  soit  des  marques  de  commerce  et  d'autres  marques  par- 
ticulières indiquant  l'origine  et  la  qualité  des  marchandises,  soit 
de  modèles  ou  dessins  de  fabrique.  Mais  le  Français  ne  peut  re- 
vendiquer la  propriété  exclusive  de  la  marque  qu'il  a  déposée 
qu'autant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France,  ni  acquérir  dans  son  pays  cette  propriété  exclusive  pour 
une  marque  tombée  dans  le  domaine  public  en  Angleterre,  sous 
peine  de  méconnaître  les  règles  de  la  réciprocité  et  de  faire  une 
concurrence  déloyale  au  commerçant  anglais  qui  importerait  en 
France  un  produit  de  même  nature.  Le  même  principe  s'applique 
a  la  marque  déposée  par  un  Anglais.  Le  sujet  étranger  de  l'un  ou 
l'autre  pays  ne  saurait  avoir  dans  l'un  d'eux  relativement  k  sa 
marque  des  droits  plus  étendus  que  le  national  lui-même. 

Aux  termes  des  lois  et  des  conventions  que  nous  venons  de 
mentionner,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  k  l'égard  de  la  pro- 
tection réciproque  des  marques  de  fabrique.  L'Anglais  et  le  Français 
ont  évidemment  les  mêmes  droits  et  peuvent  l'un  et  l'autre  re- 
vendiquer devant  les  tribunaux  des  deux  pays  la  propriété  de  leurs 
marques,  s'ils  se  sont  conformés  aux  prescriptions  des  lois 
locales. 

En  ce  qui  concerne  les  noms  commerciaux  le  traité  de  1860  et 
la  loi  française  de  1857  ne  parlent  que  des  marques  de  commerce, 
et  si  l'on  voulait  attribuer  k  ces  mots  un  sens  restreint,  il  faudrait 


■  Massé,  Droit  comm.,  t.  II,  §  1424;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Industrie  et  comm., 
§S  279  et  seq. 
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reftisef  aux  Anglais  la  protection  que  la  loi  française  accorde  aux 
Français  pour  la  propriété  du  nom  commercial.  Or  la  loi  de  1874, 
comme  nous  l'avons  vu,  aux  mots  «  marques  de  commerce  »  a 
ajouté  ceux  «  autres  marques  particulières  »,  qui  ont  une  portée 
plus  large  que  les  mots  «  marques  de  fabrique  »  et  comprennent 
les  noms  commerciaux  ;  c'est  du  moins  l'interprétation  de  la  cour 
de  cassation,  qui  décide  d'une  manière  constante  depuis  ISUO 
que  les  sujets  anglais  peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux 
français  la  réparation  non  seulement  du  délit  de  contrefaçon  de 
marques  de  fabrique,  mais  aussi  l'usurpation  de  nom  ou  de  raison 
sociale.  Au  surplus  une^  loi  française  du  26  novembre  1873  men> 
tionne  expressément  le  nom  commercial  parmi  les  propriétés 
d'étrangers  qui  sont  protégées  en  France. 

§  1381.  Une  nouvelle  loi  allemande  concernant  les  marques  de  Lotauemande 
fabrique  a  été  promulguée  le  30  novembre  1874  et  est  en  vigueur  3  novembre 
depuis  le  1®'  mai  1875.  Aux  termes  de  cette  loi  le  tribunal  de 
Commerce  de  Leipzig  est  investi  d'une  juridiction  spéciale  en  cette 
matière  pour  tout  l'empire  allemand  et  relativement  k  toutes  les 
contestations  qui  surviendraient  k  la  suite  du  dépôt  de  marques. 
C*est  à  ce  tribunal  que  l'étranger  qui  désire  proflter  des  avantages 
de  la  loi  doit  s'adresser  [par  l'intermédiaire  du  consulat  de  sa  na- 
tion pour  foire  constater  sa  qualité  de  chef  ou  de  représentant 
de  la  maison  pour  laquelle  il  demande  protection  ;  il  doit  ensuite 
déposer  au  greffe  les  modèles  des  marques  de  fabrique,  et  sur  un 
registre  ad  hoc  la  signature  commerciale  de  la  maison  duement 
légalisée. 

Toutefois  les  commerçants  étrangers  qui  ont  des  succursales 
en  Allemagne  auront  k  effectuer  le  dépôt  de  leurs  marques  non  k 
Leipzig,  mais  dans  les  villes  où  ces  succursales  ont  leur  siège. 

S  1382.  Voici  'un  exemple  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  aile-     Amore  l». 

"  *^  *  "^  grand  contre 

mande.  Harlwlg  Kan- 

La  maison  Legrand,  fabricant  de  liqueurs  k  Fécamp,  intenta  une 
action  judiciaire  contre  M.  Harttvig  Kantorowicz,  de  Posen,  en 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique  k  elle  appartenant  et  pour  la 
protection  desquelles  elle  avait  rempli  en  Allemagne  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1875. 

Lé  défendeur  avait,  k  l'époque  où  la  nouvelle  loi  était  entrée 
en  vigueur,  le  1*'  mai  1875,  fait  enregistrer  au  greffe  du  tribunal 
de  la  ville  qu'il  habitait  les  marques  des  plus  célèbres  fabricants 
de  liqueurs  allemands  et  étrangers,  entre  autres  celles  des  distil- 
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lateurs  de  la  Bénédictine,  de  la  Chartreuse  et  de  YÉlixir  de  Spa, 
que,  selon  sa  propre  déclaration,  il  imitait  depuis  plusieurs  années 
d'après  leà  produits  originaux. 

La  maison  française  Legrand  avait  également  obtenu  protection 
pour  la  Bénédictine  en  Allemagne,  postérieurement,  il  est  vrai,  au 
défendeur,  mais  avant  le  1"  octobre  1875.  Le  procès  qu'elle  in- 
tentait avait  pour  objet  de  faire  annuler  Tenregistrement  des 
marques  au  nom  de  M.  Hartwig  Kantorowicz. 

Le  demandeur  fournit  la  preuve  qu'il  était  domicilié  en  France, 
où  il  avait  dès  Tannée  1864  fait  enregistrer  ses  marques  de 
fabrique,  dont  il  est  reconnu  dans  son  pays  comme  le  légitime 
propriétaire. 

Par  contre  le  défendeur  fit  valoir  que  depuis  Tannée  1866  il 
fabriquait  la  liqueur  dite  Bénédictine  jusqu'à  la  quantité  de 
15,000  bouteilles  par  an,  et  que  ses  bouteilles  portaient  les 
marques  dont  la  propriété  était  revendiquée  ;  il  prétendait  par  suite 
que  le  demandeur  n'était  pas  reconnu  dans  le  commerce  comme  le 
seul  propriétaire  légitima  de  ces  marqua. 

En  première  instance  le  tribunal  admit  que  les  marques  em- 
ployées par  le  défendeur  étaient  des  imitations  très-rapprochées 
de  celles  du  demandeur  ;  néanmoins  le  juge  débouta  la  maison 
Legrand  de  sa  demande  pour  le  motif  qu'elle  ne  prouvait  pas  que 
le  défendeur  n'était  point  reconnu  dans  le  commuée  commue  le 
propriétaire  légitime  des  marques  contestées. 

La  maison  Legrand  interjeta  appel  de  ce  jugement.  Devant  la 
cour  d'appel  il  fut  constaté  que  M.  Hartwig  Kantorowicz  avait 
exposé  k  Philadelphie  sa  Bénédictine  dans  des  bouteilles  sem- 
blables aux  bouteilles  françaises  et  de  plus  portant  les  marques 
et  les  étiquettes  imitées  objet  du  procès,  voire  même  les  mots  : 
<f  Breveté  en  France  et  à  l'étranger.  » 

Les  jurés  allemands  à  l'exposition  américaine,  voyant  Ik  une 
tentative  de  tromper  le  public  en  imitant  une  fabrication  française 
et  sa  marque  bien  connue,  regardèrent  cette  façon  d'agir  comme 
tellement  déshonnête  qu'ils  prièrent  spontanément  le  jury  inter- 
national de  faire  enlever  du  palais  de  l'exposition  les  imitations 
allemandes  et  de  refuser  toute  concession  de  médaille  en  fa- 
veur du  défendeur.  Le  jury  international,  faisant  droit  k  ces  ob- 
servations, exclut  de  l'Exposition  les  produits  de  M.  Hartwig  Kan- 
torowicz. 

Ji'exposé  de  ces  faits  suffit  pour  déterminer  la  cour  d'appel  k 
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déclarer  que  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  de  faire  usage  des 
marques  contestées. 

Cette  décision  a  été  confirmée  le  18  octobre  1878  par  le  tri- 
bunal suprême  de  commerce  de  Leipzig;  en  conséquence  il  est 
désormais  défendu  k  M.  Hartwig  Kantorowicz  de  faire  usage  des 
marques  de  fabrique  de  la  maison  Legrand,  et  l'enregistrement 
qui  en  avait  été  fait  k  son  nom  a  été  annulé. 

§  1383.  Un  congrès  international  de  la  propriété  industrielle  inteSSSSai, 
s'est  tenu  k  Paris  en  1878,  sous  le  patronage  du  gouvernement  Pari».*878, 
français.  Ses  travaux  ont  embrassé  toutes  les  matières  relatives  k 
la  propriété  industrielle  :  brevets  d'invention,  marques  de  com- 
merce, dessins  et  modèles  industriels,  œuvres  photographiques, 
nom  commercial  récompenses  industrielles;  ils  avaient  surtout 
pour  but  de  recommander  aux  gouvernements  d'ouvrir  des  négo- 
ciations afin  d'arriver  k  une  législation  uniforme  chez  les  diverses 
nations  sur  la  propriété  industrielle. 

Les  principes  suggérés  pour  servir  de  bases  k  cette  législa- 
tion uniforme  sont,  sauf  les  modifications  de  détail  et  de  termi- 
nologie requises  par  la  difiërence  du  sujet,  les  mêmes  que  ceux 
soutenus  pour  assurer  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

Gomme  pour  cette  dernière  propriété,  il  est  k  désirer  que  les 
stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle 
fassent  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des 
traités  de  commerce,  et  que  chacune  des  branches  de  la  propriété 
industrielle  soit  réglée  par  une  loi  particulière  et  complète. 

Il  est  également  k  désirer  qu'en  matière  de  propriété  industrielle 
la  même  législation  régisse  un  État  et  ses  colonies,  et  que  les 
conventions  de  garantie  réciproque  conclues  entre  deux  États  soient 
applicables  k  leurs  colonies  respectives. 

En  présence  de  la  fréquence  des  expositions  internationales  le 
congrès  a  songé  k  réclamer  une  protection  provisoire  pour  les 
inventions  brevetables,  les  dessins  et  les  modèles  industriels,  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figurant  k  ces  expositions 
oificielles  ou  officiellement  reconnues,  protection  qui  devrait  être 
étendue  k  tous  les  pays  représentés  aux  expositions. 

L'article  6  de  la  loi  adoptée  en  décembre  1879  par  l'assemblée 
fédérale  suisse  satisfait  k  ce  vœu  dans  une  certaine  mesure  :  il 
accorde  une  protection  provisoire  de  deux  ans  au  maximum  aux 
marques  appliquées  k  des  marchandises  provenant  d'États  avec 
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lesquels  il  n'existe  pas  de  convention  sur  la  matière  et  qui 
participent  en  Suisse  k  des  expositions  industrielles  ou  agricoles  \ 
%  1384.  On  considère  comme  inventions  oii  découvertes  nou- 
velles rinvention  de  nouveaux  produits  industriels  ou  de  nouveaux 
moyens  de  production  ou  de  fabrication,  ainsi  que  Tapplication 
nouvelle  de  moyens  déjà  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 

et  'déSi^MÎ  ^^  fabrication  d'un  produit  industriel. 

tesnoaveiies.  |  1385.  Malgré  toutcs  Ics  controvcrscs  qu'a  soulevées  le  droit 
que  l'inventeur  revendique  k  la  propriété  de  son  invention,  en  ad- 
mettant même,  comme  l'ont  prétendu  certains  économistes,  qu'une 
invention  nouvelle  est  un  bienfait  acquis  k  la  société,  il  est  géné- 
Droite  des  ralcmcut  acccpté  que  l'inventeur  a  droit  tout  au  moins  'a  une  ré- 
munération pour  le  fait  même  de  son  invention.  Ce  principe  admis, 
on  a  cherché,  en  le  sanctionnant  et  en  le  réglant  par  des  dispo- 
sitions législatives,  k  garantir  k  la  fois  les  droits  de  Tinventeur  et 
ceux  de  la  société.  On  n'a  pas  reconnu  à  l'inventeur  la  propriété 
absolue  et  perpétuelle,  qui  eût  pu  dépouiller  la  société  des  béné- 
ficies de^rinvention  selon  le  gré  de  l'inventeur  ou  empêcher  tout 
perfectionnement,  tout  progrès  ultérieur  dans  la  même  direction 
par  une  autre  personne  ;  on  lui  a  concédé  seulement  une  exploi- 
tation exclusivement  limitée,  temporaire,  qui  lui  permet  de  rentrer 
dans  ses  avances  et  de  réaliser  un  profit  plus  ou  moins  considé- 
rable :  c'est  le  système  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  la  législation 
de  la  plupart  des  peuples  ;  mais  l'application  n'en  est  pas  la  même 
chez  tous.  D'abord  la  durée  du  privilège  varie  suivant  les  pays  ; 
ainsi  elle  est  seulement  de  cinq  ans  aux  États-Unis,  tandis  qu'elle 
est  de  vingt-cinq  en  Belgique  :  c'est  la  concession  la  plus  longue. 
Ensuite  dans  quelques  États  le  droit  de  l'inventeur  n'est  reconnu 
qu'k  la  suite  d'un  examen  préalable  destiné  k  constater  la  réalité 
et  le  mérite  de  l'invention,  tandis  que  dans  d'autres  on  se  borne 
k  certifier  que  tel  individu  k  telle  époque  a  présenté  un  procédé 
qu'il  a  déclaré  être  nouveau  et  provenir  de  ses  recherches  ou 
de  ses  études  particulières,  sauf  k  lui  faire  respecter  sa  propriété 
devant  les  tribunaux  compétents,  si  quelqu'un  lui  conteste  son 
invention. 

§  1386.  Une  fois  établi,  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  se 
constate  k  l'aide  d'un  titre  qui   en   attestant  le  fait  et  la  date  de 

à'invention.       •  Quiiet,  Journal  du  droit  int  privé,  1875,  pp.  190,  244,  382;  l678,pp,  368,  412; 
4879,  pp.  830,  54d,  963. 
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rhiveertion  fournit  le  moyen  de  décider  entre  les  prétentions  ad- 
verses de  ceux  qai  aspireraient  k  l'avantage  ou  k  la  |Htorité  de  la 
même  découverte.  Ce  titre  consiste  dans  le  brevet  AHnventicn, 
acte  par  lequel  Tautorité  publique  garantit  k  celui  qui  se  dit  lau- 
teur  d'une  découverte  ou  d'une  invention  nouvelle  le  droit  privatif 
de  faire  usage  de  cette  découverte  pendant  un  temps  déterminé. 

%  1587.  Indépendamment  des  brevets  d'invmtion^  la  loi  recon-    J^dS^ 
natt  des  certificats  d'addition  ou    de   perfectionnement  pour  les  pw^^^mne- 
changements,  les  additions  ou  les  perfectionnements  apportés  k      »"<^- 
une  invention  déjà  brevetée. 

L'inventeur  ou  ses  ayant  droit  peuvent  pendant  toute  la  durée 
du  brevet  d1n^Tntion,  se  réserver  le  droit  exclusif  d'exploiter  les 
changements,  les  perfectionnements  ou  les  additions  qu'ils  au-^ 
raient  apportés  a  l'invention  principale,  k  la  charge  d'obtenir  un 
certificat  d'addition,  qui  devient  partie  intégrante  du  brevet  primi* 
tif.  L'inventeur,  ou  ses  ayant  droit,  peut  seul  obtenir  un  pareil 
certificat  pendant  la  première  année  de  son  brevet. 

§  1588.  Dans  certains  pays  on  délivre  aussi  des  brevets  d'tm-    d'?SP^to- 
poriatùm  pour  les  inventions  introduites  des  autres  pays;  mais       ^*^- 
cette  dernière  catégorie  a  pour  ainsi  dire  disparu,  la  législation 
de  la  majorité  des  États  exigeant  que  l'inventeur  exploite  son  bre- 
vet dans  le  pays  où  il  est  protégé  '. 

§  1589.  Toutes  inventions,  tous  procédés  et  tous  produits  sont  brevetawes. 
brcvetables,   a   l'exception  des  inventions  contraires  k    l'ordre 
public   et  aux    bonnes  mœurs,  des  combinaisons  ou  plans  de 
finances  et  de  crédit. 

Dans  certains  pays  des  brevets  ne  sont  point  non  plus  accordés 
aux  produits  chimiques,  alimentaires  ou  pharmaceutiques^  qui 
dans  ce  cas  sont  soumis  k  une  législation  spéciale. 

Pour  que  les  objets  brevetables  puissent  être  valablement  bre- 
tés  ou,  a  parler  plus  exactement,  pour  qu'ils  puissent  supporter 
l'épreuve  d'un  procès,  ils  doivent  remplir  certaines  conditions  :  il 
faut  que  l'invenlion  soit  nouvelle  ou  le  produit  nouveau  ;  par  con- 
séquent ne  saurait  avoir  d'effet  le  brevet  qui  aurait  été  obtenu  pour 
une  ftibrieation  qui  ne  serait  pas  nouvelle  ou  qui  porterait  sur  un 
principe,  une  méthode,  une  conception  théorique  ou  purement  scien- 
tifique dont  on  n'aurait  pas  indiqué  les  applications  industrielles. 


*  G.  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le 
droit  civile  t.  II,  p.  000. 
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Les  mentions,  les  publications  et  les  dessins  d*une  invention 
faits  antérieurement  a  la  demande  de  brevet  par  une  autre  per- 
sonne ne  suffisent  pas  pour  enlever  k  rinvention  son  caractère  de 
nouveauté  et  infirmer  le  brevet*. 
reiiti?i'^"^  S  1390.  Tous  les  pays,  k  Texception  des  Pays-Bas,  de  la  Grèce 
brevets.  et  dc  la  Turquie,  protègent  les  inventeurs  et  reconnaissent  la  va- 
leur des  brevets  d'invention  ;  mais  la  législation  qui  régit  cette 
matière  varie  suivant  chaque  pays  et  repose  sur  des  principes  dif- 
férents. 

Ces  principes  peuvent  se  résumer  en  trois  systèmes,  savoir  : 
celui  du  dépôt  pur  et  simple,  celui  de  Texamen  préalable  et  celui 
de  la  publicité  préalable.  Le  premier  est  usité  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Autriche,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Espagne  et  en 
Russie  ;  le  second,  en  Allemagne,  dans  les  pays  Scandinaves  et 
aux  États-Unis  ;  le  troisième,  en  Angleterre  et  dans  les  colonies 
anglaises. 
LëguutioD  §  1391.  La  législation  française  relative  aux  droits  des  inven- 
teurs remonte  k  Tannée  1791  ;  mais  depuis  cette  époque  elle  a  été 
modifiée  k  plusieurs  reprises.  La  loi  qui  régit  actuellement  cette 
matière  est  celle  du  5  juillet  1844.  On  peut  dire  que  cette  loi  ne 
protège  rinventeur  qu'en  seconde  ligne  ;  car  selon  ses  dispositions 
un  brevet  est  délivré  k  quiconque  le  demande  comme  se  disant 
Tauteur  d'une  inyention  nouvelle,  sur  dépôt  au  ministère  du  com- 
merce d  une  description  exacte  de  l'invention  et  de  dessins  on 
d'échantillons  nécessaires  pour  la  bien  faire  comprendre,  et  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  payable  par  annuités. 

Le  brevet  est  accordé  pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  au  choix  du 
demandeur.  La  durée  des  brevets  ne  peut  être  prolongée  que  par 
une  loi. 

Le  brevet  est  délivré  sans  examen  préalable,  sans  aucune  es- 
pèce de  garantie  de  la  part  du  gouvernement,  qui  oblige  même  le 
détenteur  du  brevet  k  inscrire  sur  chaque  objet  mis  en  vente  les 
mots  :  Breveté  sans  garantie  du  gouvernement  (b.  s.  g.  d.  g.)  ;  par 
conséquent  le  brevet  ne  signifie  en  aucune  façon,  comme  on  le 
croit  communément,  que  la  chose  brevetée  constitue  une  inven- 
tion réelle  ou  utile. 

La  législation  française  protège  l'invention  sans  s'occuper  des 
personnes  ;  elle  n'exige  pas  que  celui  qui  demande  un  brevet  jus- 

*  Qunet,  Journal  du  droit  int.  privé,  1877,  p.  434;  1878,  p.  413. 
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tifie  de  sa  qualité  d'inventeur.  La  question  de  savoir  si  le  déposant 
était  fondé  k  réclamer  comme  sienne  l'invention  décrite  dans  le 
brevet  est  laissée  k  la  décision  des  tribunaux,  auprès  desquels  la 
loi  autorise  k  se  pourvoir  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  pour  deman- 
der la  nullité  du  brevet  ou  la  déchéance  du  breveté. 

Le  brevet  devient  nul,  si  celui  qui  en  est  le  propriétaire  ne  l'ex- 
ploite pas  dans  le  délai  de  deux  ans  k  dater  du  dépôt,  ou  s'il  a 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  ans  également  et  ne  justifie  pas 
dans  ce  cas  des  causes  de  son  inaction  ;  si  les  brevets  qu'il  a  pu 
prendre  k  l'étranger  expirent  avant  le  brevet  français  ;  si  l'objet 
breveté  est  importé  en  France  au  su  du  détenteur  ;  enfin  si  celui- 
ci  ne  paie  pas  la  taxe  requise  ou  au  moins  la  quote-part  annuelle 
fixée  par  les  règlements.  Toutefois  un  brevet  n'est  pas  frappé  de 
déchéance  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du  non-paiement  de  cette 
quote-part  dans  les  délais  prescrits;  après  un  certain  délai  depuis 
l'échéance  et  même  après  l'expiration  de  ce  délai  le  breveté  doit 
être  admis  k  justifier  des  causes  qui  l'ont  empêché  de  payer. 

Le  breveté  encourt  encore  la  déchéance  ou  l'annulation  de  son 
brevet,  s'il  introduit  dans  le  pays  où  il  l'a  pris  des  objets  fabri- 
qués en  pays  étranger  et  semblables  k  ceux  qui  sont  garantis  par 
son  brevet. 

Dans  tous  les  cas  la  nullité  et  la  déchéance,  quels  qu'en  soient 
les  motifs,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux,  dont 
l'intervention  est  provoquée  par  les  particuliers  intéressés  ou  par 
le  ministère  public  suivant  les  circonstances. 

Lorsqu'un  inventeur  meurt  avant  d'avoir  pris  un  brevet,  ses  hé- 
ritiers ont  droit  de  le  prendre  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  du 
défunt*. 

%  1392.  En  Allemagne  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  sys-  Législation 
tème  de  l'examen  préalable  qui  prédomine.  Voici  comment  il  est 
mis  en  pratique  :  la  personne  qui  demande  un  brevet  est  tenue  de 
transmettre  au  bureau  des  brevets  une  description  détaillée  de 
son  invention,  les  dessins  k  l'appui  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
un  modèle  de  l'objet  inventé.  Chaque  demande  est  ensuite  sou- 
mise k  un  expert,  qui  se  livre  aux  recherches  nécessaires  pour 
constater  la  nouveauté  de  l'invention,  pour  vérifier  si  le  pétition- 
naire est  un  inventeur  véritable  ou  un  plagiaire.  Dans  ce  dernier 
cas  le  pétitionnaire  est  prévenu  qu'on  ne  peut  faire  droit  k  sa  de- 

*  aanet,  Journal  du  droit  irU.  privé,  1877,  p.  273;  1879,  p.  560. 
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mande  pour  les  motirs  qui  lui  sont  exposés.  Lorsqu'au  contraire  il 
y  a  lieu  d'accorder  le  brevet,  il  est  délivré  moyeunant  le  paiement 
de  certaines  taxes. 

On  a  adopté  en  outre  comme  supplément  d'enquête  le  système 
de  la  publicité  préalable,  lequel  consiste  eu  ce  que  éks  qu'oue 
demande  de  brevet  leur  est  adressée,  les  commissaires  des  brevets 
en  font  publier  un  exposé,  et  avant  d'accorder  le  brevet  atten«^ 
dent  m  délai  de  six  mois  ponr  que  les  réclamations  aient  le  temps 
d^  se  produire.  Si  pendant  les  deux  derniers  mois  il  ne  se  présenle 
personne  qui  fisse  opposition  a  ta  demande  en  prétendant  avoir 
seul  (fat)it  au  bénéfice  de  Tinvention,  le  brevet  est  ^livré  li  eebti 
qui  l'a  demandé,  moyennant  le  paiement  prescrit  par  la  loi  ;  puis 
le  bureau  des  brevets  piri>lie  le  brevet  avec  les  pièces  et  les  des- 
sins qui  l'accompagnent.  S'il  y  a  opposition,  l'affaire  est  portée 
devant  les  tribunaux,  qui  prononcent  entre  les  parties. 

Une  nouvelle  loi  promulguée  par  le  gouvernement  allemand  le 
25  mai  1877  est  entrée  en  vigueur  dans  tout  l'empire  k  dater  du 
i"  juillet  suivant.  À  paît  la  formalité  de  l'examen  préalable,  les 
dispositions  en  sont  k  peu  de  chose  près  identiques  k  celles  de  la 
M  française  que  nous  venons  de  résumer. 

Le  brevet  d'invention  a  pour  effet  d'interdire  a  autrui  le  droit  de 
produire,  de  mettre  en  vente  ou  de  débiter  Tobj^  de  l'invention 
sans  lautorisation  du  breveté.  Ck>mme  en  France,  il  ae  délivre 
moyennant  paiement  d'aunuilés,  et  sa  durée  est  de  quin^  ans  ii 
courir  du  lendemain  de  la  déclaration  de  l'invention. 

Le  délai  pour  retrait  du  brevet  k  raison  de  non  exploitation^  qui 
est  de  deux  années  en  France,  est  prorogé  k  trois  en  Allemagne. 

Le  brevet  peut  en  outre  être  retiré,  si  l'intérêt  public  parait 
exiger  que  l'autorisation  d'exploiter  l'invention  soit  accordée  a  uu 
tiers  et  si  néanmoins  le  breveté  refuse  d'accorder  cette  autorisa- 
tion moyennant  indemnité  équitable  et  garantie  suffisante. 

Comme  pour  tout  ce  qui  regarde  les  marques  et  les  desaîu»  de 
fabrique  en  Allemagne,  la  compétence  en  est  réservée  au  tribimal 
suprême  de  commerce  de  Tempire  établi  k  Leipzig^. 
Lëgidatioa  §  1395.  Aux  États-Uuis  les  demandes  de  brevet  sont  pareîile- 
Eiau-unifl.  mout  soumiscs  a  un  examen  préabble  ;  la  pratique  des  bureaux  de 
Washington  diffère  toutefois  de  celles  des  bureaux  de  BerHn  :  en 
Amérique  on  exige  que  la  personne  qui  demande  un  brevet  afliri 

*  Qunet,  Joumai  du  droit  int.  privé,  iSTI,  p;  S7Q» 
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SOUS  serment  et  par  écrit  qu'elle  est  le  véritable  auteur  de  Tinvea- 
tioQ,  tandis  qu  en  Allemagne  cette  formalité  n'est  pas  requise. 

%  1594.  La  formalité  du  serment  est  aussi  de  rigueur  en  Angle-    ^Jjj^^'^ 
terre,  où  le  système  de  la  publicité  préalable  est  en  usage. 

Le  brevet    s'accorde  aux  requérants  moyennant  la  somme  de 
25  livres  sterling  (575  fr.)  une  fois  payée. 

Ç  1395.  D'après  des  règlements  récents  les  brevets  délivrés  en    LépidaUoD 

o  ^  ru  autnchienne. 

Autriche  ne  sont  périmés  que  dans  le  cas  d'une  demande  d'annu- 
lation, lorsque  leur  possesseur  ne  peut  prouver  qu'il  a  fait  usage 
de  son  privilège. 

§  1596.  Dans  presque  tous  les  pays  les  étrangers  sont  admis  ^^^^ 
au  bénéfice  des  brevets  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  nationaux  en 
se  conformant  aux  formalités  et  aux  conditions  prescrites  par  la 
législation  locale  pour  la  demande  et  l'obtention  du  brevet.  Les 
États  ont  conclu  entre  eux  des  stipulations  spéciales  pour  garantir 
aux  inventeurs  ou  aux  propriétaires  des  brevets  la  jouissance  de 
leurs  droits  dans  les  pays  qui  y  sont  dénommés  ;  ces  stipulations 
sont  l'objet  de  conventions  ou  de  déclarations  particulières,  ou  de 
clauses  insérées  dans  les  traités  de  commerce,  comme  cela  a  lieu 
le  plus  souvent  pour  les  marques  de  fabrique. 

Les  droits  résultant  des  brevets  denoandés  ou  des  dépôts  effec- 
tués dans  les  différents  pays  sont  indépendants  Qt  non  solidaires 
les  uns  des  autres  en  quelque  mesure  que  ce  soit.  Il  s'ensuit  que 
l'étranger  non  breveté  dans  un  pays  ne  saurait  y  prétendre  a  aucun 
droit,  alors  même  qu'il  aurait  été  breveté  dans  d'autres  pays,  par  la 
raison  qu'il  est  nécessairement  astreint  pour  constater  son  droit 
aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux  ;  il  faut  donc  qu'il  prenne 
un  nouveau  brevet  dans  le  pays  où  il  veut  exercer  ses  droits,  lors- 
que ce  pays  accorde  cette  faculté  aux  étrangers. 

§1397.  La  loi  de  1844  permet  aux  étrangers  d'obtenir  en  En  France. 
France  des  brevets  pour  des  inventions  non  encore  brevetées  ou 
déjà  brevetées  dans  un  autre  pays.  Cette  disposition  parait  de 
prime  abord  en  contradiction  avec  l'article  51  de  la  même  loi,  qui 
porte  qu'on  ne  peut  considérer  conune  nouvelle  une  découverte, 
une  invention  ou  une  application  qui  en  France  ou  k  Tétranger 
antérieurement  a  la  date  de  la  demande  aura  reçu  une  publicité 
suflisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  publications  d'une  invention  faites 
antérieurement  par  une  autre  personne  ne  suffisent  pas  pour  enle- 
ver à  l'invention  son  caractère  de  nouveauté  ;  il  faut  que  cette  pu- 
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blicité  soit  effective,  émane  de  rautorité,  comme,  par  exemple,  en 
Angleterre,  où  les  descriptions  jointes  aux  demandes  de  brevet  sont 
publiées  par  Tadministration  :  la  conséquence  logique  d'une  pareille 
publicité  est  que  les  brevetés  étrangers  ne  peuvent  venir  demander 
en  France  un  brevet  utile  ;  mais  k  1  égard  des  nations  chez  les- 
quelles les  descriptions  restent  secrètes,  Tinvention  peut  le  demeu- 
rer aussi  et  par  suite  un  brevet  peut  être  obtenu  en  France. 

11  est  toutefois  une  observation  k  faire  par  rapport  aux  pays  où, 
comme  en  Angleterre,  la  description  et  les  plans  annexés  aux  de- 
mandes de  brevet  sont  mis  à  la  disposition  du  public  :  c  est  que 
cela  n  a  lieu  qu'à  Texpiration  des  six  mois  qui  suivent  le  dépôt  de 
la  demande.  Or  pendant  ce  délai  le  brevet  peut  évidemment  être 
pris  en  France,  puisqu'aucune  publicité  n  a  été  donnée  k  Tinven- 
tion;  mais  les  six  mois  passés  le  brevet  ne  pourrait  plus  être 
obtenu. 

La  'loi  française  n'impose  aux  étrangers  aucune  condition  de  ré- 
ciprocité et  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'étranger  qui  réside 
en  France,  y  a  un  établissement  de  commerce  et  jouit  des  droits 
civils,  et  celui  qui  en  est  habituellement  éloigné  ;  mais  elle  leur 
impose  les  obligations  auxquelles  sont  astreints  les  Français. 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  un  inventeur  peut  après 
avoir  pris  un  brevet  en  pays  étranger  prendre  en  France  un 
brevet  pour  le  même  objet  ;  mais  dans  ce  cas  la  durée  du  brevet 
obtenu  en  France  ne  peut  dépasser  la  durée  du  brevet  pris  anté- 
rieurement a  l'étranger. 

^n §  1398.  En  Allemagne  un  étranger  non    domicilié  doit  pour 

obtenir  un  brevet  et  les  privilèges  qui  en  découlent  constituer  un 
représentant  dans  le  pays*. 
ed  Autriche.  §  1399.  En  Autriche,  aux  termes  d'un  arrêté  de  1879  du  mi- 
nistère du  commerce,  les  étrangers  qui  désirent  obtenir  un  brevet 
d'invention  ne  sont  plus  tenus  de  prouver  qu'ils  possèdent  déjk  un 
brevet  dans  leur  propre  pays. 
Droit»  §  1400.  On  reconnaît  généralement  aux  gouvernements  le  droit 

menu  sur  les  d'utiliscr  k  Icur  profit  les  inventions  pour  lesquelles  ils  délivrent  des 
brevets;  toutefois  ce  droit  est  limité  :  il  ne  peut  être  exercé  que 
par  les  employés  directs  du  gouvernement  et  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  manufacturiers  qui  travaillent  pour  le  compte  de  l'État. 
Ainsi  les  brevets  délivrés  par  l'Etat  français  k  un  étranger  ne 

*  aunet,  Journal  du  droit  int,  privé,  1874,  p.  121  ;  1875,  p.  17;  1878,  p.  110. 
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sont  pas  un  obstacle  k  ce  que  TÉtat,  dans  Tintérét  supérieur  de  sa 
défense,  introduise  directement  ou  par  Tentremise  d'un  tiers  les 
objets  brevetés  pour  Tarmement  des  troupes.  L'action  en  contre- 
façon formée  dans  ces  circonstances  contre  l'introducteur  n'est  pas 
recevable.  C'est  là  une  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  cette  expropriation  parait  donc  admise  en  matière  de 
brevet  d'invention.  Mais  si  l'expropriation  se  justifie  en  pareil  cas, 
n'entraine-t-elle  pas  de  la  part  du  gouvernement  le  paiement  d'une 
indemnité  aux  ayant  droit  du  brevet?  C'est  ainsi  qu'a  agi  le  gou- 
vernement français,  lorsqu'il  a  cru  de  l'intérêt  public  d'acheter^  en 
vertu  d'une  loi  du  7  août  1839,  à  MM.  Niepce  et  Daguerre  la  jouis- 
sance immédiate  des  procédés  de  la  daguerréotypie  pour  les  mettre 
aussitôt  dans  le  domaine  public. 

En  Angleterre  les  prérogatives  de  la  couronne  vont  plus  loin  : 
elles  lui  permettent  à  son  gré  le  retrait  du  brevet  concédé,  de 
sorte  que  le  breveté  contrefait  par  la  couronne  ou  un  tiers  travail- 
lant pour  elle  est  sans  action. 

La  loi  allemande  du  25  mai  1877  renferme  une  disposition  sem- 
blable :  l'État  peut  s'attribuer  l'exploitation  d'une  invention  soit 
pour  l'armée  ou  la  marine,  soit  dans  l'intérêt  du  bien  public  ;  il 
suffit  pour  rendre  dans  ce  cas  le  brevet  sans  effet  d'une  ordon- 
nance du  chancelier  de  l'empire  ;  mais  le  breveté  a  le  droit  de 
réclamer  a  l'empire,  ou  k  l'État  qui  a  demandé  la  restriction  du 
brevet  dans  son  intérêt  particulier,  une  indemnité  équitable,  qui 
faute  d'entente  est  fixée  par  les  tribunaux  '. 


SECTION  III  •  —  Service  des  postes, 


%  1401.  Depuis  le  commencement  de  notre  siècle  de  nombreuses   conveouons 
conventions  ont  été  conclues  entre  les  divers  États  pour  la  trans-     p^****"®*' 
mission  des  lettres  ou  des  correspondances  d'un  pays  à  un  autre  ; 
mais  pendant  ces  trente  dernières  années  surtout  ce  genre  d'ar- 
rangement s'est  généralisé  et  a  pris  un  développement  considé- 
rable; c'est  que  la  tâche  des  gouvernements  a  été  grandement 

'  Qnnet,  Journal  du  droit  int.  privée  1877,  p.  223-270. 

II.  32 
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facilitée  et  simpliiiée  par  la  substitution  de  la  taxe  i^iûlbrpie  daxis 
rintérieur  de  TÉtat  au  système  compliqué  et  onéreux  du  pojrt  gra- 
dué d'après  la  distance  à  parcourir  du  lieu  d'envoi  à  celui  de  la 
destination. 

Aujourd'hui  pres({ue  tous  les  États  sont  liés  entre  eux  par  des 
conventions  postales  qui  assurent  et  régularisent  Téebange  quoti- 
dien ou  périodique  des  correspondances. 

Ces  conventions  diffèrent  peu  les  unes  des  autres  ;  toutes  ont 
pour  but  de  régler  le  mode  de  transmission,  la  nature  et  \e  poids 
des  objets  envoyés,  d'établir  les  tarifs  des  droits  à  percevoir  de 
part  et  d'autre,  ainsi  que  le  partage  du  produit  de  ces  droits 
entre  les  parties  contractantes,  enfin  d'arrêter  les  mesures  admi- 
nistratives nécessaires  pour  assurer  la  marche  du  service  des 
postjcs. 

Les  échanges  de  correspondance  comprennent  les  lettres,  les 
imprimés  de  toute  nature  et  les  échantillons  de  marchandises 
n'ayant  aucune  valeur  vénale. 

La  taxe  toujours  uniforme,  abstraction  faite  de  la  distance  par- 
courue, est  généralement  graduée  d  après  l'échelle  ascendante  du 
poids. 

Dans  la  plupart  des  cas  le  port  des  lettres  ordinaires,  quel  qu'en 
soit  le  poids,  peut  être  acquitté  d'avance  par  l'envoyeur  ou  laissé 
intégralement  a  la  charge  du  destinataire  ;  les  lettres  chargées  ou 
recommandées  doivent  seules  être  affranchies  au  bureau  de  départ. 
Il  en  est  de  même  des  journaux,  des  prospectus,  des  catalogues, 
des  papiers  de  musique,  des  livres,  des  brochures  et  des  échantil- 
lons de  marchandises. 

Les  correspondances  exclusivement  relatives  aux  différents  ser- 
vices publics,  qui  sont  adressées  d'un  pays  dans  l'autre  et  dont 
la  circulation  en  franchise  est  autorisée  sur  le  territoire  de  l'État 
auquel  appartient  le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  elles  éma- 
nent, sont  exemptes  de  tout  prix  de  port. 

Les  lettres  ou  les  paquets  contenant  soit  de  l'or  ou  de  Targent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  des  effets  précieux  ou  tout  udJie  objet 
passible  de  droits  de  douane,  sont  d'ordinaire  exduê  des  timt^ 
ports  postaux. 

Indépendamment  dos  échanges  directs  d*uo  pays  k  Tautris,  lei 
États  s'expédient  encxN*e  réciproquement,  par  l'entrepfiise  des  payi 
tiers,  des  correspondances  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  le  transit 
international  ou  les  dépêches  closes. 
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Les  lettres,  les  échantillons  et  les  imprimés  mal  adressés,  mal 
(lirigés  ou  tombés  au  rebut  pour  une  caus^  quelconque,  sont  ren- 
voyés dans  le  pays  de  provenance  par  Tentremi^q  4op  bureaux 
/d'échange  respectivement  établis  k  cet  effett  Le  délai  fixé  pour  ces 
sortes  de  renvois  est  ordinairement  d'un  mojs, 

L^s  ir^en^nités  pour  perte  de  lettre^  ou  de  y^leurii  fiK>nt  ^  la 
cbsirge  de  TÉtat  par  la'  faute  duquel  Fobjet  ^  été  perdu  ou  égaré. 

Pour  assurer  réciproquement  Tintégralilé  du  produit  des  corres- 
poudances  les  gouvernements  s'eng^geut  par  uuq  clause  générale 
f^  empêcher  que  ces  correspondances  m  spiqut  trgu9u|isp§  par 
d'autres  voies  que  celles  de  leurs  postas  respectives. 

Ënfip,  les  conventions  de  poste  établisseut  uu  luode  particulier 
dp  comptabilité,  la  répartition  des  dépenses  du  service  et  la  par- 
t^  des  recettes,  par  moitié  ou  proportiounellament  ^  Tatandue 
des  territoires  respectifs  parcourus, 

§  1402.  En  dehors  des  correspondances  propreinaut  dites  las 
postes  se  chargent  aussi  de  la  trgpsmissiou  de  valeur^  ffipi^, 
c'est-a-dire  de  lettres  déclarées  cootapir  des  titres  ou  des  valeurs 
payables  au  porteur.  L'envoi  de  ces  sortes  de  (ettran  est  soumis  h 
des  conditions  particulières,  notap^u^ant  à  un  ^Qrauchissaïueut 
obligatoire,  a  un  double  port,  à  un  droit  da  cou^ipissiop  de  taut 
pour  cent,  à  l'apposition  de  plusieurs  cfichets  at  %  das  déclarations 
écrites  certifiant  le  montant  des  sopimas  expédiées  (ordingiramaut 
cj^  souimes  ne  peuvent  dépasser  9, 000  fr.,  traité  entr^  la  Franee 
at  la  Belgique  du  28  février  1865)  (i).  t^a  destinataire  a&t  t^nu  da 
donner  décharge  des  valeurs  reçues,  et  an  aas  da  perta  la  pointe 
rembourse  )a  somme  déclarée. 

§  1403.  Dans  Tintérét  du  commerça  i  \^  buraau^  4^  poste  ont 
depuis  quelques  années  prêté  leur  entrapiisa  à  des  apvpis  iu 
moyan  de  mandata  de  poste  ou  d'articles  d'argmt  ^^  l'élrangei^, 
qui  sont  tirés  par  les  bureaux  d'une  des  adininistratiops  da  l'autre 
pays  et  réciproquement, 

I^s  sommes  ainsi  transmises  ne  doivent  pas  axcédep  certaines 
lifnites  (les  traités  français  en  bornant  la  montant  ^  200  fr.), 

3ur  chaque  envoi  de  ce  genra  il  ast  perçu  une  taxe  apaaiale 
(90  p.  par  10  fr,,  par  exenipla),  qui  ast  toujours  acquittai  par  Tan-r 
voyeur  et  dont  le  produit  se  portage  par  moitié  eptri^  les  fidoûsî^ 

tratiooa  r^pectivç»^ 


Envois 

de  valeura. 

LettreB 

chargées. 


Mandats 
de  poste. 


(i)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  183. 
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La  délivrance  des  mandats  de  poste  et  les  acquits  qui  en  don- 
nent déchargent  s'opèrent  sans  autre  frais  que  la  taxe  proportio^ 
nelle  dont  nous  venons  de  parler*. 
d'Se^uSfon       ^  1404.  Ce  qu'on  avait  déjk  fait  pour  la  correspondance  tél5 
def^^'rtM     graphique,  et  surtout  les  résultats  avantageux  obtenus  de  la  ré- 
forme réalisée  par  les  traités  du  17  mai  1865  et  du  21  juillet  1868 
ne  pouvaient  manquer  d'appeler  l'attention  des  puissances  parties 
k  ces  conventions  internationales  sur  la  possibilité  et  les  moyens 
d'appliquer  la  même  réforme  au  service  postal,  qui,  c  comme  le 
service  télégraphique,  ne  connaît  pas  de  frontières  et  a  pour  but 
de  donner  satisfaction  k  des  besoins  qui  ne  se  laissent  pas  cir- 
conscrire dans  les  limites  d'un  pays  »  ;  au  surplus   l'expérience 
démontrait  de  plus  en  plus  que  le  service  postal  ne  pouvait  don- 
ner satisfaction  k  ces  besoins  qu'à  condition   que  les   différents 
États  s'entendissent  pour  l'organiser  sur  leur  territoire  d'une  ma- 
nière analogue  et  autant  que  possible  uniforme.  C'est  cette  pensée 
qui  en  1863,  k  l'instigation  de  l'administration  postale  des  États- 
Unis,  réunissait  k  Paris  des  déléguas  de  la  plupart  des  puissances 
de  l'Europe  dans  le  but  de  discuter  les  règles  qui  doivent  régir 
le  trafic  postal  et  les  relations  des  administrations  entre  elles.  Il 
ne  s'agissait  point  alors  de  négocier  les  clauses  d'une  convention 
générale,  mais  simplement  d'un  échange  d'idées,  d'une  étude  en 
commun  des  faits  de  la  pratique,  d'où  l'on  ferait  découler  des  prin- 
cipes destinés  k  servir  de  guide  aux  administrations  et  de  base 
aux  conventions  qu'elles  pourraient  conclure.  Le  résultat  des  déli- 
bérations de  cette  conférence,  qui  durèrent  un  mois,  se  borna  à 
une  déclaration  de  principes  sans  caractère  obligatoire,  mais  qui 
pour  la  plupart,  grâce  k  l'adhésion  tacite  des  gouvernements,  sont 
passés  rapidement  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la  pra- 
tique et  ont  enfin  reçu  une  consécration  officielle  par  le  traité  de 
Berne  du  9  octobre  1874. 
Congrès  de      §  1405.  Cc  traité  est  l'œuvre  collective  d'un  congrès,  dont  l'idée 
tembrei874.    première  et  le  programme  sont  dus  au  docteur  Stephen,  directeur 
général  des  postes  de  l'Empire  d'Allemagne,  qui    se   réunit  le 
15  septembre  1874  dans  la  ville  où  il  a  été  conclu,  et  auquel 
prirent  part  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège^ 

*  Dalloz,  Répertoire,  v.  Traité  irU,,  §§  70-260. 
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les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la 
Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie  (1). 

S  1406.  «  Renverser  Tobstacle  qu'apportait  rélévation  des  taxes  du9^S)re 
postales  au  développement  de  h\  correspondance  commerciale  et  ^^*- 
privée,  rompre  avec  la  routine,  faire  taire  l'intérêt  flscal  de  chaque 
État  pour  n'écouter  que  l'intérêt  public  dans  son  acception  la  plus 
générale  »  :  telle  a  été  la  tâche  accomplie  par  le  congrès  de  Berne. 
Le  traité  résumé  de  ses  délibérations  embrasse  dans  ses  disposi- 
tions les  mêmes  objets  et  a  à  peu  près  les  mêmes  effets  que  les 
conventions  postales,  que  nous  mentionnons  plus  haut,  conclues 
entre  les  divers  États  ;  mais  son  importance  principale  consiste  en 
ce  qu'il  crée  une  union  générale  des  postes,  c'est-k-dire .  que  les 
pays  entre  lesquels  le  traité  est  intervenu  forment  désormais  un 
seul  territoire  postal  pour  l'échange  réciproque  des  correspondan- 
ces entre  leurs  bureaux  de  poste. 

En  outre  des  puissances  signataire^s  ont  été  dès  le  principe    . 
considérés  comme  appartenant  à  l'Union  générale  des  postes  : 

1*"  L'Islande  et  les  îles  Fœroé,  comme  faisant  partie  du  Dane- 
mark ; 

2""  Les  îles  Baléares,  les  îles  Canaries,  les  possessions  espa- 
gnoles de  la  côte  septentrionale  d'Alrique  et  les  établissements  de 
poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  comme  fai- 
sant partie  de  l'Espagne  ; 

3°  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France  ; 

4""  L'ile  de  Malte,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  ; 

5°  Madère  et  les  Açores,  comme  faisant  partie  du  Portugal  ; 

6''  Le  grand-duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie. 

Il  est  entendu  toutefois  que  «  les  difl'érentes  administrations 
peuvent  prendre  entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet 
des  questions  qui  ne  concernent  pas  l'ensemble  de  l'union,  comme 
le  règlement  des  rapports  k  la  frontière,  la  fixation  de  rayons  limi- 
trophes avec  taxe  réduite,  les  conditions  de  l'échange  des  mandats 
de  poste  et  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  etc.  »  ;  car  les  stipu- 

(1)  Le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  TAutriche  et  la  Hon- 
grie ont  respectivement  un  même  souverain  ;  mais  chacun  de  ces  États  a  son  admi- 
nistration postale  distincte.  L'Egypte  et  la  Bulgarie,  quoique  n'ayant  pas  la  plénitude 
de  la  souveraineté  extérieure,  ont  le  droit  de  faire  certaines  conventions  n'ayant 
pas  un  caractère  politique,  notamment  les  conventions  postales  ou  télégraphiques. 
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lations  du  traité  ne  portent  ni  altération  k  la  législation  postale 
interne  de  chaque  pays,  ni  restriction  âtt  drt)it  deis  t>arlles  contrac- 
tantes de  maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  d'entfe- 
tenîr  et  d'établir  des  nnions  plus  restreintes  en  vtie  d'une  amélio- 
ration progressive  des  relations  t>oi5tales. 
Bureau  in-  .  O407.  Il  a  été  organisé,  sous  le  notti  de  bureau  intematioMil 
l'Union  gêné-  d^  VUnion  générale  des  postés,  sous  la  siirvedlance  d'une  admittis- 

raie  des  pos-  j*'  r  ^ 

*<»•  tration  désignée  par  lô  congrès,  un  office  central  chargé  de  cOoi^- 

donner,  de  publier  et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute 
nature  qui  intéressent  le  service  international  des  postes,  d'émet- 
tre, k  la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions 
litigieuses,  d'instruire  les  demandes  de  modification  du  régleittfent 
d'exécution,  de  notifier  les  changements  adoptés,  dé  faciliter  les 
opérations  de  la  comptabilité  internationale,  et  c*tt  génériil  de  pro- 
céder aux  études  et  aux  travaux  dont  il  çerâlt  saisi  daUs  l'intérêt 
^    de  l'Unîon  postale. 

Le  principe  de  l'arbitrage  est  appliqué  aU  règlement  des  dissen- 
timents qui  pourraient  survenir  entre  deUx  ou  plusieurs  membres 
de  l'Union  relativement  k  l'interprétation  du  traité  ;  k  cet  feflfet 
chacune  des  administrations  en  cause  choisirait  Un  autre  membre 
de  l'Union  qui  ne  serait  pas  intéressé  dans  l'affaire. 

Le  traité  du  9  octobre  18^4  n'est  entré  en  vigueur  qUe  lé 
1"  juillet  1875;  il  n'était  conclu  que  pour  trois  ans  k  partir  de 
cette  date;  passé  Ce  tertae  il  devait  être  considéré  Cottiine  pro- 
longé indéfiniment,  mais  chaque  partie  contractante  ayant  lé  droit 
de  se  retirer  de  l'Union  moyennant  un  avertissement  donné  uU  an 
k  l'avance. 

En  tout  état  de  cause  11  k  été  cbnvehu  que  tous  les  trbis  ans 
au  moins  un  congrès  de  plénipotentiaires  des  t)ays  {farticipaîlt  ât( 
traité  serait  réuni  en  vue  de  perfectionner  le  système  de  l'Ùnlbn, 
d*y  introduire  les  améliorations  jugées  nécessaires  et  de  discutée 
les  affaires  communes. 
Conférence      S  1408.  Une  première  réunion  oti  donférèncë  à  eu  liéU  dâils  le 

postale  de  jan-  i  k*  " 

vieri876.       couraut  de  janvier  18/6;  elle  a  en  pour  résultât  l'admission  ddtï^ 
Admission  TUniou  dc  i'Inde  britannique  (Hîndoustan,  Birmanie  brltaftnlqutf, 

de    nouveaux  ,  ,  .  ,    . 

Eute  dans  Adcn),  et  des  colonies  françaises  d'Amérique  (Martinique,  Guade- 
loupe et  dépendances,  Guyane  française,  Saint-Pierre  et  Miquelon), 
d'Afrique  (Sénégal  et  dépendances,  Cabon,  Réunion,  itfayoite  ei 
dépendances,  Sainte-Marie  de  Maidtfg&sc&r),  d'Asie  (établissements 
français  de  YMë  et  dé  la  CodiifïéWfrë),  e*  dé  TOtêkisiè  (KôilteH* 
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Cadëlonie  et  dëpendances,  Iles  Marquises,  Taïti  et  archipels  soumis 
aa  protectorat  de  la  France), 

Depuis  sont  également  entrés  dans  TtJnion  la  République  Argen- 
tine, le  Brésil,  les  colonies  danoises  d'Amérique  (Groenland  et 
Antilles),  les  colonies  espagnoles,  diverses  colonies  anglaises 
(Bermudes,  Antilles,  Guyane  anglaise,  Maurice  et  dépendances, 
Laboan,  Ceylan,  Straits  setilements,  Hong-Kong),  le  Japon,  le 
Monténégro,  les  colonies  néerlandaises,  la  Perse  et  les  colonies 
portugaises. 

§  1409.  Tous  ces  pays,  conjointement  avec  cevx  qui  d'origine  ^^. 
composaient  l'Union  générale  des  postes  s*étaient  fait  représenter  ^eisTs. 
au  congrès  postal  international  ouvert  à  Paris  le  2  mai  1878, 
auquel  avaient  également  envoyé  des  délégués  les  républiques  du 
Chili,  d'Haïti,  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Salvador,  de  l'Uruguay, 
du  Venezuela  et  de  Libéria,  le  Dominion  du  Canada  et  le  royaume 
de  Hawaî  (îles  Sandwich). 

S  1410.  Les  travaux  de  ce  congrès  ont  abouti  a  un  nouveau  de^p^rifaS 
traité  qui  porte  le  nom  de  «  convention  de  Paris  »  et  la  date  du  i"iaini878. 
l*^juiD  18Ï8. 

Cette  convention  n'est  pas  une  œuvre  nouvelle  ;  elle  constitue 
simplement  la  révision  du  traité  de  Berne,  traité  fondamental  de 
l'Unioh  générale  des  postés,  qui  est  du  reste  conservé  dans  ses 
principes  essentiels. 

§  1411.  En  1874  l'Union,  qui  venait  de  naître,  embrassait  vingt-  ^j;i?^"eSS* 
deux  États,  avec  une  population  d'environ  550  millions  d'habitants  ; 
en  1878  elle  comprend  trente-trois  États,  plus  leurs  colonies,  avec 
une  population  totale  de   655  millions  d'habitants,  soit  près  du 
double. 

En  présetice  des  nombreuses  adhésions  qui  se  sont  produites 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité  du  9  octobre  1874,  comme  en 
prévision  des  nouvelles  accessions  annoncées  ou  espérées,  la  déno- 
mination de  «  Union  postale  universelle  >  a  été  substituée  k  celle 
de   «    Union  générale  des  postes   ». 

§  1412.  Voici,  d'après  les  dispositions  nouvelles,  comment  les 
communications  postales  se  trouvent  réglées  pour  le  territoire  entier 
(le  l'Union,  sur  toute  l'étendue  duquel  la  liberté  de  transit  est  garantie. 

Les  taxes   pour   le  transport  des  envois  postaux    dans  toute    ,  Taxes 

4     *        •  .  ...  des  lettre^, 

1  étendue  de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des  des- 
tinataires dans  les  pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution 
est  ou  sera  organisé,  sont  fixées  comme  suit  : 
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Des  cartes 

postales, 

Des  impri- 
més, des  j>a- 
plers  d'affai- 
res, des  é- 
chajatUloiis. 


Affranchisse- 
ment 
insulilsant. 


Objets 
recomman- 
dés. 


Timbrer 
poste. 


l""  Pour  les  lettres,  a  25  centimes  en  cas  d'affranchissement,  et 
au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre  et  par  chaque 
poids  de  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes; 

2°  Pour  les  cartes  postales,  k  10  centimes  par  carte; 

S""  Pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires  et 
les  échantillons  de  marcjiandises,  k  5  centimes  par  chaque  objet 
ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque  poids 
de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes. 

En* cas  d'insuflisance  d'affranchissement  les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  sont  passibles,  k  la  charge  des  desti- 
nataires, d'une  taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance. 

Les  objets  ci-dessus  énumérés  peuvent  être  expédiés  sous  re- 
commandation, moyennant  que  l'envoyeur  paie  en  sus  du  prix 
d'affranchissement  ordinaire  un  droit  fixe  de  25  centimes  au 
maximum  dans  les  États  européens,  et  de  50  centimes  au  maximum 
dans  les  autres  pays,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de 
dépôt  k  l'expéditeur. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  est  dû  une  indemnité  de  50  francs  k  l'expéditeur, 
ou,  sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  par  l'administra- 
tion sur  le  territoire  ou  dans  le  service  maritime  de  laquelle  la 
perte  a  eu  lieu,  c'est-k-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  disparu.  Tou- 
tefois, par  mesure  de  transition,  il  est  permis  aux  administrations 
des  pays  hors  d'Europe,  dont  la  législation  est  actuellement  con- 
traire au  principe  de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'application  de 
la  clause  qui  précède  jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir  du 
pouvoir  législatif  l'autorisation  d'y  souscrire.  Jusqu'k  ce  moment 
les  autres  administrations  de  l'Union  ne  sont  pas  astreintes  k  payer 
une  indemnité  pour  la  perte  dans  leurs  services  respectifs  d'en- 
vois recommandés  k  destination  ou  provenant  de  ces  pays. 

§  1413.  L'affranchissement  de  tout  envoi  ne  peut  être  opéré 
qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays  d'origine  pour 
la  correspondance  des  particuliers.  Les  correspondances  officielles 
relatives  au  service  des  postes  et  échangées  entre  les  administra- 
tions postales  sont  seules  exemptées  de  cette  obligation  et  admises 
k  la  franchise. 

Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne  peuvent  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination  être  frappés,  a  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni 
d'aucun  droit  postal  autres  que  ceux  prévus  par  la  convention. 
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%  1414.  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réex-  ^^î^î*®" 

postaux. 


pëdition  d  envois  postaux  dans  rintérieur  de  TUnion. 

§  1415.  Il  est  mterdit  au  public  d'expédier  par  la  voie  de  la 
poste  des  lettres  ou  des  paquets  contenant  des  matières  d'or 
ou  d'argent,  des  pièces  de  monnaie,  des  bijoux  ou  des  objets 
précieux,  des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles 
de  droits  de  douane.  Dans  le  cas  où  un  envoi  tombant  sous 
une  des  ces  prohibitions  serait  livré  par  une  administration  de 
rUnion  k  une  autre  administration  de  TUnion,  celle-ci  procéderait 
de  la  manière  et  dans  les  formes  prévues  par  sa  législation  ou  par 
ses  règlements  intérieurs.  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  gou- 
vernement de  tout  pays  de  TUnion  de  ne  pas  effectuer  sur  son 
territoire  le  transport  ou  la  distribution  des  objets  jouissant  de 
la  modération  de  taxe,  à  Tégard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  lois,  aux  ordonnances  ou  aux  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  pays,  ainsi 
que  des  correspondances  de  toute  nature  portant  ostensiblement 
des  inscriptions  interdites  par  les  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  le  même  pays. 

§  1416.  Le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  et  celui 
des  mandats  de  poste  font  Tobjet  d'arrangements  particuliers  entre 
les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union.  Les  divers  offices, 
pour  leurs  rapports  repectifs,  ont  la  faculté  de  déterminer  quant  aux 
valeurs-papier  déclarées  un  maximum,  qui  dans  aucun  cas  ne  peut 
être  inférieur  à  5,000  fr.  par  lettre,  et  les  diverses  administrations 
intervenant  dans  le  transport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concur- 
rence du  maximun  qu'elles  ont  respectivement  adopté.  Aucun 
mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  500  fr.  effectifs  ou  une 
somme  approximative  dans  la  monnaie  respective  de  chaque  pays. 

A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  d'origine  et 
ceux  de  destination,  la  transmission  dès  valeurs  déclarées  échan- 
gées entre  pays  non  limitrophes  s'opère  k  découvert  et  par  les  voies 
utilisées  pour  l'acheminement  des  correspondances  ordinaires.  La 
taxe  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  doit  être  acquittée 
k  l'avance  ;  elle  se  compose  :  l""  du  port  et  du  droit  fixe,  appli- 
cables k  une  lettre  recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même 
destination  ;  S""  d'un  droit  proportionnel  d'assurance,  calculé  par 
200  fr.  ou  fractions  de  200  fr.  déclarées,  k  raison  de  10  centimes 
pour  les  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un, service  mari- 
time direct,  et  k  raison  de  25  centimes  pour  les  autres  pays. 


Envois 
interdits. 


Valeurs 
déclarées. 

Mandats 
de  poste. 
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Mode 

d'adhésion  & 

lUnion. 


Mode 
de  retraite. 


Congrès  ou 
conférences 
ultérieurs. 


Abonnements 

aux  journaux 

par  la  poste. 


Pour  cJia(}ue  envoi  de  fonds  la  taxe  générale  &  payer  par  texpé- 
diteur  est  fixée,  valeur  métallique,  a  25  centimes  par  25  fr.,  ou  k 
l'équivalent  dans  la  monnaie  respective  des  pays  contractants,  atec 
faciilté  d'ai^rondîr  les  fractions,  le  cas  échéant.  Toutefois  les 
administrations  des  pays  contractants  Sont  autorisées  k  percevoir 
an  minimum  feO  centimes  pour  tout  mandat  n'excédant  pas  50  ff . 

§  14i7.  Lès  pays  qui  n'ont  point  pris  part  k  h  convention  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  notifiée  au  gouvernement  de 
la  Confédération  Suisse  et  par  ce  gotfvernement  k  tous  les  pays  de 
rtJnion. 

§  1418.  Là  convention  du  l^'juin  1878  a  été  mise  k  exécution  le 
1"  avril  1879  ;  elle  doit  demeurer  en  vig(ieuf  pendant  un  temps  indé- 
terminé ;  mais  chaque  partie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de 
rtJnion,  moyennant  un  avertissement  donné  une  année  k  Tavance 
pat  son  gouvernement  àii  goilvernement  de  la  Confédération  Suisse. 

I  14id.  Le  délai  pour  la  convocation  de  Congrès  réguliers,  fixé  k 
trois  ans  ptatt  le  tfaité  de  Berne,  est  porté  k  cinq  ans  ;  mais  dans 
rintervalle  d'autres  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contrac- 
tants ou  de  simples  conférences  administratives,  selon  l'impor- 
tance des  questions  k  résoudre,  sont  réunis,  lorsque  la  demande 
en  est  faite  ou  approuvée  par  les  dciix  tiers  aii  moins  des  gouver- 
nements où  des  administrations,  suivant  le  cas.  Chaque  pays  peut 
se  faire  représenter  soit  par  un  ou  plusieurs  délégués,  soit  par  la 
délégation  d'Un  autre  pays  ;  mais  le  délégué  ou  les  délégués  d  un 
pays  ne  peuvent  être  chargés  que  de  là  représentation  de  deux 
pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent.  Ûàns  les  délibérations 
chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix.  Chaque  congrès  fixe  le  lieu 
de  ta  réunion  du  prochain  congrès.  Pour  les  conférences  les  admi- 
nidtt*ations  fixent  les  lieux  de  réunion  sur  là  proposition  du  bureau 
intertlational. 

I  ^420.  En  outre  de  ces  services  multiples  que  rendent  aujour- 
d'hui les  postes,  certains  gouvernements  sont  convenus  d  emprun- 
te!* àUssl  leut^  intermédiaire  pour  faciliter  k  leurs  habitants  l'abon- 
nement aux  journaux  et  aux  publications  périodiques  de  toute 
hàturfe  paraissant  dahs  l'uh  et  TaUtre  pays.  Nous  pouvons  citer 
comttle  type  dé  ce  gen^e  d'arrangement  celui  qui  a  été  conclu  entre 
là  t'rance  et  la  Belgique  le  2l  novembre  1879  (1)  et  qui  est  du 
freste  le  plus  récent. 


(1)  Journal  officiel  du  i9  décembre  i879. 


Voici  le  mode  de  procéder  :  le  prix  de  rabonnement  est  converti 
par  le  bureau  de  poste  de  dépôt  en  un  mandat  de  poste  au  profit 
deTéditeur,  après  déduction,  s'il' y  a  lieu,  d'un  droit  perçu  k  titre 
de  commission  ;  eitbuite  uti  récépissé  edt  l'eifiid  gratuitement  au  dé- 
posant, et  le  mandat  d'abonnement  est  transmis  directement  et 
sans  frais  k  Téditeur,  qui  en  toucbe  le  montant  sans  débours  dans 
totitbttrëatt  de  poste  du  |)flysde  destinatiob. 

Lès  déut  administrations  règlent  là  forme  du  mandat  d'abonné^ 
ment  et  toutes  les  aiitres  mesures  de  détail  ob  d'ordre  tiëcessdired 
pour  assurer  Tetécution  de  Tarratigement. 

Qûâiit  au  droit  de  commissibii  auquel  donné  lieu  cbaque  abon- 
tiéhleut^  il  est  perçu  par  le  bdreau  de  poste  de  dépdt^  i^oit  par 
l^liîlëtemetit  but*  le  prix  de  l'aboritièniedt,  soit  m  sus  ûë  c6  pm, 
stiivàdt  les  tonditidUs  indi({uées  {lar  les  éditeUrë.  hë  produit  de  «ë 
dH)it  est  pâirtagë  entre  les  àdministrâiioiis  àH  deut  payd. 

Q  H2i.  Enfin  des  di*rangements  intertënus  etitre  certaine  goii-     necoaTre- 

^  .  ^  .fc  I  Mcnt  par   U 

tëtnements  autorisent  les  bureaux  de  poàte  respectifs  k  opérfel*  lé  poste  aee  er- 

_      lets  de  corn- 

recouvrement  d'un  pays  dans  l'autre  des  factures  et  des  (effets  de  merce. 
cOmmerbe^  moyennant  une  commission  k  attribuer  par  paHSi  égales 
M  fkcteur  fet  au  receveur  chargés  de  rencaissemeiit.  D'après  la 
eoutéution  concilie  par  la  France  le  6  jabtier  18^0  û\et  la  Suisse 
et  lë  17  mars  suivant  avec  la  Belgique^  ce  prëlèvetaieiit  est  stipulé 
k  Id  cetitlities  ^àT  20  francs  ou  fhictiofi  de  âO  fhmcs  âaiis  pOUtdir 
dépasser  50  centimes . 

Le  montaut  des  valeurs  k  recouvrer  ne  ddit  pas  ckëdcr  1  ^000  fr. 
t^ar  entoi,  mslitimiiih  qiië  lés  administrations  des  postés  déd  psiyft 

coutr^ctâiits  se  réservent  p^f  la  suite  là  fdchltë  d'ëletcr  d'un 

COhlmuh  dccord. 

L'envoi  des  valeurs  se  fait  sous  forme  de  lettre  recommandée 
adressée  directement  par  le  déposant  au  bureau  Àe  pbste  qui  doit 
encaisser  les  fonds.  Les  valeurs  doivent  être  payées  en  UUe  SéUle 
fois  ;  celles  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  reiivoyéès  eh  franchise 
au  déposant,  sans  que  l'administration  postale  Chargée  du  recou- 
vrement soit  tenue  k  aucune  mesure  consertatoire  ou  constatation 
quelconque  du  non-paiement;  toutefois  les  parties  contractantes 
pourront  ultérieurement  se  charger  de  faire  protester  les  effets  de 
commerce.  En  cas  de  perte  de  la  lettre  recommandée  ml  des  va- 
leurs il  sera  payé  au  déposant  une  indemnité  de  50  iVànCs  ;  ih^is 
en  cas  de  perte  des  sommes  encaissées  l'administration  qui  a  opéré 
le  recouvrement  est  tenue  au  remboursemétit  intéj|râl. 
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SECTION  IV.   —  TÉLÉGRAPHES. 


Télégraphie.  §  1422.  Depuis  que  la  télégraphie  électrique  a  fourni  k  la  pensée 
humaine  les  moyens  de  se  transmettre  d'une  extrémité  du  globe  k 
Tautre  avec  la  rapidité  de  Téclair,  les  divers  États  ont  compris  que 
toute  tentative  pour  en  comprimer  ou  gêner  Fessor  nuirait  au 
mouvement  général  des  affaires  et  aux  relations,  internationales,  qui 
deviennent  chaque  jour  plus  fréquentes,  plus  nombreuses,  plus 
variées  et  plus  importantes.  G*est  ainsi  que  pour  développer  davan- 
tage encore  les  facilités  que  la  poste  et  les  chemins  de  fer 
offraient  déjà  aux  rapports  de  peuple  k  peuple,  ils  ont  devant  les 
fils  électriques  abaissé  les  barrières  naturelles  qui  les  séparent,  et 
établi  un  échange  régulier  et  non  interrompu  de  communications 
télégraphiques. 

Conventions      §  1423.  Dc  uombrcux  arrangements  ont  été  conclus  entre  les 

Internationa-         .      .  jl  ^  . 

iT  r7  lûw  V^^^^P^^^  Etats  pour  régler  cette  matière  ;  les  uns  ont  pour  objet 
o^jet.  la  jonction  des  lignes,  la  transmission  et  la  distribution  réciproques 

Transmission  des  dépêchcs  ct  la  fixatioh  des  taxes  k  percevoir  de  part  et  d'autre  : 
France  et  Belgique,  8  avril  1851  (1),  24  décembre  1858  (2)  et 
17  mai  1865  (3);  France,  Belgique  et  Prusse,  4  octobre  1852  (4), 
22  septembre  1854  (5),  29  juin  1855  (6)  et  30  juin  1852  (7); 
France  et  Prusse,  21  septembre  1854  (8),  19  mars  1852  (9)  et 
27  décembre  1864(10);  France  et  Bade,  25août  1852  (ll),22jan- 
vier  1855  (12),  9  décembre  1859  (15)  et  27  décembre  1864  (14); 

(1)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  100. 

(2)  De  Glercq,  t.  VII,  p.  549. 
^)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  254. 
(4)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  224. 
^)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  448. 
(é)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  550. 

C7)  De  Cleroq,  t.  YII,  p.  430;  Vega,  t.  III,  p.  464;  Lagemans,  t.  V,  p.  18;  Savoie^ 
t.  VIII,  p.  634. 

(8)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  467. 

(9)  De  Qercq,  t.  .VII,  p.  577. 

(10)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  143. 

(11)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  263. 

(12)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  489. 

(13)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  666. 

(14)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  142. 
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France  et  Bavière,  10  mai  1853  (1),  9  décembre  1859  (2)  et 
1**'  juin  1864  (5)  ;  France  et  Suisse,  23  décembre  1852  (4), 
14  décembre  1858  (5),  1*^'  décembre  1863  (6)  et  23  décem- 
bre 1865  (7);  France,   Suisse,  Belgique,  Espagne  et  Sardaigne, 

29  décembre  1855  (8);  France  et  Espagne,  24  novembre  1854  (9), 
31    janvier  1855  (10),  31  mars  1859  (H),  29  avril  1859  (12)  et 

30  décembre  1863  (13)  ;  France,  Espagne  et  Portugal,  10  septem- 
bre 1864  (14);  France  et  Italie,  24  juin  1863  (15);  France  et 
Pays-Bas,  1*^'  février  1863(16),  31  août  1865  (17)  et  2 mars  1866  (18); 
France,  Pays-Bas,  Belgique,  Suisse  et  Sardaigne,  1*'  septem- 
bre 1858  (19).       . 

D*autres  règlent  plus  spécialement  la  création  de  lignes  interna- 
tionales, la  taxe  des  télégrammes  échangés  dans  la  zone  frontière 
ou  les  tarifs  pour  le  transit  réciproque  des  dépêches  k  transmettre 
au  delà  du  territoire  respectif  des  parties  contractantes  :  France 
et  Bavière,  1°'  juin  1864  (20)  ;  Bade,  27  décembre  1864  (21)  ; 
Italie,  29  avril  1867  (22)  et  5  décembre  1868;  Espagne,  20  no- 
vembre 1879  (23). 

§  1424.  Il  existe  enfin  un  certain  nombre  de  conventions  pour    ^  Pwe. 

,  ...  des  câbles 

la  pose  des  câbles  sous-manns,  la  concession  du  privilège  de  leur  aous-manM. 
exploitation  et  la  détermination  des  points  d'atterrissement  :  con- 

(I)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  364. 
(i)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  668. 
(3)Deaercq,  t.  IX,  p  29. 

(4)  De  Clercq,  t.  YI,  p.  252. 

(5)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  549. 

(6)  De  Qercq,  t.  VIII,  p.  618. 

(7)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  420. 

(8)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  591  ;  Savoie,  t.  VIII,  p.  264. 
C9)  De  Qercq,  t.  VI,  p.  473. 

(10)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  480. 

(II)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  377, 
(1^  De  Qercq,  t.  VII,  p.  606. 

(13)  De  Qercq,  t.  VUI,  p.  630. 

(14)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  128. 

(15)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  45. 

(16)  De  Qercq,  t.  YIII,  p.  549. 

(17)  De  Qercq,  t.  YIII,  p.  612. 

(18)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  484. 

(19)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  499;  Yega,  t.  III,  p.  516;  Lagemans,  t.  Y,  p.  42;  Savoie, 
t.  Vni,  p.  610. 

(20)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  29. 

(21)  De  Qercq«  t.  IX,  p.  i4SL. 

(22)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  700. 

(23)  De  Qercq,  t.  XII. 
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prend  tous  les  États  européens,  la  Perse,  TÉgypte,  T Algérie,  Tem- 

pire  anglo-indien,  les  possessions  turques  et  russes  en  Asie,  et 

qui  peut  s'augmenter  par  Tadhésion  de  nouveaux  États. 

Principes        ç  1426.  Aiusi  rechange  et  le  transit  des  correspondances  télé- 
généraux  BUT        •^     ,  '  -A 

la  matière,  graphiques  entre  les  divers  Etats  contractants  sont  désormais  ré- 
glés sur  le  continent  européen  et  sur  une  partie  de  TAsie  et  de 
l'Afrique  par  une  organisation  uniforme,  régulière  et  constante, 
placée  sous  la  garantie  et  Tassentiment  communs  des  gouverne- 
ments intéressés.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  condenser  ici,  au 
point  de  vue  international,  les  dispositions  essentielles  du  contrat 
synallagmatique  qui  régit  aujourd'hui  cette  matière  : 
FUS.  1»  Des  fils  spéciaux  en  nombre  suflisant  sont  affectés  a  la  rapide 

transmission  des  dépêches  internationales. 
Service.         2*"  Le  scrvicc  est,  autant  que  possible,  permanent  le  jour  et  la 
nuit. 

c 

Appareils.        3«  Les  appareils  Morse  et  Hughes  sont  adoptés  concurremment, 

jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'introduction  d'autres  appareils. 
^SSSiSS!.        "*"*  ^^  secret  des  correspondances  est  garanti. 
Téi^î^ies      ^"^  ^^^  télégrammes  sont  divisés  en  trois  catégories,  rigoureuse- 
oa  dépèches,  mg^t  obscrvécs   pour  l'ordre  de  transmission  :   1*"  télégrammes 
d'État,  c'est-k-dire  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  minis; 
très,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer,  et 
des  agents   diplomatiques  ou  consulaires;  2"  télégrammes  de  ser- 
vice^ c'est-k-dirc  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphi- 
ques respectives;  3**  télégrammes  privés.  Pour  la  transmission  les 
télégrammes  d'État  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres. 

Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  soit  en  chiffres  ou  en 
lettres  secrètes,  soit  dans  une  des  langues  usitées  sur  les  terri- 
toires des  États  contractants,  et  en  langue  la>ine  ;  ils  peuvent  d'ail- 
leurs être  adressés  k  domicile,  poste  restante,  ou  bureau  télégra- 
phique restant,  et  ils  sont  remis  ou  expédiés  k  destinatiouf 

Chaque  État  se  réserve  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
toute  dépêche  privée  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la  sécurité  ou 
contraire  aux  lois  du  pays,  k  l'ordre  public,  k  la  morale,  mais  k  la 
charge  d'en  avertir  sans  retard  l'administration  de  laquelle  dépend 
le  bureau  d'origine. 
Taxe.  6""  La  taxe  est  établie  par  mot  sur  tout  le  parcours.  Dans  la  cor- 

respondance européenne,  k  défaut  d'arrangements  particuliers 
entre  États  intéressés,  la  taxe  s'établit  sans  condition  de  minimum 
pour  le  nombre  de  mots  ;  il  est  ajouté  k  la  taxe  résultant  du  nom- 
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bre  effectif  des  mots  une  taxe  égale  k  celle  de  cinq  mots  par  télé- 
gramme. Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour 
un  mot.  Telle  est  la  règle  pour  le  réseau  télégraphique  européen. 

Pour  la  correspondance  hors  d'Europe  la  taxe  s'établit  par  mot 
sur  tout  le  parcours,  sans  condition  de  minimum  pour  le  nombre 
de  mots  ou  avec  un  minimum  de  dix  mots. 

Afin  de  prévenir  Tabus  de  la  formation  de  mots  composés,  si 
facile  surtout  aux  langues  germaniques,  on  a  assigné  au  mot  sim- 
ple la  longueur  maximum  de  quinze  lettres  dans  la  correspon- 
dance européenne  et  de  dix  dans  la  correspondance  extra-euro- 
péenne. 

La  taxe  applicable  k  toutes  les  correspondances  échangées  par 
la  même  voie  entre  les  bureaux  de  deux  États  est  uniforme.  Le 
taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  a  État,  de  concert  entre  les  gou- 
vernements extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiaires. 

7"^  Le  franc  est  Tunité  monétaire  servant  k  la  composition  des 
tarifs  internationaux;  il  sert  également  d'unité  monétaire  dans 
l'établissement  des  comptes  que  les  différents  États  se  doivent  ré- 
ciproquement des  taxes  perçues  par  chacun  d'eux. 

8**  Les  États  contractants  n'acceptent  ;k  raison  du  service  de  la 
télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité.  Ainsi  les  retards 
ou  les  inexactitudes  dans  les  transmissions  ne  peuvent  fonder  une 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  l'administration  qui  en  est 
coupable  ;  elle  peut  tout  au  plus  donner  lieu  au  remboursement 
de  la  taxe  perçue. 

9""  Dans  l'intérêt  commun  il  est  créé  un  «  bureau  international 
des  administrations  télégraphiques  »,  chargé  de  centraliser  les 
renseignements  de  toute  nature  relatifs  k  la  télégraphie,  de  rédiger 
les  tarifs,  de  dresser  une  statistique  générale,  de  procéder  aux 
études  d'utilité  commune,  de  rédiger  un  journal  télégraphique 
en  français,  de  distribuer  ces  documents  aux  bureaux  des  divers 
États,  d'instruire  les  demandes  de  modification  au  règlement  de 
service,  et  de  promulguer  en  temps  utile  les  changements 
adoptés  avec  l'assentiment  unanime  des  administrations.  Le  Bureau 
international  a  son  siège  k  Berne  ;  il  fonctionne  depuis  le  l""'  jan- 
vier 1869. 

10"^  Les  États  contractants  se  sont  respectivement  réservé  le 
droit  de  prendre  séparément  entre  eux  des  arrangements  particu- 
liers sur  les  points  de  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité 
des  États. 


Unité 
monétaire 
des  tarilis 

inter- 
nationaux. 


Retards 

ou 

inexactitudes 

de 
transmission. 


Bureau 
de  renseigne- 
ments  géné- 
raux 


Droits  des 
États  réser- 
vés. 


U. 
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Service  de  la 
presse. 


Leslangaes 

télégraphi- 

(joes. 


i  l^'Knrm  les  partie»  contractantes  ont  la  faculté  d'affecter  à  l'usage 
4e  la  presse  un  système  d'abonnement  k  prix  réduit  ppur  remploi 
pendant  la  nuit,  ^  des  heures  déterminées,  des  fils  inoccupés, 
sans  préjudice  pour  le  service  général.  C'est  ainû  qu'en  vertu 
d'un  arrangement  conclu  entre  TAngleterre  et  la  France  Tusage 
de  fils  spéciaux  entre  Paris  et  Londres  est  attribué  a  la  presse 
pendant  les  heures  de  nuit  moyennant  une  redevance  annuelle. 
Jusqu'k  présent  le  Time$  a  seul  profité  de  cette  feeulté  i  moyenuant 
un  abonnement  de  75,000  te.  par  an  il  prend  en  location  obaque 
nuit  de  neuf  heures  du  soir  k  trois  heures  du  matin  un  fil  par 
lequel  des  communications  destinées  à  la  publicité  lui  soqt  tfans- 

mifses  exclusivement» 

§  1427,  Suivant  la  eonventioq  conclue  au  sujet  des  rela-^ 
tiens  inteBiationales  télégraphiques,  chacun  des  États  intéi^sr 
ses  peut  désigner  les  langues  qu'il  juge  propres  à  servir  peur 
les  corr-espondanees  télégraphiques.  Le  nombre  des  langues  ad- 
mises ^'élève  aujourd'hui  k  vingt-huit.  En  voici  la  liste  :  Talle- 
mand,  Tanglais,  l'arménien,  le  bohémien,  le  bulgare,  le  croate, 
le  danois,  l'espagnol,  le  flamand,  le  français,  le  ^e,  rbébreu, 
le  hollandais,  le  hongrois,  l'illyrien,  l'italien,  le  latin,  le  norvégien, 
le  polonais,  le  portugais,  le  roumain,  le  russe,  le  ruthènot  le  sué- 
dois, le  serbe,  le  slovaque,  le  Slovène  et  le  turc. 


SECTION  V.  -*-  Chemins  de  foi. 


Transit 
international 


§  i428,  La  construction  de  chemins  de  fer  reliant  entre  ^a 
wchp^  deux  ou  plusieurs  États  voisins  et  aboutissant  k  leurs  frontières 
respectives  sans  solution  de  continuité  a  eu  pour  résultat  de  eréer 
de  nouveaui  intérêts,  des  hesoiiis  de  tous  les  instants  eiigeant  we 
aatisfaction  urgente  et  immédiate,  que  les  anciens  réglementa  ôa^ 
fiail^  siir  le  transit  des  voyageurs  et  des  n^arehandiaeâ  par  les  t^nr 
tes  de  terre  ordinaires  ne  pouvaient  que  paralyser.  Le  premier 
effet  de  ces  mesures,  si  elles  n'avaient  été  modifiées,  eût  M  fné- 
cisénient  de  neutraliser  le  bienfait  des  nouvelles  voies  de  coBuqiu- 
nieation,  k  la  fois  plus  rapides  et  plus  économiques.  D'un  autre 
eàté,  l'avantage  de  faire  passer  les  wagons  et  les  loeomotivea  d'un 
pays  dans  l'autre  sans  rompre  charge  rendait   indispensable  iwe 


Établisse- 
ment 
des  lignes. 
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entente  entre  les  États  limitrophes  pour  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  :  c'est  ainsi  que  les  principales  puissances  du  con- 
tinent européen  en  sont  arrivées  à  réglementer  par  des  aecords 
internationaux  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la  construction  et  à  Tex- 
ploitation  des  voies  ferrées  qui  aboutissent  a  leurs  frontières  res- 
pectives. 

S  1429.  Deux,  systèmes  ont  prévalu  pour  rétablissement  des 
liglios  de  chemins  de  fer  :  dans  Tun  c'est  TÉtat  méynç  qui  est 
ehai^  directement,  k  ses  trais,  de  la  construetion  et  de  l'exploita- 
tion  de  la  totalité  ou  d'une  partie  seulement  du  réseau  qui  traverse 
son  territoire  ;  dans  l'autre  la  construction  et  l'exploitation  sont 
concédées  à  titre  de  privilège  à  des  compagnies  particulières,  tantôt 
k  perpétuité,  comme  en  Angleterre,  tantôt  pour  un  temps  déter* 
miné,  atteignant  le  plus  souvent  quatre-vinglHlix*neuf  ans,  avec 
ou  sans  subvention  du  gouvernement,  qui  se  réserve  alors  un 
droit  de  contrôle,  de  surveillance,  de  réglementation  et  même 
d'intervention  dans  la  fixation  des  tarifs  et  Tordre  des  trains  ou 
convois. 

C'est  surtout  lorsqu'un  chemin  de  f^^  est  destiné  k  aboutir  k  la 
frontière  extérieure  du  pays  et  k  s'y  relier  k  ceux  d'un  JÉtat  voisin 
que  cette  intervention  du  gouvernement  devient  indispensable, 
d'une  part,  pour  concerter  l'établissement  de  certains  travaux 
d'utilité  commune,  tels  que  ponts,  viaducs,  stations,  largeur  des 
voies,  etc.;  d'autre  part,  pour  régler  le  service  de  certains  convois 
au  double  point  de  vue  des  voyageurs  et  des  marchandises,  de  la 
police  et  de  la  douane.  La  France  et  la  Belgique  sont  les  premières 
puissances  qui  aient  introduit  dans  le  droit  international  des  stipu- 
lations spéciales  relatives  au  service  des  chemins  de  fer. 

%  1450.  Les  aecords  particuliers  que  ces  deux  pays  ont  conclus 
entre  eux  k  ce  siyet  et  que  d'autres  contrées,  telles  que  la  Bavière,  ^^^^^""^^ 
la  Prusse,  la  Hollande,  n'ont  pas  tardé  k  imiter,  ont  eu  tout  d'abord  u«°««- 
pour  but  d'assurer  le  raccordement  àe»  lignes  frontières.  Ils  sti- 
pulent, par  exemple,  que  les  compagnies  intéressées  prolongeront 
les  deux  eheminS|  chacune  de  ion  eôté,  jusqu'k  un  point  de 
jonction  déterminé,  dans  certaines  conditions  de  largeur  des  voies, 
de  forme  et  de  poids  des  rails,  de  dimension  des  tampons,  de 
longueur  et  de  mode  d'attache  des  trains,  d'établissement  de  si- 
gnaux et  de  garages,  etc. 

Voici  les  arrangements  qui  sont  généralement  adoptés  k  eet 
égard: 


Conventions 
Internationa- 
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Le  raccordement  du  chemin  de  fer  nouveau  a  ceux  existants  est 
combiné  de  manière  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons 
des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves  sur  les  différentes 
lignes. 

On  confie,  autant  que  possible,  k  une  seule  compagnie  ou  ad- 
ministration l'exploitation  de  la  section  comprise  entre  les  stations 
frontières  des  deux  chemins  k  relier  et  située  partie  sur  le  terri- 
toire d'un  pays  et  partie  sur  le  territoire  de  Tautre;  les  règle- 
ments de  police  pour  cette  section  sont  rédigés  d'après  les  mêmes 
principes,  et  l'exploitation  organisée  d'une  manière  uniforme.  Les 
deux  gouvernements  intéressés  s'accordent  pour  que,  dans  les  sta- 
tions où  dans  l'un  et  dans  l'autre  pays  le  chemin  sera  relié  avec 
ceux  existants,  il  y  ait  autant  que  possible  correspondance  entre 
les  départs  et  les  arrivées  des  trains  les  plus  directs.  Ils  se  réser- 
vent de  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  au  transport  des 
voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  moindre 
que  deux  par  jour  dans  chaque  direction. 

Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  ferj  il  n'est  point  &it  de  dif- 
férence entre  les  sujets  des  deux  États  quant  au  mode  et  au  prix 
de  transport  et  au  temps  de  l'expédition  ;  les  voyageurs  et  les 
marchandises  passant  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  ne  sont 
pas  traités  sur  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  entreront 
moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circu- 
lant k  l'intérieur  de  chacun  des  deux  pays. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
taire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pays. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendent  entre 
elles  relativement  k  l'emploi  du  chemin  de  fer  pour  le  service 
postal  entre  les  stations  frontières  ;  et  les  compagnies  on  les  admi- 
nistrations chargées  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  sont  tenues 
de  transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voya- 
geurs les  voitures  de  la  poste  des  deux  gouvernements  avec  leur 
matériel  de  service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du 
service. 

Enfin,  du  consentement  des  deux  gouvernements,  il  est  établi 
pour  le  service  du  chemin  de  fer  des  télégraphes  électro-magnéti- 
ques, qui  peuvent  également  être  installés  le  long  du  chemin  de 
fer  par  les  soins  des  deux  gouvernements,  chacun  sur  son  ter- 
ritoire« 
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Gares 

communes. 


§  1451.  Les  trains  venant  de  Tétranger  aboutissent  parfois  à  une 
gare  commune  :  tel  est  le  cas  notamment  pour  les  chemins  de  fer 
de  Spire  k  Wissembourg,  de  Sarreguemines  k  ^arrebruck  ;  d'Irun 
k  Hendaye,  sur  la  ligne  de  Bayonne  k  Madrid.  Les  conventions  dé- 
terminent alors  les  heures  de  passage  aux  frontières  respectives, 
les  escortes  et  les  visites,  les  changements  de  voie,  etc.;  on  peut 
citer  comme  type  les  arrangements  intervenus  le  4  lévrier  entre  la 
France  et  la  Bavière  (1),  le  8  avril  1864  entre  la  France  etTEspa- 
gne  (2),  et  le  18  juillet  1867  entre  la  France  et  la  Prusse  (5). 

Dans  d'autres  circonstances  les  trains  qui  traversent  la  fron- 
tière sont  obligés  de  changer  de  locomotives  dans  une  station  spé- 
ciale établie  k  cet  effet,  et  Tune  des  deux  administrations  est  tenue 
de  fournir  k  Tautre,  dans  cette  même  station  d'échange,  les  locaux 
nécessaires  k  rétablissement  régulier  de  son  service  ainsi  qu'k 
l'abri  de  ses  locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  personnel  d'ex- 
ploitation :  c'est  ce  qui  ressort  de  la  convention  entre  la  France  et 
le  Luxembourg  du  10  juin  1857  (4)  pour  le  prolongement  du  che- 
min de  fer  de  l'Est  au  delk  de  Thionville,  et  de  celle  plus  récente  du 
20  janvier  1879,  passée  entre  la  France  et  l'Italie,  relative  aux  gares 
internationales  de  Modane  et  de  Vintimille,  et  une  section  de  chemin 
de  fer  compris  entre  ces  gares  et  les  frontières  de  France  et  d'Italie. 

Quant  aux  mesures  de  détail,  elles  sont  généralement  abandon- 
nées aux  compagnies,  mais  sous  réserve  de  sanction  par  les  gou- 
vernements respectifs  (convention  franco-belge  du  15  janvier  1866  (5) 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Spissons  k  la  frontière 
belge  dans  la  direction  de  Momignies). 

§  1432.  Le  raccordement  des  chemins  de  fer  internationaux 
exige  parfois  des  travaux  particuliers,  notamment  la  construction  de  commun. 
ponts  sur  des  rivières  qui  marquent  ou  traversent  la  zone  fron- 
tière (chemin  de  Sarrebruck  k  Sarreguemines)  ;  suivant  les  cir- 
constances les  conventions  se  bornent  alors  k  mentionner  l'enga- 
gement pris  de  part  et  d'antre  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre 
d'après  un  devis  arrêté  entre  les  compagnies  intéressées  (conven- 
tion franco-sarde  du  30   août  1858   (6)    pour  l'établissement  du 


Travaux 
exécuter 


en 


(1)  De  Qercq,  t.  V,  p.  596. 

(2)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  12. 

(3)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  736. 

(4)  De  Clercq,  t.  VU,  p.  274. 
^)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  473. 
(é)  De  Qercq,  t.  YH,  p.  407. 


51 8  LIVRE  XVl.  -^  toÉGLEMEflrt  toTkBNATIOÎfÂlA         R  448^ 

pont  de  Cuioz  snr  la  ligne  de  Lyon  ^  Genève  ;  on  bien  elles  règlent 
immédiatement  tous  les  détails  de  construction,  d>xploitation  et 
de  péage  (convention  franco-badoise  da  16  novembre  1867  (l)poor 
rétablissement  du  pont  entre  Kehl  et  Strasbourg). 
senice  c  1433.  Unc  dcs  clauses  les  plus  essentielles  de  ces  sortes  de 
conventions  réglemente  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  mar- 
chandises la  \isite  et  le  sernce  de  la  douane  au  passage  des 
trains  dans  la  2one  frontière  de  jour  ou  de  nuit.  La  pratique  suÎTie 
à  cet  égard  peut  se  résumer  ainsi  : 

Les  voyageurs  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  la  première  station  ont  le 
choix  de  faire  ^îsiter  leurs  bagages  soit  sur  place,  soit  dans  la 
ville  de  Tintérieur  qui  doit  être  le  terme  de  leur  voyage.  Les  mar- 
chandises en  transit  doivent  être  placées  dans  des  wagons  k  cou- 
lisses ou  sous  bâches  dûment  fermées  !k  Taide  de  plomb  oti  de 
cadenas. 

Chaque  convoi  de  matxhandises  doit  être  accompagné  d'une 
feuille  de  route,  distincte  par  lieu  de  destination,  préparée  par  les 
soins  des  administrations  des  chemins  de  fer  et  soumise  au  ^îsa 
des  em^lbyés  des  doûÂhes  du  lieu  de  provenance.  Chacune  coii- 
voî  doit  être  placé  feoiis  l'escorte  d'employés  deà  douanes,  qui 
doivent  l'accompagner  sui*  le  territoire  du  pays  voisin  jdsqu'k  la 
pi*emièt^  station  où  il  y  â  un  bureau  de  douane. 

A  l'arrivée  des  mai-chahdiseâ  au  lieu  de  destination,  elles  âont 
déposées  dans  des  bâtiments  susceptibles  d'être  fermés,  fournis 
par  les  administk^tions  des  chemina  de  fer,  agréés  t>ar  l'adminis- 
tration des  douanes,  où  elles  resteront  sotis  là  surveillance  des 
employés  de  cette  dernière;  le  déchargement  des  wagons  doit 
s'effectuer  iinmédiatement  après  l'arriTée  dfes  con^-ois  (conventioris 
françaises  avec  la  Belgique  et  la  Prusse,  8  octobre  1848  (2);  avec 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  14  décembre  1852  (3);  avec  la  Ba- 
vière, 5  juillet  1857  (1);  avec  la  Sardaigne,  15  norembre  1858  (B); 
avec  l'Espagne,  8  avril  1864)  (6). 

Il  va  sans  dire  que  ces  diverses  cotiverittons  laissent  subsister 
intactes  les  lôi^  de  chaque  pays  sur  les  pénalités  encourues  dans 


(1)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  342. 

(2)  De  Clercq,  t.  V,  p.  6t8;  Martens-Murhard,  t.  XI,  p.  474. 

(3)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  252. 

(4)  De  Clercq,  L  VII,  p.  299. 

(5)  De  Clercq,  t.  VIT,  p.  529. 

(6)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  12. 
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les  cas  de  fraude  oti  dé  contravention,  àitis)  qne  hi  téglèi&ents 
généraux  sur  les  prohibitions  ou  les  restrictiobs  eh  msttièl'e  dliïl- 
portation,  d'exportation  ou  de  transit. 

S  1434.  Lorsque  les  deui  ehemins  se  rejoigtietif  dans  tlnë  ville  ^J^^ 
située  k  l'extrême  frontière  et  destinée  alors  k  detéfftîf  tfaféf  6Û  ^2?»  commi*- 
station  commune,  on  stipule  d'ordinaire  que  les  deux  Etats  pour- 
ront pour  l'accomplissement  des  formalités  de  douane  constituer 
auprès  du  bureau  des  douanes  de  celui  sur  le  territoire  duquel  est 
située  cette  station  un  service  d'agents  officiels  installé  dans  des 
locaux  loués  k  cet  effet  par  la  compagnie  propriétaire  de  la  station 
et  désigné  par  l'apposition  des  armes  nationales  respectives. 

Pour  faciliter  le  service  de  ces  agents,  il  est  d'usage  de  déclarer 
la  voie  ferrée  entre  la  station  commune  et  la  station  étrangère  la 
ptùs  rapprochée  rouie  internationale  ouverte  pour  les  deux  pays 
k  rimportation,  k  l'exportation  et  au  transit!  la  surveillance  s'y 
exerce  de  concert;  mais  le  passage  des  convois  de  marchandises 
et  de  voyageurs  s'y  opère  sans  visite  ni  temps  d'arrêt. 

Les  rapports  entre  lès  employés  des  deux  pays  exerçant  leurs 
fonctions  dans  la  station  commune  ont  lieu  sur  le  pied  d'égalité, 
et  dans  Texécution  du  servide  ils  doivent  se  prêter  mutuellement 
toiit  le  concours,  toute  l'assistance  possible,  Sads  s'écarter  des 
règlements  particuliers  k  chaque  pays. 

Les  compagnies  sont  naturellement  tenues  de  prendre  des  dis- 
positions pour  que  deux  convois  allant  en  sens  contraire  ne  se 
rencontrent  jamais  lors  de  la  visite  dans  les  |ares  communes,  et 
pour  qu'on  maintienne  un  intervalle  de  dix  minutes  au  moins  en- 
ire  le  départ  d'un  train  et  l'arrivée  de  l'autre  (convention  franco- 
bavaroise  du  3  juillet  1857  (1)  pour  l'établissement  d'une  station 
commune  k  Wissembourg). 

Quelquefois  on  convient  d'établir  des  magasins  distincts  dans  la 
station  commune  pour  la  garde  et  la  manipulation  des  marchan- 
dises importées  d'un  pays  dans  l'autre  (convention  franco-sarde 
du  23  novembre  1858)  (2). 

Dans  d'autres  cas  les  postes  de  douaniers  sont  respectivement 
places  non  dans  une  gare  commune,  mais  dans  deux  gares  diffé- 
rentes, peu  distantes  l'une  de  l'autre;  ainsi,  en  vertu  de  la  con* 
vention  intervenue  entre  la  France  et  l'Espagne  le  8  avril  1864  (3), 

(1)  De  Clercq,  t.  VII,  p.  299. 
(S)  De  Qercq,  t  VII,  p.  532. 
(3)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  12. 
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il  y  a  un  poste  de  douane  espagnole  a  la  gare  française  d'Hen- 
daye  (chemin  de  fer  du  midi  de  la  France)  et  un  poste  de  douane 
française  à  la  gare  espagnole  d'Irun  (chemin  de  fer  du  nord  de 
FËspagne).  Le  service  de  ces  douaniers  est  réglé  comme  dans  les 
gares  communes. 


SECTION  VI.  —  Uniformité  monétaire. 


Besoin  de  §  1435.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  questions  qui  se  rattachent 
desmonnaies.  aux  monuaics  préoccupeut  à  juste  titre  les  savants  et  les  hommes 
d-État  de  tous  les  pays  civilisés.  L'adoption  d'un  système  moné- 
taire uniforme  est  devenue  en  quelque  sorte  le  corollaire  inévi- 
table de  la  multiplicité  des  relations  internationales,  sur  lesquelles 
la  facilité  et  la  rapidité  des  nouveaux  moyens  de  transport  et  de 
correspondance  ont  exercé  une  si  heureuse  influence. 

Le  but  à  atteindre  sous  ce  rapport  présente  d'assez  graves  diffi- 
cultés, chaque  pays  ayant,  suivant  ses  convenances  propres  et  les 
nécessités  de  son  commerce  ou  de  son  système  de  poid»  et  de 
mesures,  adopté  des  bases  diflërentes  pour  le  titre,  la  valeur,  la 
subdivision  et  le  mode  de  fabrication  de  ses  monnaies  ;  d'un  autre 
côté,  la  préférence  accordée  tantôt  à  l'étalon  d'or,  tantôt  k  l'étalon 
d'argent,  et  l'adoption  simultanée  par  certaines  contrées  des  deux 
étalons  ajoutent  encore  aux  complications  du  problème  à  résoudre 
et  aux  embarras  qu'en  ressentent  les  transactions  commerciales  et 
financières. 

Conférence  §  1436.  L'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique  ayant  depuis  long- 
temps déjà  adopté  pour  leurs  poids,  leurs  mesures  et  leurs  mon- 
naies un  système  métrique  analogue  a  celui  dont  la  révolution  de 
1789  a  doté  la  France,  ce  dernier  pays  proposa  aux  trois  autres 
en  1865  (1)  de  se  réunir  k  Paris  en  conférence  pour  discuter  de 
concert  les  modifications  k  apporter  dans  la  fabrication  des  mon- 
naies divisionnaires  respectives,  de  manière  a  mettre  en  harmonie 
le  poids,  le  titre,  le  module  et  la  circulation  des  pièces  d'or  et 
d'argent  émises  par  chacun  d'eux. 

(1)  De  Clercq,  t.  IX,  pp.  222  et  seq. 
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Certaines  circonstances  devaient  faciliter  à  cet  égard  une  entente 
amiable  entre  les  quatre  États  intéressés.  D'une  part,  la  Belgique, 
la  Suisse  et  Tltalie  possédaient  déjk  le  système  décimal  usité  en 
France  ;  d'autre  part,  les  monnaies  d'or  et  d'argent  italiennes,  fa- 
briquées au  titre  et  au  poids  prescrits  par  la  loi  française  du 
25  mars  1807,  avaient  cours  légal  en  France,  et  la  fabrication  des 
monnaies  belges  était  restée  dans  les  conditions  de  la  loi  firançaise 
du  7  germinal  an  XI;  enfin  la  Suisse  en  1850  s'était  approprié  in- 
tégralement le  système  français  ;  mais  une  grave  difficulté  se  pré- 
sentait relativement  aux  monnaies  divisionnaires  (2  fr.,  1  fr.,  50 
et  20  c.) ,  dont  les  mesures  isolées,  prises  en  dehors  de  toute  en- 
tente préalable,  avaient  successivement  altéré  l'exacte  corrélation. 
C'est  qu'en  effet  la  découverte  des  gisements  aurifères  de  la  Cali- 
fornie avait  fait  baisser  la  valeur  de  l'or  et  accru  celle  de  l'argent, 
qui  par  suite  s'exportait  dans  l'Indo-Chine  en  masses  de  plus  en 
plus  considérables.  Or,  pour  arrêter  la  disparition  de  la  menue 
monnaie  d'argent,  qu'on  ne  pouvait  plus  se  procurer  qu'avec  peine, 
et  pour  rétablir  dans  une  certaine  mesure  l'équilibre  entre  la  va- 
leur courante  des  deux  métaux,  l'Italie  et  la  France  s'étaient  déci- 
dées a  réduire  le  titre  du  double  franc  et  du  franc,  ainsi  que  de 
ses  divisions  centésimales,  de  900  a  855  millièmes  de  fin,  et  la 
Suisse  jusqu'à  800  millièmes;  la  Belgique,  au  contraire,  n'avait 
rien  changé  k  la  fabrication  de  ses  monnaies,  de  sorte  que  les 
pièces  fractionnaires  de^  trois  autres  pays  avaient  fini  par  être  d'un 
titre  inférieur  aux  siennes.  Cette  inégalité  de  titre  donnant  lieu  k 
d'abusives  spéculations  et  jetant  le  trouble  dans  les  affaires,  la 
conférence  dut  chercher  le  moyen  de  rétablir  entre  les  quatre  États 
l'égalité  monétaire  que  la  dépréciation  inusitée  de  l'or  avait  rompue. 

§  1437.  A  la  suite  de  laborieuses  études,  elle  parvint  k  se  mettre 
d'accord  sur  les  termes  d'une  convention,  qui  fut  signée  le  23  dé-  convwation 
cembre  1865  (1)  et  par  laquelle  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  breiaes. 
la  Suisse,  constituées  k  l'État  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids, 
le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent, 
ont  adopté  :  IMe  titre  droit  de  900  millièmes  de  fin  pour  les  piè- 
ces d'or  de  100,  de  50,  de  20,  de  10  et  de  5  fr.,  ainsi  que  pour 
les  pièces  d'argent  de  5  fr.  ;  le  titre  de  835  millièmes  de  fin  pour 
les  pièces  d'argent  de  2  fr.  et  de  1  fr.,  de  50  et  de  20  centimes. 
Les  quatre  États  ont  en  même  temps  adopté  des  poids  et  des  dia- 

(1)  De  Qercq,  t.  IX,  p.  453. 
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mètres  commûnd^  âindi  qu'une  ëehelle  de  tolérance  au  dessous  de 
laquelle  les  pièces  doivent  être  refondues.  Un  délai  spécial  a  été 
fixé  pour  le  retrait  complet  de  la  circulation  des  pièces  division- 
naires d'argent  fabriquées  avant  Tadoption  du  nouveau  titre  cota- 
ventiontiel.  Lés  monnaies  d'bf  et  les  pièces  d'argent  de  8  fr.,  fiibri- 
qnéeà  dorétiavànt  dans  tès  eonditiotis  ëonvetiuès;  Sbdt  àdritiises 
SatiS  distinction  dans  les  baisses  publiqties  des  qilatrè  États^  (atfdis  . 
qiie  lés  pièces  de  2  fr.  et  àti  dessous  il'Jr  soiit  acèeptééS  (jtie  jus- 
qu'à concurrence  de  100  fr.  pour  chaque  pdiémerit,  et  tt'Ont  éourS 
légal  edtre  les  particuliers  de  TÉlat  ({tii  les  a  râbtiqbéès  que  jtis- 
qu'k  concUireûtîfe  de  BO  ».  S  la  Wis.  L'émiîisiott  dfes  ^èCeS  divi- 
sionnaires d'argent  (de  2  fr.  S  20  centimes)  est  limitée  a  une 
somme  totale  cori^éspoiidatlt  il  6  fr.  liai*  hàbitâilt,  et  à  l'avenir  le 
millésimé  dé  febrication  doit  iiivariablëmebt  fitre  inscrit  sur  toutes 
les  pièces  d'or  et  d'ar^^etat  fr^lp^ées  dans  les  quatre  États. 

Cette  convention,  dolit  les  clauses  ilè  ^'appliquent  pas  à  la  mon- 
naie dé  billon^  devait  rester  en  tigueur  jusqu'au  1*'  janvier  1880, 
aVleé  facilité  de  tdtltë  reconduction  par  période  de  quinze  années 
jiisqù'h  due  dénonciation.  Son  article  12  réserve  le  droit  d'acces- 
Slod  k  toiit  État  qui  eti  acceptée  les  ôbli^atioiiS  et  adoptera  le 
systènië  monétaire  de  l'Union  poUr  ses  espèces  d'or  et  d'argent. 

%  1458.  La  Grèce  a  notifié  Soil  accession  par  acte  eu  date  du 
26  Septembre  /  ft  octobre  1868,  et  s*est  ebgagée  à  remplir  les  obli- 
gations de  Isl  cohvention  mohétalre  de  1865  îL  partir  du  l"".^  jati*> 
Vier  i889:  la  dtâchriife  grëcqilfe  eSt  ainsi  devenue  l'exaël  équiva- 
lent du  franb. 

S  1439.  Ehëoliragé  |)ar  cfe  succès  de  ses  efforts  auprès  des  pays 
circonvoisirlà,  le  gOUvemétnent  français  eut  la  pensée  de  proflter  dé 
l'Ëtpositioh  universelle  qui  eilt  lieu  k  Paris  en  1867  pour  ifaviter 
les  divé)*se§  bâtions  h  Se  hétlhir  eh  cbfafêrèilce  afin  d'examiner  la 
possibilité  de  généraliser  le  principe  de  l'unification  des  monnaies. 

Cet  appel  ayant  été  &vOhablemefat  acbueilli,  les  co-sigbataires 
dé  la  conveiition  de  1865,  b'est-a-dire  la  Belgique,  l'Italie,  la 
suisse,  puiè  l'AutHchë,  le  grand-duché  de  Sade,  la  fiavière,  la 
Prusse,  le  Wurtemberg,  le  Danemark,  la  Sliède,  la  Nohvdge,  les 
Pays-Bas,  la  Grahde-Bretagne,  la  AuSsie,  TÈspagne,  le  Portugal,  la 
Orèce,  là  tUrquie  et  les  États-Uhis  d'Amérique  envoyèrent  deS  dé- 
légués hpëcislU^t,  qui,  réunis  k  cent  de  14  Phmce,  tinrent  k  PaHs, 
SOUS  la  présidence  du  prince  Napoléon,  huit  séances  du  17  juin  au 
6  juillet  1867. 


s  44691   coircfiAMi^t  lis  mff»m  mUkm  Dfiâ  i^Mll^bEs.        fôS 

Lé  premier  problème  (\û\  se  présenta  tiaturellemeiit  ft  Teltatnën 
de  b  nouvelle  conférence  monétaire  fut  celui  dé  savoir  par  qtiëlle 
voie  il  ferait  le  plus  ikciie  de  réaliser  Tunification  projetée,  c'est-k- 
dir«  s'il  valait  mieux  créer  un  systènie  entièrement  nottVeâii  et 
indépendant  de  ceux  M  vigueur,  ou  procéder  par  voie  de  coordina- 
tion de  ces  divers  systèmes,  en  tenaht  compte  des  avantages  scien- 
tifiques de  certains  typés  et  du  thit^é  des  populations  fi|Ui  les  «m 
déjk  adoptés.  La  presque  unanimité  des  délégués  sé  prononça  en 
faveur  de  la  seéUdde  de  ces  combinaisons  et  tomba  d'acCord  pOUi* 
écarter  tout  système  monétaire  nouveau  comme  devant  forcément 
accroître  outre  toesure  les  difficultés  de  la  réformé  quë  Ton  avait 
en  vue.  Ce  principe  une  fbis  atimis^  on  se  borna  à  rècherehër  et  k 
utiliser  les  éléments  d'équation  et  dé  rapprochement  qui  èlistëUt 

dans  les  différentes  législatinnë  sur  la  matière. 

Prenant  pour  point  de  départ  dé  ses  travaux  la  convention  du 
S3  décembre  1865  {i),  h  cOnféréUbé  est  pàrvëhUé  ft  définir  un 
système  fixe  et  fondamental  réposant  ëur  léè  ciilq  bases  qUi  sui- 
vent : 

1^  Unité  d'étalon  (prototype  bu  réglé  du  poidâ;  dû  titré  et  dU 
niétàl  des  thonnaies  d'un  pays)  ; 

a^"  Égalité  dé  poids; 

S""  Égalité  de  titre  ; 

i"*  Division  d'après  lé  système  décitnal  ; 

S""  Adoption  de  la  pièce  de  5  francs  comme  unité  nionétairé. 

La  conférence  s'est  prononcée  éU  principe  pour  lé  ëhOix  de 
l'br  comme  étiilon  unique  dtt  noiiveau  système;  tôilt  eU  cbh§idé- 
rant  le  double  étalon  (or  et  argent)  cominë  (ibbvant  kVoir  déë  rai- 
ftohs  d'être  temporaires  ddnâ  là  légiàlatibu  de  certains  États,  qui  y 
Éont  habitués  ou  ont  été  plates  Jusqu'ici  soUii  le  i*éginie  exclusif 
de  l'étalon  d'argent. 

De  l'adoption  de  l'or  comme  base  de  la  fllture  Union  découlait 

la  nécessité  d'un  dénominateur  commun  supérieur  du  fl^anc^  àfih  dé 

réaliser  les  équations,  lés  ëonversions  et  les  rapprdcheiiiénts  né- 
cessaires entre  léë  diflérents  systèmes  de  monnaie.  Le  poids  de 
ctntt  francs  d'or  à  heUf  dixièmes  de  fltt  a  été  unanimement  ap- 
prouvé \  le  typé  dé  cin(|  fl^ànés  à  dotac  été  âCëepté  avec  ses  multi- 
ples dé  dit  et  dé  vingt  fï*ancë  i  bn  s'é^t  également  thoUvé  d'âëcord 
potir  rëëdfflthàrtder,  maië  k  titi'è   fôëiiltâtif,  le  titi'é  de  tihgt-ëlnq 

(1)  De  Clercq,  t.  lit,  p.  4&ë. 
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francs  comme  devant  éventuellement  établir  un  rapport  plus  exact 
avec  la  livre  sterling  anglaise,  le  demi-aigle  des  États-Unis  de 
cinq  dollars  et  la  pièce  autrichienne  de  dix  florins.  Il  a  été  aussi 
question  de  recommander  une  pièce  d'or  de  quinze  francs,  équa- 
tion approximative  de  sept  florins  des  Pays-Bas  et  de  TAUemagne 
du  sud.  Les  opinions  se  sont  partagées  en  deux  parts  égales 
sur  l'opportunité  de  Tusage  de  ce  troisième  type,  et  Ton  s'est  con- 
tenté de  déclarer  qu'il  ne  soulèverait  pas  d'objection  de  principe  le 
jour  où  les  États  intéressés  se  décideraient  à  y  donner  suite. 

Les  membres  de  la  conférence  n'étant  pas  munis  des  pleins  pou- 
voirs nécessaires  pour  conclure  un  arrangement  définitif,  les  résul- 
tats de  leurs  délibérations  n'ont  pu  revêtir  que  le  caractère  de  sim- 
ples avis  de  suggestions  ;  toutefois,  avant  de  se  séparer,  ils  ont 
émis  le  vœu  que  les  mesures  qui  seraient  édictées  par  les  gouver- 
nements intéressés  pour  modifier  leur  système  monétaire  dans  le 
sens  des  bases  indiquées  par  la  conférence  devinssent,  autant  que 
possible,  l'objet  de  conventions  internationales. 
^eoSérence**  §  1440.  A  peine  la  conférence  monétaire  de  Paris  avait-elle  achevé 
ses  travaux,  que  le  cabinet  de  Vienne  signait  avec  la  cour  des 
Tuileries  le  31  juillet  1867,  sur  les  bases  élargies  de  celle  de  1865, 
une  convention  préliminaire  destinée  à  être  transformée  en  traité 
définitif  lorsqu'elle  aurait  obtenu  l'adhésion  des  trois  gouvernements 
constitués  en  union  monétaire  avec  la  France  et  auxquels  elle  a  dû 
être  soumise. 

De  son  côté,  la  Prusse  n'a  cessé  depuis  lors  de  se  préoccuper  des 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  en  Allemagne  la  transition  de 
l'étalon  d'argent  k  l'étalon  d'or. 
^'pîSr  S  1441.  Au  milieu  de  ces  préoccupations  le  gouvernement  des 
de  1878.  États-Unis  prenait  le  12  mars  1878  l'initiative  d'une  conférence,  k 
laquelle  il  invitait  les  autres  puissances  k  se  réunir  pour  s'enten- 
dre sur  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le  but  de  ren- 
dre internationale  la  circulation  des  monnaies  de  ces  deux  métaux 
et  de  donner  plus  de  stabilité  k  leur  valeur  relative. 

La  France,  l'Angleterre,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Grèce,  la  Suède,  la  Norvège  et  la 
Suisse  adhérèrent  k  cette  proposition,  et  se  firent  représenter  k  la 
conférence  qui  se  tint  k  Paris  du  10  au  29  d'août  delà  même  année. 

Les  discussions  y  furent  très-animées  ;  mais  elles  n'ont  abouti  k 
aucun  résultat  positif.  La  conférence  a  ajourné  les  questions  qui 
lui  étaient  soumises  plutôt  qu'elle  ne  les  a  tranchées. 
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Les  délégués  des  États-Unis  avaient  dès  le  principe  proposé  d'as- 
surer l'emploi  simultané  de  For  et  de  Targent  comme  monnaie 
légale  :  1"^  en  les  mettant  sur  un  pied  d'égalité  au  moyen  d'un 
rapport  k  fixer  par  entente  internationale  ;  2""  en  adoptant  pour 
chaque  métal,  d'après  le  rapport  fixé,  des  conditions  égales  de 
frappe,  sans  qu'il  soit  lait  entre  eux  aucune  distinction. 

En  réponse  la  majorité  des  délégués  des  États  européens  re- 
connurent :  * 

1"^  Qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle  mo- 
nétaire de  l'argent  aussi  bien  que  celui  de  l'or,  mais  que  le  choix 
entre  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  métaux,  ou 
l'emploi  simultané  des  deux  doit  avoir  lieu  suivant  la  situation  spé- 
ciale de  chaque  État  ou  groupe  d'États  ; 

^  Que  la  question  de  la  limitation  du  monnayage  de  l'argent 
doit  également  être  laissée  k  la  libre  décision  de  chaque  État  ou 
groupe  d'États  suivant  les  conditions  particulières  où  chacun  peut 
se  trouver,  et  cela  d'autant  plus  que  les  perturbations  qui  se  sont 
produites  dans  ces  dernières  années  sur  le  marché  de  l'argent  ont 
diversement  affecté  la  situation  monétaire  des  différents  pays  ; 

S""  Que,  en  présence  des  divergences  d'opinions  qui  se  sont  ma- 
nifestées et  de  l'impossibilité  où  se  trouvent  même  des  États  ayant 
le  double  étalon  de  prendre  un  engagement  relatif  k  la  frappe  illi- 
mitée de  l'argent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  la  question  d'un 
rapport  international  de  valeur  k  établir  entre  les  deux  métaux. 

Les  délégués  italiens  crurent  ne  pas  devoir  se  rallier  k  cette  dé- 
claration, que  ceux  de  r Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie  n'acceptè- 
rent aussi  que  sous  certaines  réserves. 

Les  délégués  des  États-Unis,  de  leur  côté,  déclarèrent  adhérer 
pleinement  k  la  partie  de  la  première  proposition  reconnaissant  la 
nécessité  de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle  monétaire  de  l'argent 
aussi  bien  que  celui  de  l'or,  suivant  la  situation  spéciale  de  chaque 
État.  Quant  aux  perturbations  signalées  dans  ces  derniers  temps 
sur  le  marché  de  l'argent,  ils  sont  d'avis  qu'une  politique  d'action 
les  ferait  disparaître.  Enfin,  admettant  que  quelques-uns  des  États 
faisant  usage  des  deux  métaux  trouvent  impossible  de  prendre  un 
engagement  réciproque  relatif  k  la  frappe  illimitée]  de  l'argent,  ils 
concluent  qu'il  est  inutile  de  se  mettre  d'accord  par  un  rapport 
particulier  entre  deux  métaux,  si  les  États  ne  sont  pas  prêts  égale- 
ment k  adopter  des  mesures  pour  maintenir  ce  rapport. 

Le  seul  fait  utile  qui  ressorte  de  ces  débats,  c'est  que  dix  ans 


après  la  conférence  de  1S67,  point  de  départ  de  la  dépréciation  ac- 
tuelle de  rargent,  une  autre  conférence,  représentant  un  [dus 
grand  nombre  d'£tats  importants,  a  reconnu  formellement  la  nér 
cessité  de  maintenir  a  Taisent  sa  fonction  historique. 
mOTt°T"ul  §  i^i^'  Environ  deux  mois  après  la  convention  monétaire 
coo^enuonde  de  1865,  dite  Union  monétaire  latine,  fut  renouvelée  entre  les  quatre 
Etats  signataires  k  Torigine,  avec  adjonction  de  la  Grèce. 

La  convention  du  5  novembre  1878  est  conclue  pour  une  duiée 
de  six  années  :  ce  n'est  k  proprement  parler  qu'une  prorogation  de 
la  précédente,  dont  elle  reproduit  les  différents  articles  dans  des 
termes  à  peu  près  identiques.  On  n'y  constate  aucune  iofiuence  des 
discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  conférence  du  mois  d'août  ; 
au  contraire  un  article  additionnel  a  été  introduit,  qui  rend  libre 
pour  chacun  des  Etats  contractants  le  monnayage  des  pièces  d'or 
.  autres  que  celles  de  S  francs,  dont  le  monnayage  est  provisoire- 
ment suspendu.  Le  monnayage  des  pièces  de  5  firanes  d'argent  est 
i^ement  suspendu  ;  mais  il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord  uoar 
nime  se  sera  établi  k  cet  égard  entre  tous  les  États  contractants  (1). 

En  résumé  les  questions  de  principe  élucidées  par  les  conféren- 
ces de  1867  et  de  1878  préoccupent  les  gouvernements;  il  y  a 
donc  tout  lieu  d'espérer  qu'elles  ne  tarderont  pas  k  recevoir  une 
solution  pratique  de  nature  k  concilier  tous  les  intérêts  en  jeu. 

Quel  que  soit  le  système  qui  doive  définitivement  prévaloir,  on 
peut  dès  aujourd'hui  assurer  que  le  monde  civilisé  est  sur  la  voie 
d'un  immense  progrès  pour  la  facilité  des  échanges  internationaux, 
et  qu'avant  peu  une  même  union  monétaire  reliant  TEurope  k  Vk^ 
mérique  sera  un  fait  accompli. 


SECTION  VII.   —  Délits  forestiers,  rlîraux,  de  chasse 

ET  DE  PÈCHE  DANS  LA  ZONE  FRONTIÈRE.  —  CONTRAVENTIONS 
AUX  RÈGLEMENTS  DE  DOUANE. 


spécial* 


conjeatioBs  '     §  1443.  Il  est  toutc  uuc  Catégorie  de  délits  dont  la  contiguïté 
des  frontières  garantirait  l'impunité,  et  qui  partant  teudraieut  à 

(1)  Voir  Hêmorial  diplomatique,  6  avril,  17  et  24  août,  14  8ept6iQ|>re,   98  dé* 
oaokbM  1999, 6  setitembre  1879. 
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devenir  de  plus  eo  plus  graves  et  fréquents,  si  des  mesures  spér 
ciales  et  exceptionnelles  n'étaient  prises  pour  en  assurer  la  ré- 
pression. De  ce  nombre  sont  les  délits  et  les  contraventions  en 
matière  forestière,  rurale,  de  chasse  et  de  pèche,  dont  des  ac- 
cords particuliers  entre  États  limitrophes,  souvent  désignés  sous 
le  Dom  de  cartels,  sont  destinés  a  faciliter  la  poursuite  commune 
et  réciproque. 

§  1444.  La  France  a  des  arrangements  de  ce  genre  avec  laplu^  convenuons 
part  des  contrées  qui  bordent  ses  frontières  :  Bade,  5  avril  1840  (1);  M^MMsumi- 
Suisse,  30  juin  1864  (2)  ;  Sardaigne,  27  juin  (3)  et  S5  novem- 
bre 1860  (4)  ;  16  février  (5)  et  7  mars  1861  (6);  Espagne,  2  dé- 
cembre 1856  (7),  28  décembre  1858  (8),  14  avril  1862  (9), 
27  février  1863  (10)  et  26  mai  1866  (11);  Bavière,  22  fé- 
vrier 1860. 

La  convention  franco-bavaroise  du  22  février  1869,  la  dernière 
en  date,  fournit  le  type  le  plus  complet  des  stipulations  usitées  en 
cette  matière  ;  elle  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  parties  contractantes  s'engagent  k  poursuivre  ceux  de  leurs 
ressortissants  qui  auraient  commis  des  délits  ruraux,  forestiers  ou 
autres  de  même  espèce  sur  le  territoire  de  TÉtat  limitrophe,  en 
\mv  appliquant  les  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  rendus  cou- 
pables dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Les  poursuites  sont  intentées  sur  le  vu  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  prdes  forestiers,  les  garde-pêche,  les  gardes  cham- 
pêtres ou  tes  gendarmes  du  pays  où  l'infraction  a  été  commise, 
ces  pièces  devant  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  devant  les  tri- 
bunal étrangers. 

Les  agents  de  chaque  pays  qui  constatent  un  délit  ou  une  eon^ 
travention  dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveillance  peu_ 
vent  suivre  les  objets  enlevés,  même  de  l'autre  côte  de  la  fron- 
tière, sur  le  territoire  de  l'État  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils 

(1)  De  Qerc^  t.  IV,  p,  516;  SUUcpapers,  vol,  X%TK,  p.  ION, 

(2)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  lOS. 

(3)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  50. 

(4)  De  Clercq,  t.  VIU,  p.  150. 

(5)  De  Clercq,  t.  YIÏI,  p.  168. 

(6)  De  Clercq,  l.  VIII,  p.  185. 
0)  Dft  Clercq,  t.  VU,  p.  196. 

(8)  De  Qercq,  t.  VII,  p.  550. 

(9)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  397. 

(10)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  550. 

(11)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  533. 
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auraient  été  transportés,  et  en  opérer  la  saisie  ;  toutefois,  pour 
s'introduire  dans  les  maisons,  les  cours  ou  les  enclos,  ils  doivent 
être  assistés  d'un  fonctionnaire  public  désigné  k  cet  effet  par  les 
lois  du  pays  où  la  perquisition  a  lieu. 

Le  montant  des  amendes  et  des  frais  est  perçu  par  TÉtat  où  la 
condamnation  est  prononcée  ;  mais  les  dommages  et  intérêts  civils 
sont  versés  dans  les  caisses  de  FÉtat  où  Tinfraction  a  été  com- 
mise. 
catAtvmï'       §  1445.  11  existe  des  conventions  analogues  pour  la  répression 
en  matière  de  dc  la  Contrebande  et  pour  les  autres  contraventions  en  matière  de 

douanes.  * 

douanes. 
Nature  de      g  1446.  Lcs  divcrs  arrangements  dont  nous  venons  de  parler 

Sénïi*  *°  *^  ^^  doivent  pas  être  confondus  avec  les  traités  d'extradition,  car  la 
remise  des  coupables  fugitifs  n'y  est  pas  ordinairement  comprise  : 
ce  sont,  k  proprement  parler,  de  simples  règlements  internationaux 
sur  la  police  de  frontières,  ayant  pour  base  le  double  principe  de  la 
réciprocité  et  de  l'assimilation  ou  de  la  substitution  mutuelle  des 
législations  respectives  entre  États  contigus. 

Loi  fir^dse  §  1447.  La  loi  française  du  27  juin  1866  sur  les  crimes,  les  con- 
traventions et  les  délits  commis  k  l'étranger  est  très-explicite  k  cet 
égard;  son  article  12  porte  en  effet  que  «  tout  Français  qui  s'est 
rendu  coupable  de  délits  et  de  contraventions  en  matière  forestière, 
rurale,  de  pèche,  de  douane  ou  de  contributions  indirectes  sur 
le  territoire  d'un  État  limitrophe  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France  d'après  la  loi  française,  ^t  cet  État  autorise  la  poursuite  de 
ses  régnicoles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  France.  » 

Cette  réciprocité  se  constate  légalement  soit  par  des  conventions 
internationales  expresses,  soit  par  des  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  Lois. 


SECTION  VIII.  —  Mesures  sanitaires  internationales. 


Mesiireain- 


§  1448.  Sur  le  terrain  purement  économique  des  circonstances 

d*im  ordre  é-  nombrcuscs  et  imprévucs  amènent  les  États  a  conclure  des  con- 

conomlque.  .  ^       •       i  .       i         f   »  •   , 

ventions  ou  de  simples  arrangements  de  réciprocité  entre  eux,  et 
même  dans  quelques  cas  des  conventions  internationales,  où 
plusieurs  sont  parties  contractantes. 
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%  1449.  Nous  citerons   comme  exemple  récent  de  ce  dernier  in,2S?wae 
genre  la  convention  internationale  signée  k  Berne  le  17  septem-  ^^^^  ™®: 
bre  1878  par  les  représentants  des  pays  vinicoles  de  l'Europe,  sa-  ^iî^°g^  ^® 
voir  :  la  France,  TAIlemagne,  rAutriche-Hongrie,  TËspagne,  Tltalie, 
le  Portugal  et  la  Suisse,  dans  le  but  d'organiser  une  action  com- 
mune pour  enrayer  autant  que  possible  la  marche  du  phylloxéra 
vastatrix  dans  les  pays  envahis  et  pour  tenter  d'en  préserver  les 
contrées  jusqu'à  ce  jour  épargnées. 

Aux  termes  de  cette  convention  les  États  contractants  s'enga- 
gent à  compléter  leur  législation  intérieure  en  vue  d'assurer  cette 
action  commune  et  efficace. 

Cette  législation  vise  spécialement  : 

1"^  La  surveillance  des  vignes,  des  jardins,  des  serres  et  des 
pépinières,  les  investigations  et  des  constatations  nécessaires  au 
point  de  vue  de  la  recherche  du  phylloxéra  et  les  opérations  ayant 
pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible  ; 

2""  La  délimitation  des  territoires  envahis  par  la  maladie,  au  fur 
et  k  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des 
États  ; 

S""  La  réglementation  du  transport  des  plants  de  vigne,  des  débris 
et  des  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  des  arbustes 
et  des  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie 
né  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de 
l'État  même  ou  par  voie  de  transit  dans  les  autres  États  ; 

4*"  Le  mode  d'emballage  et  la  circulation  de  ces  objets,  ainsi 
que  les  précautions  et  les  dispositions  a  prendre  en  cas  d'infractions 
aux  mesures  édictées. 

Le  vin,  les  raisins  de  table  sans  feuilles  et  sans  sarments,  les 
pépins  de  raisin,  les  fleurs  coupées,  les  produits  maraîchers,  les 
graines  de  toute  nature  et  les  fruits  sont  admis  à  la  libre  circula- 
tion internationale. 

Les  plants,  les  arbustes  et  les  produits  divers  des  pépinières, 
des  jardins,  des  serres  et  des  orangeries  ne  pourront  être  intro- 
duits d'un  État  dans  un  autre  que  par  les  bureaux  de  douane  qui 
seront  désignés  à  cet  eifet  par  les  États  contractants  limitrophes 
et  dans  des  conditions  déterminées. 

Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la  cir- 
culation internationale. 

Les  États  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission  dans  les 
zones  fronrières  des  raisins  de  vendange,  des  marcs  de  raisin,  des 

u.  34 
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composts,  des  terreaux,  des  échalas  et  des  tuteurs  déjà  employés, 
sous  la  réserve  que  les  dits  objets  ne  proviendront  pas  d'un  terri- 
toire phylloxéré. 

Les  plants  de  vigne,  les  boutures  et  les  sarments  ne  pourront  être 
introduits  dans  un  État  que  de  son  consentement  et  ne  pourront 
être  admis  au  transit  international  que  par  les  bureaux  de  douane 
désignés  et  dans  les  conditions  d'emballage  ci-dessous  indiquées. 

Les  objets  énumérés  au  deuxième  et  au  cinquième  alinéa  de 
Tarticle  précédent,  comme  étant  admis  au  transit  international  par 
des  bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une 
attestation  de  Tautorité  du  pays  d'origine,  portant  : 

V  Qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'inva- 
sion phylloxérique,  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale, 
établie  et  tenue  k  jour  dans  chaque  État  contractant  ; 

2"  Qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés. 

Tous  les  objets  sur  lesquels  les  experts  constateront  la  pré- 
sence du  phylloxéra  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le 
feu,  avec  leur  emballage.  Les  véhicules  qui  les  auront  transp(^tés 
seront  immédiatement  désinfectés  par  un  lavage  suffisant  au  sul- 
fure de  carbone  ou  par  tout  autre  procédé  que  la  science  recon- 
naîtra efiicace  et  qui  sera  adopté  par  l'État. 

Afin  de  faciliter  leur  communauté  d'action  les  États  contrac- 
tants devront  se  communiquer  régulièrement  les  renseignements 
sur  la  marche  du  fléau,  les  mesures  prises  pour  y  porter  remède, 
le  résultat  des  études  scientifiques  et  des  expériences  faites  dans  les 
vignobles  infectés,  les  publications  faites  sur  la  matière,  etc. 

Enfin,  lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire,  les  États  contractants  se 
réuniront  dans  le  but  d'examiner  les  questions  que  pourra  soulever 
l'exécution  de  la  convention  et  de  proposer  les  modifications  com- 
mandées par  l'expérience  et  les  progrès  de  la  science. 
RatiflcaUon  S  l'*50-  Une  uotc  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  France  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  18  avril  1880  fait 
connaître  que  parmi  les  États  qui  ont  signé  la  convention  de 
Berne,  l'Allemagne,  la  France,  le  Portugal  et  la  Suisse  ont  seuls 
ratifié  l'acte  international  ;  par  contre  la  Serbie,  qui  n'était  pas 
représentée  au  congrès,  a  déclaré  donner  son  adhésion  aux  stipu- 
lations qui  y  ont  été  adoptées.  La  convention  est  donc  applicable 
seulement  aux  États  que  nous  venons  de  mentionner  (1). 

*  Joiwnal  officiel  du  i6  Janvier  et  du  18  avril  1880. 


delà 
convention. 
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§1451.   Dans  une  sphère  moins    étendue,  celle   des  besoins     conyenuon 

*"  .   .  *^  .  '  .  pour  radmis- 

créés  par  le  voisinage  et  les  rapports  journaliers  des  populations,  "^^  i**^*^^ 
nous  trouvons  une  convention  toute  récente  entre  la  France  et  le  ^eciM,    des 

,     ,  .  véténnaires, 

grand-duché  de  Luxembourg,  ayant  pour  objet  Tadmission  récipro-  ^^' 
que  à  l'exercice  de  leur  art  dans  les  communes  frontières  des 
deux  pays   des  médecins,  des  chirurgiens,  des  accoucheurs,  des 
sages-femmes  et  des  vétérinaires  établis  dans  ces  communes. 

La  «eule  condition  qui  leur  soit  imposée  est  de  droit  strict  :  c'est 
de  se  conformer  aux  mesures  administratives  et  k  la  législation  en 
vigueur  relativement  a  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ou  d'une  de 
ses  branches  dans  le  pays  où  ils  feront  usage  de  l'autorisation 
accordée  par  la  convention  ;  mais,  sans  doute  en  vue  de  ne  pas 
léser  les  intérêts  commerciaux  de  chaque  pays,  il  leur  est  défendu 
de  délivrer  eux-mêmes  des  remèdes  aux  malades. 

Cette  convention  signée  a  Paris  le  30  septembre  1879  conti- 
nuera de  sortir  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après 
dénonciation  de  l'une  des  parties  contractantes  (1). 


(1)  Journal  officiel  du  SS3  janvier  1880;  De  Clercq,  t.  XII. 
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LIVRE  XVII 


DIFFÉRENDS  ENTRE  LES  ÉTATS  ET  DES  MOYENS  DE  LES  RÉGLER 


SECTION  I.  —  Négociations  directes.  —  Médiation. 


Devoir»  d«  Q  1452.  Âvant  de  confier  la  solution  d'une  question  internatio- 
nale  au  sort  des  armes  les  Etats  sont  moralement  tenus  d'épuiser 
toutes  les  voies  possibles  et  honorables  pour  arriver  à  un  arran- 
gement amiable  et  pacifique  :  [ce  n'est  pas  seulement  pour  eux  un 
devoir  d'humanité,  c'est  presque  toujours  aussi  le  meilleur  moyen 
de  faire  prévaloir  la  raison  et  la  justice.  En  effet  la  nation  qui  en 
appelle  aux  armes  sans  essayer  d'abord  de  la  conciliation  donne 
l'idée  que  sa  cause  n'est  pas  juste,  ou  que,  si  elle  est  juste,  elle 
ne  s'en  sert  que  comme  d'un  prétexte  pour  obtenir  d'autres  ré- 
sultats. 

Les  voies  de  conciliation  auxquelles  les  peuples  doivent  recourir 
toutes  les  fois  que  surgit  entre  eux  un  différend  constituent,  par 
leur  nature  même  comme  par  la  fin  qu'ils  se  proposent,  une  des 
parties  les  plus  importantes  du  droit  international.  Relevant  avant 
tout  des  usages  reçus  ou  des  traités  conclus  entre  les  nations,  elles 
rentrent  directement  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  positif. 

Pour  recevoir  une  solution  pacifique,  les  questions  qui  divisent 
les  nations  doivent  être  examinées  avec  une  entière  impartialité  et 
traitées  de  part  et  d'autre  dans  un  sage  esprit  de  modération  et 
de  prudence.    Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  dans  les  débats 
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internationaux  on  peut  se  flatter  de  ne  pas  franchir  la  distance 
qui  sépare  les  bienfaits  de  la  paix  des  horreurs  de  la  guerre  *. 
§  1453.  Dans  Tétat  actuel  des  sociétés  et  du  droit  les  nations      Mode»  de 

^^  .  solution    des 

ne  peuvent  trouver  sur  terre  de  tribunal  suprême  devant  lequel  il  qn^tion»  m- 

.  ,  ,  ,  ternatiooalQs. 

leur  soit  donné  de  comparaître  pour  faire  vider  leurs  différends  ; 
elles  n'ont  donc  que  deux  moyens^de  les  aplanir  et  de  les  résoudre  : 
les  négociations  amiables  et  les  voies  de  fait,  des  actes  plus  ou 
moins  violents. 

Dans  la  première  catégorie  on  range  généralement  les  arrange- 
ments verbaux,  les  transactions  écrites,  les  médiations,  les  arbi- 
trages et  les  conférences  ;  dans  la  seconde  les  rétorsions,  les  re- 
présailles, les  séquestres  et  les  embargos. 

Cette  division  ne  nous  semble  pas  rigoureusement  justifiée,  car 
beaucoup  de  ces  groupes  ne  se  distinguent  guère  les  uns  des  au- 
tres ;  néanmoins,  comme  elle  a  reçu  une  sorte  de  consécration 
internationale,  nous  en  tiendrons  compte  dans  Texamen  détaillé 
auquel  nous  allons  nous  livrer^*. 

%  1454.  Par  Tarrangement  amiable  Tune  des  parties,  pour  éviter  Tenutives 
les  discussions  ou  un  conflit  plus  sérieux,  abandonne  ses  préten- 
tions ou  renonce  k  la  chose  kl  laquelle  elle  croit  avoir  droit.  Les 
circonstances  de  chaque  différend  peuvent  seules  déterminer  dans 
ce  cas  s'il  est  préférable  de  sacrifier  ses  droits  par  un  abandon 
implicite,  ou,  tout  en  renonçant  k  les  faire  valoir,  d'en  sauvegarder 
le  principe  par  un  acte  bilatéral  qui  en  reconnaisse  au  moins 
Texistence. 

Tous  les  publicistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  signification  et 
la  portée  véritable  de  l'arrangement  amiable.  Les  uns  l'envisagent 
comme  une  renonciation  de  la  part  de  l'une  des  parties  intéres- 
sées, d'autres  comme  un  désistement  réciproque  de  tous  les  droits 
douteux  ou  imaginaires,  de  toutes  les  prétentions  qui  ne  sont  pas 
complètement  justifiées,  quelquefois  aussi  comme  une  solution  de 
fait  sur  un  point  accessoire,  la  question  principale  ou  de  droit  de- 

*  Riquelme,  lib.  1,  tit.i,  cap.  8;  Vattel,  i>droi^,  liv.  2,ch.i8,§g323etseq.,331et 
seq.;  Twiss,  War^  §  9;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.f  t.  V,  pte.  4;  HaUeck,  ch.  12, 
gl;Bello,  pte.  1,  cap.  11;  PhUlimore,  Corn.,  vol.  III,  §  2;  Wolff,  Jus  gentium, 
cap.  5;  Zoucb,  Adm.  jurisdict.j  pte.  2,  lib.  1,  §  3,  p.  54;  Bluntschli,  Le  droit  int. 
codifié,  §  481;RoUnJaeqaemyn9,  Revue  de  droit  int.f  t.  I,  p.  442. 

**  Yattel,  Le  droit,  IW.  2,  ch.  18,  g§  326  et  seq.;  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1, 
§  1;  Riquelme,  Ub.  1,  Ut.  1,  $8;  Phillimore,  Corn,,  vol.  I,  §14;  vol.  lU,  §  2;  Heffter, 
§  100;  Wolff,  Ju8  gentium,  cap.  5;  HaUeck,  ch.  12,  §  2;  BeUo,  pte.  1,  cap.  11  ;  Mar- 
tans,  Précis,  §  175. 
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meurant  résenrée.  Mais,  quel  que  soit  le  sens  qu  on  veuille  y  atta- 
cher, rairangement  amiable  n'en  est  pas  moins  une  preuve  évi- 
dente de  Tesprit  de  modération  et  de  bonne  foi  dont  sont  animés 
les  États  qui  y  ont  recours,  et  à  ce  titre  il  faut  souhaiter  d'en 
voir  généraliser  l'emploi. 

On  peut  citer  comme  exemple  le  traité  signé  k  Washington  en 
1842  (1)  par  les  États-Unis  et  F  Angleterre  au  sujet  de  la  préten- 
tion soutenue  par  cette  dernière  puissance  de  visiter  en  mer  les 
navires  américains  soupçonnés  de  se  livrer  k  la  traite  des  noirs*. 
Transaction.  §  1455.  La  transaction  implique  toujours  une  renonciation  si- 
multanée et  réciproque  k  tout  ou  partie  des  prétentions  mises  en 
avant  de  part  et  d  autre  :  c'est  une  entente  sur  un  terme  moyen 
qui  résout  la  difficulté  pendante,  tandis  que  dans  l'arrangement 
amiable  c'est  en  général  l'un  des  contendants  qui  facilite  l'accord 
en  abandonnant  isolément  le  droit  ou  l'objet  dont  la  revendication 
formait  la  matière  du  débat. 

Pour  rendre  cette  distinction  plus  saisissable  nous  empruntons 
k  Riquelme  l'exemple  suivant  : 

c  On  sait,  dit  cet  auteur,  que  la  dernière  guerre  entre  les  États- 
Unis  et  la  république  du  Mexique  eut  son  origine  dans  l'incorpo- 
ration de  la  province  du  Texas  k  la  grande  fédération  de  l'Améri- 
que du  Nord.  Si  le  Mexique,  pour  terminer  son  différend  avec  ses 
voisins  sans  en  appeler  au  sort  des**armes,  avait  tout  de  suite 
cédé  aux  États-Unis  la  province  contestée,  cet  accord  eût  constitué 
un  arrangement  amiable  ;  mais  si  le  Mexique  s'était  borné  k  aban- 
donner une  partie  du  Texas  en  conservant  le  reste  k  certaines  con- 
ditions, raccord  qui  s'en  serait  suivi  se  fût  renfermé  dans  les 
limites  d'une  simple  transaction.  » 

A  cet  exemple  nous  ajouterons  les  traités  intervenus  en  1842  et 
en  1846  (2)  entre  les  États-Unis  et  l' Angleterre  pour  régler  les 
limites  du  Maine  et  de  l'Orégon,  et  le  traité  dit  de  VEscurial^  con- 
clu en  1790  (5)  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  **. 

(i)  Herstlet,  vol.  VI,  p.  S53;  Martens-Murhard,  t.  III,  p.  456. 

*  Riquelme,  Ifo.  1,  tit.  \,  cap.  8;  Vattel,  Le  droit,  liv.  %  ch.  18,  §  9SB6;  Twiss,  War, 
S  4;  Heffler,  S 107;  Halleck,  eh.  13,  §  8;  Klûber,  Drait,  g  319;  Blunftschli,  §S4M-IS7; 
Bello,  pte.  l,ch.  11,  §1;  Wheaton,  Hist.^  t.  II,  pp.  ftiS  et  seq.;  Webster,  Bipl, 
pp.  72  et  seq. 

0)  Herstlet,  v.  VIU,  p.  930;  Martens-Marliard,  t.  IX,  p.  37. 

(^  Ch.  Catro,  t.  III,  p.  356;  Herstlet,  toI.  II,  p.  866;  Gantillo,  p.  693;  Ifartens, 
1"  édit.,  t.  m,  p.  181;  2«  édit.,  t.  ÎV,  p.  492. 

**  Riquelme,  l!b.  1,  tit.  1,  cap.  8;  Vattel,  L<»  droit,  liv.2.ch.18,J32î;Twi8S,  W», 
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§  1456.  La  médiation  se  produit  quand  un  État  ami  prête  ses    Médiation. 
bons  offlces  pour  résoudre  et  régler  des  questions  internationales 
pendantes  entre  deux  ou  plusieurs  autres  États. 

Le  médiateur  n'étant  point  saisi  du  différend  k  titre  de  juge, 
mais  en  qualité  d*amiabie  compositeur,  son  rôle,  quoique  essen- 
tiellement indépendant,  est  fort  délicat  k  remplir.  Ce  n'est  jamais 
en  effet  sans  de  grandes  difficultés,  sans  faire  preuve  de  beaucoup 
de  modération,  d'un  esprit  très-élevé  de  justice  et  d'impartialité, 
qu'un  tiers  peut  se  flatter  de  concilier  des  prétentions  opposées,  de 
ménager  des  droits  revendiqués  comme  également  incontestables, 
d'apaiser  des  ressentiments  plus  ou  moins  vifs,  plus  ou  moins  fondés. 

La  médiation  peut  être  offerte  spontanément;  alors  c'est  aux 
parties  intéressées  k  décider  si  et  dans  quelles  conditions  il  leur 
convient  de  l'accepter.  Quand  elle  est  précédée  d'un  accord,  d'une 
sorte  de  compromis,  elle  ne  peut  plus  être  repoùssée  sans  qu'on 
manque  a  la  bonne  foi. 

Le  but  de  la  médiation  est  de  concilier  les  intérêts  divergents  et 
de  suggérer  les  bases  d'une  entente  amiable,  mais  en  laissant  aux 
parties  directement  en  cause  toute  liberté  pour  se  rallier  ou  non  k 
la  transaction  proposée.  C'est  ce  caractère  suspensif  et  non  abso- 
lument obligatoire  de  ses  effets  qui  distingue  avant  tout  la  média- 
tion de  l'arbitrage,  dont  nous  aurons  a  parler  plus  loin. 

Lorsque  le  médiateur  a  consciencieusement  lait  tous  ses  efforts 
pour  rétablir  la  bonne  harmonie,  pour  empêcher  un  conflit  armé 
ou  le  renouvellement  des  hostilités,  enfln  lorsqu'il  a  préparé  une 
base  équitable  de  transaction  et  usé  de  sa  légitime  influence  pour 
faire  prévaloir  ses  vues,  son  rôle  cesse,  sa  mission  pacifique  est 
remplie.  Il  n'a  pas  plus  le  droit  d'imposer  ce  qu'il  croit  juste  dans 
la  situation  respective  des  parties  au  milieu  desquelles  il  s'est  in- 
terposé, qu'il  n'est  tenu  de  garantir  l'exécution  du  pacte  dû  k  ses 
bons  offices,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où  son  concours  a  été  for- 
mellement réclamé,  ou  le  cas  de  stipulations  expresses,  comme  cela 
eut  lieu  pour  le  traité  signé  k  Teschen  en  1779  (1)  entre  l'Élec- 
teur Palatin  et  l'Électeur  de  Saxe  au  sujet  du  règlement  de  pré- 
tentions allodiales  de  la  Saxe  sur  la  Bavière. 


§  4;  HefiPter,  §  109;  BeUo,  pte.  1,  cap.  11,  §  1;  Klûber,  Droit,  §  319;  Halleck,  ch.  «, 
§  4;  Moser,  Versuchy  t.  \1II,  p.  406;  Welcker,  Staats  lexicon,  t.  XI,  p.  778;  Whea- 
ton,  Hist,,  t.  II,  pp.  326  et  seq.;  Webster,  DipL^  pp.  32  et  seq.;   U.  S.  statutea  at 
large,  vol.  VIII,  p.  582;  Bluntschli,  g  282. 
(1)  Neumann,  1 1,  p.  246;  Martens,  l^t  édit.  t.  II,  p.  16;  2>  édit.,  t.  U,  p.  674. 
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Bases  de  la 
médiation. 


Cas  de 

médiation. 


MédiaUoo 
de  la  Franee 
entre  Genève 
et  Berne  et 
Zurich.  1738. 


Traité 

deBàle. 

1796. 


Est-ce  un  devoir  pour  les  États  neutres,  comme  le  soutiennent 
Hubner  et  Phiilimore,  d'offrir  spontanément  et  dans  tous  les  cas 
leur  médiation  ?  ou,  comme  le  voudrait  le  publiciste  italien  Galiani, 
doivent-ils  plutôt  éviter  que  rechercher  ces  sortes  d'immixtion  dans 
les  affaires  externes  des  autres  États  ?  Il  est  assez  difficile  de  poser 
k  cet  égard  des  règles  générales,  absolues.  En  effet  les  consé- 
quences d'une  médiation  dépendent  de  la  nature  de  la  question 
débattue,  de  la  position  respective  des  contendants,  du  prestige 
et  de  l'autorité  morale  dont  jouit  la  nation  médiatrice,  des  divers 
intérêts  qui  peuvent  se  trouver  en  jeu.  Certaines  médiations,  dans 
les  circonstances  où  elles  se  produisent,  peuvent  assumer  un  carac- 
tère de  prépotence,  d'hostilité  déguisée,  blessant  pour  ceux  k  qui 
elles  sont  offertes  ;  d'autres,  au  contraire,  se  justifient  en  quelque 
sorte  d'elles-mêmes  par  la  gravité  des  complications  indirectes 
qu'elles  tendent  k  prévenir,  ou  par  le  sentiment  de  mutuelle  bien- 
veillance et  d'humanité  qui  les  inspire. 

%  1457.  Le  droit  de  médiation  repose  tantôt  sur  des  conven- 
tions expresses,  tantôt  sur  des  traités  de  garantie  ;  l'histoire  four- 
nit k  cet  égard  de  nombreux  exemples. 

§  1458.  Ainsi  k  l'époque  de  la  paix  de  Westphalie  la  France 
et  la  Suède  garantirent  en  commun  la  constitution  de  l'Empire 
Germanique  et  formèrent  de  cette  manière  une  médiation  éven- 
tuelle. En  1713,  lors  de  la  paix  d'Utrecht,  qui  mit  fiu  k  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  on  vit  l'Angleterre  offrir  sa  médiation, 
qui  eut  pour  résultat  d'amener  l'Empire  d'Allemagne  k  conclure  le 
traité  de  Bade. 

%  1459.  La  République  de  Genève  a  été  un  moment  liée  par  un 
traité  d'alliance  aux  cantons  suisses  de  Berne  et  Zurich  ;  lors- 
qu'en  1738  ces  cantons  s'unirent  k  la  France,  il  en  résulta  pour 
les  Genevois  une  série  de  troubles  et  de  discordes  civiles,  qui  abou- 
tirent k  une  offre  de  médiation  et  k  l'établissement  d'une  nouvelle 
constitution  politique  et,  bientôt  après,  k  une  intervention  formelle. 

§  1460.  Par  le.  traité  conclu  k  Bàle  le  22  juillet  1795  (1)  la  Ré- 
publique Française  accepta  la  médiation  du  roi  d'Espagne  en  faveur 
du  Portugal,  de  la  Sardaigne,  du  duc  de  Parme  et  de  divers  États 
d'Italie,  et  les  bons  oflices  de  ce  souverain  contribuèrent  heureuse- 
ment k  accélérer  la  conclusion  de  la  paix  dans  le  midi  de  l'Europe. 


(1)  Ch.  Calvo»  t.  VI,  p.  348;  GanUUo,  p.  654;  Martens,  l'«  édit.,  t  VI,  p.  54S; 
»édit.,t.Vl,p.  134. 
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I  1461.  L'organisation  de  la  Confédération  Helvétique  a  été  pré-  ^eâ^'SJ^'*" 
parée  en  1815  sous  la  médiation  des  grandes  puissances  alliées,  gii««naweD 
et  reconnue  par  elle    deux   ans  après,  au  conerès  de  Vienne,  confôdérauon 

^-,,,.  Helvétique. 

comme  base  du  pacte  fédéral  de  la  Suisse.  i^s. 

%  1462.  On  troilve  encore  des  exemples  de  médiation  du  même  caBdiven 
genre  dans  la  formation  de  Tancienne  Confédération  Germanique  *" 
et  dans  la  nouvelle  organisation  donnée  en  1866  k  TAllemagne  du 
nord.  Enfin,  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  garantissant 
à  chaque  membre  de  TUnion  la  forme  de  gouvernement  républi- 
cain, l'autorité  fédérale  est  tenue  de  protéger  chacun  des  États 
fédérés  contre  les  attaques  extérieures  ou  les  dissensions  intesti- 
nes toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  par  FÉtat  dont  la  sécurité 
est  menacée. 

§  1463.  La  médiation  ne  résulte  cependant  pas  toujours  d'un    Médiauon 

■  r  A  •  BOUS  fonne 

traité  formel  ou  d'une  convention  de  garantie  intérieure.  Elle  peut   d*arbitrage. 
aussi  se  produire  sous  forme  d'arbitrage  librement  sollicité  ou  ac- 
cepté par  la  partie  intéressée.  Voici  les  exemples  les  plus  saillants 
de  cette  seconde  sorte  de  médiation  : 

§  1464.  En  1812  le  gouvernement  russe  offrit  sa  médiation.  ^^  JJ^^jJ^n 
dans  les  différends  survenus  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  entre  ie«  é- 

,     ,  "  tats-Unifl    et 

Ceux-ci  acceptèrent  la  médiation  proposée;  mais  l'Angleterre  la  ^*^fJSo^- 
déclina.  La  Russie,  en  agissait  ainsi,  n'avait  évidemment  pas  la 
pensée  de  résoudre  de  son  autorité  privée  les  questions  pendantes 
et  de  donner  k  sa  décision  un  caractère  obligatoire  sans  l'assenti- 
ment des  deux,  parties  intéressées  ;  elle  proposait  ses  bons  offices 
et  se  flattait  de  faciliter  par  un  examen  impartial  du  différend  la 
conclusion  d'une  transaction  amiable  ;  le  refus  de  ses  offres  n'en- 
trainait  nulle  conséquence  et  laissait  les  choses  in  statu  quo. 

La  même  puissance  assuma  le  même  rôle  entre  les  mêmes  puis- 
sances pour  l'interprétation  de  la  clause  du  traité  de  Gand  relative 
'a  la  restitution  des  esclaves  fugitifs  ou  capturés.  La  médiation 
dans  cette  seconde  circonstance  fut  acceptée  par  les  deux  parties 
et  aboutit  'a  une  déclaration  qui  servit  de  base  k  la  convention  du  ^822. 
12  juillet  1822  (1). 

%  1465.  Bien  qu'il  n'y  ait  été  donné  aucune  suite,  nous  pour-     offre  de 

.  •  •     .  (  luâdifttioo  de 

rions  encore  mentionner  la  médiation  que  l'Angleterre  offrit  en   r^gietem 
1856  pour  concilier  le  désaccord  survenu  entre  la  France  et  les  France  et  im 

^  Etats-Unis. 


1836. 


(1)  Martens,  Nouv,  recueil ,  t.  VI,  p.  67;  Herstlet,  ▼.  IIl,  p.  502;  EUiot,  v.  I,  p.  235; 
Rustie,  t.  II,  p.  671. 
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États-Unis  au  sujet  de  Texécution  du  traité  de  Paris  du  4  juil- 
let 1831,  dit  «  des  25  millions  ii>  (1). 
Déclaration      §  1466.  Lc  vingt-troisiènie  protocolc  du  congrès  dc  Paris  dc  1856 

pTiriaXisâ!  se  termine  par  le  vœu,  que  n'ont  pas  hésité  a  exprimer  au  nom  de 
leurs  gouvernements  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardai- 
gne  et  de  la  Turquie  :  «  que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un 
dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  re- 
cours, en  tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux  bons  of- 
fices d'une  puissance  amie.  »  Les  plénipotentiaires  ont  de  plus 
manifesté  l'espoir  que  les  gouvernements  non  représentés  au  con- 
grès s'associeront  a  la  pensée  qui  a  inspiré  ce  vœu  (2). 

Ce  protocole,  comme  on  le  voit,  s'il  ne  renferme  point  de  sti- 
pulations obligatoires,  fournit  aux  puissances  qui  veulent  l'invo- 
quer un  moyen  digne  et  honorable  d'éviter  la  guerre. 

Se  conformant  aux  principes  émis  dans  ce  document  interna- 
tional l'Angleterre  en  1870,  alors  que  la  guerre  était  imminente 
entre  la  France  et  la  Prusse,  s'adressa  a  ces  deux  pays  pour  les 
engager  a  soumettre  leur  différend  à  l'arbitrage  d'une  puissance 
amie  avant  de  recourir  aux  armes.  La  France  répondit  qu'elle 
appréciait  la  valeur  de  la  règle  établie  par  le  protocole  ;  mais  en 
même  temps  elle  rappelait  à  l'Angleterre  la  réserve  que  celle-ci 
avait  faite  sur  le  même  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  que  le 
vœu  exprimé  par  le  congrès  ne  saurait  en  aucun  cas  opposer  des 
limites  a  la  liberté  d'appréciation  qu'aucune  puissance  ne  peut 
aliéner  dans  les  questions  qui  to^ichent  k  sa  dignité,  i  Elle  expli- 
quait en  outre  que,  quelque  disposée  qu'elle  pût  être  à  accepter 
les  bons  offices  d'une  puissance  amie,  le  refus  du  roi  de  Prusse 
de  lui  donner  la  garantie  qu'elle  était  obligée  de  demander  afin 
de  prévenir  des  combinaisons  dynastiques  dangereuses  pour  sa 
sûreté  et  le  soin  de  sa  dignité  l'empêchait  de  suivre  une  autre 
ligne  de  conduite  que  celle  qu'elle  avait  adoptée  \ 

fiteaduedeia  §  1467.  La  médiation  peut  embrasser  toute  espèce  de  questions 
internationales,  même  celles  dans  lesquelles  l'une  de*  parties  re- 
vendique contre  l'autre  un  droit  d'une  évidence  incontestable  et 
lutte  contre  des  actes  de  mauvaise  foi  caractérisée,  comme  on  Ta 
vu  dans  le  différend  qui  divisa  en  1841  le  Maroc  et  l'Espagne. 

(1)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  111  ;  Marlens,  Nouv.  recueil,  t.  X,  p. 380;  EUiot,  v.  I,p.5S5. 

(S)  De  Glercq,  t.  VIT,  p.  81. 

*  Halleck,  Tnt.  law^  nouTeUe  étdition,  1. 1«  p.  415. 
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%  1468.  Depuis  de  longues  années  déjà  le  gouvernement  maro- 
cain, peu  soucieux  de  remplir  les  engagements  internationaux  qui 
le  liaient  k  TËspagne,  ne  mettait  aucun  frein  aux  attaques  a  main 
armée  que  ses  sujets  de  la  province  du  Rif  se  permettaient  contre 
la  place  de  Ceuta.  Toutes  les  plaintes  adressées  k  ce  sujet  par  la 
cour  de  Madrid  k  Tempereur  du  Maroc  avaient  été  repoussées  ou 
méconnues,  et  les  relations  des  deux  États  étaient  tellement  ten* 
dues,  avaient  pris  un  tel  caractère  d'animosité  qu'une  guerre 
semblait  imminente.  Dans  cet  état  de  choses  les  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  offrirent  de  se  constituer  arbitres  du 
différend.  L'Espagne  rejeta  la  proposition  d'arbitrage,  en  alléguant 
que  comme  il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  de  principe  dou- 
teuse, mais  de  points  clairs  et  évidents,  elle  ne  pouvait  soumettre 
au  jugement  de  nations  étrangères  les  atteintes  portées  a  sa  di- 
gnité et  à  son  honneur.  La  première  offre  tut  alors  modifiée,  et  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  afin  de  prévenir  un  éclat  dont  ils 
redoutaient  le  contre-coup  pour  les  intérêts  de  leur  marine  et  de 
leur  commerce  respectifs,  se  bornèrent  a  proposer  leur  médiation, 
qui,  ayant  été  finalement  acceptée  de  part  et  d'autre,  eut  pour 
heureux  résultat  de  rétablir  pour  quelque  temps  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  États  voisins. 

§  1469.  Les  médiations  motivées  par  les  dissensions  intérieures 
d'un  État  se  sont  produites  moins  fréquemment  que  celles  dont 
nous  venons  de  parler,  et  Ton  comprend  qu'en  raison  des  grandes 
difficultés  pratiques  qu'elles  soulèvent  les  États  s'y  prêtent  moins 
volontiers  :  ainsi  l'Angleterre  a  vu  décliner  ses  offres  de  médiation 
en  1847  entre  la  reine  de  Portugal  et  les  insurgés  d'Oporto.  En 
1849,  unie  k  la  France,  elle  ne  put  non  plus  faire  accepter  son 
entremise  officieuse  entre  le  roi  de  Naples  et  les  insurgés  de  la 
Sicile.  Sept  ans  plus  tard,  en  1856,  les  deux  mêmes  puissances 
se  plaignirent  au  gouvernement  napolitain  de  la  cruauté  avec  la- 
quelle il  traitait  les  sujets  anglais  et  français  impliqués  dans  les 
troubles  politiques  du  pays,  et,  leurs  réclamations  n'ayant  pas  été 
accueillies,  elles  se  décidèrent  k  envoyer^  sur  les  lieux  une  escadre 
pour  protéger  leurs  nationaux  contre  les  abus  de  pouvoir  dont  ils 
étaient  victimes.  La  Russie  blâma  cette  conduite,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'on  tentait  par  ce  moyen  d'exercer  une  pression  injuste  sur 
l'administration  intérieure  d'un  État  souverain. 

La  guerre  civile  des  États-Unis  nord-américains  donna  lieu  de  la 
part  des  nations  étrangères,  notamment  de  la  part  du  cabinet  de 
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Saint-Pétersbourg,  k  des  offres  de  négociation,  qui  forent  saceessi- 
vement  repoussées  par  le  gouvernement  de  Washington.  La  France, 
n'ayant  pu  déterminer  la  Russie  et  l'Angleterre  k  se  joindre  k  elle 
pour  tenter  en  commun  un  nouvel  effort  auprès  des  parties  belligé- 
rantes, se  décida  k  formuler  une  offre  isoléç  de  médiation  ;  mais 
les  États-Unis  du  nord  la  déclinèrent,  comme  ils  avaient  écarté  celle 
du  gouvernement  russe'', 
^canctèra^^  §  1470.  En  principe,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  médiation 
médiauon.  Q^est  qu'uu  moycu  de  conciliation,  un  acheminement  vers  Ten- 
tente  amiable  des  parties  ;  mais  l'acceptation  de  ses  résultats  n'est 
pas  obligatoire  et  ne  se  laisse  pas  imposer.  On  peut  dire  seule- 
ment que  quand  les  bons  offices  du  médiateur  ont  été  acceptés  et 
ont  fait  entrevoir  la  possibilité  d'unetransaction  équitable,  les  deux 
parties,  k  moins  de  s'exposer  au  soupçon  de  mauvaise  foi  ou  an 
reproche  de  persévérer  dans  des  prétentions  exagérées  contraires  k 
la  justice,  sont  dans  l'obligation  morale  de  faire  taire  leurs  ressenti- 
ments et  d'accepter  ce  qu'un  ami  commun  leur  présente  comme 
conciliant  et  sauvegardant  tous  les  droits  ^. 


SECTION  II.  —  Congrès  et  conférences. 


coDgrts.        §  1471.  Lorsque  les  États  ne  veulent  pas  déférer  k  des  tiers  la 
décision  de  leurs  différends,  ils  se  concertent  entre  eux  pour  peser 

*  Wheaton,  Élém,,  pte.  2,  ch.  1,  §13;  Duia,  Elem.  by  Wheaton,  note  40;  Lawrence, 
Elem.  by  Wheaton,  note  M;  Garden,  Traité,  1. 1,  pp.  435,  436;  Flassan,  Hist.,  t  V, 
p.  78;  t.  VII,  pp.  37,  297  ;  Wildman,  yoI.  I,  pp.  52  etseq.;  Amer,  ani».  relier,  1830- 
1831,  p.  146;  UnitedStatea  lau^s,  yol.VIlI,  pp.  282,  344;  Waite,Sra/6paj9er«^Tol.  IX, 
p.  223,  Hansard,  Pari,  deb.,  yol.  XXX,  p.  526;  v.  XCII,  pp.  306, 1291;  yoI.  XCUI, 
pp.  417,  466;  British  and  foreign  State  papers,  vol.  I,  pp.  1521  et  seq.;  ▼.  XI, 
pp.  772 etseq.;  Ann.  register,  1836,  vol.  I,  p. 327  ;  1847,  p.  346;  1856,  p. 234 ;  Ifartena, 
Nouv.  recueil,  L  VI,  p.  66  ;  t.  XV,  p.  759;  U.  S.  dtp,  corresp.,  1863,  vol.  l;  Le  livre 
jaune,  1853;  A.   Franck,  Journal  des  Débats,  du  5  décembre  1878. 

''  Vdttel,  Le  droit,  Uv.  2,  ch.  18,  §  328;  Wheaton,  Élém.,  pte.  3,  ch.  2,  §  18;  Mai^ 
tens,  Précis,  §  176;  Philliroore,  Com,,  vol.  III,  §  4;  Twiss,  War,  §  7;  Galiani,  Dei 
doveri,  cap.  9,  p.  162  ;  Hubner,  De  la  saisie,  1. 1,  pte.  1,  ch.  2,  §  11  ;  Riquelme,  Ub.  1, 
tit.  1,  cap.  8;  Belle,  pte.  1,  cap.  11,  §  1  ;  HelHer,  §  109;  Klûber,  Drotl,  g  160;  Real, 
Science,  i,  V,  ch.  3,  sect.  8;  Bielfeld,  Inst.  pol,,  t  II,  ch.  8,  $  17;  Halleck,  ch.  12, 
g  5;  Garden,  Traité,  X,  I,  pp.  435,  436;  Bluntschli.  g  485;  Vergé,  Précis  dAMartens, 
t.  II,  p.  21  ;  Lawrence,  Elem,  by  Wheaton,  noie  167;  A.  Frsiiick,  Journal  des  Débais 
da  5  décembre  1878. 


§  1474] 


FT  DES  MOYENS  DE  LES  RÉGLER. 


541 


et  discuter  leurs  prétentions  dans  un  mutuel  esprit  de  bienveil- 
lance et  de  modération,  fixer  et  déterminer  d*un  commun  accord 
leurs  droits  respectifs  ;  en  un  mot,  il  faut  qu^ils  se  parlent  et  s'a- 
bouchent. Les  conférences  et  les  congrès  sont  un  des  moyens 
auxquels  on  a  fréquemment  recours  pour  aplanir  et  concilier  paci- 
fiquement les  désaccords  qui  portent  sur  des  questions  d'intérêts 
complexes. 

%  1472.  Pinbeiro  Ferreira,  les  envisageant  peut-être  trop  exclu- 
sivement au  point  de  vue  historique ,  se  montre  résolument  con- 
traire a  ces  grandes  assises  internationales.  «  Les  uns,  dit-il, 
après  de  longs  et  violent  débats,  finissent  par  ne  rien  dire  ;  les 
autres,  considérant  les  États  plus  faibles  comme  tributaires  des 
forts,  les  pays  comme  la  propriété  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs et  les  peuples  comme  des  troupeaux,  divisent  ceux-ci  par 
acres  et  par  têtes  de  population,  en  n'ayant  égard  qu'k  leur  propre 
avantage.  » 

§  1473.  Vattel  semble  partager  la  même  manière  de  voir  ;  car, 
en  parlant  des  conférences  de  Cambrai  et  de  Soissons  en  1724  et 
en  1728,  il  démontre  qu'elles  ne  furent  que  d'odieuses  comédies 
jouées  sur  le  théâtre  de  la  politique,  et  dans  lesquelles  les  princi- 
paux acteurs  se  proposèrent  de  faire  croire  qu'ils  désiraient  arriver 
a  un  arrangement,  alors  qu'ils  avaient  des  intentions  toutes  con- 
traires. 

§  1474.  Phillimore  n'est  pas  moins  hostile  aux  congrès  des 
souverains,  qu'il  représente  comme  des  tribunaux  aussi  partiaux 
qu'incompétents  pour  résoudre  les  questions  de  droit  international. 

Ces  critiques  peuvent  avoir  leur  raison  d'être  quand  elles  s'ap- 
pliquent aux  anciens  congrès,  qui  ont  en  effet  rarement  abouti  k 
des  solutions  équitables  et  n'ont  fait  le  plus  souvent,  par  leurs 
ténébreuses  manœuvres  et  leurs  mobiles  secrets,  qu'envenimer  les 
querelles  et  accroître  les  difficultés  qu'ils  avaient  pour  mission 
d'aplanir.  Mais  cette  appréciation  manque,  suivant  nous,  d'exac- 
titude en  ce  qui  concerne  les  congrès  modernes,  qui  ont  heureuse- 
ment résolu  un  grand  nombre  de  questions  importantes.  Tandis 
que  dans  les  temps  anciens  les  congrès  n'avaient  guère  d'autre 
mission  'que  de  mettre  un  terme  aux  hostilités  ou  de  régler  les 
affaires  particulières  des  souverains,  ils  ont  aujourd'hui  pour  objet 
de  compléter  et  de  consolider  la  paix,  de  conjurer  les  occasions  de 
conflits  armés  et  de  faciliter  une  entente  commune  sur  des  ques- 
tions d'intérêt  général. 
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Vergé. 


Conclusion. 


Congrès  de 
1641  à  1878. 


§  1475.  Vergé,  dans  son  introduction  au  Précis  du  dfvit  des 
gens  de  Maitens,  a  raison  d'opposer  le  congrès  de  Paris  de  1856 
au  congrès  de  Vienne  de  1815  et  de  montrer  que  si  Tun  fait  bien 
comprendre  ce  que  tes  grandes  réunions  internationales  étaient 
dans  le  passé,  l'autre  donne  la  meilleure  idée  de  ce  qu'elles  sont 
et  doivent  être  dans  Tavenir. 

§  1476.  Nous  admettons  avec  ce  publiciste  que  le  congrès  de 
Paris  est  une  éclatante  manifestation  des  tendances  des  gouverne- 
ments et  de  la  diplomatie  dans  les  temps  modernes  ;  seulement 
nous  croyons  que  c'est  aller  trop  loin  que  de  le  représenter  comme 
ayant  inauguré  une  ère  tout  h  fait  nouvelle.  En  eflFet,  dès  1826  et 
en  second  lieu  en  1847,  les  peuples  de  TÂmérique  avaient  dans  les 
congrès  de  Panama  et  de  Lima  donné  Texemple  de  grandes  assises 
internationales  convoquées  pour  rapprocher  les  peuples  du  nou- 
veau monde,  .confondre  dans  une  commune  entente  leurs  intérêts 
moraux  et  matériels,  prévenir  entre  eux  les  occasions  de  conflit, 
leur  donner  le  moyen  de  régler  leurs  différends  par  les  voies  amia- 
bles, favoriser  le  développement  de  la  civilisation  en  faisant 
reposer  le  droit  public  interne  sur  des  principes  sagement  libéraux 
et  les  relations  externes  sur  les  sentiments  les  plus  élevés  de  justice 
et  de  solidarité  internationale.  Sans  doute,  par  suite  des  graves 
circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  ils  ont  surgi,  ces  deux 
congrès  n'ont  pas  produit  immédiatement  les  résultats  pratiques 
que  Ton  était  en  droit  d'en  attendre  ;  mais  théoriquement  ils  n'ont 
pas  été  stériles  :  ils  ont  par  delk  les  mers  préparé  plus  d'une  solu- 
tion utile  ;  il  est  même  équitable  de  reconnaître  qu'ils  ont  les  pre- 
miers proclamé  deux  grands  principes  :  l'abolition  de  la  course 
maritime  et  l'usage  des  médiations  amiables  avant  le  recours  aux 
armes,  principes  auxquels  le  congrès  réuni  h  Paris  en  1856  n'a 
fait  que  donner  une  nouvelle  et  plus  solennelle  consécration. 

§  1477.  Voici  les  dates  des  congrès  les  plus  célèbres: 

1641-1648,  congrès  tenus  simultanément  a  Munster  et  a  Osna- 
bruck,  lesquels  amenèrent  la  paix  de  Westphalie  ;  / 

1659,  congrès  des  Pyrénées; 

1663,  Aix-la-Chapelle; 

1676-1679,  Nimègue; 

1681,  Francfort; 

1697,  Ryswick; 

1712-1713,  Utrecht; 

1748,  Aix-la-Chapelle  ; 
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1779,  Teschen; 
1782-1785,  Paris; 
1797,  Rastadt; 
J802,  Amiens; 

1808,  Erfurt  (le  premier  qui  ait  eu  lieu  directement  entre  plu- 
sieurs souverains)  ; 
1813,  Prague; 

181  i,  Châtillon-sur-Seine  et  Gand;- 
1814-1815,  Vienne  (réunion  de  souverains  et  de  plénipotentiaires); 

1818,  Aix-la-Chapelle; 

1819,  Carlsbad; 
4820,  Troppau  ; 

1821,  Laybach; 

1822,  Vérone; 
1826,  Panama; 
1847,  Lima; 
1856,  Paris  ; 
1878,  Berlin  *. 

%  1478.  Laissant  k  l'écart  les  congrès  d'Aix-la-Chapelle  (1818),  conférencos. 
de  Laybach  et  de  Vérone,  conséquences  indirectes  de  celui  de 
Vienne,  dont  nous  avons  eu  ailleurs  h  apprécier  les  travaux  et  les 
tendances,  il  nous  reste  a  mentionner  les  réunions  qui,  sous  un 
nom  moins  pompeux,  celui  de  conférences,  ont  également  pour 
objet  d'aplanir  des  difiicultés  internationales  et  de  faciliter  la  con- 
clusion de  certains  traités.  Par  leur  mode  de  délibération  et  la  na- 
ture des  questions  qui  leur  sont  déférées  les  conférences  se  rap- 
prochent beaucoup  des  congres,  dont  elles  ne  se  distinguent  au 
ibnd  que  par  la  situation  des  personnes  qui  y  prennent  part.  Tandis 
que  souvent  dans  les  congrès  on  voit  ligurer  les  chefs  mêmes  des 
Etats  ou  leurs  ministres  des  affaires  étrangères,  les  conférences  sont 
exclusivement  composées  d'ambassadeurs  ou  d'agents  diplomati- 
ques délégués  ad  hoc.  Cependant  un  souverain  peut  occasionnel- 

•  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  330;  Twiss,  War,  §  8;  Heffler,  §  240;  Klùber, 
Droitf  §  321;  Phillimore,  Com.y  vol.  III,  §  3;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  i,  V, 
pte.  4,  ch.  4  ;  Martens,  Guide,  §  55  ;  A.  Franck,  Journal  des  Débats  du  5  décembre  1878  ; 
Halleck,  ch.  12,  §8;  Cauchy,  t.  II,  pp.  72,  73;  Vergé,  fn^  hisl.  au  Précis  de  Martens, 
p.  XLix;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  2,  ch.  18,  §  330 ;  Pradier-Fodéré,  Vattel,  t.  II, 
pp.  308,  310;  Gervinus,  Hist.  du  XIX*  siècle,  1  X,  pp.  143  etseq.;  De  Pradt,  Congrès 
de  Panama;  Restrepo,  Hist.  de  Colombia,  t.  III,  pp.  515  et  seq.;  Terres  Caicedo, 
Union  y  pp.  33  et  seq.,  44  et  seq.;  Ch.  Calvo,  Amérique  latine,  troisième  période;  A, 
Nufiez  Ortega,  Memonas  sobre  las  relaciones  diplomaticas  de  Mexico,  pp.  142-149. 
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lemeut  prendre  part  k  une  conférence  de  diplomates  sans  que  ia 
conférence  devienne  pour  cela  un  congrès. 

Mais  c'est  surtout  par  la  nature  des  matières  qui  doivent  y  être 
discutées  et  par  la  manière  dont  elles  y  sont  traitées  que  les  con- 
férences diffèrent  des  congrès.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  con- 
férences ne  font  que  préparer  la  solution  des  questions  sans  les 
décider,  et  alors  elles  sont  seulement  les  préliminaires  des  congrès  ; 
souvent  aussi  des  conférences  de  ce  genre  ont  lieu  dans  le  même 
temps  et  k  Tendroit  même  où  se  tient  le  congrès  proprement  dit. 
Les  conférences  les  plus  importantes  des  temps  modernes  sont, 
par  ordre  de  date  :  1828  et  années  suivantes,  concernant  les 
affaires  de  Grèce  ;  1851  k  1859,  affaires  de  Belgique;  1858,  ques- 
tion des  Principautés  Danubiennes  ;  1861,  affaires  de  Syrie  et  du 
Liban;  Orizaba,  1862,  question  mexicaine  ;  Londres,  1864  et  1867, 
affaires  dano-allemandes  et  question  du  Luxembourg;  Paris,  1868, 
différend  turco-grec  a  propos  de  l'insurrection  Cretoise  ;  Constan- 
tinople,  1877-1878,  question  des  principautés  vassales  de  la  Porte, 
réformes  en  faveur  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie 
d'Europe  *. 
^SSî^S  S  1479.  Un  dernier  moyen  auquel  on  a  parfois  recours  pour 
deaouverains.  aplanir  Ics  difTicultés  par  la  voie  amiable  et  ramener  la  bonne  en- 
tente entre  les  nations  consiste  dans  les  entrevues  personnelles 
des  souverains  avec  ou  sans  la  présence  de  leurs  ministres  et 
d'autres  agents  officiels.  Ces  entrevues  prennent  le  nom  de  congrès 
lorsque  leurs  délibérations  sont  attachées  k  des  traités  ou  k  des 
stipulations  écrites.  On  en  a  un  exemple  dans  l'entrevue  qui  eut 
lieu  k  Varsovie  le  20  octobre  1860  entre  les  souirerains  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 
Protocoles  §  1480.  Lcs  travaux  des  conférences  ne  se  traduisent  pas  ton- 
de notes.  jours  SOUS  la  forme  solennelle  de  traités  ou  de  conventions  signés 
entre  tous  les  États  qui  y  ont  pris  part;  suivant  l'importance  rela- 
tive des  questions  débattues,  on  se  contente  assez  souvent  de 
consigner  par  écrit  les  principes  ou  les  points  de  détail  sur  les- 
quels l'accord  s!est  établi  dans  les  documents  diplomatiques  qui 
prennent  tantôt  le  nom  de  protocole,  tantôt  celui  de  décluration, 
et  donnent  ensuite  lieu  k  un  échange  de  notes  ministérielles. 

*  Vattel»  Le  droit,  IW.  2,  ch.  18,  §  3^0;  Martens,  Guidey  §  55  ;  Heffter,  §240  ;  Twiss, 
Wary  §  4;  Klûber,  Droit,  §  d21;  Halleck,  ch.  12,  g  S;  Blantschli,  §12. 
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SECTION  III.  —  Arbitrage. 


§  1481.  Un  autre  mode  de  règlement  pacifique  ou  amiable  des 
différends  entre  nations,  c'est  Yarbilrage. 

Il  y  a  arbitrage  lorsque  deux  États,  ne  pouvant  s'entendre  entre 
eux  pour  vider  un  différend,  délèguent  d'un  commun  accord  a 
une  ou  à  plusieurs  autres  puissances  le  soin  de  décider  et  de  sta- 
tuer comme  juges  en  dernier  ressort,  par  analogie  a  ce  qui  se 
fait  entre  particuliers  pour  affaires  d'un  caractère  civil  ou  commer- 
cial. 

§  1482.  Ce  mode  de  régler  les  litiges  remonte  'a  l'origine  même 
des  peuples  ;  mais  l'arbitrage  est  bientôt  sorti  du  terrain  de  la 
société  civile  pour  exercer  une  action  salutaire  sur  les  relations 
internationales,  et  il  a  passé  par  toutes  les  époques  de  l'histoire 
sans  rien  perdre  de  son  importance  et  de  son  efficacité.  Dès  les 
temps  les  plus  reculés  nous  voyons  les  chefs  des  nations,  des 
villes,  se  soumettre  k  la  sentence  de  certains  juges  choisis  pour 
trancher  leurs  démêlés  avec  d'autres  nations,  avec  d'autres  villes, 
de  la  même  manière  que  le  faisaient  les  citoyens  pour  leurs  con- 
testations privées.  Certaines  institutions  semblaient  même  faire  du 
recours  k  l'arbitrage  un  usage  consacré.  Chez  les  Grecs  un  dif- 
férend surgissait-il  entre  deux  villes  au  sujet  d'un  dommage 
ou  d'une  injure,  l'affaire  était  portée  devant  le  tribunal  des 
Amphictyons,  qui  souvent  prévenait  la  guerre  en  prononçant  une 
sentence  ou  en  proposant  un  arrangement.  Chez  les  Romains 
aucune  guerre  n'était  déclarée  sans  l'intervention  des  féciaux, 
dont  la  mission  principale,  selon  Plutarque,  était  de  ne  point  per- 
mettre les  hostilités  avant  que  tout  espoir  d'obtenir  un  arbitrage 
fût  éteint. 

L'histoire  des  traités  chez  les  peuples  anciens  abonde  en  sen- 
tences arbitraires  émanant  de  juges  choisis  par  un  État  neutre 
pour  d'autres  États  vivant  en  rivalité  d'intérêts. 

Le  roi  des  Perses  Cyrus  prend  le  roi  des  Indes  pour  arbitre 
entre  lui-même  et  le  roi  d'Assvrie. 

Les  Carthaginois,  afin  d'éviter  la  guerre,  soumettent  a  des  arbi- 
tres leurs  contestations  avec  Massinissa,  roi  de  Numidie. 

35 
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L'arbitrage       ^  1485.  L'étudc  dcs  relations  des  divers  États  delà  Grèce  entre 
ica  Grecs;     eux  Dous  fournissent  de  nombreux  exemples  d'arbitrage  dans  une 
grande  variété  de  cas. 

Un  traité  d'alHance  de  cinquante  ans  conchi  entre  Argos  et 
Lacédémone  renferme  cette  clause  finale  :  «  Si  un  différend 
survient  entre  les  deux  nations  contractantes,  elles  auront  re- 
cours a  Tarbitrage  d'une  ville  neutre,  selon  \a  eoutmne  de  leurs 
aïeux.  » 

Plutarque^  dans  la  vie  de  Solon«  rapporte  que  eulq  Spartiates 
furent  choisis  comme  juges  entre  les  Athénien»  et  les  Mégariens 
relativement  à  la  possession  de  Tile  de  Salamine. 

Une  question  de  frontière  entre  deux  ville»  de  Thessalie^  HéUtée 
et  Péra,  est  réglée  par  des  arbitres  étoUen»  ;  et  les  célèbres  tables 
d'Héraclée  contiennent  la  fixation  par  arbitrage  des  limites  du  ter- 
ritoire sacré  dépendant  d'un  temple  de  Bacehus. 

Des  juges  d'Ërétrie  se  prononcent  dans  une  eonteslatioa  reli- 
gieuse entre  les  lies  de  Paros  et  de  Naxos. 

Ces  compromis  amiables  sont  recommandés  par  les  historiens 
et  par  les  houmes  politiques  grecs*  Thucydide  considère  comme 
un  crime  de  traiter  en  ennemi  celui  qui  se  montre  disposé  k  ac- 
cepter nn  arbitre. 

Aristide  loue  Périclès  d'avwr  voulu,  afin  d'éviter  la  guerre, 
prendre  des  arbitres  pour  régler  certains  différends. 

Eschine,  dans  son  discours  contre  Gtésiphon,  félicite  Philippe 
de  Macédoine  de  s'être  montré  disposé  a  remettre  au  jugement  de 
quelque  ville  impartiale  tous  les  démêlés  qu'il  avait  avec  les  Athé- 
niens. 

Quelquefois  un  seul  arbitrage  ne  suffit  pas  pour  régler  définitif 
vement  un  point  contesté.  Ainsi  une  dispute  survenue  entre  la 
ville  de  Priène  en  lonie  et  celle  de  Samos  avait  été  réglée  par  le 
célèbre  Bias,  un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  qui  vivait  an  V*"  siècle 
avant  Jésus-Christ;  deux  siècles  plus  tard  cette  dispute  se  ral- 
luma et  fut  soumise  à  l'arbitrage  du  roi  de  Thrace,  Lysimaque 
(vers  325  avant  Jésus-Christ);  la  sentence  rendue  par  ce  prince  ne 
termina  pas  encore  le  différend,  qui  fut  porté  devant  un  nonrel 
arbitre,  le  roi  de  Syrie  Antiochus  Théos  (vers  260  avant  Jésos- 
Christ),  qui  envoya  aux  deux  villes  des  conciliateurs  amiables. 
L'œuvre  de  ces  derniers  fut  si  peu  durable  que  quelque  temps 
après  Ptolémée  Philométor,  roi  d'Egypte,  intervint  chms  le  hUge. 
Enfin,  en  l'an  138  avant  Jésus-Christ  l'affaire  Ait  déférée  k  one 


J)ajliciri's. 
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commission  de  jnges  rhodiens,  sons  Tautorité  des  Romains,  déjà 
maîtres  de  la  Grèce. 

§  1484.  Les  Romains,  après  qu'ils  curent  établi  leur  domination  chez 
sur  les  autres  peuples,  furent  souvent  appelés  a  procéder  a  des 
arbitrages  ;  quelquefois  même  ils  les  imposèrent  aux  nations  sou- 
mises pour  les  ramener  à  la  conciliation.  Ainsi  Pompée  donna 
des  arbitres  aux  Parthes  et  aux  Arméniens  pour  régler  leurs  fron- 
tières. 

Le  peuple  romain  lui-même,  dans  ses  relations  extérieures,  en 
appelait  fréquemment  au  jugement  d'arbitres.  Tite  Live  relate  entre 
autres  une  sentence  arbitrale  rendue  dans  les  différends  des  Ro- 
mains avec  les  Samnites. 

S  1485.  La  coutume  des  arbitrages  était  en  vigueur  chez  les    ,   cho^ 
peuples  barbares. 

Strabon,  parlant  des  druides  gaulois,  rapporte  qu'ils  étaient 
quelquefois  arbitres  même  entre  les  belligérants  et  que  souvent  ils 
séparèrent  les  combattants  qui  s'avançaient  les  uns  contre  les  au- 
tres. Le  même  auteur  atteste  que  les  prêtres  remplissaient  le 
même  office  dans  l'Ibérie. 

Dans  Procope,  les  Gépides  disent  aux  Lombards  :  «  Nous  som- 
mes prêts  'a  mettre  fin  a  nos  querelles  en  recourant  a  un  arbitraire  ;' 
il  est  inique  d'user  de  violence  contre  ceux  qui  veulent  s'en  rap- 
porter a  la  décision  d'un  juge.  » 

%  1486.  Chez  les  peuples  du  nord  nous  voyons  des  arbitres 
décider  entre  Magnus,  roi  de  Norvège,  et  Canut,  roi  de  Danemark, 
se  disputant  les  deux  royaumes,  et  plus  tard  le  roi  de  Suède, 
Magnus,  choisi  comme  arbitre  entre  les  deux  Éries,  rois  de  Dane- 
mark et  de  Norvège. 

Au  moyen  âge  les  exemples  d^arbitrage  sont  nombreux.  En 
Italie  notamment  de  continuels  arbitrages  rendent  la  paix  aux 
républiques  municipales.  Le  célèbre  jurisconsulte  Alciat  est  chargé 
d'examiner  les  droits  de  souveraineté  et  d'indépendance  de  diverses 
principautés  d'Italie  et  d'Allemagne.  Les  docteurs  des  Universités 
de  Pérouse,  de  Bologne  et  de  Padoue  sont  consult^'s  par  la  maison 
de  Farnèse  sur  la  contestation  relative  'a  la  succession  au  trône  du 
Portugal.  Postérieurement  d'autres  jurisconsultes  italiens  décident 
du  litige  au  sujet  du  Montferrat  entre  le  duc  de  Milan  et  le  duc  de 
Savoie.  Cet  exemple  de  prendre  pour  arbitres  des  corporations  sa- 
vantes ou  des  personnes  recommandées  par  leur  savoir  est  suivi 
dans  d'autres  pays* 
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L'arbitrage 
aux  mains  de 
la  papauté. 


L'arbitrage 

dans 
les  temps 
modernes. 


En  1546  le  roi  de  France  et  celui  d'Angleterre  se  soumirent  a  la 
décision,  qu'ils  avaient  invoquée,  de  quatre  avocats  relativement  a 
une  contestation  pour  une  somme  de  512,022  écus. 

En  1570  un  conseiller  au  parlement  de  Dijon,  Jean  Bégat,  fut 
désigné  par  le  roi  d'Espagne  et  les  Suisses  pour  régler  leurs  diffé- 
rends concernant  les  limites  de  la  Franche-Comté. 

Sous  François  F"  le  parlement  de  Grenoble  fut  choisi  pour  juger 
les  prétentions  de  deux  princes  sur  une  terre  du  Milanais.  Le  même 
parlement  rendit  en  1615  une  sentence  arbitrale  entre  les  archi- 
ducs d'Autriche  et  le  duc  de  Wurtemberg  dans  un  litige  concer- 
nant le  comté  de  Montbéliard. 

§  1487.  Pendant  plusieurs  siècles  la  domination  religieuse  et 
morale  de  la  papauté  avait  fait  perdre  aux  arbitrages  leur  caractère 
principal  de  spontanéité.  L'évéque  de  Rome,  enseignant  qu'il  avait 
reçu  du  ciel  le  pouvoir  de  faire  cesser  les  inimitiés  entre  les  peu- 
ples chrétiens,  tentait  d'imposer  ce  pouvoir  aux  princes  régnants'. 
Néanmoins  les  exemples  ne  manqiient  pas  d'arbitrages  pontificaux 
librement  consentis. 

En  1244  l'empereur  Frédéric  II  choisit  le  parlement  de  Paris 
pour  juge  de  ses  contestations  avec  le  pape  Innocent  IV,  qui  se 
trouvait  alors  k  Paris. 

En  1298  le  pape  Boniface  VIII  fut  pris  pour  arbitre  par  Philippe 
le  Bel  et  Edouard  F,  roi  d'Angleterre. 

En  1519  Philippe  le  Long  et  les  Flamands  choisirent  le  pape 
Jean  XII  pour  arbitre.  Dans  le  siècle  suivant  le  pape  Léon  X  agit 
comme  arbitre  entre  le  doge  de  Venise  et  l'empereur  Maximi- 
lien  r. 

Le  cas  le  plus  mémorable  d'arbitrage  pontifical,  c'est  la  sen- 
tence prononcée  le  4  mai  1495  par  le  pape  Alexandre  VI  entre  les 
Portugais  et  les  Espagnols,  qui  se  disputaient  la  possession  des  iles 
et  des  terres  découvertes  dans  le  Nouveau  Monde.  Le  Souverain 
Pontife  traça  une  ligne  fictive  d'un  pôle  k  l'autre,  et,  la  terre  ainsi 
partagée,  il  en  attribua  une  portion  égale  a  chacune  des  parties 
contendantes. 

§  1488.  Pendant  le  XVI%  le  XVIP  et  le  XVIIP  siècle,  période 
de  guerres  presque  continuelles,  les  arbitrages  sont  rares  ;  mais  ils 
deviennent  relativement  fréquents  dans  le  siècle  où  nous  vivons  et 
à  mesure  que  nous  approchons  davantage  de  notre  temps.  Nous 
allons  citer  ceux  qui  nous  paraissent  les  plus  propres  a  faire  appré- 
cier la  nature,  la  portée  et  l'utilité  de  ce  mode  de  vider  les  démêlés 
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internationaux  et  k  mettre  en  relief  la  manière  de  procéder  la  plus 
généralement  en  usage. 

%  1489.  Parle  traité  du  3  septembre  1785,  qui  termina  la  lutte    ^^^^J^- 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  il  avait  été  convenu  que  la   de  frontières 
frontière  des  États-Unis  au  nord-est  serait  limitée  par  une  ligne  a  ^  des  arbitre» 

.  .  Pûï'  1  Angle- 

tracer  par  le  milieu  de  la  rivière  de  Sainte  Croix   depuis  son  em-    J^rre  et  les 

*  .  .  *,  Etata-Unis. 

Douchure  dans  la  baie  de  Fundi  jusqu  a  sa  source  ;  mais  des  doutes 
ne  tardèrent  pas  à  s'élever  sur  le  parcours  et  l'étendue  delà  rivière 
désignée  sous  la  dénomination  de  Sainte  Croix.  Alors  intervint 
entre  les  parties,  à  la  date  du  19  novembre  1794,  un  nouveau 
traité  aux  termes  duquel  la  difficulté  était  déférée  k  des  arbitres  : 
l'un  nommé  par  le  roi  d'Angleterre,  l'autre  par  le  président  des 
États-Unis  et,  en  cas  de  partage,  un  troisième  choisi  par  les  deux 
premiers.  Le  même  traité  instituait  deux  autres  commissions  :  Tune 
pour  vérifier  les  indemnités  a  payer  par  les  États-Unis  k  des  sujets 
anglais  créanciers  de  citoyens  ou  d'habitants  des  États-Unis  pour 
les  pertes  et  les  dommages  résultant  de  diflërents  empêchements 
légaux  opposés  depuis  la  paix  au  recouvrement  de  leurs  créances  ; 
l'autre  pour  évaluer  les  indemnités  réciproquement  dues  par  le 
gouvernement  anglais  ou  par  celui  des  États-Unis  pour  capture 
par  des  sujets  anglais  de  navires  appartenant  a  des  citoyens  amé- 
ricains, ou  pour  capture  de  navire  ou  de  marchandise  apparte- 
nant k  des  sujets  anglais  et  amenés  dans  les  ports  des  États- 
Unis,  ou  pris  par  des  vaisseaux  originairement  armés  dans  ces 
ports. 
Ç  1490.  En  1820,  dans  une  autre  contestation  entre  l'Angle-    1820-1822. 

/  .  ,  .  .  .  Arbitrage  de 

terre  et  les  Etats-Unis  relativement  a  l'interprétation  du  traité  de    l'Empereur 

Q0  niissie 

Gand  du  24  décembre   1814  et    de  la  convention  postérieure  du  Étl'ts^uni?  et 
20  octobre  1818  concernant  la  restitution  ou  la  compensation  des  l'Angieterre. 

,     *^  .  Restitution 

esclaves  se  trouvant,  au  moment  de  la  ratification  du  traité  de  desciaves. 
Gand,  sur  le  territoire  k  restituer  aux  États-Unis,  mais  encore 
occupé  par  l'Angleterre,  ou  étant  a  la  même  époque  k  bord  de  na- 
vires anglais  qui  étaient  dans  les  eaux  américaines,  l'empereur  de 
Russie  s'offrit  comme  arbitre;  l'offre  fut  acceptée  de  part  et 
d'autre,  et  une  sçntence  arbitrale  fut  rendue,  qui  fut  mise  k  exécu- 
tion par  la  convention  du  12  juillet  1822,  nommant  une  commis- 
sion composée  de  deux  commissaires  et  de  deux  arbitres  pour 
vérifier  et  déterminer  le  montant  de  Tindemnité  que  le  premier 
arbitre  avait  admise  comme  due  aux  citoyens  des  États-Unis.  En 
dernière  analyse  le  différend  fut  tranché  par  une  convention  ulté- 
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ricurc  du  13  novembre  1826,  par  laquelle  T  Angleterre  s'engagea' 
il  j)ayor  aux  Etats-Unis  une  somme  en  bloc  de  1,204,960  dollars. 

^^  H91.  Plus  tard,  en  1855,  une  question  analogue,  celle,  dans 
lo  cas  du  navire  américain  la  Créole^  de  la  réclamation  d'esclaves 
n'vollrs  réfugiés  sur  le  territoire  anglais,  fut  également  soumise  à 
un  arl)ilraii[e  et  résolue  dans  le  sens  de  la  restitution  des  esclaves 
ou  du  paicMuont  d'indemnités  en  compensation  de  ceux  qui  ne  se- 
raiont  pas  rendus  (1). 

f^  1  i02.  On  peut  encore  classer  dans  la  catégorie  des  décisions 
arljltralos  celles  qui  ont  eu  lieu  a  la  suite  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  pour  décider: 

1"  Des  créances  de  rente   sur  l'octroi  du  Rhin  (26  mars  1816)  ; 

2''  De  la  succession  dans  le  duché  de  Bouillon  (1"  juillet  1816)  ; 

T)"  Du  différend  entre  les  cantons  suisses  d'Uri  et  du  Tessin  au 
.mijot  (les  douanes  (15  août  1816); 

Et  i*"  dune  partie  des  dettes  des  Pays-Bas  (16  octobre  1816). 
ik^i-ism  ^  1507).  Los  mesures  prises  en  1834  et  en  1835  sur  la  côte  de 
]^M1on(lic  (Séiié;^^al)  par  le  gouvernement  français,  dans  la  guerre 
»  '^"  -  (;v/il  (Mil  a  soutenir  contre  les  Maures  Trarzas,  ayant  provoqué  de 
iionibreuscs  réclamations  de  la  part  des  négociants  anglais  qui 
rpisaient  le  commerce  de  la  gomme  sur  celte  côte,  le  gouvernement 
!Van(;ais  et  le  î^^ouvernemont  britanni(jue,  après  avoir  échangé  des 
correspondances  et  des  discussions  prolongées  sans  être  parvenus  a 
s\Miteiï(lre,  d(''rén''rent  d'un  commun  accord  l'affaire  k  l'arbitrage 
(lu  roi  de  Prusse,  qui  accepla  cette  mission  et  rendit  le  30  novera- 
I)re  18  53  (2)  une  sentence  arbitrale,  aux  termes  de  laquelle  la 
France  était  tenue  de  payer  une  indemnité  aux  négociants  anglais 
j)oin*  les  pn'Judices  qu'ils  avaient  éprouvés  par  suite  de  la  non- 
iiotidcalion  au  gouvernement  britannique  du  blocus  établi  par  les 
autorités  fram^aises.  La  France  s'empressa  de  satisfaire  a  cette 
(h'cision  ;  une  commission  mixte  fut  nommée  en  1844,  qui  déter- 
mina le  chiffre  des  indemnités,  et  dans  la  session  législative  de 
I S  î3  les  Chambres  françaises  votèrent  la  somme  fixée  pour  les 
a(^(|iiitler  (11,770  fr.  80). 

^  1494.  Le  traité  de  paix  conclu  à  Véracruz  le  .9  mars  1839  (3), 
cpii,  'a  la  suite  du  bombardement  du  fort  d'Ulloa  par  la  flotte  fran- 
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(1)  Voir  les  détails  de  ce  cas,  t.  U,  §  1114,  p.  269. 
(2;  De  Clercq,  t.  V,  p,  131  ;  HersUet,  v.  VUI,  p.  996. 

(Î3)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  440  j  Marlens,  Nouv.  recueil f  t.  XVI,  p.  607;  State  papers, 
vol.  XXIX,  p.  222.* 
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çaiae,  mit  fink  la  guerre  entre  la  France  et  le  Mexique,  réservait  k 
l'arbitrage  d'une  tierce  puissance  la  décision  de  la  double  question 
de  savoir  si  le  Mexique  était  en  droit  de  réclamer  de  la  France  la 
restitution  ou  une  compensation  de  la  valeur  des  vaisseaux  de 
guerre  mexicains  capturés  après  la  reddition  du  fort,  et  s'il  y  avait 
lieu  d'allouer  des  indemnités  aux  Mexicains  qui  avaient  en  k  souf- 
frir des  hostilités  postérieurement  a  ce  fait,  ainsi  qu'aux  Français 
qu'avait  lésés  la  loi  d'expulsion  rendue  par  le  gouvernement  mexi- 
cain. La  reine  d'Angleterre,  qui  fut  choisie  comme  arbitre,  rendit 
le  l**  août  1844  (1)  une  sentence  qui  trancha  l'une  et  l'autre 
question  dans  le  sens  négatif,  en  se  fondant  sur  ce  que  «  les  actes 
des  deux  pays  étaient  justifiés  par  l'état  de  guerre  existant  entre 
eux.  » 

Ç  1495.  En  1823-1824,  lors  de  la  restauration  espagnole,  pen-    }^S^^ 
dant  qu  une  armée  française  mtervenait  en  Espagne,  les  mannes  ^^J^î^^^ 
des  deux  pays  se  livrèrent  k  divers  actes  d'hostilité  réciproque  par  FranceetiEs. 
suite  desquels  plusieurs  séquestres  et  prises  maritimes  furent  opé-  ^^^ïu tS 
rés  de  part  et  d'autre.  La  paix  signée,  il  interrint  entre  les  parties,  i^V^Srioet 
k  la  date  du  5  janvier  1824    (2),  une  convention  qui  réglait  la  ^^^^dtei^^jw 
portée  de  ces  captures  ;  mais  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  question  gJ^jiJ£*^ 
de  savoir  si  les  deux  navires  espagnols  la  Veloz  Mariana  et  la  Yic- 
toria  et  la  frégate  française  la  Vigie  devaient  être  compris  dans  le 
nombre  ;  en  effet  la  Veloz  Mariana  avait  été  prise  par  le  vaisseau 
de  ligne  français  le  Jean  Bart  le  22  février  1823,  tandis  que  la 
guerre  ne  saurait  être  portée  k  une  date  antérieure  au  8  avril  de 
cette  année,  époque  k  laquelle  la  Bidassoa  fut  franchie  par  l'armée 
française;  la  Vigie^  au  contraire,  avait  été  capturée  sur  les  côtes 
du  Pérou  par  un  corsaire  espagnol  le  12  janvier  1824,  c'est-k-dire 
trois  mois  après  la  fin  de  la  guerre  ;  quant  k  la  Victoria^  sa  prise 
par  l'escadre  française  en  vue  de  Cadix  avait  eu  lieu  le  15  juil- 
let 1823,  alors  que  les  hostilités  duraient  encore.  Néanmoins  des 
indemnités  furent  réclamées  par  les  parties  intéressées  pour  la 
séquestration  de  ces  trois  bâtiments.  Le  différend  traîna  en  lon- 
gueur jusqu'en  1851,  où  il  fut  d'un  commun  accord  soumis  k  l'ar- 
bitrage du  roi  des  Pays-Bas.  En  présence  des  faits  que  nous  ve- 
nons de  résumer,    l'arbitre  déclara  le  13  a\Til  1852  (3)  que  le 
navire   Victoria  devait  être  compris  parmi  les  prises  pour  les- 

(1)  De  Clercq,  t.  V,  p.  193. 

(2)  De  Clercq,  t.  III,  p.  304;  Cantillo,  p,  331  ;  Martens,  ^om.  recu^U  t  VI»  p.  386. 

(3)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  178. 
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quelles  il  n'y  avait  pas  lieu  a  indemnité,  mais  que  TEspagne 
devait  une  indemnité  aux  propriétaires  de  la  Vigie  comme  la 
France  k  ceux  de  la  Veloz  Mariana.  Une  convention  conclue  le 
15  février  1862  (1)  entre  la  France  et  TEspagne  pour  la  liqui- 
dation des  séquestres  et  des  prises  maritimes  opérées  en  1825 
et  en  1824  a  réglé  laffaire  des  trois  navires  en  question 
conformément  aux  dispositions  de  la  sentence  du  souverain 
arbitre. 

§  1496.  Pendant  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
dans  la  nuit  du  26  septembre  1814  une  collision  sanglante  éclata 
dans  le  port  de  Fayal,  une  des  îles  Açores,  entre  les  matelots  du 
corsaire  américain  le  Général  Armstrong  et  des  hommes  montant 
des  chaloupes  anglaises  dépendant  d'une  escadre  entrée  au  port 
dans  la  soirée.  Le  lendemain  un  vaisseau   de  l'escadre  vint  ca- 
nonner   le  corsaire  :  ce  qui  détermina  le  capitaine  k  abandonner 
son  navire  et  a  le  détruire.  Comme  l'agression  avait  eu  lieu  dans 
un   port  faisant  partie  des  possessions  du  roi   de  Portugal,  les 
États-Unis  prétendirent  faire  retomber  la  responsabilité  de  ses  con- 
séquences sur  le  gouvernement  portugais,  parce  que  les  autorités 
locales  ne  l'avaient  pas  empêchée.  Cette  réclamation  demeura  pen- 
dante jusqu'en  1852,  où  elle  fut  réglée   le  30  novembre  (2)  par 
une  sentence  arbitrale  de  l'empereur  des  Français,  qui  avait  été 
choisi   comme  arbitre.   Il   fut  prouvé  que  le  gouverneur  de  l'île 
n'avait  été  informé  de  ce  qui  se  passait  et  que  sa  protection  n'a- 
vait été  invoquée  par  le  capitaine  américain  qu'après  que  le  sang 
avait  déjà  coulé  ;  que  dès  ce  moment  il  était  intervenu  k  plusieurs 
reprises  auprès  du  commandant  de  l'escadre  anglaise  pour  obtenir 
la  cessation  des  hostilités  et  se  plaindre  de  la  violation  du  terri- 
toire neutre  ;  qu'enfin  la  faiblesse  de  la  garnison  et  le  délabrement 
de  l'artillerie  qui  garnissait  les  forts  avaient  rendu  impossible  de 
sa  part  toute  intervention  armée.  Par  ces  motifs  l'arbitre  déclara 
le  gouvernement  portugais  irresponsable  «  des  résultats  d'une  col- 
lision qui  avait  eu  lieu   au  mépris  de  ses  droits  de  souveraineté, 
en  violation  de  la  neutralité  de  son  territoire,  et  sans  que  les  oflî- 
ciers  locaux  eussent  été  en  temps  utile  mis  en  demeure  d'accorder 
aide  et  protection  'a.  qui  de  droit  d,  et  partant  les  États-Unis  non 
recevables  dans  leur  demande  d'indemnité. 


(1)  De  Clercq,  t  VIII,  pp.  388,  390;  Janer,  p.  2G5. 
^2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  237  ;  Castro,  t.  VIU,  p.  382. 
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§  1497.  Le  gouvernement  du  Chili  el  celui  des  États-Unis,  dési-  ^^{^^^^ 

rant  régler  a  Tamiable  la  réclamation  adressée  au  premier  par  le  ^^riTifcSm 

second  au  sujet  de  la  saisie,  violemment  opérée  le  9  mai  1821,  ^^^jg®*  ^^^" 

par  ordre  de  Lord  Cochrane,  vice-amiral  de   lescadre  chilienne,  indemnité 

"  ...  pour      saisie 

dans  la  vallée  de  Sitana,  sur  le  territoire  de  Tancienne  vice-  dardent  par 

'  ordre  d  aulo- 

royauté  du  Pérou,  d'une  somme  d'argent  provenant  de  marchan-  rite  supérieu- 
dises  importées  par  le  Macedonian  de  la  marine  marchande  des 
États-Unis,  déférèrent  le  10  novembre  1858  la  question  pendante 
entre  eux  k  l'arbitrage  du  roi  des  Belges.  La  somme  saisie  s'éle- 
vait a  70,400  piastres  ;  elle  était  le  résultat  d'une  opération  com- 
merciale collective,  dont  le  produit  devait  se  répartir  de  la 
manière  suivante  :  un  cinquième  pour  le  capitaine  du  Macedo- 
niatiy  du  chef  du  navire;  deux  cinquièmes  pour  plusieurs  autres 
citoyens  américains  comme  prêteurs,  du  chef  de  leurs  avances  ; 
et  deux  cinquièmes  pour  un  commerçant  de  Lima,  du  chef  de  son 
permis  d'importation  et  d'une  mise  de  fonds  de  50,000  piastres. 
Considérant  que  d'après  les  principes  du  droit  des  gens  la  pro- 
priété privée  n'est  pas  saisissable  sur  teiTe,  qu'elle  appartienne  'a 
un  neutre  ou  a  un  ennemi  ;  que  toutefois  les  États-Unis  ne  pou- 
vaient réclamer  qu'au  nom  des  intérêts  représentés  par  leurs  na- 
tionaux, l'arbitre  décida  le  15  mai  1863  que  le  gouvernement  du 
Chili  devait  restituer  à  celui  des  Etats-Unis  les  trois  cinquièmes 
des  70,400  piastres  saisies  ou  42,240  piastres,  dont  14,080  pour 
le  cinquième  du  capitaine  et  28,160  pour  les  deux  cinquièmes  des 
préteurs,  plus  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux  de  6  pour  100 
par  an  depuis  le  19  mars  1841,  date  de  la  réclamation  adressée 
par  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  au  ministre  des  relations 
extérieures  du  Chili,  jusqu'au  26  décembre  1848,  date  de  Tac- 
quiesccment  réciproque  à  un  arbitrage. 

§  1498.  Aux  termes  du  traité  du  11  avril  1859  entre  les  États-    i839-i843. 
Unis  et  le  Mexique,  diverses  réclamations  d'indemnité  de  citoyens  roi  de  prus»e 
des  États-Unis  contre  le  Mexique  furent  déférées  k   une  commis-  tats-unisctie 
sion  mixte  de   quatre  membres.   En   cas   de  partage,  le  roi  de     indemnités 
Prusse  et,  'a  son  défaut,   la  reine  d'Angleterre  et,  au  défaut  de  ges  privés. 
celle-ci,  le  roi  des  Pays-Bas,  devaient  être  invités  à  désigner  un 
tiers  arbitre.  Le  roi  de  Prusse,  par  l'entremise  de  son  ministre  k 
Washington,  s'acquitta  des  fonctions  d'arbitre  et  fixa  les  sommes  k 
payer.  II  en  résulta  une  convention,  en  date  du   13  janvier  1845, 
par  laquelle  le  Mexique  prit  des  engagements  qu  il  n'avait  pas  en- 
core remplis  quand  la  guerre  de   1846  éclata.   A  la  fin  de  cette 
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guerre  une  clause  fut  insérée  dans  le  traité  de  paix  de  Guadalupe 
Hidalgo  conclu  le  2  février  1848  (1),  qui  stipulait  que  les  États- 
Unis  se  chargeraient  de  payer  eux-mêmes,  comme  une  partie  du 
prix  fixé  pour  les  cessions  de  territoire,  les  sommes  dues  par  le 
Mexique  à  leurs  nationaux,  telles  qu'elles  avaient  été  réglées  par 
les  sentences  arbitrales. 
de(Siîd^upe  §  1499.  Ce  même  traité  de  Guadalupe  contient  a  l'article  21  des 
2?é^er*iâ8  dispositious  qui  méritent  d'être  signalées  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ;  car  elles  ont  trait  au  règlement  des  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  ultérieurement  entre  les  deux  États.  En  voici  la  te- 
neur :  ff  Si  malheureusement  quelque  différend  s'élève  par  la  suite 
entre  les  gouvernements  des  deux  républiques,  soit  relativement  k 
l'interprétation  de  quelque  stipulation  du  présent  traité,  soit  rela- 
tivement k  tout  autre  point  concernant  les  relations  commerciales 
ou  politiques  des  deux  nations,  les  dits  gouvernements,  au  nom 
de  ces  nations,  se  promettent  l'un  k  l'autre  de  faire  les  efforts  les 
plus  sincères  et  les  plus  empressés  pour  régler  ce  différend  et 
pour  maintenir  l'état  de  paix  et  d'amitié  dans  lequel  se  placent  k 
présent  les  deux  États,  en  usant  dans  ce  but  de  représentations  ré- 
ciproques et  de  négociations  pacifiques.  Et  si  par  ces  moyens  ils 
ne  parviennent  pas  k  un  arrangement,  le  recours  pour  cette  rai- 
son k  des  représailles,  k  une  agression  ou  k  des  hostilités  d'au- 
cune sorte  ne  devra  pas  avoir  lieu  par  une  république  contre 
l'autre  avant  que  le  gouvernement  de  celle  qui  se  croira  lésée  ait 
mûrement  réfléchi,  dans  un  esprit  de  paix  et  de  bon  voisinage, 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  ce  différend  fût  réglé  par  l'arbitrage 
de  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  ou  par  celui  d'une 
nation  amie.  Et  dans  le  cas  où  ce  mode  de  procéder  sera  proposé 
par  l'une  des  parties,  l'autre  devra  y  accéder,  k  moins  qu'elle  ne 
le  juge  incompatible  avec  la  nature  du  différend  ou  les  circon^ 
tances  de  l'affaire.  » 
1848-1874.  §  1500.  Dans  l'intervalle  entre  la  date  de  ce  traité  de  Guada- 
"j^niatw  ^n-  lupe  Hidalgo  ct  çclle  du  traité  Gadsden  du  30  décembre  1853,  qui 
ti"T^  E  *ul  ^^^^S^  certaines  stipulations  du  premier,  plusieurs  Mexicains,  ha- 


Unis   et   le  bitaut  la  nouvellc  frontière  établie  entre  le  Mexique  et  les  Etats- 
Mexique.  .  ,  ,  ^  . 

lemnités  Uuis,  curcut  k  sc  plaindre    de  pertes  directes  de  propriété  et  de 

pour  domma-  *^  ■  r      r 


Bxiqi 
Indf 

seê  privés,      dommagcs  causés  par  les  incursions  des  Indiens  résidant  sur  le 
territoire  des  États-Unis.  A  ce  propos  le  gouvernement  mexicain 

(i)  Martens-Samwer,  t.  I,  p.  32. 
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adressa  au  cabinet  de  Washingtoa  des  réclamations  au  nom  de 
ses  nationaux.  Le  gouvernement  des  États-Unis  répliqua  a  cette  rér 
clamation  par  des  réclamations  analogues  au  nom  des  citoyens  de 
rUnion.  Les  guerres  civiles,  puis  la  guerre  étrangère  auxquelles  le 
Mexique  fut  en  proie  retardèrent  Vissue  des  négociations  jusqu'en 
1868.  Dans  le  courant  de  cette  année,  le  4  juillet,  les  deux  répu- 
bliques voisines  conclurent  une  convention  établissant  une  comr 
mission  mixte  chargée  de  régler  par  voie  d'arbitrage  c  toutes  ré- 
clamations émanées  de  corporations,  de  compagnies  ou  de  partir 
culiers,  citoyens  dos  États-Unis,  a  raison  de  dommages  causés  à 
leurs  personnes  ou  a  leurs  propriétés  par  des  autorités  de  la  Rér 
publique  Mexicaine,  ainsi  que  toutes  réclamations  émanées  de  corr 
porations,  de  compagnies  ou  de  particuliers,  citoyens  du  Mexique, 
a  raison  de  dommages  causés  à  leurs  personnes  ou  a  leurs  pro* 
priétés  par  les  autorités  des  États-Unis,  pourvu  que  ces  réclamar 
tiens  ne  soient  pas  encore  réglées  et  aient  été  présentées  k  Tun 
des  gouvernements  pour  qu'il  intervint  auprès  de  l'autre  depuis  la 
signature  du  traité  de  Guadalupe  Hidalgo,  ou  qu'elles  le  soient  dans 
le  délai  k  spécifier...  i»  La  commission  se  composait  d'un  commis- 
saire des  États-Unis  et  d'un  commissaire  mexicain,  qui  en  cas  de 
désaccord  devaient  nommer  un  tiers  arbitre  chargé  de  décider  le 
différend.  Le  terme  fixé  pour  les  travaux  de  la  commission  était 
de  trois  ans  et  demi;  le  19  avril  1871  il  fut  prorogé  jusqu'au 
31  janvier  1873.  Dans  l'intervalle  une  nouvelle  convention  en 
date  du  27  novembre  1872  avait  prorogé  pour  deux  aps  le 
traité  de  1868;  mais  la  ratification  du  congrès  mexicain  n'ayant 
pu  intervenir  k  temps,  c'est-k-dire  avant  le  31  janvier  1875, 
date  de  l'expiration  de  la  première  convention,  les  deux  par- 
ties durent  modifier  les  termes  de  cette  convention  en  ce  sens 
qu'elles  entendaient  non  pas  seulement  proroger,  mais  renouve- 
ler la  convention  de  1868.  Dans  ces  termes,  c'est-k-dire  avec 
la  mention  expresse  que  la  convention  était  remise  en  vigueur 
pour  deux  autres  années,  le  traité  du  27  povepibre  1872  fut 
approuvé  par  le  congrès  des  États-Unis  le  8  mars  1873  et  ratifié 
par  le  président  Grant  le  10,  approuvé  par  le  congrès  mexicain 
le  20  avril  et  ratifié  par  le  président  Lerdo  le  19.  Ce  traité 
portait  que  l'ancienne  commission  avait  cessé  de  fonctionner. 
De  nouyeaux  commissaires  iîirenf  nommés  de  part  et  d'autre  ; 
mais  ils  ne  purent  s'accorder  et  choisirent  un  tiers  arbitre,  le 
ministre  anglais  k  Washington,   Sir  Edward   Thomson,  qui    le 
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16  avril  1874  (1)  rendit  sentence  en  faveur  des  États-Unis, 
libérés  ainsi  de  réclamations  dont  le  total  n'était  pas  moindre  de 
58,813,055  dollars  64  cents  5/8.  Par  contre,  le  commissaire  des 
États-Unis  abandonnait  toute  réclamation  de  la  part  de  ses  com- 
patriotes contre  le  gouvernement  mexicain. 

§  1501.  En  1862  le  roi  des  Belges  fut  pris  pour  arbitre  par  le 
gouvernement  anglais  et  celui  du  Brésil  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  le  7  juin  de  la  même  année  trois  officiers  du  vaisseau  an- 
glais la  Forte ^  alors  en  rade  de  Bio  de  Janeiro,  furent,  à  la  suite 
d'une  rixe  avec  une  sentinelle  brésilienne,  conduits  au  corps  de 
garde  et  de  Ik  en  prison.  Les  agents  brésiliens  avancèrent  que  les 
officiers  anglais  étaient  ivres  et  avaient  été  les  provocateurs:  Leur 
détention  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  car  aussitôt  que  par  la  dé- 
claration du  consul  anglais  la  position  sociale  des  prisonniers  eut 
été  dûment  constatée,  on  eut  pour  eux  des  égards  particuliers; 
puis  leur  mise  en  liberté  ne  tarda  pas  à  être  ordonnée,  sans  qu  il 
fût  donné  d'autre  suite  a  Taffaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  de 
Saint-James  nt  dans  cette  arrestation  une  grave  offense  a  la  ma- 
rine britannique  et  en  demanda  réparation  au  gouvernement  bré- 
silien. L'arbitrage  ayant  été  agréé  de  part  et  d'autre,  il  ne  fut  nul- 
lement démontré  que  l'origine  du  conflit  fût  le  fait  des  agents 
brésiliens  ;  de  plus  il  fut  reconnu  que  dans  la  manière  dont  les 
lois  brésiliennes  avaient  été  appliquées  aux  ofliciers  anglais  il  n'y 
avait  eu  ni  préméditation  d'ofiense  ni  oflense  envers  la  marine  bri- 
tannique, d'autant  plus  que  les  ofliciers  lors  de  leur  arrestation 
n'étaient  pas  revêtus  des  insignes  de  leur  grade. 

§  1502.  £n  1864  le  sénat  de  la  ville  hanséatique  de  Ham- 
bourg régla,  comme  arbitre  choisi  par  les  deux  parties,  un  diffé- 
rend survenu  entre  l'Angleterre  et  le  Pérou,  a  l'occasion  d'un  sujet 
anglais  que  les  autorités  péruviennes  avaient  détenu  en  prison,  puis 
expulsé  du  territoire  de  la  république.  Dans  la  soirée  du 
24  juin  1860  le  président  du  Pérou,  don  Bamon  Castilla,  fut 
frappé  d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  une  main  inconnue.  A  la  suite 
d'investigations  prolongées  les  soupçons  se  portèrent  sur  le  capi- 
taine Thomas  Melville  White,  sujet  anglais,  résidant  alors  au  Pé- 
rou ;  celui-ci  fut  arrêté  le  23  mars  1861  à  Callao  et  de  la  conduit 
à  Lima,  où  il  fut  retenu  en  prison  jusqu'au  9  janvier  1862,  époque 
a  laquelle,  après  avoir  passé  en  jugement,  il  fut,  faute  de  preuves 


(1)  Bévue  de  droit  intemcttionalj  1875,  p.  65. 
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suffisantes,  mis  en  liberté,  mais  sous  la  condition  d  avoir  a  quitter 
le  pays  sans  délai.  A  raison  de  ces  faits,  des  soufirances  et  de^ 
mauvais  traitements  endurés  par  le  capitaine  White  pendant  sa 
détention  et  du  tort  a  lui  causé  par  le  retard  de  son  jugement  et 
par  son  expulsion,  le  gouvernement  anglais  avait  adressé  une  de- 
mande de  4,500  livres  sterling  a  titre  d'indemnité  en  sa  faveur. 
Reconnaissant  que  la  plainte  du  sieur  Wliite,  qui  servait  de  basek 
la  demande  du  cabinet  britannique,  était  <  un  écrit  partial  et  pas- 
sionné, rempli  d'altérations  et  d'exagérations  si  palpables  qu'elles 
sautaient  aux  yeux  »  ;  considérant  en  outre  que  la  procédure  suivie 
par  les  tribunaux  péruviens  était  régulière  et  conforme  aux  lois  du 
pays,  l'arbitre  déclara  le  12  avril  1864  la  réclamation  du  gouver- 
nement britannique  «  complètement  caduque  »  et  inadmissible. 

S  1505.  Par  un  traité  conclu  le  i''  juillet  1805  les  États-Unis       »863. 
et  TAnclelerre  convinrent  de  déférer  leur  dittërend  relatif  a  la  pro-     entre  les 

*  Etats-Unis  et 

priété  du  territoire  avoisinant  le  détroit  de  Pueet  a  une  commis-    l'Angieterre 

.  ,,     ,  .  .  ,  .  1  il-,     relativement 

sion  d  arbitres  nommes  par   chaque  puissance,  lesquels  devaient     au  détroit 
choisir  un  tit^rs  arbitre  en  cas  de  partage.  Cette  commission  ren-    Possession 

*^         ^  de  teiTitoiie. 

dit  le  10  septembre  1809  une  sentence  contre  laquelle  aucune 
protestation  ne  fut  élevée,  de  sorte  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire  de 
recourir  a  la  nomination  d'un  sur-arbitre. 

§  1504.  En  1869,  le  président  des  États-Unis  fut  choisi  comme  Arbjt?^'edu 

arbitre  dans  une  affaire  de  même  nature  pendante  entre  l'Angle-  ^eSu-ud?»^ 

terre  et  le  Portugal  :  il  s'agissait  de  la  propriété  de  l'île  de  ®°terreet°fe^ 

Bulama,  une  des  îles   Bissagos,   située  près  de  l'embouchure  du  relativement 
Rio   (îrande  de  Sénégambie,  sur    la  côte  occidentale  d'Afrique.      Buiïïnl! 

En  1870  intervint  une  sentence  arbitrale,  favorable  au  Portugal.  de  toïnôirè. 

§  1505.  En  1875  un  conflit  faillit  éclater  entre  la  Chine  et  le    ,  ^P^- 

,  ,     ,  .         ,  ,  .  .  .  .  ,  Arbitragedu 

Japon  a  la  suite  du  meurtre  de  sujets  japonais  commis  par  des  "j^f  ^^'^.k^' 
Chinois  dans  l'île  de  Formose.   Les  deux  gouvernements  étaient  entreiachiné 

.  ot  le  Japon. 

sur  le  point  de  recourir  aux  hostilités,  lorsque,  grâce  à  l'influence      indemnité 

* .  -  .  .  .  pour  meurtre 

des  cabinets  de  Londres  et  de  Washington,  ils  se  décidèrent  a  «*«  nauonaux. 
s'en  remettre  a  l'arbitrage  de  M.  Wade,  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  a  Pékin.  Ce  diplomate  rendit  une  sentence  en  faveur  du 
gouvernement  japonais,  h  qui  la  Chine   a  été  condamnée  à  payer 
une  indemnité  pécuniaire. 

§  1506.  Un  litige  était  pendant  depuis  l'année  1823  entre  l'An-  x^i^iu 
gleterre  et  le  Portugal  au  sujet  de  la  possession  des  territoires  uRéJSbiique 
de  Tembé  et  de  Maputo  et  des  îles  d'Inijak  et  des  Éléphants,  si-  ^"^I^Ang^Sl 
tuées  dans  la  baie  de  Delagoa  ou  de  Lorenço  Marquez,  sur  la  côte  p^ugal!  ^* 
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Arbitrage  de 
l'Empereur 
d'Allemagne 
entre  l'Angle- 
terre et  les 
Ktats-Unis. 

Affaire 
du  détroit  de 

Fuca. 
DéBmitation 
de  frontière. 


orientate  d'Afrique.  Les  Anglais  prétendaient  y  avoir  des  droits  en 
se  prévalant  d'une  occupation  temporaire  en  1825  en  vertu  de 
conventions  passées  avec  les  chefs  des  tribus  indigènes  de  ces 
parages,  occupation  contre  laquelle  le  Portugal  avait  protesté  et  a 
laquelle  il  n'avait  pas  été  donné  suite  depuis  lors.  Les  droits  du 
Portugal  étaient  basés  sur  la  découverte  au  XVP  siècle  de  la  baie 
de  Delagoa  par  des  navigateurs  portugais  et  Toccupation  perma- 
nente depuis  cette  époque  de  la  baie  et  des  territoires  riverains. 
Ces  droits  avaient  été  reconnus  par  la  Hollande  en  1774,  par 
TAutriche  en  1782  et  par  l'Angleterre  elle-même  en  1817.  En  1872, 
k  la  suite  d'un  protocole  signé  à  Lisbonne  le  15  septembre,  les 
deux  gouvernements  contestants  convinrent  de  déférer  le  règle- 
ment du  litige  a  l'arbitrage  définitif  et  sans  appel  du  président  de 
la  République  Française,  qui  le  24  juillet  1875  rendit  tme  sen- 
tence favorable  au  Portugal,  dont  les  droits  sur  les  territoires  et 
les  lies  disputés  sont,  a  ses  yeux,  «  dûment  prouvés  et  établis  >. 
En  outre  du  droit  découlant  de  la  priorité  de  découverte  et  de 
colonisation,  incontestablement  acquis  aux  Portugais,  l'arbitre, 
s'en  tenant  aux  faits  mêmes  qui  font  le  fond  des  revendications  de 
TAngteterre,  considère  que  «  si  l'impuissance  passagère  de  l'au- 
torité portugaise  a  pu  en  1823  engager  le  capitaine  Owen  (le 
commandant  des  vaisseaux  envoyés  par  le  gouvernement  anglais 
dans  la  baie  de  Delagoa)  k  commettre  de  bonne  foi  Terreur  de 
regarder  comme  indépendants  de  la  couronne  de  Portugal  les 
chefs  des  indigènes  des  territoires  en  litige,  il  ne  s'ensuit  pas 
moins  que  les  actes  qu'il  a  conclus  avec  eux  étaient  contrai- 
res aux  droits  du  Portugal  »;  la  preuve  en  est  qu'aussitôt  après 
le  départ  des  vaisseaux  anglais  ces  mêmes  chefs  indigènes 
ont  reconnu  de  nouveau  leur  dépendance  des  autorités  por- 
tugaises et  leur  incapacité  de  contracter  des  engagements.  Au 
surplus  les  conventions  conclues  avec  l'Angleterre  n'avaient 
point  reçu  leur  exécution  et  se  trouvaient  frappées  de  pres- 
cription. 

§  1507.  En  1872  une  autre  question  de  frontière  a  été  réglée 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  par  sentence  arbitrale  de  l'em- 
pereur d'Allemagne.  Par  l'article  1*'  du  traité  conclu  k  Washington 
le  15  juin  1846  (1)  il  avait  été  stipulé  que  la  Kgne  frontière  entre 


(1)  Papers  relating  to  the  treaty  of  Washington,  rot,  V;  Berlin  arbilrationi 
»•  ij  p.  19. 
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les  territoire»  iK>rd*^uest  des  État»-Unis  et  ceui  de  Sa  Majesté  Bri^ 
tannique  k  partir  do  point  où  elle  avait  été  antérieurement  fixée 
sur  le  49^  parallèle  de  latitude  nord  serait  continuée  dans  la  di- 
rection de  Tooest  en  longeant  ce  même  parallèle  de  latitude  nord 
<  jusqu'au  milieu  du  canal  qui  sépare  le  continent  de  File  de 
Vancouver  et  de  la,  dans  la  direction  du  midi,  a  travers  le  milieu 
du  dit  canal  et  du  détroit  de  Fuca  jusqu'à  TOcéan  Pacifique,  y^ 
L'interprétation  de  cet  article,  dès  qu'on  voulut  le  mettre  en  pra- 
tique, donna  lieu  k  des  discussions,  qui  traînèrent  en  longueur 
jusqu'en  1871  (1),  où  les  parties  contestantes  décidèrent  de  s'en 
remettre  a  l'arbitrage  de  l'empereur  d'Allemagne.  Le  gouvernement 
anglais  prétendait  que  la  ligne  d'eau  mentionnée  au  traité  de  1846 
devait  passer  par  le  détroit  de  Rosario,  tandis  que  les  États-Unis 
la  reculaient  jusqu'au  canal  de  Haro.  L'arbitre,  le  21  octo- 
bre 1872  (2),  se  prononça  pour  cette  dernière  délimitation,  qui 
reconnaissait  la  propriété  en  part  égale  du  canal  de  Haro  k  l'An- 
gleterre et  aux  États-Unis  et  attribuait  a  ceux-ci  la  possession  ex- 
clusive de  tous  les  autres  canaux  conduisant  au  nord  des  détroits 
de  Fuca  et  de  Washington,  y  compris  les  iles  dont  ils  sont  parse- 
més, notamment  celle  de  San  Juan. 

§  1508.  Le  cas  d'arbitrage  le  plus  considérable  que  nous  ayons  j^^'^^^- 
a  citer  est  sans  contredit  celui  qui  a  mis  fin  en  1872  au  différend  J3«°ève  entre 

*     *  .  les  Etats-Unis 

soulevé  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  an  sujet  des  réclama-    eti'Angie- 

j        •  ^     .     1  ,        •  ï  ,     terre  relaUve- 

tions  de  ces  derniers  connues  généralement  sous  le  titre  de  «  ré-    pem  aux 

^  réclamations 

damations  de  rAlabama  {Alabama  daims).  >  Par  la  solennité  ^tfj^t!,^. 
apportée  k  la  formation  et  aux  procédures  du  tribunal  arbitral,  par 
la  valeur  des  intérêts  en  jeu  et  surtout  par  l'importance  des  ques- 
tions de  droit  qui  y  ont  été  traitées  et  décidées,  cet  exemple, 
donné  aux  autres  nations  par  deux  d  ;s  plus  grandes  puissances, 
a  ajouté  une  force  nouvelle,  une  consécration  irréfragable  k  ce 
mode  de  régler  les  litiges  internationaux. 

Pendant  la  guerre  civile  qui  de  1861  a  1865  désola  les  États- 
Unis,  la  marine  américaine  éprouva  des  pertes  considérables  du 
fait  des  corsaires  équipés  par  les  confédérés  du  Sud,  qui  passaient 
pour  recevoir  de  l'aide  dans  certains  ports  de  l'Angleterre,  où  ils 
réussissaient  k  faire  construire  ou  k  acheter  clandestinement  des 

(1)  Papers  relating  to  the  tfeaty  of  Washington^  roi.  V;  Berlm  ocrbUrattony 
n»  1,  p.  19. 

(2)  Papets  relating  to  thé  treaty  of  Washington,  vol   V;  B&nin  arbUratioUj 
xjfi  1,  p.  19. 
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navires  et  à  se  procurer  des  pro\isions  et  des  munitions  de  guerre. 
Au  nombre  de  ces  corsaires  se  signala  surtout  la  canonnière  VAla- 
bama,  sortie  du  port  de  Liverpool  le  29  juillet  1862.  Le  gouverne- 
ment des  États-Unis  prétendit  faire  remonter  la  responsabilité  des 
pertes  subies  par  ses  nationaux  jusqu'aux  autorités  anglaises,  qu'il 
accusait  d'avoir  négligé  d'exercer  la  surveillance  et  de  prendre  les 
mesures^  que  le  droit  des  gens  et  les  devoirs  de  la  neutralité  leur 
imposaient  pour  empêcher  les  manœuvres  des  corsaires  confédérés 
dans  les  ports  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies.  Après  plusieurs 
années  de  discussions  qui  n'avaient  abouti  k  aucun  résultat  quant 
au  fond,  les  deux  gouvernements  conclurent  le  traité  de  Washing- 
ton du  8  mai  1871  (1),  par  lequel  ils  convinrent  de  déférer  les  ré- 
clamations qui  les  divisaient  a  un  tribunal  d'arbitrage,  composé  de 
cinq  arbitres,  nommés  par  le  président  des  États-Unis,  la  reine 
d'Angleterre,  le  roi  d'Italie,  le  président  de  la  Confédération 
Suisse  et  l'empereur  du  Brésil.  Ce  tribunal  se  réunit  a  Genève 
le  15  décembre  suivant  et  lit  connaître  sa  décision  le  14  septem- 
bre 1872  (2);  les  arbitres,  après  avoir  déclaré  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'avait  pas  mis  la  diligence  suHisante  à  remplir 
les  devoirs  des  neutres  en  ce  qui  concernait  quelques-uns  des 
corsaires  en  cause,  a  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  ad- 
jug(;rent  aux  États-Unis  la  somme  en  bloc  de  quinze  millions 
cinq  cent  mille  dollars  en  or,  a  titre  d'indemnité,  que  la  Grande- 
Bretagne  devait  payer  pour  toutes  les  réclamations  déférées  au 
tribunal  et  demeurant  dès  lors  «  définitivement  réglées,  annulées 
et  désormais  inadmissibles  »,  conformément  aux  stipulations  du 
.  traité  de  Washington .  Il  est  bon  de  faire  observer  que  la  seule  voix 
1877.1       dissidente  était  celle  de   l'arbitre  choisi  par    la  reine    d'Andc- 

Arbitrogede  ^  r  o 

la  France  en-    IcrrC     . 
t.rG  los  PavS" 

Bas  et  la  Ré-      ^  1509.  Au   mois  d*août  1877  les  autorités  de  la  République 

publique  Do-    ,^        .    .      .  ,  »  ,  •  i     n        i    •        »r  w^      . 

mioicaine.  Domimcame  s  emparèrent  du  navire  hollandais  Havana  Packei\ 
par  application  d'une  loi  dominicaine  prohibant  l'importation 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  La  confiscation  du  bâ- 
timent a  été  prononcée  par  les  tribunaux  locaux  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  ;  mais  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  pro- 
testé contre  cette  condamnation,  qu'il  juge   contraire  aux  règles 

(1)  Caleb  Cushing,  Le  traité  de  Washington,  p.  349. 

(2)  Caleb  Cushing,  Le  traité  de  Washitujtou,  p.  375. 

*  Exposé  de  Sir  Alesander  Cockburn.  Raisons  q\ii  Vont  empêché  d'atihih^er  à  la 
décision  du  tribunal  arbitral  de  Genève, 
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ordinaires  du  droit  international  et  a  réclamé  une  indemnité  pour 
le  préjudice  causé  au  propriétaire  du  navire  saisi. 

Les  deux  gouvernements,  n^ayant  pu  arriver  a  une  entente,  sont 
convenus  de  soumettre  le  différend  k  l'arbitrage  du  président  de  la 
République  Française,  M.  Grévy,  qui  a  accepté  cette  mission  et  n'a 
pas  encore  rendu  son  verdict. 

§  1510.  Le  cas  d'arbitrage  le  plus  récent  que  nous  puissions  citer  ^oi^tion 
est  celui  encore  pendant  entre  la  France  et  les  États-Unis  au  sujet  du       <^yoe 

,*  .  ,  •  commission 

règlement  de  diverses  réclamations  portées  par  des  Français  con-    d'arbitrage 
tre  le  gouvernement  des  États-Unis  pour  dommages  par  eux  éprou-  ^"JJ.^^* 
vés  du  fait  de  citoyens  américains  pendant  la  gi^erre  civile  de  1861      j»ur 
à  1866,  et  par  des  citoyens  des  États-Unis  contre  le  gouvernement  dédommagea 
français  pour  dommages  k  eux  causés    par  suite  de  la  guerre  du 
Mexique,  de  la  guerre  entre  TAUepiagne  et  la  France  et  de  Tinsur- 
rectioD  de  la  Commune. 

A  la  suite  de  pourparlers  qui  ont  duré  plusieurs  années,  les  deux 
gouvernements  ont  conclu  une  convention  signée  k  Washington  le 
15  janvier  1880,  aux  termes  de  laquelle  est  constituée  une  com- 
mission mixte,  chargée  de  statuer,  d'une  part,  sur  les  demandes 
d'indemnités  de  citoyens  français  motivées  par  des  faits  domma- 
geables accomplis  pendant  la  guerre  de  sécession,  et,  d'autre  part, 
sur  des  réclamations  de  même  nature  de  citoyens  américains  basées 
sur  certains  actes  commis  k  la  même  époque  par  la  marine  militaire 
française  ou  accomplis  dans  le  cours  de  la  guerre  de  1870-1871. 
Cette  commission  sera  composée  de  trois  membres,  dont  un  sera 
nommé  par  le  gouvernement  français,  un  autre  par  le  président 
des  États-Unis,  et  le  troisième  par  S.  M.  l'empereur  du  Brésil. 

La  commission  doit  se  réunir  k  Washington  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'échange  des  ratifications  de  la  convention  ;  et  elle 
devra  avoir  statué  sur  toutes  les  réclamations  dans  un  délai  de 
deux  ans  calculé  du  même  point  de  départ,  a  moins  de  circons- 
tances spéciales  prévues  et  déterminées  par  la  convention.  Les 
décisions  de  la  commission  seront  souveraines  et  sans  recours,  de 
telle  sorte  que  le  résultat  de  ses  travaux  sera  considéré  comme 
un  règlement  complet,  parfait  et  définitif  de  toutes  et  de  chacune 
des  réclamations  contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes, 
et  que  toute  réclamation,  qu'elle  ait  ou  non  été  portée  k  la  connais- 
sance des  commissaires,  qu'elle  leur  ait  ou  non  été  présentée  ou 
soumise,  devra,  k  dater  de  la  fin  des  travaux  de  la  commission,  être 
tenue  et  considérée  comme  définitivement  réglée,  décidée  et  éteinte. 

II.  36 
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La  convention  are(:u  là  sanction  du  Sénat  des  États-Unis  et  Tap- 
probalion  de  la  Chambre  des  députés  de  France. 

Nous  devons  faire  observer  que  ce  cas  présente  un  mode  d'arbi- 
trage essentiellement  différent  de  ceux  que  nous  avons  cités  jus- 
qu'ici. Comme  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  la  convention 
qui  constitue  la  commission^  aucune  question  de  ftnid  ou  de  droit 
n'est  à  discuter,  a  décider,  puisque  le  droit  à  indemnités  de  part 
et  d'autre  n'est  pas  contesté;  c'est  même  son  admission  qui 
forme  la  base  de  l'arbitrage  proposé  :  il  s'agit  d'une  simple  ques* 
tion  de  détail,  vérification  de  titres,  apurement  de  comptes,  com- 
pensation k  établir  autant  que  possible  ;  les  arbitres  en  pareil  cas 
ne  seront  donc  point  des  juges  k  proprement  parler,  mais  plutôt 
des  auditeurs  des  comptes,  des  témoins  légaax,  appelés  a  eofisa- 
crer  un  accord  déjà  fait  en  principe  entre  les  parties,  à  en  diriger 
l'accomplissement  et  a  donner  la  dernière  sandion  a  un  régleMient 
amiable  et  définitif*. 

Ce  précédent,  s'il  est  imité  dorénavant,  étend  considérablement 
la  sphère  de  l'application  du  procédé  de  l'aititra^  k  ravisse- 
ment des  difficultés  internationales. 
Différence      Q  1511.  Daus  l'arbitrage,  comme  dans  la  médiation,  à  lieu  Tin- 

entre     Tarbi-         *^        .  .^.  ,,  .  •  »  ,       ,         j  /   i 

trage  et  la  tervcntion  paciuque  d  une  tierce  puissance  mn&  le  but  4e  régler 

médiation.  '^    .      ^  ^  .  '  ... 

une  contestation  survenue  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  ;  ftiais  il  y 
a  cette  différence  entre  l'arbitre  et  le  médiateur  que  ce  dernier  se 
borne  a  proposer  le  mode  de  régler  amiablement  le  litige,  laissant 
aux  parties  la  faculté  d'accepter  ou  de  repousser  sa  profK>sition, 
tandis  que  l'arbitre  décide  la  question  soumise  k  son  examen,  et  son 
jugement  est  obligatoire  pour  ceux  qui  l'ont  invoqué.  En  d'autres 
termes  l'arjjitrage  se  distingue  de  la  médiation  par  le  caractère 
litigieux  de  son  origine  et  par  la  nature  en  quelque  sorte  judiciaire 
de  la  sentence  qui  lui  sert  de  dénoùment.  La  médiation  implique 
simplement  de  bons  offices  tendant  k  une  conciliation  amiable, 
tandis  que  l'arbitrage  comporte  un  jugement  auquel  les  par^ 
qui  en  ont  fait  la  demande  se  soumettent  moralement  d'avance  et 
dont  elles  sont  tenues  d'exécuter  les  dispositions. 

11  y  aurait  encore  k  établir  une  autre  différence  entre  la  médiation 
et  l'arbitrage  :  c'est  que  la  médiation  peut  s'appliquer,  comme 
nous  l'avons  dit,  k  toute  esp>ce  de  questions  internationales,  quelle 
qu'en  soit  la  portée  et  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences  ; 

*  Journal  officiel  y  avril  1880. 
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rexcrcice  de  Tarbitrage,  au  contraire,  est  contenu  dans  certaines 
limites  inhérentes  aux  bases  mêmes  du  droit  des  gens,  au  respect 
qne  les  nations  se  doivent  mutuellement  des  droits  respectifs  de 
chacune  d'elles  ;  c'est  pourquoi  l'arbitrage,  bien  qu'il  puisse  porter 
d'ailleurs  sur  toute  sorte  de  désaccord  ou  de  débat  international, 
ne  saurait  aborder  ceux  dans  lesquels  l'honneur  ou  l'indépendance 
nationale  sont  directement  en  jeu  et  qui  relèvent  d'un  sentiment 
intime,  pour  ainsi  dire  personnel,  dont  un  État  tiers  ne  doit  pas  se 
rendre  juge,  chaque  nation  étant  seule  juge  de  sa  dignité  et  des 
droits  qui  en  garantissent  la  sauvegarde.  L'exemple  du  conflit  entre 
TEspagne  et  le  Maroc,  que  nous  venons  de  citer  k  propos  des  mé- 
diations, met  k  même  de  saisir  la  nuance  et  la  réserve  que  nous 
nous  contentons  d'rndiquer  ici. 
Ç  1512.  L'arbitrage  international  dérive  de  la  même  cause  et     compromu 

o  D  ^      ^  ^  ^  OU  convention 

repose  sur  les  mêmes  principes  que  l'arbitrage  privé  en  matière  prtaW)ie. 
civile  ou  commerciale.  Il  en  diffère  en  ce  que  celui-ci  est  suscepti- 
ble d'homologation  par  un  tribunal  ordinaire;  qu'il  est  absolument 
obligatoire  et  que  l'exécution  en  peut  toujours  être  suivie  par  les 
voies  de  droit  commun.  Entre  les  États  le  principe  de  souverai- 
neté et  d'indépendance  réciproque  n'admet  en  cette  matière  qu'une 
obligation  morale  de  s'incliner  devant  les  résultats  de  l'arbitrage, 
qui  du  reste  ne  peut  givoir  lieu  sans  le  concours  de  la  volonté  des 
parties  contestantes  et  auquel  on  ne  procède  que  sur  leur  demande. 

Pour  constituer  l'arbitrage  il  est  essentiel  que  les  États  qui  ont  un 
snjet  de  contestation  entre  eux  s'accordent  préalablement  k  en  défé- 
rer la  décision  a  un  tribunal  étranger  formé  d'après  le  mode  convenu 
par  leur  accord  même  et  au  jugement  duquel  ils  s'engagent  k  se 
conformer.  11  est  nécessaire  en  outre  que  les  personnes  ou  les  États 
choisis  pour  former  ce  tribunal  donnent  leur  consentement  k  en 
faire  partie,  k  procéder  k  l'instruction  du  litige  et  k  rendre  jugement. 

Aussi,  avant  de  recourir  k  l'arbitrage  et  pour  mieux  assurer  le 
but  définitif  que  l'on  poursuit,  est-il  d'usage  que  les  parties  en  pré- 
sence signent  ce  qu'en  langage  de  droit  on  appelle  un  compromis^ 
c'est-k-dire  une  convention  spéciale,  précisant  nettement  la  question 
k  débattre,  exposant  l'ensemble  des  points  de  fait  ou  de  droit  qui  s'y 
rattachent,  traçant  les  limites  du  rôle  dévolu  k  l'arbitre  et,  sauf  les 
cas  d'erreur  matérielle  ou  d'injustice  flagrante,  impliquant  l'engage- 
ment de  se  soumettre  de  bonne  foi  k  la  décision  qui  pourra  intervenir. 

Quelquefois  le  compromis  —  qui  prend  la  forme  d'un  traité, 
comme  dans  le  litige  relatif  aux   «  réclamations  de  YAlabama  » 
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entre  les  Étals-Unis  et  l'Angleterre  —  contient  des  dispositions 
réglementaires  pour  les  arbitres,  pose  certains  principes  détermi- 
nés comme  devant  servir  de  règles  k  leur  décision  :  telles  les  trois 
règles  prescrites  dans  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871.  En 
vain  objecterait-on  qu'une  pareille  prescription  porte  atteinte  à 
la  liberté  d'action  de  l'arbitre,  auquel  elle  semble  imposer  d'avance 
la  décision  qu'il  doit  prendre  ;  loin  de  là,  elle  ne  comporte  ni  n'af- 
fecte en  aucune  façon  la  décision  du  litige,  restée  entière  k  la 
discrétion  impartiale  de  l'arbitre,  qu'elle  se  borne  k  guider,  k 
éclairer  sur  le  point  positif  k  régler.  Que  les  limites  prescrites  par 
le  compromis  au  rôle  de  l'arbitre  ne  lui  enlèvent  rien  de  sa  liberté 
de  décision,  cela  est  si  vrai  que  par  ce  même  acte  les  parties 
s'engagent  à  se  soumettre  k  sa  sentence,  k  la  reconnaître  comme 
obligatoire  absolument  et  sans  recours  ;  et  le  plus  souvent  cet  en- 
gagement fait  le  texte  d'une  clause  expresse  insérée  dans  le  com- 
promis ou  la  convention,  —  clause  d'ailleurs  superQue  et  juridi- 
quement de  nul  effet,  car  l'effet  direct  de  la  sentence  arbitrale 
est  généralement  admis  dans  le  droit  actuel. 

Quelquefois  aussi  le  jugement  des  arbitres  peut  être  limité  à  la 
définition  des  faits  et  k  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  en  dé- 
coule. Par  exemple,  une  puissance  se  reconnaît  tenue  d'en  indem- 
ser  une  autre  ;  mais  dans  son  opinion  sa  responsabilité  a  des  bornes 
plus  étroites  que  celles  que  lui  assigne*  la  nation  réclamante.  Le  cas 
inverse  peut  aussi  se  présenter,  c'est-k-dire  que  dans  le  compromis 
les  faits  soient  admis  d'une  façon  uniforme  par  les  parties,  mais 
que  le  droit  soit  contesté,  comme  dans  le  cas  où  un  État  récuse 
l'obligation  d'indemniser  son  adversaire,  tout  en  admettant  l'exis- 
tence de  faits  qui  servent  de  base  k  la  réclamation  d'une  indemnité. 

Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  arbitral  entretient  des  doutes 
sur  l'étendue  du  compromis,  il  doit  l'interpréter  dans  son  sens  le 
plus  large. 

Lorsqu'une  des  parties  soutient  que  l'autre  s'est  désistée  avant 
le  compromis  d'une  portion  de  ses  prétentions  primitives,  le  tri- 
bunal doit  requérir  la  preuve  de  cette  allégation. 

Lorsque  l'un  des  contestants  prétend  que  tout  ou  partie  des  de- 
mandes de  l'autre  ne  rentre  pas  dans  les  termes  du  compromis, 
cette  prétention  doit  être  produite  devant  les  arbitres,  au  début 
de  la  cause,  comme  exception  d'incompétence,  et  il  appartient  aux 
arbitres  d'en  connaître. 

La  partie  qui  soulève  ainsi  devant  les  arbitres  une  exception 
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d'incompétence  a  le  droit  d*y  ajouter  des  réserves  formelles  de 
nullité  totale  ou  partielle  de  la  sentence  à  intervenir  pour  le  cas  où 
Texception  serait  rejetée  par  les  arbitres.  A  défaut  de  présenter  de  pa-- 
reillcs  réserves,  la  partie  qui  soulève  l'exception  est  censée  avoir 
accepté  d'avance  la  décision  arbitrale  comme  définitive  et  sans  appel. 

§  1515.  Ces  exemples  nous  amènent  k  signaler  ici  une  distinc-  /^^J^^jjx 
tion  que  plusieurs  publicidtes  établissent  entre  ce  qu'ils  appellent  •/JbUiweT 
arbitraiiœt  {arbitratio)  et  Yarlntrctge  {arlntrium)  proprement  dit. 

Selon  Heffler  c  ie  compromis  a  tantôt  pour  objet  Teséeution 
d'une  mesure  antérieurement  arrêtée  entre  lés  parties,  telle  qu'une 
délimitation  ou  un  partage  d'après  ceruines  rè^es  proportion- 
nelles »  :  c'est  ce  qu'il  qualifie  d'arbUratio  ;  «  tantôt  le  comfNrosiiâ 
a  pour  but  la  décision  d'une  affaire  au  fond  suivant  les  principes 
de  l'équité  et  de  la  justice  »  :  c'est  h  sans  doute  ce  qui,  à  ses 
veux,  constTlue  Yarfntrium. 
§:1514.  Dluntâcbli  est  plus  clair,  plus  explicite: 
«  Si  les  deux  parties,  dit-il,  sont  d'accord  sur  la  question  de 
drmt,  mais  que  les  faits  soient  contestés,  on  parle  A'arbitratio. 
Exemple  :  une  dés  puissances  reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  payer 
des  dédommagements  ;  mais  la  contestation  porte  sur  l'étendue  du 
dommage  causé  ;  lés  arbitres  seront  en  ce  cas  de  simples  experts.  » 
Telle  sera  k  peu  près  la  position  des  arbitres  qui  doivent  être 
nommés  k  VeÊei  de  irégler  la  question  d'indemnités  pour  domma- 
ges de  guerre  pendante  entre  les  États-Unis  et  la  France,  que  nous 
mentionnons  plus  haut  {%  1510,  p.  561). 

c  Si,  par  contre,  le  droit  lui-même  est  litigieux  et  si,  pour 
suivre  notre  exemple,  on  conteste  jusqu'à  l'obligation  de  payer,  de 
dédommager,  il  y  a  arbitrium  proprement  dit.  » 

%  1515.  Le  docteur  Goldschmidt  explique  ainsi  la  différence  entre  ooidschmidt, 
la  tâche  de  Yarbitre  (arbiter)  et  celle  de  Yarbitrateur  (arbitrator)  : 
c  L'arbitre  doit  toujours  décider  une  contestation  entre  les  par- 
ties. Si,  par  exemple,  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  convention  est  intervenue  entre  les  parties,  ou  quelles 
obligations  découlent  de  la  convention,  les  deux  parties  affirment 
qu'un  certain  contenu  du  traité  a  été  voulu  en  commun;  mais 
chacune  d'elles  affirme  un  contenu  différent;  en  tant  que  la  con- 
cordance des  volontés  n'est  pas  clairement  établie,  chaque  partie 
se  réfère  k  une  règle  juridique  ([ni  lui  est  favorable  :  par  exemple, 
quant  au  temps  ou  au  lieu  de  l'accomplissement  de  Tobligatiôn, 
quant  k  la  monnaie  dans  laquelle  le  paiement  doit  être  fait,  etc. 
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ce  L'arbitrateur  doit  par  son  prononcé  fixer  un  point  que  les 
parties  n'ont  pas  fixé,  mais  ont  laissé  ouvert,  soit  au  moment  de 
la  conclusion,  soit  au  moment  de  Texécution  de  la  convention,  et 
cela  k  dessein  et  dans  l'intention  de  le  faire  fixer  plus  tard  par  un 
tiers  :  ainsi  le  montant  d'un  prix  d'achat,  de  parts  sociales,  d'un 
droit  d'emmagasinage,  la  solvabilité  d'une  caution,  l'étendue  d'un 
dommage,  la  qualité  et  la  quantité  de  marchandises  livrées,  etc. 
L'arbitrateur  doit  compléter  la  fixation  que  les  contractants  ont 
laissée  incomplète,  en  leur  lieu  et  place  et  en  entrant,  pour  ainsi 
dire,  dans  leur  esprit.  » 

Mais  la  différence  ewpkàle  entre  Tarbitration  et  l'arbitrage  con* 

siste  en  ce  q«ie  «  la  sentence  de  l'arbitre  est  obligatoire  absolument, 

tandis  que  la  déclaration  de  l'arbitrateur  est  soumise  au  contrôle 

du  juge  et  peut  être  modifiée  par  lui  comme  contraire  k  l'équité.  » 

Cette  dis-      §  1516.  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que  cette  dis- 

saos    portée  tmction,  qui  uous  parait  d  ailleurs  plus  spécieuse  que  profondie,  peut 

rends  inter-  assuTémeut  avoir  ^e  kl  valeinr  dans  les  démêlés  enti>e  particuliers, 

nationaux.  .  ^    ,  ,      i      •  i  •       n 

tels  que  ceux  que  mentionne  le  docteur  GoldsehDudt  ;  mais  elle 
devient  k  peu  près  sans  portée  dans  les  différends  internationaux, 
surtout  après  qu'un  compromis  ou  une  convention  préliminaire  a 
réglé  le  terrain,  les  limites  et  le  mode  de  l'arbitrage  et  lié  les  par- 
ties qui  y  ont  recours. 
desMbitow  S  i^^T'  Les  parties  ont  le  droii  de  choisir  librement  celui  ou 
Ceux  auxquels  elles  veulent  confier  le3  foneûecxs  d^i^bitre^  car  on 
peut  appeler  un  seul  arbitre  ou  f  Ipsîeurs. 

Parfois  le  compromis  désigne  la  personne  de  l'arbitre  oh  des 
arbitres,  on  prescrit  tout  au  mtoins  le  mode  de  leur  élection. 

Les  exemples  d'arbitrage  que  nous  avons  mentionnés  nous  mon- 
trent les  usages  qui  ont  le  plus  généralement  prévalu  pour  le 
choix  des  arbitres.  Aucune  prescription  de  dyi>it  n'exige  que 
les  États  souverains  soient  jugés  par  leurs  pairs,  ^c'est-k-diK;  pnr 
d'autres  États  souverains,  agissant  par  leurs  autorités  exécutivrs 
iOprémes.  Le  règlement  des  différends  internalionaux  peut  êtxc 
à«SBi  ibien  déféré  k  des  princes  ou  a  des  goiiveroefueats  souveraini» 
4u%id0>8iiDples  particuliers,  publicistes,  jurisconsultes  ou  autres. 
Ges''det'niers,iip0cevant  une  marque  personnelle  de  la  confiance 
qtl*tft$pip^ffti  Jenrb  1 1  lumîàpes  et  leur  intégrité,  ne  peuvent  jamais 
dé^és^oer*  leur  mkhdat  ;!  les»  pnemiers,  du  contraire,  ont  coutume 
de  prwléilei*  dans  IftforRDei^dministrfetiive  et  de  n'intervenir  diroc- 
tenvént  'queipour  !sanotionnfr)ii)a)1^iil|etfi\  i^jgnature    la    sentence 
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définitiYe,  dont  ils  ont  confié  a  d'autres  le  soin  d'élaborer  les 
bases. 

§  1518.  Le  choix  de  souverains  comme  arbitres  soulève  quel- 
ques objections  de  la  part  de  plusieurs  publicistes. 

M.  Pierantoni  fait  observer  que  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs le  chef  de  TËtat  ne  compte  point  parmi  ses  préroga- 
tives la  faculté  de  nommer  le  ou  les  arbitres,  laquelle,  suivant 
les  pipinoipes  constitutionnels  de  Timpersonnalité  royale  et  de  la 
resfoosabililé  ministérielle,  appartient  au  ministre  de  la  justice  ou 
a  celui  des  affaires  étrangères  ;  de  plus  le  pouvoir  exécutif  ne 
saufait,  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi,  étendre  a  ce  genre 
d'ofBce  la  prérogative  de  nommer  des  agents  diplomatiques.  «  La 
controverse  mérite  d'être  étudiée,  dit  le  savant  professeur  ita- 
lien ;  car  si  la  confiance  que  les  puissances  parties  k  l'arbitrage 
mettent  dans  le  représentant  de  l'État  k  l'étranger  atteste  l'estime 
dans  laquelle  est  tenue  la  nation  ainsi  que  son  souverain,  elle  ne 
manque  pas  de  créer  une  responsabilité!  morale,  qui  exerce  quel- 
que influence  sur  les  relations  internationales.  » 

§  1519.  M.  Francis  Lieber  voit  également  des  inconvénients  au 
choix  de  monarques  comme  arbitres.  D'abord  il  peut  arriver  que  les 
parties  ne  réussissent  point  a  s'entendre  sur  le  choix  d'un  souverain 
ou  d'un  gouvernement  qui  leur  agrée  k  toutes  les  deux.  Ensuite  le 
choix  d'un  monarque  comme  arbitre  présente  cette  bizarrerie  que  «c  le 
seul  personnage  publiquement  connu  comme  juge  est  précisément 
le  seul  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ne  s'occupe  pas 
lui-même  de  la  question  en  litige,  qui  ne  peut  le  faire  et  de  qui 
personne  n'attend  qu'il  le  fesse.  »  En  effet,  «  lorsqu'une  difficulté 
internationale  est  déférée  k  un  monarque,  ou  même  au  suprême 
représentant  d'une  république,  c'est-k-dire  aujourd  hui  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  l'affaire  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice  ou 
a  quelque  haut  fonctionnaire  du  même  ordre  ;  celui-ci  charge  un 
conseiller  ou  un  autre  employé,  parfois  une  commission,  de  lui 
présenter  un  rapport,  qu'il  soumet  a  l'arbitre  nominal.  Ceux  qui 
décident  réellement  demeurent  inconnus,  ou  du  moins  ils  n'assu- 
ment ni  ne  sentent  aucune  responsabilité  publique  et  finale.  Dana 
bien  des  cas  de  cette  espèce  il  y  a  un  grave  danger  comme  sé- 
rieuse inconséquence  a  soumettre  les  plus  hautes  questions  de 
(iroit  et  d'équité  k  un  pouvoir  exécutif  et  non  a  uiio  autorité  re- 
nommée pour  sa   science  juridique  et  (lirectemont  n  npousablc.  » 
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souvent  serait  porté  a  refuser  de  remplir  Toffice  de  juge  interoa* 
tional,  M.  Lieber  préférerait  celui  de  la  faculté  de  droit  de  quelque 
université  étrangère  ou  d'un  «  tribunal  formé  de  jurisconsultes  k 
qui  leurs  vastes  ^connaissances  et  leur  Ifidélité  inébranlable  à  la  jus- 
tice et  a  la  vérité  juridique  auraient  valu  une  réputation  universelle.  » 

%  1520.  M.  Bluntschli  prévoit  d'abord  le  cas  où  le  conflit  serait 
de  nature  politique  ou  bien  où  les  intérêts  de  l'État  désigné  eomme 
arbitre  seraient  les  mêmes  que  ceux  de  Tune  des  parties,  et  il  ol^cte 
qu'on  risquerait>lors  que  le  souverain  ne  se  laissât  influencer  par 
certains  intérêts  personnels.  Admettant  ensuite  qu'il  n'y  ait  pas 
d'intérêts  politiques  en  jeu,  il  reconnaît  que  dans  ce  cas  on  n*a  pas 
k^ craindre  de  partialité  chez  l'arbitre;  mais,  à  ses  yeux,  «  les  per- 
sonnes inconnues  que  le  souverain  charge  de  préparer  le  jugement 
offrent  peu  de  garanties,  puisqu'elles  ne  sont  pas  responçables.  » 

§  1521.  Les  objections  de  M.  Bluntschli  nous  semblent  porter 
moins  sur  des  réalités  que  sur  de  simples  et  rares  éventualités  ;  en 
effet  la  sagacité  naturelle  des  nations  qui  invoquent  l'arbitrage  et  la 
prudence  la  plus  élémentaire  ne  suflisent-elles  pas  pour  les  garantir 
de  choix  tels  que  ceux  qu'il  appréhende  ?  Quant  aux  personnes  que 
le  souverain  choisi  pour  arbitre  charge  de  préparer  la  sentence^  ce  ne 
sont  pas  ordinairement  des  personnes  inœnnues^  mais  de  hauts  fonc- 
tionnaires ou  des  hommes  distingués  par  leur  caractère,  leur  savoir 
ou  leur  compétence  spéciale,  et  qui  ont  tout  intérêt  k  ne  pas  compro- 
mettre leur  position  ou  leur  réputation  par  une  négligence  sans  profit. 

L'objection  de  M.  Pierantoni  nous  parait  mieux  fondée  ;  car  on 
ne  saurait  contester  d'une  façon  absolue  que,  bien  que  telle  n'ait 
pas  été  jusqu'ici  la  conséquence  des  sentences  arbitrales  rendues 
par  des  souverains  ou  chefs  d'État,  le  fait  seul  de  la  perte  de  sa 
cause  ne  puisse  engendrer  chez  la  nation  au  désavantage  de  la- 
quelle le  verdict  se  prononce  un  certain  levain  de  ressentiment 
ou  de  mécontentement  contre  le  souverain  qui  a  rendu  ce  verdict 
et  partant  contre  la  nation  elle-même. 

La  solution  suggérée  par  M.  Lieber,  qui  ne  serait  que  le  renou- 
vellement d'un  usage  suivi,  comme  nous  l'avons  indiqué  (voir 
pages  547  et  548),  longtemps  au  moyen  âge<,  obvierait  k  la  fois  anx 
dangers,  aux  craintes  signalés  par  les  deux  autres  publicistes. 

^  1522.  C'était  ce  mode  de  procéder  qu'avait  suggéré  l'agent 
le  Para-  du  Parafçuav  cfiarcré  de  réffler  le  différend  survenu   entre  cette  ré- 

et  1  An-  r»       •  o  o 

gieuirre.      puhliquc    ct    l'Angletcrre    en    1860  au  sujet  de  l'affaire  Canstatt 
(voir  t.  l,  liv.  VI,  §  554),  lorsqu'il  proposa  de  soumettre  le  diffé- 
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rend  k  Texamen  des  avocats  de  la  couronne,  dont  il  consentait 
d  avance  à  accepter  ht  décision,  —  proposition  k  laqudle  il  ne  fut 
pas  donné  soité  k  cause  du  refos  du  gouvernenifflt  anglais. 

§  1523.  Un  nouvel  exemple  vient  d'en  être  donné  par  la  Repu-     xrw^e 
blique  du  Nicaragua  dans  les  circonstances  suivantes  :  S^ïa^^et  ^ 

Dans  le  courant  de  novembre  18.74  plusieurs  caisses  d'armes  Fran««- 
furent  confisquées  par  les  autorités  du  Nicaragua  k  bord  du  navire 
français  le  Phare  dans  le  port  de  Corinto.  Le  capitaine,  M.  Alard, 
protesta  contre  cette  saisie  comme  contraire  au  droit  des  gens  et 
an  traité  de  commerce  d'amitié  existant  avec  la  France  ;  et  le  gou- 
vernement français  crut  devoir  intervenir  pour  appuyer  ses  récla- 
mations. Des  pourparlers  diplomatiques  prolOBgés  n'ayant  pu  ame- 
ner une  entente,  le  gouvernement  du  Nicaragua  a  proposé  de  sou- 
mettre le  différend  k  l'arbitrage  de  la  cour  de  cassation  k  Paris, 
qui,  après  l'acquiescement  du  gouvernement  français,  a  consenti  k 
se  chaîner  de  ce  mandat. 

Aux  termes  d'un  compromis  signé  k  Paris  le  15  octobre  1879 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  Française 
et  le  général  Fernando  Guzman,  ministre  plénipotentiaire  du  Nica- 
ragua, «  la  cour  aura  tout  pouvoir  pour  apprécier  l'ensemble  des 
faits  qui  ont  motivé  la  réclamation  et  qui,  d'après  le  gouverne- 
ment français,  engagent  la  responsabilité  de  la  République  du  Nica- 
ragua ;  elle  aura  également  tout  pouvoir,  dans  le  cas  où  le  Nicara- 
gua serait  déclaré  responsable,  pour  fixer  l'indemnité  qui  devra 
être  payée  au  capitaine  Alard.  Les  deux  gouvernements  s'enga- 
gent k  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  entamer  aussitôt 
que  possible  la  procédure  et  pour  assurer  ensuite  l'exécution  de 
la  sentence  arbitrale  qui  interviendra  et  constituera  une  décision 
souveraine  et  sans  recours.  » 

L'affaire  est  encore  pendante. 

§  1524.  Il  peut  se  faire  aussi  que  le  souverain  d'un  État  que  Autres  chou 
l'on  choisit  comme  arbitre  soit  mineur  ou  du  sexe  féminin  :  le 
choix  en  pareil  cas  a  pour. but  de  rendre  hommage  k  l'État  plutôt 
qu'k  la  personne  même  du  souverain  ;  d'ailleurs  il  est  *fait  en 
pleine  connaissance  de  la  situation  de  l'arbitre,  il  est  donc  admis 
en  droit  international  que  les  chefs  d'État  sont  réputés  capables 
de  rendre  une  sentence  arbitrale,  quels  que  soient  leur  sexe  ou 
leur  âge  :  leur  mode  de  procéder  a  l'arbitrage,  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut,  explique  et  jnstifie  cette  pratique. 

Le  choix  d'arbitre  ou  d'arbitres  peut  encore  tomber  sur  une  au- 
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torité  civile  ou  ecclésiastique,  telle  qu  une  commune,  un  corps 
législatif,  un  tribunal,  un  chapitre  religieux,  etc.,  sur  une  corpora- 
tion telle  qu'une  société  savante,  une  faculté  de  droit,  etc.  Dans 
ces  cas  il  n'y  a  pas  autant  d'arbitres  que  la  corporation  compte 
de  membres  ;  elle  est  considérée  dans  son  ensemble  comme  for- 
mant un  seul  et  même  arbitre. 

Le  plus  fréquemment  l'arbitrage  est  confié  au  chef  oh  k  des  par- 
ticuliers d'une  tierce  nation  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  puisse  l'être 
a  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  des  États  contestants. 
Nomination      6  1525.  Si  Ics   parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  chmx  des 

dunsur-arbi-         *',  '^  *^      .   . 

^e*  arbitres,  chacune  d'elles  en  choisu*a  un  nombre  égal,  et  comme 

alors  l'éventualité  peut  se  présenter  qu'il  y  ait  partage  égal  de  voix 
des  arbitres  sur  la  sentence  a  prononcer,  il  est  opportun  de  nom- 
mer un  sur-arbitre,  ayant  vote  prépondérant,  qu'elles  désignent 
elles-mêmes  ou  dont  elles  remettent  le  choix  a  un  tiers. 

La  nomination  d'un  sur-arbitre  n'a  pas  toujours  pour  objet  uni' 
que  d'obtenir  une  majorité  dans  le  cas  où  les  arbitres  viendraient 
h  se  diviser  en  deux  camps  égaux  ;  elle  peut  avoir  pour  but  de 
donner  au  tribunal  arbitral  un  président  chargé  de  diriger  les  dis- 
cussions et  d'imprimer  plus  d'unité  à  la  procédure. 

Souvent  aussi  le  choix  du  tribunal  arbitral  tout  entier,  qu'il  se 
compose  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  est,  aussi  bien  que  le 
choix  d'un  sur-arbitre,  conlié  dès  le  principe  a  un  tiers  ou  a  plu- 
sieurs. La  désignation  de  ce  tiers,  chargé  de  composer  le  tribunal 
arbitral  indépendamment  de  la  volonté  des  parties  selon  des 
règles  convenues  d'autre  part,  suffit  pour  la  validité  du  compromis. 

C'est  la  méthode  qu'ont  adoptée  les  États-Unis  et  l'Angleterre 
pour  la  formation  du  tribunal  arbitral  de  Genève  appelé  k  juger 
les  «  réclamations  de  YAlabamaj>  :  sur  cinq  arbitres  deux  avaient 
été  nommés  directement  par  les  parties,  et  les  trois  autres  par  les 
chefs  d'États  neutres. 

Quant  a  la  nomination  du  sur-s^rbitre,  les  États-Unis  nous  en 
Iburnissent  un  exemple  dans  leur  traité  conclu  avec  le  Venezuela 
en  1866,  aux  termes  duquel  des  difiërends  réciproques  devaient 
être  soumis  k  l'arbitrage  :  les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties 
devaient  nûmmer  le  sur-arbitre,  et  s'ils  ne  s'accordaient  pas,  le 
choix  devait  être  dévolu  au  représentant  de  la  Suisse  ou  a  celui 
de  la  Russie  k  Washington. 

Nous  trouvons  une  autre  combinaison  dans  la  convention  inter- 
venue le  4  juillet  1868  entre  les  États-Unis  et   le  Sfexique,  préli- 
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minaire  a  un  règlement  par  arbitrage  de  réclamations  réciproques 
d'iademnités.  Les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties  devaient 
nommer  le  sur-arbitre  ;  et  s'ils  ne  tombaient  pas  d'accord,  chacun 
devait  en  nommer  un,  et  dans  chaque  cas  litigieux  le  sort  devait 
décider  lequel  de  ces  deux  sur-arbilres  ionctiooAerait. 

§  1526.  Reste  encore  un  point  a  signaler  pour  Torganisation  ^.^f*^^  S^ 
finale  du  tribunal  arbitral,  surtout  lorsqu'il  comprend  un  certain  tm. 
nombre  de  membres  :  c'est  le  choix  de  l'endroit  où  il  doit  siéger, 
formalité  subsidiaire,  mais  de  quelque  importaace  au  point  de  vue 
de  la  possibilité  d'une  décision  impartiale,  à  l'abri  de  toute  in* 
floence.  Ce  choix  est  fixé  ordinairement  dans  le  compromis  ou  par 
convention  ultérieure  entre  les  parties. 

^  1527.  Les  arbitres,  une  (ois  nommés,  forment,  bien  qu'ils  ne      Mode  de 

,    ^  ,  .  -  .  •     f ,  1  procéder  des 

tiennent  leurs  pouvoirs  que  des  parties,  un  corps  indépendant,  un  arbitres. 
véritable  tribunal  judiciaire.  Ils  ont  le  droit  d'interpréter  le  com- 
promis préalable  intervenu  entre  les  parties  et  par  conséquent  de 
prononcer  sur  leur  propre  compétence.  Quand  le  compromis  n'a 
rien  prévu  k  ce  sujet,  le  tribunal  arbitral  établit  lui-même  ia  pro- 
cédure k  suivre,  les  formes  et  les  délais  de  la  production  des  de* 
maudes  des  parties  et  des  pièces  k  l'appui,  de  l'accomplissement 
des  enquêtes  nécessaires,  en  appliquant  autant  que  possible  les 
règles  de  ia  procédure  ordinaire  :  tantôt  il  admet  les  agents  des 
parties  a  comparaître  poui*  fournir  des  explications  de  vive  voix  et 
défendre  les  intérêts  de  leurs  gouvernements  ;  tantôt  il  se  eonr 
lente  de  h  présentation  de  membres  et  de  témoignages. 

A  défaut  d'obligations  nettement  tracées  dans  l'acte  de  coonproiBÎs, 
les  arbitres  pour  l'exécution  de  leur  mandat  se  guident  d'aprèft  les^ 
règles  tracées  par  le  droit  civil.  Ainsi  ils  ne  peuvent  procéder  séparé- 
xfïeni;  ils  doivent  discuter  et  délibérer  en  commun,  décider  k  la  ma»* 
jorité  ;  en  cas  de  parlage  égal  des  voix,  le  sur-arbitre,  s'il  y  en  a  un 
de  nommé,  a  le  vote  prépondérant;  et  s'il  n'y  en  a  point,  il  y  a  lieu 
d*en  nommer  un  ;  le  choix,  quand  un  accord  préalable  n'existe  pas 
dans  le  sens  contraire,  appartient  de  plein  droit  aux  parties,  le  droit 
international  moderne  n'admettant  pas,  même  tacitement,  le  prin-^ 
cipe  du  droit  romain  qui  autorisait  les  arbitres  élus  k  nommer  ua 
tiers  arbitre.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  le 
choix  de  ce  sur-arbitre,  il  ne  saurait,  en  raison  de  l'équipollence  des 
votes  opposés,  y  avoir  de  décision,  et  l'arbitrage  demeure  sans  effet. 

Les  arbitres  constitués  ont  seuls   le  droit  de  prononcer,  sauf 
toutefois  le  cas  où  un  souverain   ou  rhef  d'État  a  (*té  choisi  pour 
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arbitre.  La  faculté  que  Tusage  accorde  dans  ce  cas  aux  chefs  d*État 
de  faire  prononcer  la  sentence  par  un  tribunal  de  leur  pays  ou  par 
des  commissaires  est  un  inconvénient  inévitable  ;  mais  ce  n'est  pas, 
au  point  de  vue  juridique,  une  exception  k  la  règle,  par  la  raison 
qu'en  droit  la  sentence  du  tribunal  ou  du  commissaire  est  rendue 
comme  sentence  du  chef  d'État  au  nom  duquel  elle  est  prononcée. 

Lorsque  le  tribunal  arbitral  se  compose  de  plusieurs  membres, 
certains  publicistes  sont  d'avis  que  l'absence  d'un  seul  empêche 
toute  délibération  et  toute  décision  valables,  lors  même  que  les 
autres  arbitres  seraient  d'accord  et  formeraient  la  majorité,  par  la 
raison  que  l'absent  aurait  pu  par  l'exposé  de  son  opinion  modi- 
fier celle  des  autres. 

Cependant  sir  Robert  Phillimore  prétend  que  si  Tabsence  de 
l'un  d'eux  est  le  fait  d'un  parti  pris  ou  d'une  intrigue,  les  autres 
arbitres  ont  la  faculté  de  continuer  les  procédures.  Pour  nous, 
nous  pensons  qu'en  pareil  cas,  la  preuve  étant  faite  du  mauvais 
vouloir  dé  l'absent,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  k  son  remplacement, 
sinon  de  dissoudre  le  tribunal  arbitral,  comme  on  le  ferait,  si  l'un 
des  arbitres  venait  k  mourir,  k  moins  de  dispositions  spéciales 
prises  dans  le  compromis  originel  en  vue  de  telles  éventualités. 

En  règle  générale,  les  arbitres  pour  prononcer  leur  sentence 
doivent  se  conformer  aux  principes  du  droit  international  existant, 
en  appliquant  aux  points  internationaux  en  litige  le  droit  interna- 
tional tel  qu'il  est  établi  entre  les  parties  par  les  traités  ou  la  cou- 
tume, et  en  seconde  ligne  le  droit  international  général  ;  et  aux 
points  en  litige  d'une  autre  nature,  de  droit  public  ou  de  droit 
privé,  le  droit  national  qui  parait  applicable  d'après  les  préceptes 
du  droit  international.  Nous  devons  faire  remarquer  que  dans  les 
questions  de  limites  et  de  territoire,  comme  au  surplus  dans 
toutes  les  matières  qui  sont  du  domaine  du  droit  des  gens,  le  jus 
in  re  domine  absolument,  entraine  toujours  et  dans  tous  les  cas  le 
jus  ad  rem;  les  arbitres  n'ont  donc  aucun  compte  k  tenir  de  la 
possession,  de  la  détention  matérielle,  si  ce  n'est  dans  la  mesure 
où,  par  l-appréciation  des  circonstances  qui  l'ont  amenée,  elle  peut 
servir  k  dégager  la  question  de  droit  et  de  propriété. 
proposiuons  §  1528.  Le  tribunal  arbitral  peut,  avant  de  rendre  sa  sentence  et 
lorsqu'il  le  croit  utile,  faire  aux  parties  des  propositions  équitables 
dans  le  but  d'arriver  k  une  transaction.  En  ce  faisant  il  n'outrepasse 
pas  sa  compétence  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  agit  en  dehors 
de  ses  fonctions  proprement  dites,  les  transactions  rentrant  dans  le 
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domaine  des  solutions  libres,  amiables,  tandis  que  les  arbitrages  ont 
un  caractère  essentiellement  judiciaire.  Si  les  parties  repoussent  ces 
propositions,  le  tribunal  doit  se  prononcer  sur  la  contestation  sou- 
mise à  son  jugement,  en  faisant  application  des  principes  de  droit. 

§  1529.  L'arbitrage  prend  fin  soit  à  l'expiration  du  délai  stipulé    ^i?de 
dans  le  compromis,  soit  par  le  décès  ou  Tempêchement  de  l'arbitre 
ou  d'un  des  arbitres,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  soit  par  la  conclu- 
sion entre  les  parties  en  cause  d'un  arrangement  direct,  soit  enfin 
par  le  prononcé  de  la  sentence. 

§  1530.  Le  jugement  doit  être  rendu  à  la  majorité  des  voix;  s'il  c^^ev^tt 
n'y  avait  pas  de  majorité,  il  n'y  aurait  pas  de  décision  valable,  et  i«j«««n^«n*- 
l'arbitrage  demeurerait  sans  résultat  ;  c'est  ce  à  quoi  l'on  obvie, 
lorsque  les  voix  sont  également  divisées,  par  la  nomination  d'un 
sur-arbitre  ayant  vote  prépondérant  et  faisant  pencher  la  balance 
du  côté  où  il  se  range. 

Maintenant,  pour  rendre  la  sentence  définitive  une  majorité  re- 
lative suffit-elle,  ou  faut-il  la  majorité  absolue,  y  compris  ou  non 
le  vote  prépondérant  d'un  sur-arbitre?  C'est  un  point,  selon  nous, 
qui  peut  être  prévu  et  réglé  d'avance  par  le  compromis,  ou,  $'il 
ne  l'a  été  ainsi,  résolu  par  les  arbitres  eux-mêmes;  la  majorité, 
quelle  qu'elle  soit,  du  moment  qu'elle  est  formée,  lie  le  tribunal 
tout  entier  et  revêt  la  sentence  qu'il  prononce  de  son  caractère 
obligatoire  pour  les  parties,  dont  l'acte  même  de  la  soumission  a 
l'arbitrage  a  créé  la  juridiction  sur  elles-mêmes. 

Toutefois,  quoique  la  sentence  soit  sans  appel,  les  arbitres  ne 
peuvent  disposer  d'aucun  moyen  pour  contraindre  les  parties  a  s'y 
conformer  ;  car  il  ne  leur  appartient  pas  d'ajouter  à  la  sentence 
une  clause  pénale  en  cas  de  non-exécution. 

%  1531.  On  sait  aussi  que,  comme  dans  le  droit  national  de  la  Exécuuon 
plupart  des  pays,  chaque  fois  que  1  État  dans  un  procès  avec  un  par-  "  "«®™®'* 
tjculier  est  condamné  k  certaines  prestations,  il  faut  une  loi  et  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  pour  donner  en  fait  efficacité  au  jugement; 
9e  même  une  sentence  arbitrale  ne  peut  devenir  exécutoire  que 
moyennant  le  concours  formel  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  de  l'État  contre  lequel  la  sentence  a  décidé.  Mors  le  cas 
peut  se  présenter  où  ces  deux  pouvoirs  refusent  d'exécuter  la  sen- 
tence ;  dans  ce  cas  quel  sera  le  devoir  de  l'État  intéressé?  II  n'y 
a  pas  lieu  d'hésiter  k  répondre  que  ce  non-accomplissement  d'une 
formalité,  qui  lui  est  toute  personnelle  après  tout,  ne  saurait  le 
dégager  k  l'égard  de  l'autre  partie  envers  laquelle  il  a  contracté 
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des  obligations  par  le  fait  même  de  la  soumission  k  l'arbitrage,  et 
encore  moins  se  soustraire  aux  conséquences  de  ce  mode  de  règle- 
ment, c'est-a-dire  aux  prescriptions  de  la  sentence  rendue  contre 
lui.  La  décision  des  arbitres  a  pour  les  parties  les  effets  d'une 
transaction  régulière  ;  elle  les  oblige  par  les  mêmes  raisons  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  traités  ;  elles  sont  tenues  de  Texéculer 
comme  elles  feraient  d'un  traité  par  lequel  elles  régleraient  leurs 
droits  respectifs  comme  l'ont  fait  les  arbitres. 

Bien  plus,  la  décision  d'un  tribunal  international,  dans  la  sphère 
de  son  autorité,  ainsi  que  M.  Bancroft  Davis,  dans  ses  Notes  sur 
les  traités  des  États-Unis^  le  fait  ressortir  de  la  pratique  constante 
des  États,  est  concluante  et  définitive  sans  être  susceptible  d'un 
nouvel  examen.  Ce  n'est  donc  pas,  k  proprement  parler,  une  ap- 
probation, une  ratification  du  jugement  arbitral  que  le  gouverne- 
ment de  rÉtat  condamné  a  a  demander  k  son  pouvoir  législatif, 
mais  plutôt,  voire  même  uniquement,  le  vote  des  moyens  d'accom- 
plir les  engagements  que  ce  jugement  lui  impose  ;  quant  au  pou- 
voir exécutif,  sa  tâche  se  borne  k  l'emploi  de  ces  moyens  dans  le 
sens  prescrit  par  le  jugement. 

Ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  anglais  k  l'occasion  de  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  contre  l'Angleterre  dans  son  différend  avec 
les  États-Unis  au  sujet  des  «  réclamations  de  YAlabama  »  nous 
édifie  suffisamment  sur  ce  point.  On  sait  que  le  membre  du  tribu- 
nal arbitral  de  Genève  choisi  par  la  reine  d'Angleterre,  sir  Alexan- 
der  Cockburn,  refusa  de  signer  la  décision  rendue  par  ses  collè- 
gues le  14  septembre  1872,  pour  des  raisons  de  dissentiment  qu'il 
a  exposées  dans  un  document  déposé  sur  le  bureau  du  tribunal  au 
moment  du  prononcé  du  jugement.  Or,  comme  le  fait  observer 
M.  Rolin-Jaequemyns,  «  pour  quiconque  est  au  courant  de  l'opi- 
nion publique  anglaise  il  ne  saurait  être  douteux  que  l'opinion 
négative  de  Sir  Alexander  Cockburn  n'exprimât  le  sentiment  de  la 
majorité  du  Parlement  et  du  peuple  anglais  » .  Cependant  dans  les 
débats  parlementaires  dont  la  sentence  de  Genève  fut  l'objet  il  ne 
fut  pas  fait  la  moindre  allusion  au  droit  qu'aurait  eu  l'Angleterre 
d'en  refuser  l'exécution.  Plusieurs  orateurs,  il  est  vrai,  critiquè- 
rent la  conduite  du  gouvernement  et  les  termes  du  compromis 
par  lequel  une  pareille  responsabilité  avait  pu  être  encourue  ;  mais 
personne  n'émit-  la  pensée  qu'on  eût  le  droit  de  se  soustraire  à 
cette  responsabilité.  Les  discussions  portèrent  exclusivement  sur 
la  diplomatie  gouvernementale,  mais  nullement  sur  la  valeur  eu 
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droit  oa  en  ûiit  du  jugement  arbitral.  En  présence  des  critiques  sur 
Tarrêt  du  tribunal  de  Genève,  sir  Alexander  Cockburn  avait  néan- 
moins exprimé  l'espoir  «  que  le  peuple  anglais  laccepterait  avec  la 
soumission  et  le  respect  qu  il  devait  a  la  décision  d'un  tribunal  dont 
il  avait  consenti  librement  h  accepter  larrét  ».  C'est  ce  qui  eut  lieu 
en  effet  :  le  paiement  de  l'indemnité  fut  voté  sans  division  par  la 
chambre  des  Communes,  et  deux  mois  après  la  reine,  en  pronon- 
çant la  clôture  de  la  session,  remercia  la  chambre  de  la  libéralité 
avec  laquelle  elle  l'avait  mise  k  même  de  satisfaire  aux  obligations 
qui  lui  avaient  été  imposées  par  la  sentence  arbitrale  de  Genève. 

§  1552.  De  ce  que  la  sentence    arbitrale    est  obligatoire    sans      cas  dans 
appel  il   ne  faudrait  pas  tirer  la  conséquence  absolue  que  les  Eua«pêuyent 

.*  1  1     ^  «1  •  •  refuser  d'ac- 

parties  ne  peuvent  la  combattre  ;  il  est  au  contraire  certains  cas  «epter  u  sen- 
dans  lesquels  elles  sont  pleinement  autorisées  k  refuser  de  l'ac-  tSe!  ^  *" 
cepter  et  de  l'exécuter.  Ces  cas  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

l""  Si  la  sentence  a  été  prononcée  sans  que  les  arbitres  y  aient 
été  suffisamment  autorisés,  ou  lorsqu'elle  a  statué  en  dehors  ou 
au  delk  des  termes  du  compromis.  Comme  exemple  d'arbitrage  de 
ce  genre  et  dont  les  effets  furent  avec  raison  déclinés  par  les  deux 
États  qui  l'avaient  provoqué,  nous  citerons  celui  qui  fut  déféré  au 
roi  des  Pays-Bas  par  le  traité  de  1827  pour  qu'il  prononçât  en 
dernier  ressort  sur  la  question  de  limites  qui  divisait  a  cette  épo- 
que l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Au  lieu  de  trancher  dans  sa 
sentence  le  véritable  point  en  litige,  ce  souverain  laissa  la  ques- 
tion de  droit  en  suspens  et  se  borna  a  suggérer  une  base  d'arran- 
gement entièrement  nouvelle  et  hypothétique.  Cette  solution  n'étant 
point  entrée  dans  leurs  prévisions  et  maintenant  les  choses  dans  le 
statu  quo^  les  poissances  intéressées  la  considérèrent  comme  non 
avenue  et  vidèrent  entre  elles  leur  différend  par  un  accord  amiable 
(traité  du  9  août  1842)  et  l'adoption  d'une  ligne  intermédiaire  dif- 
férente de  celle  que  le  roi  des  Pays-Bas  avait  tracée  en  1831. 

2°  Lorsqu'il  est  prouvé  que  ceux  qui  ont  rendu  la  sentence  se 
trouvaient  dans  une  situation  d'incapacité  légale  ou  morale,  abso- 
lue ou  relative,  par  exemple  s'ils  étaient  liés  par  des  engagements 
antérieurs  ou  avaient  dans  les  conclusions  formulées  un  intérêt 
direct  ignoré  des  parties  qui  les  avaient  choisis. 

5°  Lorsque  les  arbitres  ou  l'une  des  parties  adverses  n'ont  pas  agi 
de  bonne  foi:  si  l'on  peut  prouver,  par  exemple,  que  les  arbitres  se 
sont  laissé  corrompre  ou  acheter  par  l'une  des  parties.  Heureuse- 
ment il  serait  difficile  de  mentionner  un  cas  d'arbitrage  ayant  ce 
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caractère  dans  nos  temps  modernes  :  depuis  le  commencement  du 
siècle  quarante  différendsfinternationaux  au  moins  ont  été  réglés 
par  des  arbitres,  et  nous  ne  sachions  pas  qu  il  se  soit  élevé  le  plus 
léger  soupçon  que  leurs  jugements  n'aient  pas  été  entièrement  im- 
partiaux. Il  faut  remonter  jusqu'au  moyen  âge  pour  rencontrer  des 
exemples  de  fraude  et  de  corruption  :  ainsi  Puffendorf  cite  celui 
de  l'empereur  Maximilien  et  du  doge  de  Venise  soumettant  leurs 
différends  à  l'arbitrage  du  pape  Léon  X,  tandis  que  chacun  d'eux 
intriguait  en  particulier  auprès  du  pontife  romain  pour  qu'il  se  dé- 
clarât en  sa  faveur. 

4"*  Lorsque  l'un  ou  l'autre  des  États  intéressés  dans  la  question 
n'a  pas  été  entendu  ou  mis  à  même  de  justifier  de  ses  droits. 

5"*  Lorsque  la  sentence  porte  sur  des  questions  non  pertinentes, 
c'est-k-dire  n'ayant  pas  trait  au  litige,  ou  sur  des  choses  qui  n'ont 
pas  été  demandées. 

6°  Lorsque  la  teneur  de  la  sentence  est  absolument  contraire 
aux  règles  de  la  justice  et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'une  tran- 
saction, comme  dans  le  cas  où  l'arbitre,  appelé  k  prononcer  sur  la 
satisfaction  qu'un  État  doit  k  un  autre  pour  une  offense,  condam- 
nerait l'offenseur  k  une  réparation  qui  porterait  atteinte  k  son  hon- 
neur ou  k  son  indépendance  ;  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  l'ar- 
bitre aurait  en  vue  quelque  avantage  qu'il  pourrait  tirer  d'une 
décision  injuste,  et  serait  assez  puissant  pour  ne  pas  craindre  le 
ressentiment  des  parties  qui  ont  déféré  k  son  jugement  le  règle- 
ment de  leurs  réclamations  en  litige  :  ainsi  fut  la  décision  du  peuple 
romain,  lorsque  les  villes  italiennes  d'Ardée  et  d'Aricie  ayant  remis 
k  son  arbitrage  leur  contestation  au  sujet  de  la  souveraineté  sur  un 
certain  territoire,  l'assemblée  des  tribus  romaines  adjugea  k  l'État 
romain  la  propriété  du  territoire  contesté. 

Il  convient  de  faire  observer  que  la  décision  des  arbitres  ne  saurait 
être  attaquée  pour  un  simple  vice  de  forme,  sous  le  prétexte  qu'elle 
est  erronée,  ou  contraire  a  l'équité,  ou  préjudiciable  aux  intérêts  de 
Tune  des  parties.  Néanmoins  les  erreurs  de  calcul  et  du  reste  toutes 
les  erreurs  de  fait  constatées  peuvent  toujours  être  rectifiées. 
Opinions  des  §  1533.  L'arbitragc,  comme  moyen  de  régler  les  différends  des 
p  cistes.  ^^^^  entre  eux,  a  été,  ainsi  qu'on  Ta  vu  d'après  les  nombreux 
exemples  que  nous  avons  cités,  consacré  par  un  usage  presque 
constant  de  la  part  des  gouverDcmeuts;  il  a  reçu  en  outre  la  sanc- 
tion des  plus  hautes  autorités  parmi  les  publicistes  et  les  juriscon- 
sultes qui  se  sont  occupés  du  droit  international.  Tous  l'ont  défini 
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et  en  ont  développé  plus  ou  moins  longuement  les  principes,  les 
formalités  et  les  conséquences. 

§  1534.  Grotius,  après  avoir  énuméré  un  grand  nombre  de  cas 
d'arbitrage  chez  les  peuples  anciens,  fait  observer  que  les  rois  et  les 
États  chrétiens  sont  tenus,  plus  que  tous  autres,  d'entrer  dans  cette 
voie  pour  éviter  le  recours  aux  armes. 

%  1535.  «  L'arbitrage,  dit  Vattel,  est  un  moyen  très-raisonnable 
et  très-conforme  k  la  loi  naturelle  pour  terminer  tout  différend  qui 
n'intéresse  pas  directement  le  salut  de  la  nation.  »  Allant  jusqu'à 
supposer  que  le  bon  droit  puisse  être  méconnu  des  arbitres,  il  craint 
encore  davantage  qu'il  «  ne  succombe  par  le  sort  des  armes.  » 

§  1536.  Selon  M.  Montagne  Bernard,  professeur  de  droit  inter- 
national et  de  diplomatie  k  l'université  d'Oxford,  «  l'arbitrage  est 
un  expédient  utile  lorsque  tout  ce  que  les  parties  demandent  est 
un  jugement  impartial  sur  leurs  droits  respectifs  et  que  ce  juge- 
ment peut  être  rendu  sans  poser  un  principe  général;  ou  lorsque 
le  principe  qu'il  est  nécessaire  de  poser  n'a  aucune  importance 
d'avenir  pour  les  parties  contendantes  ;  ou  lorsque  l'autorité  de 
l'arbitre  est  telle  que  les  parties  sont  satisfaites  de  recevoir  de  lui 
un  principe  qui  aura  pour  eux  une  importance  ultérieure. 

§  1537.  Le  professeur  italien  Pasquale  Fiore  considère  l'arbi- 
trage comme  «  le  moyen  le  plus  efficace  de  régler  un  différend  et  le 
plus  conforme  k  la  dignité  civile  des  deux  nations  contendantes.  » 

§  1583.  Aux  yeux  de  M.  Auguste  Pierantoni,  «  il  n'y  a  pas  de  chose 
plus  naturelle  et  plus  conforme  k  la  sociabilité  humaine  que  le  fait 
de  déférer  nos  différends  au  jugement  de  ceux  qui  ont  notre  estime 
et  inspirent  notre  confiance  »  ;  aussi  comme  «  les  nations  sont  des 
agrégations  d'hommes  dont  elles  ont  les  instincts  et  les  passions  » , 
il  n'est  pas  étonnant  que  l'arbitrage  soit  bientôt  sorti  du  terrain 
de  la  société  civile  pour  exercer  une  action  bienfaisante  sur  les  re-- 
lations  internationales. 

§  1539.  Un  auf^  professeur  italien,  M.  Carnazza  Amari,  justifie 
son  opinion  que  l'arbitrage  est  le  moyen  le  plus  juste  de  trancher 
les  questions  entre  les  États,  en  insistant  sur  ce  que  «  la  contes- 
tation internationale,  au  lieu  d'être  livrée  au  sort  des  armes,  est 
étudiée,  discutée  et  décidée  conformément  aux  principes  du  droit.  » 
Et  k  l'objection  qu'on  pourrait  faire  que  les  États  dérogent  k  leur 
dignité  en  recourant  k  un  tel  expédient,  il  répond  que  «  on  ne 
s'humilie  pas  k  vouloir  la  justice  et  le  droit.  » 

§  1540.  Nous  lisons  dans   l'important   ouvrage  du  professeur 
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Frédéric 
Passy. 


Théodore 
Woolsey. 


Funk  Bren- 
tano  et  Albert 
Sorel. 


SheldoD  Amos  sur  la  Science  du  droit  :  «  Le  recours  k  Tarbitrage 
ne  peut  être  assez  recommandé,  et  Ton  ne  saturait  assez  ifrtister 
pour  qu  il  soit  adopté.  > 

%  1541.  D  autres  publieistes,  sans  nier  les  services  que  peu! 
rendre  et  qu*a  du  reste  rendus  larbitrage,  en  regrettent  le  came- 
tère  incertain  et  imparfait.  «  C'est  une  ressource  précieuse,  dit 
M.  Frédéric  Passy,  mais  en  même  temps,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, une  ressource  incertaine  et  précaire,  puisqu'elle  suppose 
avant  tout  chez  les  puissances  qui  y  ont  recours  assea  de  sagesse 
pour  y  recourir,  c'est-à-dire  plus  de  désir  d'éviter  la  h^e  que  de 
passion  à  s  y  jeter,  et  cbez  les  arbitres,  dont  la  mission  émane  de 
ceux-là  seuls  qu'ils  ont  à  juger,  assez  d'habileté,  d'esprit  de  eoBci- 
liation  et  d'autorité  morale  pour  mener  à  bien  leur  tâcbe  délieale. 
L'arbitrage  n'est  donc  en  réalité  qu'un  accident  heoreu!i  ;  ee  n'est 
pas  une  institution.  > 

§  1542.  L'ex-président  du  collège  d'Yale  (États-Unis),  M.  Théo- 
dore Woolsey,  reconnaît  que  des  guerres  ont  été  prévenues  par 
remploi  de  l'arbitrage;  mais  il  objecte  que  €  un  parett  mode  de 
procéder  semble  hérissé  de  difficultés,  soil  parce  que  rstfbilpe  n'a 
qu'une  connaissance  imparfaite  du  snjet  qui  lui  est  déféré,  sek 
parce  qu'il  est  porté  à  trancher  le  différend  dans  le  désir  de  les- 
ter en  bons  termes  avec  les  deux  parties,  ou  par  incapacité  4*ar^ 
river  a  une  décision  sûre.  Le  défaut  fondamental  réside  dans  h 
faiblesse  du  droit  international  dans  les  cas  de  controverse,  faiblesse 
qui  résulte  de  la  souveraineté  des  nations  et  du  fait  qu'elles  n'oni 
point  d'arbitre  national  à  qui  déférer  leurs  litiges  en  toute  confiance. 

§  1543.  Dans  leur  Précis  du  droit  des  gens,  MM.  Funk  Brentano 
et  Albert  Sorel  envisagent  la  pratique  des  arbitrages  comme  «  une 
sauvegarde  pour  l'indépendance  des  petits  États  :  c'est  ce  qui  ar- 
rive, par  exemple,  lorsqu'un  État  très-fort  abuse  de  sa  puissance 
pour  exiger  d'un  État  plus  faible  des  concessions  que  eet  Étal  juge 
contraires  à  ses  devoirs  et  à  ses  droits,  lorsque  l'État  le  plus  faible 
a  épuisé  toutes  les  ressources  des  négociations  direcies  et  que, 
sous  le  coup  d'une'  menace  de  guerre  et  pour  éviter  l'immitié 
d'un  voisin  redoutable,  il  serait  contraint  de  céder.  »  Mais  en 
pareil  cas  «  il  faut,  pour  que  l'arbitrage  sauve  l'État  faible  du 
danger  qui  le  menace,  que  l'État  le  plus  fort  accepte  le  recours 
aux  arbitres,  et  il  ne  peut  être  conduit  à  l'accepter  que  par  h  ré- 
flexion, la  sagesse,  une  connaissance  plus  approfondie  de  ses  in- 
térêts propres  et  des  intérêts  généraux.  »  Ansst^  ne  AH-^^e  qu'à  ce 
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point  de  vue,  la  pratique  des  arbitrages  constitue  «  un  des  pro- 
grès réels  du  droit  des  gens.  » 

§  1544.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  M.  Francis 
Lieber  (1)  apprécie  «  l'arbitrage  international,  auquel  ont  eu  re- 
cours librement  de  puissants  gouvernements  dans  la  conscience 
de  leur  complète  indépendance  et  de  leur  souveraineté  propre  »; 
et  il  le  considère  comme  «  un  des  traits  qui  caractérisent  le  mieux 
les  progrès  de  la  civilisation,  comme  le  triomphe  de  la  raison,  de 
la  loyauté  et  de  la  soumission  k  la  justice  sur  les  bravades  de  la 
force  et  les  fureurs  de  la  vengeance.  »  Il  regrette  cependant  que 
«  cette  institution,  qui  appartient  aux  temps  modernes,  si  elle 
porte  la  noble  empreinte  de  l'époque  la  plus  récente,  conserve  en- 
core l'impur  alliage  de  périodes  plus  grossières  »;  aussi  «  de- 
mande-t-elle  a  être  améliorée  et  développée  :  c'est  ce  que  réclame 
le  droit  international.  > 

§  1545.  M.  Emile  de  Laveleye,  recherchant  «  les  causes  actuel- 
les de  la  guerre  »,  frappe  droit  au  but. 

«  Le  sauvage,  dit-il,  tue  celui  qui  lui  dispute  sonèien;  Thomme 
civilisé  l'assigne  devant  le  tribunal.  Tous  les  deux  poursuivent  leur 
intérêt  de  la  façon  qui  leur  parait  la  plus  avantageuse.  Les  nations 
agissent  comme  les  sauvages,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  qui 
puisse  leur  faire  rendre  justice.  Constituez  ce  tribunal,  et  elles  au- 
ront intérêt  à  lui  soumettre  leurs  différends  au  lieu  de  s'entr'égor- 
ger.  »  Il  en  conclut  a  la  nécessité  non  seulement  d'un  code  de  droit 
international,  mais  aussi  d'une  cour  arbitrale  pour  juger  les  diffé- 
rends futurs  entre  les  gouvernements  qui  auraient  accepté  ce  code. 

§  1546.  M.  Charles  Lucas,  membre  de  l'Institut,  voit  dans  l'ar- 
bitrage international  «  la  bonne  voie,  celle  de  la  justice,  celle  de 
l'équité,  celle  de  la  raison,  celle  de  la  conscience,  celle  enfin  de 
la  primauté  du  droit  sur  la  force.  »  Il  en  constate  la  pratique  dans 
les  groupes  des  États  confédérés  ;  mais  il  conçoit  que  la  question 
ne  soit  pas  aussi  simple  k  l'égard  des  autres  peuples  qui  vivent 
séparément  en  conservant  toute  l'indépendance  de  leur  autonomie. 
Cependant  «  cette  indépendance  »,  dit-il,  «  ne  saurait  être  un 
obstacle  k  la  reconnaissance  par  ces  peuples  du  principe  de  «la 
primauté  du  droit  sur  la  force,  dont  l'arbitrage  international  est 
l'expression,  et  dont  le  désaveu  les  rendrait  indignes  d'être  rangés 
au  nombre  des  nations  policées.  » 


Francis 
tâébw. 


Emile 
de  Laveleye. 


Charles 
Lucas. 


(1)  Lettre  à  M,  W,  Seward,  îieme  âe  droit  intdmeitional,  ISIO,  p.  ISO. 
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Comte 
Sclopis. 


Henry 

Richara. 

Objections 

contre 
l'arbitrage. 


§  1547.  Enfin,  M.  le  comte  Sclopis,  un  des  jurisconsultes  les 
plus  autorisés  de  Tltalie,  en  ouvrant,  comme  président,  les  débats 
du  tribunal  arbitral  de  Genève,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Nous  sommes  arrives  k  une  époque  où  dans  les  régions  les* 
plus  élevées  de  la  politique  Tesprit  de  modération  et  le  sentiment 
de  réquité  commencent  à  remporter  sur  les  tendances  de  la  vieille 
routine,  dont  le  fondement  est  l'arbitraire  insolent  ou  rindiffe- 
rence  coupable,  a  diminuer  les  occasions  de  conflit,  à  atténuer 
les  maux  de  la  guerre,  à  placer  les  intérêts  de  l'humanité  au  des- 
sus de  ceux  de  la  politique.   Telle  est  la  tâche  vers  laquelle  se 

tournent  tous  les  cœurs  nobles  et  grands L'histoire  n'oubliera 

pas  que  les  États-Unis  et  le  Royaume  Uni,  engagés  dans  un  con- 
flit sérieux,  et  tous  les  deux  peu  enclins  'a  céder,  sont  néanmoins 
convenus  d'assurer  la  paix  et  non  seulement  de  régler  ainsi  leurs 
propres  affaires,  mais  de  donner  un  exemple  qui  peut  être  riche 
en  bienfaits  pour  les  autres  peuples  (1).  »   . 

§  1548.  M.  Henri  Richard,  membre  du  parlement  anglais,  s'at- 
tache h  rétorquer  les  principales  objections  soulevées  contre  l'ap- 
plication 4^  l'arbitrage  et  qui  toutes  prouvent,  dans  son  opinion, 
que  la  question  n'a  pas  été  loyalement  étudiée. 

On  objecte  que  les  arbitres  peuvent  se  tromper.  «  Mais,  répli- 
que-t-il,  un  tribunal  peut  se  tromper;  parce  que  le  cas  s'est  pré- 
senté, devons-nous  ne  pas  établir  de  tribunaux?  » 

Une  autre  objection,  c'est  que  souvent  les  motifs  de  guerre  mis 
en  avant  ne  sont  pas  toujours  les  vrais  motifs  ;  or  cette  objection 
plaide  plutôt  en  faveur  de  l'arbitrage,  qui  mettrait  k  l'épreuve  l'es- 
prit d'équité  des  parties  ou  dévoilerait  l'injustice.  Quant  à  allé- 
guer qu'il  est  humiliant  pour  une  nation  de  se  soumettre  k  une  dé- 
cision étrangère,  M.  Richard  trouve  que  c'est  là  un  reste  du 
vieux  préjugé  qui  prétendait  que  les  querelles  entre  particuliers 
ne  peuvent  être  réglées  que  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  De 
notre  temps  nous  n'éprouvons  aucune  difliculté  à  soumettre  nos 
querelles  privées  à  la  décision  de  la  raison  ;  pourquoi  les  nations 
n'agiraient-elles  pas  de  même?  L'arbitrage  n'est  que  l'une  des 
deux  alternatives,  et  pour  l'estimer  k  sa  valeur  il  faut  lui  comparer 
l'autre. 

A  cette  autre  objection  que  la  décision  pourrait  être  entachée 
de  mauvaise  foi  M.  Richard  oppose  le  grand  nombre  de  cas  qui 


(1)  Voir  le  Bundy  journal  de  Berne,  du  5  juiUet  1873. 
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depuis  cloquante  ans  ont  été  soumis  à  l'arbitrage  des  chefs  de 
différents  peuples  et  dont  aucun  n'a  jamais  été  suspecté  d'impar- 
tialité. 

M.  Richard  n'en  conclut  pas  que  l'arbitrage  soit  une  panacée 
pour  régler  tous  les  conflits  internationaux  ;  il  ne  le  considère  que 
comme  un  expédient  imparfait  et  provisoire.  «  Ce  dont  on  a  be- 
soin, ajoute-t-il,  ce  n'est  pas  d'un  arbitre,  mais  d'un  juge,  d'un  tri- 
bunal autorisé,  revêtu  des  attributs  de  sa  charge  et  armé  des  pou- 
voirs d'une  cour  judiciaire.  Ce  serait  faire  ce  qu'il  faut  que  de 
donner  de  la  suite  et  de  l'unité  au  droit  des  gens  et  d'en  faire 
ainsi  la  préface  d'un  système  de  juridiction  internationale  autorisée 
et  permanente.  » 

§  1549.  M.  Richard  appuie  sa  suggestion  de  l'exemple  des  États-     couttoptô- 
Unis,  où  la  cour  suprême  fédérale  décide  toutes  les  contestations  Unu.  Arbitre 

.  »  ,  ,  entre  les  E- 

qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs  Etats.  ^^' 

S  1550.  On  trouve  du  reste  pareille  disposition  dans  la  plu-    ^JjJ^J*^, 
part  des  confédérations   d'États  ou  des  républiques  fédératives,  ^  ,^«>,. 

'^  ,         ^        .  Confédération 

chez  lesquelles,  conformément  à  un  article  spécial  du  pacte  fédé-  Germanique. 
rai,  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les  divers  États  de  la  con- 
fédération ou  entre  ceux-ci  et  le  pouvoir  central  sont  déférées  soit 
a  un  tribunal  arbitral,  soit  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  confé- 
dération. Ainsi  l'article  XI  de  l'acte  constitutif  de  la  Confédération 
Germanique  prescrivait  que  les  États  confédérés  ne  devaient 
se  faire  la  guerre  les  uns  aux  autres  sous  aucun  prétexte,  ni  cher- 
cher le  règlement  de  leurs  différends  par  la  force  des  armes,  sans 
en  référer  k  la  Diète.  La  Diète,  de  son  côté,  se  chargeait  de  la 
médiation  entre  les  États  qui  avaient  des  contestations  entre  eux  ; 
et  si  sa  médiation  échouait,  elle  déférait  le  litige  k  un  tribunal 
ausirégal  (arbitral)  au  jugement  duquel  les  parties  contendantes 
devaient  se  soumettre  sans  appel.  L'institution  austrégalienne  a 
cessé,  avec  la  dissolution  de  la  Diète,  depuis  1866.  Aujourd'hui 
les  gouvernements  réunis  du  nouvel  empire  allemand  vident  leurs 
différends  particuliers  au  conseil  fédéral. 

§  1551 .  On  a  vu  aussi  quelquefois  insérer  dans  les  traités  d'alliance       Traité 
entre  États  indépendants  une  stipulation  expresse  prescrivant  de     deisse. 
soumettre  à  des  arbitres  leurs  différends  ultérieurs,  dans  le  cas  où 
ils  ne  pourraient  les  régler  par  des  pourparlers  amiables. 

Le  traité  de  Paris  de  1856,  entre  autres,  contient  sur  l'inter- 
vention et  l'arbitrage  des  nations  neutres  une  disposition 
spéciale  :  l'article  8  interdit  à  chacune  des  puissances  signataires 
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le  droit  de  recourir  aux  armes  contre  la  Turquie  et  k  celte  der* 
nière  contre  Tune  d'elles  en  cas  de  dissentiment,  avant  d  avoir 
mis  les  autres  parties  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par 
leur  action  médiatrice. 

Cette  stipulation  a  reçu  une  consécration,  une  portée  plus  large 
encore  par  la  déclaration  que  les  plénipotentiaires  des  puissances 
qui  venaient  de  signer  ce  traité  ont  faite  lors  de  la  clôture  de 
leurs  travaux,  savoir  :  qu'ils  n'hésitaient  pas  à  exprimer,  au  nom 
de  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  s'élè- 
verait un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eus- 
sent recours,  autant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux 
bons  offices  d'une  puissance  amie  ». 

Il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  fait  ressortir  le  plénipotentiaire  français, 
M.  le  comte  Walewski,  qu'en  faisant  cette  déclaration  les  repré-- 
sentants  des  grandes  puissances  n'ont  entendu  «  ni  stipuler  un 
droit,  ni  prendre  un  engagement,  mais  seulement  exprimer  un 
vœu  qui  ne  saurait  en  aucun  cas  aliéner  la  liberté  d'appréciation 
que  toute  puissance  indépendante  doit  se  réserver  en  pareille  ma- 
tière ».  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que  le  fait  seul  d'un  pareil 
vœu  indique  un  progrès  immense  dans  la  recherche  des  moyens 
de  conciliation,  qui  gagnent  iphaque  jour  du  terrain  dans  l'esprit 
des  peuples  et  de  leurs  gouvernements. 

Malheureusement,  il  faut  l'avouer,  les  généreuses  intentions  ex- 
primées par  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  au  con- 
grès de  Paris  sont  à  peu  près  demeurées  à  l'état  de  lettres  mortes, 
ou  du  moins  semblent  n'avoir  exercé  qu'une  bien  faible  influence 
sur  la  conduite  subséquente  des  nations;  car  de  1856  à  1871 
nous  avons  été  témoins  de  luttes  internationales,  les  plus  meur* 
trières  peut-^tre  et,  en  tout  cas,  les  plus  considérables  auxquelles 
le  monde  ait  assisté  depuis  les  invasions  des  Barbares.  Mais 
l'énormité  des  désastres,  des  sacrifices  de  toute  sorte  que  ces 
guerres  ont  coûtés  aux  peuples  qui  y  ont  pris  part,  comparée  sans 
doute  aux  conséquences  salutaires  du  procédé  de  l'arbitrage,  si 
avantageusement  mises  en  lumière  par  le  grand  litige  des  <  récla- 
mations de  YAlabama  »  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  parait 
avoit  été  un  enseignement  profitable  pour  tous. 
wSwSton^  S  1552.  «  Le  traité  de  Washington,  a  dit  M.  Gladstone,  qui  était 
SPoiâstone^  encore  alors  k  la  tête  du  cabinet  anglais,  est  la  solennelle  con- 
sécration internationale  de  ce  sentiment  d'équité  qui  a  découvert 
un  meilleur  mode  de  régler  les  différends  interùationaux  que  la 
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brutale  décision  de  Fépée.  Nous  avons  voulu  mettre  en  oubli  nos 
opinions  particulières  et  notre  adhésion  aux  vues  que  nous  avions 
émises  concernant  nos  droits  et  nos  réclamations,  d  abord  afin 
d'employer  ce  que  nous  considérons  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
et  le  plus  honorable  de  mettre  fin  a  des  difficultés  existantes,  et 
en  second  lieu  afin  de  donner  au  monde lexemple  de  Tappel  k  un 
arbitrage  plutôt  qu'à  la  force.  » 

De  Tannée  1875  date  un  mouvement  nouveau  et  sérieux  en  fa- 
veur de  la  généralisation  de  larbitrage  comme  moyen  de  régler 
les  différends  internationaux.  L'idée  dépouille,  pour  ainsi  dire,  les 
langes  de  la  simple  théorie  pour  prendre  un  caractère  pratique; 
elle  sort  du  cabinet  de  la  science,  de  la  philosophie,  pour  mettre 
le  pied  dans  Tarène  parlementaire  et  gouvernementale. 

%  1553.  Au  mois  de  juillet  1875,  exhumant  une  conception  du  ^^^w»^ 
célèbre  Cobden,  que  le  prestige  du  nom  de  son  auteur  n'avait  pu  ^^IJ"'^"^' 
en  1849  préserver  d'un  échec,  M.   Henry  Richard   fit,  au  sein 
de  la  chambre  des  Communes  d'Angleterre,  la  proposition  sui-  ^^^mielî* 

vante  :  d'Angleterre. 

«  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  a  la  reine,  demandant 
qu'elle  charge  son  ministre  des  affaires  étrangères  de  se  mettre 
en  communication  avec  toutçs  les  puissances  dans  le  but  d'amé- 
liorer le  droit  international  et  d'instituer  un  système  d'arbitrage 
international  permanent  et  général.  » 

M»  Richard  appuyait  sa  proposition  de  l'exemple  de  plusieurs 
contestations  heureusement  réglées  par  des  voies  pacifiques. 
«  Mais,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas  assez;  en  suivant  cette  pratique 
on  est  toujours  obligé  d'attendre  pour  en  venir  k  l'arbitrage  qu'un 
dissentiment  soit  né,  tandis  que  s'il  y  avait  dès  le  début  quelque 
recours  régulier  et  prévu,  les  influences  perturbatrices  de  l'intrigue 
et  de  la  passion  se  trouveraient  écartées,  i 

Le  projet  fut  adopté  k  une  assez  forte  majorité,  et  quelques 
jours  après  la  reine  d'Angleterre  faisait  répondre  au  parlement  : 
«  qu'elle  sentait  toute  la  force  des  motifs  philanthropiques  qui 
avaient  dicté  l'adresse  des  chambres  ;  que,  ayant  de  tout  temps 
cherché  k  étendre,  par  son  avis  et  par  son  exemple,  l'usage  de 
mettre  fin  aux  différends  entre  nations  par  le  Jugement  impartial 
de  puissances  amies  et  k  encourager  l'adoption  de  ri'gics  interna- 
tionales conformes  k  l'avantage  de  tous,  elle  continuerait  a  suivre 
cette  conduite  en  tenant  compte  du  temps  et  des  circonstancos, 
toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  possible  do  W.  iniro  utilement.  » 
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Chambre 
des  députés 

d'Italie. 

Motion  de 

M.  Mancini. 


§  1554.  Le  24  novembre  suivant  la  chambre  des  députés  du 
royaume  d'Italie  discutait  une  motion  analogue,  due  à  Tinitiative 
de  M.  Mancini  et  ainsi  conçue  : 

c  La  chambre  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  du  roi  dans 
ses  relations  étrangères  s*eiforce  de  rendre  l'arbitrage  un  moyen 
accepté  et  fréquent  de  résoudre  selon  la  justice  les  controverses 
internationales  dans  les  matières  susceptibles  d'arbitrage;  qu'il 
propose,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  d'introduire  dans  les 
traités  une  clause  portant  que  les  difficultés  sur  l'interprétation  et 
l'exécution  de  ceux-ci  seront  déférées  k  des  arbitres  et  qu'il  per- 
sévère dans  l'excellente  initiative,  prise  par  lui  depuis  plusieurs 
années,  pour  la  conclusion  de  conventions  entre  l'Italie  et  les  autres 
puissances  en  vue  de  rendre  uniformes  et  obligatoires,  dans  l'inté- 
rêt des  peuples  respectifs,  les  règles  essentielles  du  droit  interna- 
tional privé.  » 

Développant  la  valeur  pratique  de  sa  proposition,  M.  Mancini 
en  circonscrit  ainsi  les  limites  : 

c  Quelques  personnes  croient  que  les  partisans  de  l'arbitrage 
s'engagent  a  l'appliquer  d'une  manière  absolue,  même  aux  ques- 
tions de  vie  et  de  mort,  où  sont  en  jeu  l'existence,  l'indépendance, 
l'intégrité  nationale,  en  un  mot  un  de  ces  droits  absolus  et  fonda- 
mentaux que  la  nature  reconnaît  a  tous  les  peuples  et  que  l'on  ne 
peut  détacher  par  la  pensée  de  l'essence  constitutive  de  toute  na- 
tion. Nous  repoussons  cette  exagération,  et  dans  le  texte  même  de 
la  proposition  il  n'est  question  que  de  matières  susceptibles  d'ar- 
bitrage. En  effet  il  y  a  des  droits,  tant  privés  que  publics,  qui  ne 
peuvent  jamais  faire  l'objet  d'une  renonciation  ni  d'une  convention 
valide...  Mais  la  plus  légère  observation  suffit  pour  reconnaître  que 
ces  questions  vitales  se  présentent  très-rarement,  et  que  par  contre 
il  se  présente  fréquemment  des  questions  de  nature  diverse,  où  il 
s'agit  d'interpréter  une  convention,  d'en  régler  l'exécution,  de  re- 
chercher si  les  limites  ont  été  violées,  s'il  a  été  commis  une  of- 
fense donnant  lieu  à  une  réparation,  et  ainsi  de  suite...  D'ailleurs 
l'arbitrage  n'a  pas  lieu  par  la  volonté  d'un  seul....  Pour  qu^un  ar- 
bitrage soit  possible  il  faut  un  compromis,  et  un  compromis  re- 
quiert le  concours  de  la  volonté  de  tous  les  intéressés.  £n  impri- 
mant 'a  notre  politique  une  tendance  pacifique  et  favorable  au 
système  des  arbitrages,  nous  n'en  conserverons  pas  moins  tou- 
jours notre  liberté  de  détermination  et  d'action....  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  donna  l'adhésion  la  plus 
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explicite  k  la  proposition  de  M.  Maocini,  qui  fut  adoptée  à  Tuna- 
nimité. 

S  1555.  Le  21  mars  1874  la  seconde  chambre  de  la  diète  sué-  ?***• 
doise  vota  la  présentation  d'une  adresse  au  roi,  le  priant  de  vou- 
loir bien,  dans  la  forme  et  dans  les  circonstances  qu'il  jugerait 
convenables,  faire  ses  efforts  pour  amener  rétablissement  d'un 
tribunal  arbitral,  soit  permanent,  soit  constitué  pour  chaque  occa- 
casion  spéciale,  en  vue  de  décider  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  nations. 

S  1556.  Le  17  juin  de  la  même  année  la  résolution  suivante  chaDabre  des 
était  adoptée  sans  débat  et  k  l'unanimité  par  la  chambre  des  re-   g^^fu^ig 
présentants  des  États-Unis  : 

c  Attendu  que  la  guerre  est  de  tout  temps  désastreuse  pour  les 
intérêts  matériels  d'un  peuple,  démoralisante  dans  ses  tendances 
et  contraire  au  sentiment  public  éclairé  ; 

«  Et  attendu  que  les  différends  entre  nations  doivent,  dans  l'in- 
térêt de  l'humanité  et  de  la  fraternité,  être  réglés,  si  c'est  pos- 
sible, par  l'arbitrage  international, 

c  En  conséquence  il  est  résolu  que  par  les  présentes  le  peuple 
des  États-Unis,  dévoué  'a  la  politique  de  paix  avec  tout  le  genre 
humain,  jouissant  de  ses  bienfaits  et  espérant  la  voir  durer  et 
adopter  universellement,  recommande,  par  l'entremise  de  ses  re- 
présentants au  congrès,  l'arbitrage  international  comme  moyen  de 
remplacer  la  guerre  ;  et  il  recommande  en  outre  aux  autorités  du 
gouvernement  compétentes  pour  la  conclusion  des  traités  d'aviser, 
si  cela  est  possible,  k  ce  qu'k  l'avenir,  dans  les  traités  entre  les 
États-Unis  et  les  puissances  étrangères,  la  guerre  ne  soit  déclarée 
par  l'une  des  parties  contractantes  contre  l'autre  qu'après  que  des 
efforts  seraient  faits  afin  de  régler  toutes  les  prétendues  causes  de 
diflicultés  au  moyen  d'un  arbitrage  impartial.  » 

%  1557.  Plus  nous  avançons,  plus  nous  voyons  le  vœu  en  faveur     gJl^ux 
de  l'arbitrage  comme  palliatif    international  prendre  une  forme  des  Pays-Bas. 
nette  et  précise. 

La  déclaration  qui  suit,  votée,  le  27  novembre  1874,  par  la 
seconde  chambre  des  États  généraux  des  Pays-Bas,  résume  en 
termes  concis  les  vœux  émis  précédemment  par  les  législatures 
d'autres  pays  : 

«  La  chambre  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  négocie 
avec  les  puissances  étrangères  en  vue  d'obtenir  que  l'arbitrage  de- 
vienne le  moyen  reçu  pour  le  juste  règlement  de  tous  les  diffé- 
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rends  internationaux  entre  les  nations  civilisées  relatifs  k  des  ma- 
tières susceptibles  d'arbitrage,  et  que,  en  attendant  Taccomplisse- 
ment  de  cet  objet,  le  gouvernement  s  efforce,  dans  toutes  les 
conventions  k  conclure  avec  d'autres  États,  de  stipuler  que  tous 
les  différends  susceptibles  d'une  pareille  solution  seront  soumis  k 
l'arbitrage.  » 
piuriement  §  1558.  Eu  dernier  lieu,  au  commencement  de  1875  le  parle^- 
ment  belge  a  adopté  une  résolution  d'une  rédaction  a  peu  près 
identique,  mais  indiquant  un  pas  de  plus  en  avant  sur  le  terrain 
pratique;  car  elle  insiste  sur  c  l'établissement  des  règles  de  la 
procédure  k  suivre  pour  la  constitution  et  le  fonctionnement  des 
arbitres  internationaux.  » 

Nous  ne  sachions  pas  que  les  gouvernements  aient  donné  suite  a 
ces  généreuses  dispositions  ;  d'ailleurs  depuis  qu'elles  ont  été  ex- 
primées il  n'est  survenu  entre  les  nations  civilisées  aucun  diffé- 
rend sérieux  qui  ait  nécessité  de  les  mettre  k  l'épreuve  ;  mais  le 
progrès  ne  s'est  pas  arrêté  pour  cela.  Des  associations  se  sont 
formées  parmi  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  les  plus  auto- 
ses  des  deux  mondes,  qui  ont  pris  l'œuvre  en  mains  et  l'ont  pous- 
sée aussi  loin  qu'on  pouvait  l'attendre  de  sociétés  privées  dépour- 
vues de  tout  caractère  officiel  et  de  toute  autorité  effective. 
codeTitirna!  S  1359.  Eu  1872  M.  Dudlcy  Field,  membre  du  congrès  des 
Du'Sê'^FieS'  États-Unis,  par  suite  d'une  résolution  de  l'association  anglaise 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  publiait  un  projet  de  code 
international  {Ih^aft-Outlines  of  an  international  code)^  destiné  à 
être  soumis  k  l'attention  des  divers  gouvernements. 
^I^iwes  à*  ^^^^  ^^  projet  l'arbitrage  est  proposé  comme  le  moyen  le  plus 
internauonL  salutaire,  même  comme  l'unique  moyen  de  régler  les  différends 
entre  les  nations.  La  juridiction  arbitrale,  recommandée  par 
M.  Field,  est  en  quelque  sorte  a  deux  degrés.  Les  nations  en  li- 
tige commencent  en  effet  par  choisir  chacune  cinq  arbitres,  qui 
se  réunissent  pour  former  une  haute  commission  mixte  de  dix 
membres  chargée  d'examiner  les  griefs  de  la  cause  et  de  récon- 
cilier les  parties.  Dans  les  six  mois  après  leur  nomination  ces 
commissaires  doivent  rendre  compte  du  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions aux  nations  qui  les  auront  respectivement  nommés  (art.  554). 
Dans  le  cas  où  cette  commission  mixte  ne  s'accorderait  pas  ou 
bien  que  les  nations  qui  l'ont  nommée  n'en  ratifieraient  pas  les 
actes,  ces  nations  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  nomina- 
tion de  la  commission  feront  part  de  cet  insuccès  aux  autres  na- 
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tioas  qui  ont  accepté  également  le  code  international,  et  alors 
Tafiaire  sera  portée  devant  un  tribunal  supérieur  d  arbitrage,  qui 
sera  iormé  de  la  manière  suivante  :  les  nations  à  qui  le  désaccord 
aura  été  notifié  feront  dans  un  délai  de  trois  mois  parvenir  cha- 
cune les  noms  de  quatre  personnes  aux  nations  contendantes,  qui 
dans  le  nombre  total  en  choisiront  sept  pour  former  le  tribunal 
(art.  535).  Toutes  les  nations  parties  au  code  international  sont 
liées  par  la  décision  de  ce  tribunal  arbitral  (art.  536)  et  s'engagent 
k  résister  par  la  force  à  la  nation  qui  violerait  les  dispositions  du 
code  relatives  au  maintien  de  la  paix  (art.  537).  » 

Le  projet  de  code  international  rédigé  par  M.  Dudley  Field  n'au- 
rait pas  arrêté  notre  attention,  s'il  eût  été  une  œuvre  isolée,  une 
conception  purement  individuelle;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  le  savant  jurisconsulte  américain,  bien  qu'il  puisse 
revendiquer  la  plus  grande  nprt  dans  sa  rédaction,  était  k 
proprement    parler   >^  d'une   commission    composée 

de  juristes  de  ''"  .^o  nations;  on  peut  donc  dire  avec  rai- 
son que  son  travail  est  le  résultat,  pour  nous  servir  de  l'ex-- 
pression  de  M.  Rolin-Jaequemyns,  de  «  l'action  scientifique  col- 
lective. » 

%  1560.  Vers  le  même  temps  Me  congrès  de  l'alliance  univer-  yj^^^  Jj 
selle  de  Tordre  et  de  la  civilisation,  réuni  à  Paris,  formait  dans  JjJ'Sî.^^iglJio^ 
son  sein  et  parmi  les  hommes   compétents  une  commission  char- 
gée de  «  vulgariser,  à  Taide  de  publications  et  d'études,  les  faits 
historiques  relatifs  aux  arbitrages  »;  et  la  société  américaine  de  la    ^^^fng 
paix  convoquait    les  publicistes,  les    jurisconsultes,  les  hommes    de u paix. 
d'État  et  pliilanthropes  de  divers  pays  >  k  un  congrès  international 
de  la  paix,  qui  devait  se  tenir  k  New  York,  «  pour  y  élaborer  un 
code  international,  qui  serait  ensuite  présenté  aux  gouvernements 
et  aux  peuples  de  la  chrétienté,  et  pour  y  aviser  aux  autres  moyens 
de  substituer  l'ai'bitrage  de  la  raison  et  de  la  justice  au  barbare 
arbitrage  du  sabre.  » 

Ce  congrès  n'eut  pas  lieu  ;  mais  la  société  américaine  de  la  paix 
envoya  en  Europe  un  de  ses  secrétaires,  le  révérend  J.  Miles,  «  en 
vue  de  conférer  avec  les  hommes  éminents  de  toutes  les  nations 
et  de  toutes  les  professions  sur  les  mesures  k  prendre  pour  favo- 
riser la  paix.  9 

§  1561.  Ces  échanges  de  vues  entre  les  hommes  les  plus  aptes  Assodauoiw 
k  mener  a  bonne  lin  cette  tâche  humanitaire  ont  abouti  a  la  for-  international. 
mation  de  deux  associations  ayant  pour  objet  de  laire  passer  l'en- 
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treprise,  aussi  largement  que  possible,  de  la  pure  théorie  dans  le 
domaine  de  la  pratique. 
driïuiiternî!      S  ^^^^'  ^'^^^  d'abord  l'Institut  de  droit  international,  fondé  k 
^'^'  Gand  le  10  septembre  1873  et  composé  «  d'hommes  de  diverses 

nations  qui  ont  rendu  au  droit  des  gens  des  services  éminents 
dans  le  domaine  de  la  théorie  ou  de  la  pratique  (1).  »  Il  a  pour  but 
notamment  de  «  favoriser  le  progrès  du  droit  international  »,  de 
c  poursuivre  la  consécration  officielle  des  principes  qui  auront  été 
reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les  besoins  des  sociétés 
modernes  »,  «  d'examiner  les  difficultés  qui  viendraient  k  se  pro- 
duire dans  l'interprétation  ou  l'application  du  droit  et  d'émettre, 
au  besoin,  des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux  ou 
controversés  »,  de  e  contribuer  par  des  publications,  par  l'ensei- 
gnement public  et  par  tous  autres  moyens,  au  triomphe  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'humanité  qui  doivent  régir  les  relations  des 
peuples  entre  eux  ».  Parmi  ces  «  autres  moyens  »,  qui  ne  sont 
point  énumérés  en  détail  dans  le  texte  des  statuts  de  l'Institut, 
figure  «  l'adoption  du  principe  de  l'arbitrage  pour  base  du  règle- 
ment des  conflits  internationaux  »;  et  dès  les  premières  séances 
une  commission  spéciale  a  été  nommée  pour  rédiger  un  règlement 
des  formes  k  suivre  dans  l'emploi  des  arbitrages  internationaux. 
A  la  session  du  mois  d'août  1875,  le  projet  suivant  a  été  voté  par 
l'Institut  : 

PROJET    DE    RÉdLEiaNT    POUR    LA    PROCtDURE    ARBITRALE    INTERNATIOMALB. 

L'Institut,  désirant  que  le  recours  à  l'arbitrage  pour  la  solution  des  conflits  înte^ 
nationaux  soit  de  plus  en  plus  pratiqué  par  les  peuples  dvUisés,  espère  concourir 
utilement  à  la  réalisation  de  ce  progrès  en  proposant  pour  les  tribunaux  arbitraux  le 
règlement  éventuel  suivant.  Il  le  recommande  à  l'adoption  entière  ou  partieUe  des 
États  qui  concluraient  des  compromis. 

Art.  1.  Le  compromis  est  conclu  par  traité  international  valable. 

Il  peut  rétre  : 

i«  lyavance,  soit  pour  toutes  contestations,  soit  pour  les  contestations  d'^e  cei^ 
taine  espèce  à  déterminer,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  États  contractants; 

2*  Pour  une  contestation  ou  plusieura  contestations  déjà  nées  entre  les  États  con- 
tractants. 

Art.  2.  Le  compromis  donne  à  chacune  des  parties  contractantes  le  droit  de 
s'adresser  au  tribunal  arbitral  qu'il  désigne  pour  décision  de  la  contestation.  A  défaut 
de  désignation  du  nombre  et  des  noms  des  arbitres  dans  le  compromis,  le  tribunal 
arbitral  sera  composé  de  trois  membres,  et  la  marche  à  suivre  pour  former  le  tri- 


(1)  Au  mois  d'avril  1880  l'Institut  comptait  quarante-neuf  membres  actifs,  vingt- 
sept  associés  et  un  membre  honoraire. 
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bunal  arbitral  se  réglera  selon  les  dispositions  prescrites  par  le  compromis  oa  par  one 
autre  convention. 

À  défaut  de  disposition,  chacune  des  parties  contractantes  choisit  de  son  côté  un 
arbitre,  et  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  choisissent  un  tiers-arbitre  ou  désignent 
une  personne  tierce  qui  Tindiquera. 

Si  les  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  ne  peuvent  s*accorder  sur  le  .choix 
d*un  tiers-arbitre,  ou  si  Tune  des  parties  refuse  la  coopération  qu'elle  doit  prêter 
selon  le  compromis  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  ou  si  la  personne  désignée 
refuse  de  choisir,  le  compromis  est  éteint. 

ART.  '3.  Si  dès  le  principe,  ou  parce  qu'elles  n'ont  pu  tomber  d'accord  sur  le 
choix  des  arbitres,  les  parties  contractantes  sont  convenues  que  le  tribunal  arbitral 
serait  formé  par  une  personne  tierce  par  elles  désignée,  et  si  la  personne  désignée 
se  charge  de  la  formation  du  tribunal  arbitral,  la  marche  à  suivre  à  cet  effet  se  ré- 
glera en  première  ligne  d'après  les  prescriptions  du  compromis.  A  défaut  de  pres- 
criptions, le  tiers  désigné  peut  ou  nemmer  lui-même  les  arbitres  ou  proposer  un 
certain  nombre  de  personnes  parmi  lesquelles  chacune  des  parties  choisira. 

Art.  4.  Seront  capables  d'être  nommés  arbitres  internationaux  les  souverains 
et  chefs  de  gouvernements  sans  aucune  restriction,  et  toutes  les  personnes  qui  ont  la 
capacité  d*exercer  les  fonctions  d'arbitres  d'après  la  loi  commune  de  leur  pays. 

Art.  5.  Si  les  parties  ont  valablement  compromis  sur  des  arbitres  individuelle- 
ment déterminés,  l'incapacité  ou  la  récusation  valable,  fût-ce  d'un  seul  de  ces  arbitres, 
infirme  le  compromis  entier,  pour  autant  que  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord sur  un  autre  arbitre  capable. 

Si  le  compromis  ne  porte  pas  détermination  individuelle  de  l'arbitre  en  question, 
il  faut,  en  cas  d'incapacité  ou  de  récusation  valable,  suivre  la  marche  prescrite  pour 
le  choix  originaire  (§§  2,  3). 

Art.  6.  La  déclaration  d'acceptation  de  l'office  d'arbitre  a  lieu  par  écrit. 

Art.  7.  Si  un  arbitre  refuse  l'office  arbitral,  ou  s'il  se  déporte  après  l'avoir  ac- 
cepté, ou  s'il  meurt,  ou  s'il  tombe  en  état  de  démence,  ou  s'il  est  valablement  ré- 
cusé pour  cause  d'incapacité  aux  termes  de  Tarticle  4,  il  y  a  lieu  à  l'application  des 
dispositions  de  l'article  5. 

Art.  8.  Si  le  siéf  e  du  tribunal  arbitral  n'est  désigné  ni  par  le  compromis  ni  par 
une  convention  subséquente  des  parties,  la  désignation  a  lieu  par  l'arbitre  ou  la  ma- 
jorité des  arbitres. 

Le  tribunal  arbitral  n'est  autorisé  à  changer  de  siège  qu'au  cas  où  Taccomplisse- 
ment  de  ses  fonctions  au  lieu  convenu  est  impossible  ou  manifestement  périlleux. 

Art.  9.  Le  tribunal  arbitral,  s'il  est  composé  de  plusieurs  membres,  nomme  un 
président,  pris  dans  son  sein,  et  s'adjoint  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

Le  tribunal  arbitral  décide  en  quelle  langue  ou  quelles  langues  devront  avoir  lieu 
ses  délibérations  et  les  débats  des  parties,  et  devront  être  représentés  les  actes  et 
les  autres  moyens  de  preuve.  Il  tient  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Art.  10.  Le  tribunal  arbitral  délibère,  tous  membres  présents.  Il  lui  est  loisible 
toutefois  de  déléguer  un  ou  plusieurs  membres  ou  même  de  commettre  des  tierces 
personnes  pour  certains  actes  d'instruction. 

Si  Farbitre  est  un  État  ou  son  chef,  une  commune  ou  autre  corporation,  une  auto- 
rité, une  faculté  de  droit,  une  société  savante,  ou  le  président  actuel  de  la  commune, 
corporation,  autorité,  faculté,  compagnie,  tous  les  débats  peuvent  avoir  lieu  du  con- 
sentement des  parties  devant  le  commissaire  nommé  ad  hoc  par  l'arbitre.  Il  en  e&t 
dressé  protocole. 

Art.  11.  Aucun  arbitre  n'est  autorisé  sans  le  consentement  des  parties  à  se 
nommer  en  substitut. 

Art.  12.  Si  le  compromis  ou  une  convention  subséquente  des  compromettants 
prescrit  au  tribunal  arbitral  le  mode  de  procédure  à  suivre,  ou  l'observation  d'une 
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loi  de  procédure  déterminée  et  positive,  le  tribunal  arbitral  doit  se  conformer  à  cette 
prescription.  A  défaut  d'une  prescription  pareille,  la  procédure  à  suivre  sera  choisie 
librement  par  le  tribunal  arbitral,  lequel  est  seulement  tenu  de  se  conformer  aux 
pçncipes  qu'il  a  déclaré  aux  parties  vouloir  suivre. 

La  direction  des  débats  appartient  au  président  du  tribunal  arbitral. 

Art.  13.  Chacune  des  parties  pourra  constituer  un  ou  plusieurs  représentants 
auprès  du  tribunal  arbitral. 

Art.  14.  Les  exceptions  tirées  de  l'incapacité  des  arbitres  doivent  être  opposées 
avant  toute  autre.  Dans  le  silence  des  parties  toute  contestation  ultérieure  est  exclue, 
sauf  les  cas  d'incapacité  postérieurement  survenue. 

Les  arbitres  doivent  prononcer  sur  les  exceptions  tirées  de  l'incompétence  du  tri- 
bunal arbitral,  sauf  le  recours  dont  il  est  question  à  l'art.  24,  2*  al.,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  du  compromis. 

Aucune  voie  de  recours  ne  sera  ouverte  contre  les  jugements  préliminaires  sur  la 
compétence,  si  ce  n'est  cumulativement  avec  le  recours  contre  le  jugement  arbitral 
définitif. 

Dans  le  cas  oîi  le  doute  sur  la  compétence  dépend  de  l'interprétation  d'une  clause 
du  compromis,  les  parties  sont  censées  avoir  donné  aux  arbitres  la  faculté  de  trancher 
la  question,  sauf  clause  contraire. 

Art.  15.  Sauf  dispositions  contraires  du  compromis,  le  tribunal  arbitral  a  le  droit: 

!•  De  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels  chaque  partie  devra,  par  ses 
représentants  dûment  légitimés,  présenter  ses  conclusions,  les  fonder  en  fait  et  en 
droit,  proposer  ses  moyens  de  preuve  au  tribunal,  les  communiquer  à  la  partie  ad- 
Terse,  produire  les  documents  dont  la  partie  adverse  requiert  la  production; 

2*  De  tenir  pour  accordées  les  prétentions  de  chaque  partie  qui  ne  sont  pas  nette- 
ment contestées  par  la  partie  adverse,  ainsi  que  le  contenu  prétendu  des  documents 
dont  la  partie  adverse  omet  la  production  sans  motifs  suffisants  ; 

3^  D'ordonner  de  nouvelles  auditions  des  parties,  d'exiger  de  chaque  partie  l'éclair- 
cissement de  points  douteux  ; 

A9  De  rendre  des  ordonnances  de  procédure  (sur  la  direction  du  procès),  faire  ad- 
ministrer des  preuves  et  requérir,  s'il  le  faut,  du  tribunal  compétent  les  actes  judi- 
ciaires pour  lesquels  le  tribunal  arbitral  n'e^t  pas  qualifié,  notamment  l'assermentation 
d'experts  et  de  témoins  ; 

5»  De  statuer,  selon  sa  libre  appréciaition,  sur  l'interprétation  des  documents  pro- 
duits, et  généralement  sur  le  mérite  des  moyens  de  preuve  présentés  par  les  parties. 

Les  formes  et  délais  mentionnés  sons  les  numéros  1  et  2  du  présent  article  seront 
déterminés  par  les  arbitres  dans  une  ordonnance  préliminaire. 

Art.  16.  Ni  les  parties  ni  les  arbitres  ne  peuvent  d'office  mettre  en  cause 
d'autres  États  ou  des  tierces  personnes  quelconques,  sauf  autorisation  spéciale  ex- 
primée dans  le  compromis  et  consentement  préalable  du  tiers. 

L'intervention  spontanée  d'un  tiers  n'est  admissible  qu^avec  le  consentement  des 
parties  qui  ont  conclu  le  compromis. 

Art.  17.  Les  demandes  reconventionnelles  ne  peuvent  être  portées  devant  le 
tribunal  arbitral  qu'en  tant  qu'elles  lui  sont  déférées  par  le  compromis,  ou  que  les 
deux  parties  et  le  tribunal  sont  d'accord  pour  les  admettre. 

Art.  18.  Le  tribunal  arbitral  juge  selon  les  principes  du  droit  international,  à 
moins  que  le  compromis  ne  lui  impose  des  règles  différente»  ou  ne  remette  la  déci- 
sion à  la  libre  appréciation  des  arbitres. 

Art.  19.  Le  tribunal  arbitral  ne  peut  refuser  de  prononcer  sous  le  prétexte  qu^il 
n'est  pas  suffisamment  éclairé,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  les  principes  juridiques  qu'il 
doit  appliquer. 

n  doit  décider  définitivement  chacun  des  points  en  litige,  toutefois,  si  le  compro- 
mis ne  prescrit  pas  la  décision  définitive  simultanée  de  tous  les  points,  le  tribunal 
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peut,  en  décidant  définitivement  certains  points,  réserrer  les  autres  pour  une  procé- 
dure uHérienre. 

Le  tribunal  arbitral  peut  rendre  des  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires. 

Art.  20.  Le  prononcé  de  la  décision  définitive  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé 
par  le  compromis  ou  par  une  convention  subséquente.  A  défaut  d'autre  détermina- 
tion, on  tient  pour  convenu  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  conclusion 
du  compromis.  Le  jour  de  la  conclusion  n'y  est  pas  compris;  on  n*y  comprend  pas  non 
plus  le  temps  durant  lequel  un  ou  plusieurs  arbiti-es  auront  été  empêchés,  par  force 
majeure,  de  remplir  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  où  les  arbitres,  par  des  jugements  interlocutoires,  ordonnent  des 
moyens  d*instruction,  le  délai  est  augmenté  d'une  année. 

Art.  21.  Tonte  décision  définitive  ou  provisoire  sera  prise  i  la  majorité  de  tous  les 
arbitres  nommés,  môme  dans  le  cas  où  l'un  ou  quelques-uns  des  arbitres  refuse- 
raient d'y  prendre  part. 

Art.  22.  Si  le  tribunal  arbitral  ne  trouve  fondées  les  prétentions  d'aucune  des 
parties,  il  doit  le  déclarer,  et,  s'il  n'est  limité  sous  ce  rapport  par  le  compromis,  éta- 
blir l'état  réel  du  droit  relatif  aux  parties  en  litige. 

Art.  23.  La  sentence  arbitrale  doit  être  rédigée  par  écrit  et  contenir  un  exposé 
des  motifs,  sauf  dispense  stipulée  par  le  compromis.  Elle  doit  être  signée  par  chacun 
des  membres  du  tribunal  arbitral.  Si  une  minorité  refuse  de  signer,  la  signature  de 
la  msgorité  suffit,  avec  déclaration  écrite  que  la  minorité  a  refusé  de  signer. 

Art.  24.  La  sentence,  avec  les  motifs  s'ils  sont  exposés,  est  notifiée  à  chaque 
partie.  La  notification  a  lien  par  signification  d'une  expédition  au  représentant  de 
ckaque  partie  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs  de  chaque  partie  constituée  ad  hoc. 

Même  si  elle  n'a  été  signifiée  qu'au  représentant  ou  au  fondé  de  pouvoirs  d'une 
seule  partie,  la  sentence  ne  peut  plus  être  changée  par  le  tribunal  arbitral. 

Il  a  néanmoins  le  droit,  tant  que  les  délais  du  compromis  ne  sont  ^às  expirés,  de 
corriger  de  simples  fautes  d'écriture  ou  de  calcul,  lois  même  qu'aucune  des  parties 
n'en  ferait  la  proposition,  et  de  compléter  la  sentence  sur  les  points  litigieux  non 
décidés,  sur  la  proposition  d'une  partie  et  après  audition  de  la  partie  adverse.  Une 
interprétation  de  la  sentence  notifiée  n'est  admissible  que  si  les  deux  parties  la  re- 
quièrent. 

Art.  25.  La  sentence  dûment  prononcée  décide,  dans  les  limites  de  sa  portée,  la 
contestation  entre  les  parties. 

Art.  26.  Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais  et  la  moitié  des  frais  du  tri- 
bunal arbitral,  sans  préjudice  de  la  décision  du  tribunal  arbitral  touchant  l'indeinnité 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  être  condamnée  à  payer. 

Art.  27.  La  sentence  arbitrale  est  nulle  en  cas  de  compromis  nul,  ou  d'excès  de 
pouvoir,  ou  de  corruption  prouvée  d'un  des  arbitres,  ou  d'erreur  essentielle  (1). 

%  1563.  Un  mois  après  la  fondation  de  Tlnstitut  de  droit  intcr-     AiModation 
national  se  réunit  à  Bruxelles  une  conférence  composée  égale-  Sïme  et  lâ 
ment  de  jurisconsultes  et  de  publicistes,  au  nombre  desquels  figu-,  du  dr^  dM 
raient  la  plupart  des  membres  de  Tlnstitut  et  auxquels  s  étaient  ^^^' 
joints  dei  hommes  politiques  et  des  philanthropes  de  différentes 
nations.  Il  en  est  né  une  «  association  pour  la  réforme  et  la  codi- 

(1)  Les  art.  1-26  ont  été  adoptés  à  Tunanimité  en  séance  plénière  du  28  août  ; 
Tart.  27,  à  la  simple  msgorité. 
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fication  du  droit  des  gens  »,  qui  dès  son  début  a  pris  pour  pro- 
gramme de  ses  travaux  <r  la  discussion  du  principe  de  larbitrage 
international  »  et  «  l'institution  de  cours  arbitrales,  procédure  à 
suivre,  moyens  d'assurer  Texécution  des  sentences  arbitrales  ». 
Résolutions       ç  1564.  La   résolution   suivante  adoptée  préalablement  par  la 

concernant  ^  r  r  ^     r      ^ 

rarbitrage.    conférence  nous  fait  connaître  les  bases  sur  lesquelles  l'associa- 
tion entend  accomplir  son  œuvre  : 

«  La  conférence  déclare  qu'elle  regarde  l'arbitrage  comm,e  le 
moyen  essentiellement  juste,  raisonnable  et  même  obligatoire  pour 
les  nations  de  terminer  les  différends  internationaux  qui  ne  peu- 
vent être  réglés  par  voie  de  négociations.  Elle  s'abstient  d'affirmer 
que  dans  tous  les  cas  sans  exception  le  moyen  peut  être  appli- 
qué ;  mais  elle  croit  que  les  exceptions  sont  peu  nombreuses.  Elle 
est  convaincue  qu'aucun  différend  ne  doit  être  considéré  comme 
insoluble,  si^ce  n'est  après  un  délai  suffisant,  un  clair  exposé  de 
l'objet  en  litige  et  l'épuisement  de  tous  nIcs  moyens  pacifiques 
d'arrangement  ». 

Cette  résolution  a  été  votée  à  l'unanimité,  sauf  toutefois  des  ré- 
serves faites  par  plusieurs  membres  sur. le  mot  <  obligatoire  », 
qui,  d'après  eux,  ne  devrait  s'entendre  que  d'un  devoir  et  non 
d'une  obligation  juridique. 

Dans  la  conférence  tenue  k  La  Haye  au  mois  de  septembre  1875 
l'association  pour,  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
après  avoir  «  exprimé  sa  satisfaction  de  ce  qu'un  aussi  grand  nom- 
bre de  législatures  aient  déjà  par  des  votes  formels  sanctionné 
le  principe  de  l'arbitrage  comme  un  moyen  de  mettre  fin  aux  con- 
flits internationaux  »  et  de  ce  nue  «  de  nombreux  dissentiments 
qui  s'étaient  élevés  entre  divers  Etats  ont  été,  surtout  depuis  quel- 
ques années,  apaisés  par  ce  moyen  pacifique  »,  a  émis  l'espoir 
«  que  cet  exemple  sera  suivi  par  d'autres  législatures,  attendu  que 
la  reconnaissance  de  ce  principe  par  les  assemblées  représenta- 
tives, organes  légitimes  de  l'opinion  des  peuples,  donne  aux  gou- 
vernements la  facilité  et  leur  impose  l'obligation  de  recourir  a  ce 
mode  de  régler  leurs  différends  ».  Puis  l'association  a  formulé 
«  le  vœu  que  les  gouvernements  d'Europe,  en  vue  de  préparer  les 
voies  'a  un  désarmement  mutuel,  ouvrent  entre  eux  des  négocia- 
tions pour  donner  un  caractère  pratique  a  la  déclaration  du  proto- 
cole du  14  avril  185G  »;  et  le  moyen,  selon  elle,  de  réaliser  ce 
vœu,  c'est  «  de  codifier  les  dispositions  que  renferment  déjà  les 
traités  ou  les  jugements  arbitraux,  et  de  déterminer  le  mode  de 
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constitution  des  arbitr.es  et  de  leur  action,  si  les  parties  en  litige 
consentent  k  soumettre  leur  différend  k  un  jugement  arbitral  ». 

Dans  la  cinquième  conférence  annuelle,  tenue  k  Anvers  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  1877  (1),  l'association  a  adopté  k 
runanimité  une  résolution  tendant  k  faire  k  Tavenir  insérer  dans 
tous  les  traités  internationaux  une  clause  recommandant  aux  di- 
vers États  de  substituer  l'arbitrage  de  la  raison  et  de  la  justice  k 
l'arbitrage  du  glaive,  et  d'exercer  toute  l'influence  possible  auprès 
des  hommes  d'État  de  toutes  les  nations  en  vue  de  l'adoption  de 
ce  principe. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  l'Institut  de  droit  international  a  déjk 
rédigé  un  travail  ayant  le  caractère  qu'implique  cette  dernière 
résolution,  et  il  est  présumable  que  celui  qui  résultera  des  études 
de  la  commission  nommée  par  l'association  viendra  consolider  en- 
core les  assises  du  nouvel  édifice. 

§  1565.  Il  pe  faut  pas  se  faire  illusion  :  cette  édification  est  conciuaion. 
encore  loin  de  se  réaliser;  elle  ne  saursdt  être  la  tâche  d'un  jour  ; 
elle  est  hérissée  de  difficultés  qui  nécessairement  en  retardent 
l'achèvement.  Ne  répugnera-t-il  pas,  par  exemple,  k  certaines  na- 
tions de  prendre  des  engagements  qui  les  lient  non  seulement  pour 
le  temps  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  et  dans  lesquels  elles 
verraient  une  atteinte  k  leur  liberté  d'action,  k  leur  indépendance  ? 

Puis  l'œuvre  ne  serait  praticable  et  durable  qu'k  condition 
d'avoir  pour  base  le  consentement  unanime  de  tous  ;  or  ce  consen- 
tement, en  présence  des  coutumes,  des  sentiments  actuels  des 
peuples,  ne  peut  qu'être  le  fruit  d'une  transformation  politique  ou 
sociale  progressive,  mais  lente  ;  il  faut  attendre  en  effet  que  tous 
les  doutes  soient  résolus,  qu'il  se  forme  une  opinion  dominante, 
acceptée  par  les  maîtres  de  la  science,  par  les  hommes  les  plus 
compétents  et  recommandée  par  leur  autorité  au  sentiment  public, 
lequel,  k  son  tour,  l'imposera,  moralement  au  moins,  aux  parle- 
ments et  aux  gouvernements,  qui  finissent  toujours  par  subir  sa  puis- 
sante influence;  alors  sera  établie  une  véritable  opinion  juridique 
internationale  en  harmonie  avec  les  progrès  et  les  exigences  de 
l'époque. 

Enfin  subsiste  la  grande  objection  soulevée  contre  l'efficacité 
des  sentences  arbitrales  eu  général  :  quelle  sanction  en  garantit 

(1)  A  cette  époque  Tassociation,  dont  les  membres  ne  dépassaient  pas  le  nombre 
de  90  en  1875,  en  compUit  530. 

n.  38 
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le  respect,  rexécation?  Cette  opÎDÎoB  pabKqiie,  do&t  en  inYoqiie 
la  pHÎssance,  sanîra-t-e)le,  appayée  même  sor  ht  boime  foi  ef 
ramour^propre  des  nations,  pour  empêcher  tes  infraielkms  a«x  en- 
^gements?  Par  contre,  remploi  des  rooyeiis  de  coerertioft  mm- 
pliqnerait-il  pas  nne  violation  de  h  seoveraîfieté  des  États ,  et  n^y 
aorait-il  pas  k  craindre  de  ce  côté  un  danger  p(«is  grave  que  celui 
qu'on  chercherait  k  prévenir?  L'intervention  de  tous  les  gouverne^ 
ments,  ainsi  érigée  en  règle,  n'aurait-elle  pas  pour  résritat  de 
substituer  les  guerres  générales  aux  guerres  partieulières? 

Sans  sortir  des  limites  des  choses  pratiques  quant  h  présent, 
espérons  donc,  et  notre  espoir  se  fonde  sur  ce  qui  se  passe  depuis 
cinquante  ans,  où  c  l'arbitrage  est  la  règle  et  la  guerre  Fexeep- 
tion  (t)  »,  que  le  jour  où  Topinion  par  sa  pression  creîssaHite 
sera  parvenue  a  imposer  aux  nations  le  recours  à  Tarbitrage,  ce 
jour-la  Topinion,  par  la  même  pression,  sera  en  mesure  d'imposer 
également  aux  parties  contestantes  le  respect  des  décisions  ari)i- 
trales,  comme  cela  du  reste  a  eu  constamment  lieu,  car  il  n'est 
point  de  cas  qu'on  puisse  citer  où  desJÉtats,  ayant  remis  leur  dif- 
rend  au  jugement  d'arbitres,  aient  tenté  même  de  se  soustraire 
aux  effets  de  la  sentence  prononcée  contre  eux*. 


(1)  Discours  de  M.  Fréd.  Passy  à  la  séance  da  congrès  dB  FASiance  universeUe 
du  4  juin  1872. 

*  GroUu<«,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  t.  II,  Uv.  2,  ch.  33,  S^^  t.  m, Ut.  3, 
ch.  20,  §  48;  Vattel,  Le  droit,  liv.  %  ch.  18,  §  329;  HefRer,  §  109;  PhUlimore,  Corn., 
Tol.  3,  §§  3,  4,  5;Twiss,  War,  §  5;  Klùber,  Droit,  §  318;  Halleck,  ch.  12,  ^  6,  7; 
Riquelme,  lib.  l,tit.  l,cap.  8;  BeUo,pte.f,  cap.  tl,§§l,2;Pafléiidnrf,jD(t;ii»v,lib.5v 
cap.  13,  ^  4, 6;  Voet,  Com.  ad  paiid.,  lib  4,  t.  VIII;  Bynkershoek,  De  foro,  cap.  23; 
Wildman,  vol.  I,  p.  186;  Martens,  Précis,  §  176;  Bluntschli,  §§  488  et  seq.;  Bielfeld, 
Inst.  pol,  t.  II,  p.  152;  Rayneval,  List.,  t.  Il,  hv.  3,  ch.  22;  Borlamaqoi,  Droit 
de  la  iiat.,  t.  V,  pte.  4;  Béai,  Science,  t.  V,  ch.  3,  aect  8;  A.  Franck,  JtmmtU 
des  Débats,  du  5  décembre  1878  ;  British  and  foreign  State  papers,  1JBS6-1827, 
p.  10(fô;  1830-1831,  p.  %7;  1831-1832,  p.  244;  1834-1835,  p.  543;  Métnorial  diplo- 
fnatique,  1863,  pp.  53,  120;  Camazza  Àmari,  Trattato  $ul  diritto  intemazionmte 
ptiblico  di  pace,  sezione  5,  ch.  1,  g§  5,  6,  7;  âugnsto  Pierantooi,  GU  arèiir&ti 
internazionali,  cap.  2  et  3;  Lawrence's  Wheaton,  pte.  2,  eh.  1,  p.  133|  note; 
pte.  3,  ch.  2,  pp.  495  et  seq.,  note  ;  T.  D.  Woolsey,  Introduction  to  the  study  of 
international  law,  conclusion,  §  205;  P.  Flore,  Nouveau  droit  international  public, 
t.  II,  2*  part.,  liv.  1,  ch.  7;  S.  Creasy,  First  platform  of  international  law,  oii.  10, 
§§  405  et  seq.;  Mountague  Bernard,  A  historical  account  of  the  n^utrality  of  Great 
Britain  durin^j  the  amcrican  cit*il  war,  ch.  17,  p.  494;  E.  de  Laveleye,  Des  causes 
nouvelles  de  guerre  en  Europe  et  de  l'arbitrage,  3»  part.,  chs.  1,  4,  7, 9;  Ch.  Vergé, 
Notes  au  Précis  de  Martens,  lit.  II,  §  176,  p.  21;  Scheldon  KmoSy  Pol itical  and  légal 
remédies  for  war,  pp.  163-165;  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomatique,  t.  I,  p.  177; 
Frederik  Seebohm,  De  la  réforme  du  droit  des  gens,  chs.  2  et  3,  introduction  par 
Fréd.  i*assy,  p.  23;  Funk  Brentano  et  Albert  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  con- 
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SECTION  IV.  —  Solutions  violentes.  —  Rétorsion. 

Représailles.  —  Embargo. 


1 
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§  1566.  Lorsqu'on  a  fait  en  vain  un  sérieux  appel  aux  moyens  Râtornon. 
de  conciliation,  lorsque  tous  les  efforts  amiables  sont  demeurés 
infructueux  et  qu'on  ne  veut  cependant  pas  encore  recourir  au 
sort  des  armes,  k  une  guerre  ouverte  pour  vider  le  différend,  il  ne 
reste  aux  gouvernements  qu'à  se  placer  sur  le  terrain  des  voies  de 
fait,  parmi  lesquelles  se  présente  tout  d'abord  la  rétorsion^  qui  est 
fa  moins  violente. 

La  rétorsion  se  fonde  sur  la  maxime  :  Quod  quisque  in  altehim 
statuent  ut  ipse  eodem  jure  utatur  (user  soi-même  du  même  droit 
que  chacun  a  statué  envers  autrui).  Elle  consiste  en  ce  qu'un  pays 
pratique  à  l'égard  d'un  autre  les  mêmes  procédés,  les  mêmes  rè- 
gles de  droit  dont  celui-ci  use  envers  lui.  Souverains  et  absolu- 
ment indépendants  pour  établir  chez  eux  les  lois  et  les  usages  qui 
conviennent  le  mieux  k  leurs  intérêts,  les  États  sont  toutefois  mo- 
ralement tenus  d'observer  certains  égards  internationaux,  et  le 
droit  strict  dont  ils  usent  sans  réserve  chez  eux  justifie  récipro- 
quement l'exercice  du  même  droit  illimité  chez  les  autres. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  facile  de  concevoir  quelles  sont 
les  circonstances  qui  légitiment  l'emploi  de  la  rétorsion,  puisque 
ce  moyen  de  contrainte  ne  s'applique  qu'au  non-accomplissement 
d'un  devoir  imparfait.  Ainsi,  quand  un  Etat  cesse  de  respecter  les 
usages  établis,  qu'il  augmente  démesurément  les  droits  d'entrée 

clusion,  ch.  2,  §  4;  Rouard  de  Gard,  L'arbitrage  internationalf  ch.  3;  Dudley  Field, 
Draftj  OutUnes  ofan  international  code,  part.  IV,  §§  534,  585, 535;  Pradicr-Fodéré, 
Journal  du  droit  international  privé,  1374,  p.  119  ;  Revue  de  droit  international  et 
de  législation  comparée^  année  1870,  p.  480  ;  1873,  pp.  667  et  seq  ;  1874,  pp.  117  etseq., 
167  et  seq.,  343  ef  seq.,  582  et  seq.;  1875,  pp.  57  et  seq.,  273  et  seq.,  307  et  seq., 
329  et  seq.;  Ch.  Lucas,  Be  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  voie  des  armes  pour  le 
règlement  des  conflits  internationaux,  Bulletin  de  la  société  des  amis  de  la  paix, 
mars  et  avril  1873,  février  1876;  H.  Bellaire,  Étude  historique  sur  les  arbitrages 
dans  les  conflits  internationaux;  G.  Rolin-Jaequemyns,  De  l  étude  et  du  développe- 
ment de  la  science  du  droit  international;  Du  rôle  et  de  la  mission  des  nations 
neutres  ou  secondaires  dans  le  développetnent  du  droit  international;  Caleb  Cushing, 
Le  traité  de  Washington,  p.  349  et  seq.,  375  et  seq.;  Goldschmidt,  Revue  de  droit 
international,  1874-1876. 


596  LIVRE  XVII.  —  DIFFÉRENDS  ENTRE  LES  ÉTATS         [§  1567 

OU  de  transit  sur  les  produits  d*uD  autre  État  de  manière  k  en  di- 
minuer injustement  les  débouchés  naturels,  le  recours  k  la  rétor- 
sion se  justifie  de  lui-même.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  nation 
improvise  des  règlements  fiscaux,  consacre  des  mesures  onéreuses 
pour  le  commerce  ou  la  marine,  en  leur  donnant  un  effet  ré- 
troactif, ou  bien  encore  procède  arbitrairement  à  la  réforme  de 
ses  lois  intérieures  en  vue  de  restreindre  les  avantages  acquis  aux 
sujets  étrangers. 

Chaque  pays  est  naturellement  maître  de  régler,  suivant  les  cir- 
constances qui  les  provoquent,  pour  les  personnes  comme  pour 
les  choses,  les  conditions  générales,  les  limites  et  la  durée  de  la 
rétorsion.  L'histoire  de  la  révolution  française  de  1789  en  fournit 
de  nombreux  exemples.  Nous  mentionnerons  entre  autres  le  décret 
de  la  Convention  du  16  août  1793,  qui  confisqua  les  biens  des 
sujets  espagnols  en  France,  pour  répondre  aux  mesures  sembla- 
bles décrétées  par  le  roi  Charles  IV  par  rapport  aux  propriétés  des 
Français  en  Espagne.  Le  célèbre  décret  de  Berlin  du  21  novem- 
bre 1806,  par^lequel  Napoléon  I"  proclama  k  titre  général  le  blocus 
de  toutes  les  côtes  du  Royaume  Uni  et  la  confiscation  de  toutes  les 
marchandises  et  de  toutes  les  propriétés  anglaises  rencontrées  en 
mer  ou  sur  le  continent,  n'était,  dans  son  origine  comme  dans 
son  but,  qu'une  application  exagérée  du  principe  de  rétorsion  ^. 
Saisie  d»      ^  1567.  La  saisic  a  titre  de  représailles  de  la  chose  objet  du 

Tobjet  duU-,  .  ... 

tig«.  différend  constitue  sans  doute  un  acte  d'hostilité,  mais  n'entraiae 

pas  nécessairement  déclaration  de  guerre  ;  tant  que  subsiste  l'es- 
poir d'un  accommodement,  les  sujets  des  États  en  présence  ne  sau- 
raient se  considérer  comme  ennemis.  Au  milieu  des  débats  sus- 
cités en  1859  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  au  sujet  des 
frontières  du  nord-ouest,  le  gouvernement  de  Washington  fit 
occuper  militairement  l'île  de  San  Juan,  dans  la  baie  de  Nootka; 
ce  procédé,  quoiqu'il  fût  peu  conforme  aux  saines  notions  du 
droit  et  même  aux  convenances  internationales,  fut  de  part  et 

*  Heflter,  §  111;  Vattel,  Le  droit,  liv.  %  ch.  18,  §  341;  Martens,  Précis,  §  954; 
Twiss,  War,  §  10;  Whealon,  Élém,,  pte.  4,  ch.  1,  §  1;  PhiUimore,  Corn  ,  vol.  I, 
§  16;  vol.  II,  §  8;  vol.  lU,  §  7;  Wolff,  Jus  gentium;  §  582;  Bluntschli,  §  5U6;  Bello, 
pte.  1,  cap.  11,  §  3;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  1,  cap.  8;  Manning,  p.  105;  Halleck,  ch.  12, 
§  9;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  221,  222;  Klûber,  Droit,  §  23i;  Ortolan,  Règles,  1. 1, 
ch.  16,  p.  347  ;  Rayneval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  12,  §  2;  Mittermaier,  Deutsches  privatr., 
§  110;  Massé,  Le  droit  com.,  t.  I,§  143,  p.  120;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  II, 
pp.  186,  187;  Pinheiro  Ferreira,  Vattel,  liv.  2,  ch.  18,  §.341  ;  Pradier-Fodéré,  Vattel^ 
t.  II,  pp.  319,  320. 
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d'antre  considéré  non  comme  un  acte  de  guerre,  mais  comme 
la  simple  saisie  d'un  gage"^. 

§  1568.  Il  se  produit  parfois  dans  les  rapports  internationaux  Représaïues. 
des  actes  qu'une  simple  mesure  de  rétorsion  ne  saurait  combattre 
efficacement,  ou  qui  ne  comportent  même  pas  ce  mode  de  redres- 
sement indirect.  Par  exemple,  il  peut  arriver  qu'une  nation,  mécon-  ' 
naissant  les  devoirs  moraux  qui  incombent  aux  États  comme  aux 
particuliers,  s'empare  indûment  de  ce  qui  appartient  k  une  autre, 
dénie  le  paiement  d'une  dette  reconnue,  suspende  sans  motin'exc- 
cutîon  d'un  engagement  conventionnel,  refuse  la  réparation  d'une 
injure  ou  d'un  déni  de  justice  évident,  ou  une  indemnité  équitable 
pour  les  pertes  causées  par  sa  faute,  lorsque  sa  responsabilité  se 
trouve  directement  engagée.  Dans  toutes  ces  circonstances,  après 
avoir  épuisé  les  moyens  de  conciliation  pour  se  faire  rendre  jus- 
tice, le  pays  offensé  ou  lésé  a  le  droit  incontestable,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  de  recourir  k  des  mesures  de  contrainte  plus 
ou  moins  rigoureuses,  plus  ou  moins  étendues,  généralement  dé- 
signées sous  le  nom  de  représailles.  User  de  représailles,  le  mot 
l'indique  assez,  c'est  reprendre  son  bien  partout  où  il  se  trouve, 
s'emparer  d'un  gage  pour  sauvegarder  ses  droits,  imposer  par  Ja 
force  ce  que  le  sentiment  de  l'équité  n'a  pas  suffi  k  conquérir,  en 
d'autres  termes  se  faire  justice  soi-même. 

Le  droit  des  gens  qui  a  dominé  dans  le  monde  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier  et  qui  se  reflète,  légèrement  tempéré,  dans  les  écrits 
des  publicistes  du  temps,  Grotius,  Bynkershoek,  etc.,  avait  en 
matière  de  représailles  consacré  des  principes  que  la  civilisation 
du  XIX*  siècle  réprouve  et  que  le  droit  international  moderne  dé- 
savoue hautement.  Ainsi  c'a  été  longtemps  la  règle  qu'un  particu- 
lier lésé  au  dehors  dans  ses  droits  ou  dans  ses  biens  était  fondé  k 
tirer  seul  et  directement  vengeance  du  tort  qui  lui  avait  été  causé 
non  seulement  de  son  offenseur,  mais  encore  de  toute  autre  per- 
sonne privée  ou  publique  appartenant  k  la  même  nation.  Il  est 
vrai  que  pour  régulariser  ce  mode  de  justice  sommaire,  le  gouver- 
nement de  l'offensé  devait  lui  délivrer  des  lettres  de  représailles^ 
qui  l'autorisaient  en  pleine  paix  k  agir  hostilement  contre  la  per- 
sonne et  les  biens  tant  de  son  agresseur  que  des  compatriotes  de 
celui-ci  transformés  en  complices  moraux  de  ses  méfaits.  L'injure 

•  H^Ueck,  ch.  12,  §  14;  Whealon,  Êlém.,  pte.  4,  ch.  1 ,  §  1  ;  Vattel,  U  droit,  liv.  2, 
ch.  18,  §  337  ;  Klûber,  Droit,  §  234  ;  Riquelme,  lib.  1 ,  lit.  2,  cap.  8  ;  Poison,  sect.  6. 
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soufferte,  la  préjudice  éprouvé  perdaient  }eiir  caractère  privé  pour 
atteindre  TÉtat  lui-même,  qui,  exerçant  saus  liqoite  le  4roît  4a  re- 
présailles, n'était  pas  tenu  de  renfenner  son  actiop  ds^ns  le  eercle 
d'une  agression  gouvernementale.  On  considérait  comine  légitime 
que  les  conséquences  du  redressement  poursuivi  pesassent  tout 
d'abord  sur  les  particuliers  inoffensifs  et  eutrainassent  das  eqipri- 
sonnements  et  des  confiscations  privés. 

Rfigg^Sr      ^  ^^^^'  ^^^*  ^^^  ^^^^  d'idées  qui  avait  amené  les  anciens 
et  spéciales.   pubUcistcs  k  subdiviscT  les  représailles  en  générales  e\  en  spé- 
ciales. Les  premières  étaient  les  lettres  de  représailles  qq'ufi  ptat 
accordait  k  ses  sujets  pour  s'emparer,  soit  en  pleine  pl^r,  ^pi^  a 
terre,  des  propriétés  et  des  personnes  appartenant  a  Ig  nation 
offensante  ;  dans  la  seconde  catégorie  op  con^prenait  l^s  repré- 
sailles limitées  k  certaines  personnes,  k  eertaini^s  pircoustances, 
k  un  temps  et  k  un  lieu  déterminés.  Ainsi  nous  voyous  le  roi  dp 
France  Louis  XVI  en  1778  accorder  k  deux  armateurs  de  Bor- 
deaux, auxquels  les  Anglais  avaient  capturé  on^e  navires  sous  le 
prétexte  qu'ils  portaient  des  munitions  aux  colonies  révoltées  de 
TAmérique  du  Nord,  <  des  lettres  de  représailles  sur  les  bipns  des 
sujets  du  roi  d'Angleterre  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
dits  onze  navires  pris  et  de  leurs  chargements,  sauf  les  dommages 
et  intérêts  et  frais  d'exécution.  » 
Représailles       §  1570.  Ccs  distiuctious  u'out  plus  qu'uP3  valeur  purement  bis- 
oapoeiuves.  toriquc.  Dc  uos  jours  les  particuliers  n^ont  pas  plus  k  exercer  de 
représailles  qu'ils  ne  doivent  en  souffrir  (dans  leurs  personnes.  La 
responsabilité  des  injures,  des  manques  de  bonne  foi,  des  infractions 
au  droit  de  gens  pèse   sur  les  États  les  uns  a  l'égard  des  autres 
et  non  sur  leurs  sujets,  qui  aussi  longtemps  que  la  guerre  n'est 
pas  déclarée  doivent  demeurer  étrangers  aux  conHits  et  aux  diffii- 
rends  internationaux.  Ainsi  réduites  désormais  k  une  voie  de  (ait 
de  gouvernement  k  gouvernement  destimée  à  prévenir,  s'il  est  pos- 
sible, un  éclat  plus  sérieux,  c'est-k-dire  la  guerre,  et  k  amener  un 
redressement  équitable  du  dommage  éprouvé  ou  de  l'iujure  soui- 
ferte,  les  représailles  sont  ou  négatives  ou  positives.  Elles  pr<^- 
neot  le  premier  nom  lorsqu'un  £tot,  n'ayai^t  pu  réussir  k  se  fiûire 
rendre  justice  parles  voies  aiiûal^s,iéoonce  les  traités  en  videur 
ou  déclare  retirer  temporairement  au  pays  qui  l'a  offensé  ou  lésé 
dans  ses  droits  le  bénéfice  des  avantages  dont  il   s'était  conven- 
tionnellemeat  obligé  k  le  faire  jouir.   C'est  dans  cette  catégorie 
qu'on  peut  faire  rentrer  Taote  di^  roi  jde  Prusse,  ^qui  en  Util 
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arrêta  le  paiement,  qu'il  avait  pris  k  sa  charge  personnelle  aux 
termes  d'un  contrat  en  date  du  7  janvier  1754,  d'une  somme  hy- 
pothéquée a  des  marchands  anglais  sur  la  Silésie,  acquise  par 
lui  de  rimpératrice  d'Autriche.  Cet  acte  provoqua  de  la  part  des 
jurisconsultes  anglais  une  réponse,  que  Montesquieu  regarde 
c<Mnme  c  sans  réplique  »  et  Vattel  comme  «  un  excellent  morceau 
de  droit  des  gens  »,  dans  laquelle  il  est  démontré  que  le  roi 
de  Prusse  n'avait  éprouvé  aucun  préjudice  et  que  ce  genre  de 
représailles  était  contraire  au  droit  international.  On  y  faisait  va- 
loir, entre  autres  arguments,  que  «  Sa  Majesté  avait  engagé  sa  pa- 
role royale  k  payer  la  dette  silésienne  k  des  particuliers,  laquelle 
était  négociable  et  dont  plusieurs  parties  avaient  passé  aux  mains 
de  sujets  d'autres  puissances  ».  Sa  Majesté  donnait  Ik  le  triste 
exemple  «  d'un  prince  jugeant  k  propos  d'user  de  représailles  sur 
une  dette  due  par  lui-même  k  des  particuliers,  et  trompant  ainsi  la 
confiance  qui  fait  qu'un  particulier  prête  de  l'argent  k  un  prince 
sur  la  foi  d'un  engagement  d'honneur,  parce  qu'un  prince  ne  peut 
être  contraint,  comme  les  autres  hommes,  k  l'aide  de  moyens  ad- 
verses par  une  cour  de  justice.  » 

On  qualifie  communément  ces  représailles  de  positives,  lors- 
qu'elles impliquent  embargo,  saisie  de  gages  matériels,  déten- 
tion de  territoires,  ou  capture  de  biens  meubles,  de  navires  ou 
d'autres  propriétés  \ 

§  1571.  Dans  le  cours  de  l'année  1840  le  gouvernement  anglais  Re*,||^e3 
usa  de  représailles  contre  celui  des  Deux  Siciles  dans  les  circons-  i»^*ietgn.e 
tances  suivantes  :  T.i*°*?  !SL 

Deux  Siciles. 

Par  un  traité  intervenu  en  1816  entre  les  deux  royaumes  cer- 
tains avantages  commerciaux  avaient  été  assurés  k  l'Angleterre, 

'  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  §§  1-3;  Vattel,  Le  droite  liv.  3,  ch.  18,  §§342-346; 
Martens,  Précis,  §§255-258;  Grotius,  Le  droit,  liv.  3,  ch.  2,  §  5;  Bynkershoek, 
Quœat.  jur,  pub.,  lib.  1,  cap.  24  ;  PuCTendorf,  De  jure,  lib.  8,  cap.  6,  §  13;  PliiUimore, 
Com,,  vol.  m,  pte.  9,  ch.  2;  Twiss,  War,  §§  11, 13, 16, 17;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  §§61, 
94,  95;  Hemer,  §  110;  Bello,  pte.  1,  cap.  11,  §  3;  Riquelme,  lib.  1,  cap.  1, 8; Blunts- 
chli,  §§  499  et  seq.;  Emerigon,  Traité  des  astniranceity  ch.  12,  sect.  36;  Manning, 
pp.  106-111, 115;  PoUon,  sect.  6,  pp.  36,  37;  Halleck,  ch.  12,  §§  11-13;  Wildman, 
vol.  I,p.  193;  Burlamaqui,  Principes,  pte.  4,  ch.  3,  §§  31-43;  Ortolan,  KègleSy  t.  I, 
ch.  16  ;  Cussy,  Phases,  liv.  1,  til.  2,  §  51  ;  liv.  2,  ch.  37  ;  Klûber,  Droit,  §  234  ;  Massé, 
Le  droit  com.,  t.  I,  §  127;  Rayncval,  Inst.,  liv.  2,  ch.  12,  §§  3  et  seq.;  Bouchaud, 
Théorie,  ch.  8;  Pistoye  et  Duverdy,  Traité,  tit.  1,  ch.  3,  sect.  3;  Valin,  Com.,  pp.  80, 
81;  Valin,  Traité,  t.  I,  pp.  330  et  seq.;  Moser,  Versuch,  t.  VHI,  pp.  491-498;  DaUoz, 
Répertoire,  v.  Droit  des  gens,  n<«  90  et  seq.;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  lï, 
pp.  188-191;  Lawrence,  Èlem.  by  Wheaton,  note  168  ;  Dana,  Elein.  by  VJhe^Xon, 
note  161;  Pradier>Fodéré,  Vattel,  t.  II,  pp.  321,  322. 
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qui  se  trouvait  sous  ce  rapport  placée  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Au  mois  de  juin  1838  le  roi  des  Deux  Siciles  ayant  accordé 
à  une  compagnie  le  monopole  de  Texploitation  des  soufrières  de 
la  Sicile,  TAngleterre  considéra  cette  concession  comme  une  in- 
fraction au  .traité  de  1816  et  obtint  du  roi  la  promesse  quelle 
cesserait  au  plus  tard  le  l""'  janvier  1840.  Cependant  le  mo- 
nopole continua  d'être  exercé  au  delà  de  cette  date;  le  gouver- 
nement anglais  insista  de  rechef  pour  qu'il  fût  aboli  sans  aucun 
délai,  demandant  en  outre  une  indemnité  pour  les  préjudices 
que  son  maintien  avait  causés  aux  sujets  anglais  depuis  son 
commencement.  Après  quelques  réponses  évasives,  le  gouverne- 
ment napolitain  notifia  finalement  qu'il  avait  été  décidé  par  le 
roi  en  conseil  que  le  contrat  relatif  aux  soufres  ne  pouvait  être 
regardé  comme  une  violation  du  traité  de  1816  et  qu'on  ne 
devait  point  par  conséquent  consentir  aux  demandes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Là  dessus  le  cabinet  anglais  envoya  l'ordre  à  l'amiral  com- 
mandant l'escadre  de  la  Méditerranée  de  commencer  les  hosti- 
lités contre  le  pavillon  napolitain;  le  17  avril  des  navires  de 
guerre  anglais  capturèrent  plusieurs  bâtiments  napolitains  dans 
le  voisinage  de  Naples,  et  l'embargo  fut  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux portant  les  couleurs  des  Deux  Siciles  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  l'ile  de  Malte.  Le  roi  fit  tout  d'abord  des  préparatifs 
de  résistance  ;  mais  il  finit  par  accepter  la  médiation  de  la  France, 
qui  rétablit  l'accord  entre  la  cour  de  Naples  et  le  gouvernement 
britannique  :  le  monopole  fut  aboli,  moyennant  indemnité  aux 
concessionnaires. 
de^ustSwia  ^  1572.  Pour  être  autorisé  en  droit  a  recourir  aux  représailles 
demande  a-  et  avaut  dc  souffcr  k  uscr  de  ce  moven  de  contrainte,  l'État  qui  a 

vant  de  pro-  ^  *>  .  , 

c?**tio*n  ou^^à  s^"'''^'*^  ^^^  dommages,  essuyé  une  offense  ou  un  déni  de  justice, 
la  saisie.  q^i  tenu  de  prouver  en  due  forme  la  légitimité  de  sa  cause  et  le 
fondement  légal  de  ses  prétentions.  S'il  n'avait  h  invoquer  qu'un 
droit  douteux,  des  titres  contestables,  par  exemple  une  créance 
non  liquidée,  il  pourrait  y  avoir  matière  à  arbitrage,  mais  dans 
aucun  cas  motif  de  représailles. 

Dès  qu'elles  ne  sont  pas  provoquées  par  une  cause  absolument 
légitime  et  moralement  imposées  par  des  actes  contraires  a  tous 
les  principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  les  représailles  cessent 
d'être  l'exercice  d'un  droit  d'ordre  supérieur  et  deviennent   un 
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abus  révoltant,  que  TÉtat  qui  en  souffre  le  contre-coup  acquiert  k 
son  tour  le  droit  de  repousser  par  la  force.  A  quels  dangers  ne 
seraient  pas  exposés  le  maintien  de  la  paix,  le  développement  des 
relations  commerciales,  la  consolidation  des  liens  et  des  devoirs 
qui  unissent  les  nations  entre  elles,  s'il  était  licite  pour  un  peuple 
de  recourir  aux  voies  de  fait  avant  d'avoir  fait  reconnaître  la  vali- 
dité de  ses  réclamations  et  de  s'être  assuré  que  ses  adversaires 
refusent  définitivement  de  lui  rendre  justice  ! 

Malheureusement  c'est  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  dans  la  pra- 
tique, ainsi  que  le  prouvent  de  trop  nombreux  exemples,  parmi 
lesquels  nous  nous  bornerons  k  citer  ceux  qui  ont  eu  le  plus  écla- 
tant retentissement,  et  qui  ont  d'ailleurs,  empressons-nous  de 
l'ajouter,  excité  une  réprobation  unanime. 

§  1573.  En  1850  l'Angleterre  déploya  un  appareil  de  forces  ma-  p^JJ 
ritimes  considérable,  puisque  la  flotte  qu'elle  envoya  k  cette  occa- 
sion dans  les  eaux  de  la  Grèce  ne  comptait  pas  moins  de  treize  * 
vaisseaux,  pour  obtenir  par  la  contrainte  la  solution  d'une  affaire 
relativement  peu  importante.  Le  différend  portait  sur  une  demande 
adressée  par  le  gouvernement  anglais  au  gouvernement  hellénique 
en  réparation  d'une  prétendue  insulte  faite  au  mois  de  janvier  1848 
par  des  soldats  grecs  à  l'équipage  d'une  chaloupe  appartenant  au 
navire  de  Sa  Majesté  Britannique  le  Fantôme^  et  sur  des  réclama- 
tions d'indemnités  au  nom  de  sujets  ioniens  et  de  sujets  ou  pro- 
tégés anglais. 

La  principale  de  ces  réclamations  était  celle  de  David  Pacifico, 
que  le  gouvernement  anglais  regardait  comme  un  de  ses  sujets 
par  la  raison  qu'il  était  né  à  Gibraltar,  quoique  ce  même  Pacifico 
eût  été  pendant  plusieurs  années  consul  général  de  Portugal  en 
Grèce,  et  que  dans  une  occasion  antérieure,  où  il  avait  eu  besoin 
de  recourir  k  une  intervention  diplomatique,  il  se  fût  adressé  non 
pas  a  la  légation  d'Angleterre,  mais  bien  a  celle  d'Espagne,  dont 
il  qualifiait  l'envoyé  de  son  représentant. 

^  1574.  La  réclamation   de   Don  Pacifico,  selon  le  secrétaire    DiBcussion 

».  ,  ,    eotre  le  goa- 

d'Etat  anglais,  avait  pour  objet  «  la  valeur  de  biens  et  d'effets  lui  vemement 
appartenant,  qui  avaient  été  détruits  le  4  avril  1847 ,  lorsqu'une  ^«™«™5"f 
populace  séditieuse,  soutenue  par  des  soldats  et  des  gendarmes 
grecs,  avait  fait  irruption  dans  sa  maison  à  Athènes  et  l'avait  pillée 
en  plein  jour  » .  Au  nombre  de  ces  biens  et  effets  détruits  Don 
Pacifico  prétendait  avoir  été  perdus  des  titres  d'une  créance  de 
748,000  drachmes  contre   le  gouvernement  portugais;  il  évaluait 


anglais. 


60$  LIVRE  XYU.  —  DIFFÉRENDS  ENTRE  LES  ÉTATS        [§  1575 

ensuite  à  138,000  drachmes  les  pertes  qu'il  avait  faites  eo  argent 
comptant,  en  bijoux,  en  linge,  etc.;  enfin  il  réclamait  une  indem- 
nité de  500  livres  sterling  pour  les  souffrances  éprouvées  par  iui 
et  sa  famille. 

£n  dehors  des  questions  de  la  nationalité  douteuse  de  Dofi 
Pacifico  et  de  l'exagération  de  ses  réclamations,  le  gouvememeat 
grec  objecta  que  «  les  autorités  avaient  fiiit  tous  leurs  efforts  pour 
arrêter  la  perpétration  de  lacté  déplorable,  qui  était  déjk  eommeocé 
av^nt  leur  intervention,  et  pour  livi*er  les  coupables  aux  mains  de 
la  justice  ;  que  ces  efforts  n'avaient  pas  pleinement  réussi  pour  des 
raisons  indépendantes  de  la  volonté  de  ces  autorités  et  du  gou- 
vernement grec  ;  mais  que,  suivant  la  législation  grecque  ainsi  que 
celle  des  autres  nations  de  l'Europe  et  d'après  les  principes  qui 
règlent  leurs  relations  internationales,  Don  Pacifico  aurait  dû  in- 
troduire devant  les  tribunaux  civils  de  la  Grèce  une  demande  en 
dommages  contre  ceux  qu'il  pouvait  considérer  comme  les  auteurs 
d^  cet  acte  coupable  ;  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  accor- 
der a  un  étranger  des  privilèges  qui  n'appartiennent  pas  k  ses 
propres  sujets;  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  tout  étranger  inté- 
ressé k  se  (aire  indemniser  pourrait  facilement  amener  un  pillage 
chez  lui,  et,  sans  avoir  recours  k  la  justice,  s'adresser  direc- 
tement au  représentant  de  sa  nation  ;  qu'il  était  impossible  au 
gouvernement  du  roi  d'indemniser  les  personnes  qui  ont  souffert 
d'un  crime  commis  a  leur  préjudice  ;  que  c'était  k  elles.  Grecs 
ou  étrangers,  k  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  ce  n'était 
que  dans  le  cas  où,  justice  leur  étant  rendue,  le  gouvernement 
ne  ferait  pas  exécuter  la  sentence  prononcée  en  leur  faveur,  que 
les  étrangers  pourraient  invoquer  la  protection  de  leur  repré- 
sentant..... » 
Ultimatum  de  §  1575.  Il  s'établit  entre  la  légation  britannique  et  le  gouverne- 
ment grec  une  longue  correspondance,  qui  n'amena  aucun  résultat; 
enfin  le  16  janvier  1850,  c'est-k-dire  deux  ans  et  demi  après  le 
pillage  de  la  maison  de  Don  Pacifico,  le  ministre  d'Angleterre  dé- 
clara au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  «  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique  ayant  employé  inutilement  tous 
les  moyens  possibles  pour  obtenir  k  l'amiable  le  redressement  des 
torts  causés  en  Grèce  k  des  siyets  anglais  et  ioniens,  il  ne  lui  res- 
tait plus  qu'a  exiger  formellement  que  les  réparations  demandées 
fussent  entièrement  et  pleinement  satisfaites  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  avec  les  intérêts  pour  chacune  d'elles  au  taux  légal  de 
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12  pour  ceot,  k  44ter  du  jour  de  cbaqoe  récUnu^iou  jusqugu  17 
du  mois  courant.  » 

§  1576.  Le  gouvernement  grec,  sans  articuler  un  refus  foTîf^^l^   d^S^^ 
protesta  contre  cet  ultimatum  dans  les  termes  suivants  : 

€  La  Grèce  est  faible,  et  elle  ne  s'attendait  point  k  ce  que  de 
pareils  coups  lui  fussent  portés  p;^r  up  gouvernemept  qu  elle 
comptait,  avec  autant  d'orgueil  que  de  confianice,  parmi  ses  biep- 
faiteurs.  En  présence  d'une  force  comme  celle  qui  obéit  a  hqs 
instructions,  le  gouvernement  de  S.  M.  Hellénique  ne  peut  opposer 
que  son  bop  droit  et  une  protestation  solenpel(e  contre  le»  ^ptes 
d'bostilité  accomplis  en  pleine  pajx,  et,  sans  parler  d'aptre^  in^- 
réts  de  premier  ordre,  attentatoires  ^u  plus  degré  k  sa  dignité  et  k 
sop  indépendance.  Dans  ces  triâtes  conjopctures,  pertaips  de  r?P~ 
pui  du  peuple  grec  et  des  sympathies  du  monde  entier,  le  roi  de 
Grèce  et  sop  gouvernement  att^udent  ayec  douleur,  piai«  sans  fai- 
blesse, la  fin  des  épreuves  qpe,  par  ordre  dif  gouverpemept  de 
S.  M-  Pritappique,  vous  pouvez  encore  leur  faire  subir,  ji 

%  1577.  L'escadre   anglaise  ^git  ^lors  avec  rigpeur,  bloqua  les  ^Médiation 

..  i«-       'i  1  .de  la  France. 

ports  et  saisit  les  bâtiments  pe  guerre  et  de  cpp^p^erpe  greps  qui 
tQpibèrept  sous  sa  piaip,  jusqu'au  mppiept  où  le$  bons  oflice^  de 
la  France  étant  acceptés,  l'ordre  lui  fut  tr^psmis  de  se  borner  k 
conserver  comme  pantisçeqiept  (es  b^tiiqepts  qu'elle  ^vait  4éjk 
saisis. 

La  médiation  de  la  Frapce  dans  cette  affaire  fi^iUit  avoir  pour 
conséquence  de  brouiller  cette  puissance  avec  l' Apgleterre  ;  en  effet 
un  projet  d'arrangemept  présepté  par  le  représentapt  de  TApgle- 
terre  ayant  été  repoussé  par  le  baron  Gros,  con^mis^ire  fiançais, 
comme  injuste  et  humiliant  pour  le  gouvernepiep^  grec,  l'amiral 
apglais,  sans  attendre  de  pouvelles  ipstruction^  de  LQpdre^,  reprit 
les  mesures  coercitives,  Ep  apprenant  cet  étrange  résultat  de 
sa  médiation,  le  gouverpen^ept  frapcais  |e  14  n)^i  rappela  de 
Londres  sop  ministre  plénipotentiaire,  dont  il  juge^i^  qpe  «  le 
séjour  n'était  plus  compatible  avec  la  dignité  de  )a  République.  » 
Néanmoins  les  négpciatiops  furent  bieptôt  reprises  ;  l^  question 
des  indemnités  pécupiaireg  et  l'affaire  du  fantôfne  furent  réglées 
sur  de  nouvelles  bases,  et  )e  mipistre  lr$mçais  retoprn^  a  sqn 
poste. 

%  i^78.  Quapt  au^  prétepÛQp^  de  Ppn  P^cideo  rel^tiyeipept  k     Règlement 

,  1*1/  1  '      *  '.        de  rindemni- 

la  perte  de  ses  titres  de  créance  spr  le  gouvernemept  portugais,  té  accordée  à 
elles  furent  soumises  k  une  epquéte   spéciale;  une  compijssion 
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réunie  k  Lisbonne  en  février  1851  donna  ses  conclusions  le  5  mai 
suivant  :  prenant  en  considération  qu'il  était  possible  qu*un  petit 
nombre  de  documents  de  médiocre  importance  se  fussent  perdus 
lors  du  pillage  de  sa  maison,  et  tenant  compte  des  dépenses  qu'il 
pouvait  avoir  faites  pendant  la  durée  de  lenquéte,  elle  fut  d'avis 
d'accorder  au  sieur  Pacifico,  payable  par  le  gouvernement  grec, 
une  somme  de  150  livres  sterling,  au  lieu  de  21,295  qu'il  récla- 
mait dans  l'origine. 
cJîîteuSSi  S  1579.  La  conduite  du  gouvernement  anglais  dans  cette  oc 
^  rAngio-  gÎQQ  souleva  l'indignation  de  l'Europe  entière  ;  et  k  la  date 
du  19  février  1850  la  Russie  lui  adressa  de  vives  remon- 
trances par  l'entremise  de  son  ambassadeur  a  Londres.  La  lettre 
du  chancelier  de  l'empire,  M.  le  comte  de  Nesselrode,  se  terminait 
ainsi  : 

c  L'accueil  qui  sera  £aiit  k  nos  représentations  est  destiné  k  jeter 
un  grand  jour  sur  la  nature  des  relations  que  nous  aurons  désor- 
mais k  attendre  de  l'Angleterre,  je  dirai  plus,  sur  la  position  k  l'é- 
gard de  toutes  les  puissances,  grandes  ou  petites,  que  leur  littoral 
expose  k  une  attaque  inopinée.  Il  s'agit  en  eflTetde  savoir  si  le  gou- 
vernement britannique,  abusant  de  la  situation  que  lui  fait  son 
immense  supériorité  maritime,  prétend  s'enfermer  désormais  dans 
une  politique  d'isolement,  sans  souci  des  transactions  qui  le  lient 
aux  autres  cabinets,  se  dégager  de  toute  obligation  commune,  de 
toute  solidarité  d'action,  et  autoriser  chaque  grande  puissance, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  trouvera  l'occasion,  k  ne  reconnaître  en- 
vers  les  faibles  d'autre  règle  que  sa  volonté,  d'autre  droit  que  la 
force  matérielle,  b 

Le  journal  de  Londres,  le  Tîntes,  en  reproduisant  le  texte  de  la 
dépêche  russe,  dit  :  «  Jamais  dépêche  touchant  plus  profondé- 
ment k  la  paix  de  l'Europe,  k  la  dignité  de  notre  pays  et  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Grande-Bretagne  n'a  été  remise  k  un  mi- 
nistre anglais  ;  et  jamais,  nous  sommes  malheureusement  forcés 
de  l'ajouter,  il  n'en  a  été  de  plus  irréfutable,  de  plus  juste  dans 
ses  principes  et  de  plus  piquante  dans  ses  reproches.  » 

Le  cabinet  Palmerston  subit  également  un  blâme  sévère  de  la 
part  de  la  chambre  des  Lords,  où  lord  Stanley  condamna  sa  con- 
duite comme  «  inconvenante,  injuste,  brutale  et  ayant  tendu  sans 
nécessité  k  troubler  l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les  puissances 
de  l'Europe  b  .  La  motion  de  blâme  proposée  par  l'orateur  fut  adop- 
tée par  la  chambre  k  une  majorité  de  trente-sept  voix. 
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§  1580.  Au  mois  de  Juin  1861  un  navire  de  commerce  anglais,  j^jj^^^n^ 
le  Prince  of  Wales^  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  la  province  brési-  ^.^  <}« 
lienne  du  Rio  Grande  du  Sud.  L'équipage  fut  noyé,  et  la  cargaison  ^^^^^ 
disparut  au  milieu  de  la  tempête  ;  mais  quelques  épaves  et  les 
cadavres  de  quatre  matelots  furent  jetés  sur  la  plage.  Le  consul 
anglais  dans  ces  parages  prétendit  que  les  épaves  provenaient  du 
pillage  du  navire  naufragé  par  des  sujets  brésiliens,  qui  avaient  en 
outre  assassiné  les  quatre  matelots.  Se  fondant  sur  les  allégations 
de  son  consul,  le  gouvernement  anglais  adressa  une  demande 
d'indemnité  pécuniaire  au  gouvernement  brésilien  ;  ce  dernier  ayant 
refusé  d'y  satisfaire  k  moins  d'être  contraint  par  la  force,  une 
croisière  anglaise  bloqua  le  port  de  Rio  de  Janeiro  durant  six  jours 
(du  51  décembre  1862  au  6  janvier  suivant),  tandis  qu'en  dehors 
un  vapeur  de  guerre  anglais  donnait  la  chasse  aux  bâtiments  de 
commerce  brésiliens  dans  les  eaux  territoriales  de  l'empire  :  cinq 
bâtiments  capturés  dans  ces  circonstances  furent  conduits  k  peu 
de  distance  de  la  capitale,  dans  la  baie  das  Palmas,  convertie  ainsi 
en  dépôt  de  prises.  Ces  cinq  prises  furent  restituées  quelques 
jours  après,  à  la  suite  d'un  échange  de  notes  entre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Brésil  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  à  Rio  de  Janeiro.  Le  gouvernement  brésilien, 
«  voulant  éviter  qu'on  lui  attribuât  l'intention  de  s'opposer  k  quel- 
que moyen  pacifique  et  honorable  de  résoudre  les  questions  pen- 
dantes »,  se  déclara  prêt  a  remettre  sous  protêt  la  somme  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  exigerait.  En  effet  le  26  fé- 
vrier suivant  la  légation  brésilienne  a  Londres  versait  k  la  tréso- 
rerie anglaise  5,200  livres  sterling,  somme  k  laquelle  avait  été 
réduit  le  montant  primitif  (6,525  liv.  19  sh.)  des  réclamations, 
dont  l'exagération  avait  été  reconnue  ;  mais  en  même  temps 
M.  Moreira  baron  do  Penedo,  ministre  plénipotentiaire  du  Brésil, 
déposa  une  protestation  contre  les  actes  du  gouvernement  anglais  ; 
puis  dans  une  note  en  date  du  5  mai  suivant  il  demanda  «  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  exprimât  son  regret  des 
faits  qui  avaient  accompagné  les  représailles,  déclarât  qu'il  n'avait 
eu  l'intention  ni  d'offenser  la  dignité  ni  de  violer  la  souveraineté 
territoriale  de  l'empire  brésilien,  et  consentit  k  faire  droit,  d'après 
liquidation  arbitrale,  k  la  réclamation  résultant  de  la  saisie  illégale 
des  cinq  navires  brésiliens.  » 

A  cette  note  le  comte  Russell,  alors   chef  du  Foreign  office^ 
répondit  le  19  mai  par  un  faux-fuyant,  en  suggérant  au  ministre 
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do  B^éftil  de  tn^mmettre  hr^méme  à  son  gotrvernement  rasswafice 
(fne  le  cabinel  anglais,  en  ordonnant  les  mesnres  qur  demn^ient 
fieii  am  Fëetamations^  avait  «  simplement  ponr  objet  d'(rf)tenir  la 
satisfiiction  ^  làrquefle  il  pensait  avoir  droit  »,  mais  qu'il  n'avait 
été  «  nrA  par  aucwn  sentiment  peu  amical  pour  Tempereur  du 
Brésil  ni  par  atfcnne  velléité  d'agression  contre  le  territoire  de 
S.  M.  I.  >.  Quant  i  «ne  indemnité  en  faveur  des  intéressés  dans  la 
sais^  de»  bâfimeiits,  la  réponse  du  ministre  britannique  n'en  dît 
pas  ftn  seuf  mot.  Aussi  M.  le  baron  do  Pencdo,  ne  trouvant  point 
cette  réponse  «  sufBsairte  e!  satisfaisante  »,  comme  s'en  était  flatté 
lofd  Russell,  demanda  le  25  mai  ses  passeports,  qui  hii  ftirent 
envoyés  le  28. 

La  conduite  de  l'Angleterre  dans  cette  circonstance  fut  univer- 
sellement réprouvée.  Au  sein  mt^nic  du  Parlement  britaimique 
Facte  de  violence  eom«H*  par  l'escadre  anglaise  fut  blâmé  comme 
ifi^gne  de  notre  époque.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  Com- 
munes du  17  juillet  1863,  M.  Seymour  Fitzgerald  fît  observer  que, 
«  puisque  l'Angleterre,  par  son  représentant  au  congrès  de  Paris, 
avait  proposé  et  accepté  en  principe  qu'à  l'avenir  tous  les  diffé- 
rends qui  s'élèveraient  entre  deux  nations  seraient  soumis  k  ï'ar- 
bifrage  d'une  tierce  puissance,  il  était  étrange  que  la  puissance 
même  qui  avait  fait  cette  proposition  eût  été  la  première  à  Ten- 
freindre  en  recourant  k  des  moyens  coercitifs  au  lieu  d'invoquer 
un  arbitrage.  » 

Les  relations  diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  de-- 
meurèrent  suspendues  jusque  dans  la  seconde  moitié  de  Tan- 
née 1865,  oii  la  médiation  du  roi  de  Portugal,  ou  peut-être 
encore  plus  le  besoin  ressenti  par  l'Angleterre  de  se  sous- 
traire br  cette  désapprobation  unanime  des  autres  puissances 
que  nous  avons  signalée,  en  facilita  la  reprise.  Le  25  sep- 
tembre 1865  l'empereur  Dom  Pedro  reçut  M.  Thomton,  le 
nouvel  envoyé  que  l'Angleterre  accréditait  près  S.  1.  L,  et 
vers  le  même  temps  M.  le  baron  do  Penedo  était  de  nouveau 
reçu  officiellement  k  la  cour  d'Angleterre  avec  les  protestations 
les  plus  formelles  de  l'importance  que  l'Angleterre  attachait  au 
rétablissement  et  au  maintien  des  relations  amicales  entre  les 
deux  pays*. 

^  ndlletkf  cb.  13,  S 15;  Vftttel,  U  droit,  Uv.  %  cb.  18,  §  397  ;  Wheatoti,  Eletn., 
pU.  4,  ch.  i,  §  2;  Garden,  Traité  y  liv.6,  §  3;  Cussy,  P  hases,  Mv.  3,  ch.  37;  Philli- 
more,  Cotn,f  v.  m,  p.  ^',  Martens,  Causes  célèbres,  t.  V,  pp.  39^  et  seq. 
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%  1584.  Il  est  des  eas  ddM  lesquels  Toffesse  ptibfiqae  on  te    ^l^^f^^ 
doiBniage  privé  causé  par  on  partiefi^r  se  sanrak  entrainer  pour  ^^^f^*^^!^ 
celui-ci,  au  point  de  vue  international,  de  responsabilité  personneBe.  ^^  g?^; 
Ce  fait  se  produit  toutes  les  fois  cpie  riigiire  commise  ou  le  préjofice  î^®n£Si^^ 
causé  est  imputable  au  représentant  d'nne  force  publique  étrangère  poraonneue. 
ayant  agi  dans  la  limite  de  ses  instructions  en  vert»  d'ordres  so«h 
verains  et  se  trouvant  en  conséquence  couvert  par  la  responsabilité 
qui  ineonibe  de  droit  au  gouvernement  dont  U  tient  ses  pouvoirs 
comme  marin,  comme  militaire  ou  k  tout  antre  litre  officiel. 

%  i582.  Ce  principe,  sur  lequel  Ions  les  publicistes  sont  d'ac-  J^^^ 
cord,  est  d'une  évidence  qui  échappe  k  toute  démonstration;  pour-  MacLeod. 
tant  on  Ta  vu  il  y  a  queI(]Hes  amnées  sérieusement  contesté  par  un 
tribunal  américain.  Voici  dans  quelles  circonstances  r  en  1842, 
alor»  que  les  idées  annexionnistes  troublaient  tant  d'esprits  aux 
États-Unis  et  agitaient  même  tes  cotenies  anglaises  voisines,  les 
autorités  du  Canada  apprirent  qu'une  bande  >  d'Américains  avait 
accumulé  des  armes  et  des  munitions  à  bord  du  vapeur  la  Caroline, 
monillée  sur  la  rive  droite  du  lac  Ontario,  dans  le  but  d'envahir 
te  territoire  britannique.  Un  o(Scier  anglais,  le  capitaine  Mae  Leod, 
reçut  ordre  de  s'opposer,  avec  un  faible  détachement  rais  k  sa  dis- 
position, k  cette  tentative  d'invasion  et  de  s'emparer  au  besoin  du 
navire  qui  devait  en  aider  l'accomplissement  ;  il  y  réussit  k  la  suite 
d'un  engagement,  dans  lequel  il  y  eut  plusieurs  morts  et  plusieurs 
blessés  ;  mais,  ne  pouvant  avec  ses  chaloupes  remorquer  le  vapenr 
sur  la  rive  canadienne,  il  y  mit  le  feu.  Poursuivi  par  les  Améri- 
cains, il  fut  fait  prisonnier  et  conduit  k  New  York,  où  l'on  intenta 
contre  lui  une  action  criminelle  pour  meurtre  et  pour  destruction 
violente  d'une  propriété  privée. 

Aussitôt  qu'elles  furent  instruites  des  feits,  les  autorités  an^ises 
réclamèrent  la  mise  en  liberté  immédiate  dti  capitaine  Mac  Leod, 
en  déclarant  que  cet  officier  avait  agi  d'après  les  ordres  de  son 
gouvernement,  qui  assumait  seul  et  directement  la  responsabilité 
des  actes  qui  lui  étaient  imputés.  La  cour  de  l'État  de  New  York, 
saisie  de  l'affaire,  refusa  d'abord  de  feire  droit  k  cette  demande  et 
d'interrompre  les  poursuites  commencées  ;  elle  prétendit,  d'une  part, 
que  la  déclaration  du  gouvernement  anglais  ne  pouvait  innocenter 
Mac  Leod  du  double  crime  d'assassinat  et  d'incendie  dont  il  était 
accusé,  et,  d'autre  part,  que  lorsque  deux  nations  sont  en  paix,  les 
principes  du  droit  des  gens  veulent  que  les  actes  hostites,  les  crimes 
ou  les  simples  délits  commis  par  leurs  sujets  soient  considérés  non 
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comme  des  actes  publics,  mais  comme  des  actes  privés  régis  par 
la  loi  du  lieu  {lex  loci)  et  impliquant  toujours  une  responsabilité 
purement  individuelle. 

Le  président  des  États-Unis  et  le  secrétaire  d'État  pour  les 
affaires  étrangères,  M.  Webster,  combattirent  énergiquement  ces 
hésésies  internationales  et  n'hésitèrent  pas  a  se  rallier  aux  principes 
invoqués  par  le  cabinet  de  Londres.  Toutefois,  par  respect  pour 
le  pouvoir  judiciaire,  ils  laissèrent  l'affaire  suivre  son^  cours,  et 
bientôt  l'acquittement  de  Mac  Leod  les  dispensa  de  demander  a  la 
cour  suprême  de  Washington  un  arrêt  de  principe  conforme  aux 
véritables  règles  du  droit  des  gens;  mais  en  même  temps,  afin  de 
prévenir  le  retour  de  semblables  conflits  de  compétence,  il  obtint 
que  le  congrès,  dans  sa  séance  du  29  août  1842,  votât  une  réso^ 
lution  qui  exemptait  formellement  de  toutes  poursuites  criminelles 
ou  autres  les  sujets  étrangers  arrêtés  pour  des  faits  dont  leur  gou- 
vernement aurait  revendiqué  et  déclaré  assumer  seul  la  responsa- 
bilité directe  ou  indirecte*. 
Embanro  §  1583.  L'cmbargo  consiste  dans  la  mainmise,  a  titre  de  gage 
sitiiéfl  dans  OU  commc  mcsure  de  précaution,  sur  les  propriétés  publiques  ou 
.  territoire  de  privécs  d'ttuc  autrc  uatiou,  notamment  sur  les  navires  marchands 

TEtat  offensé.         .  . 

qm  portent  son  pavillon  et  se  trouvent  mouillés  dans  les  ports,  les 
rades  ou  les  baies  de  la  juridiction  territoriale. 

Dans  les  premières  années  de  ce  siècle  la  plupart  des  nations 
maritimes  se  sont  donné  le  tort  de  recourir,  comme  préliminaires 
d'une  déclaration  de  guerre  formelle,  a  ce  moyen  si  rigoureux,  si 
préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce. 

De  nos  jours  de  pareils  embargos  sont  condamnés  par  le  droit 
international,  et  toute  nation  qui  se  respecte  accorde  k  la  pro- 
priété ennemie,  surtout  a  celle  qui  parcourt  les  mers,  un  délai 
moralement  suffisant  pour  se  mettre  à  l'abri.  C'est  ce  que  firent 
notamment  la  France  et  l'Angleterre  en  1854  lors  de  la  guerre 
d'Orient  :  tous  les  bâtiments  russes  mouillés  dans  les  ports  de  ces 
deux  puissances  au  moment  de  la  rupture  des  hostilités  furent  au- 
torisés a  en  sortir  librement  pour  rentrer  dans  les  ports  de  leur 

« 

•  Vattel,  Le  droit,  Uv.  3,  ch.  11,  §  187;  Halleck,  ch.  12,  §§18-24;  PhUlimore,  Com., 
Yol.  lir,  §  38;  Burlamaqui,  Droit  de  la  nat.,  t.  V,  pte.  4,  ch.  3,  §§  18, 19;  RuUier- 
forth,  Jn«^,  b.  2,  ch.  9,  §  18;  Blackstone,  Com.f  vol.  IV,  ch.  5,  p.  67;  Webster, 
Wbrilw,  vol.  VI,  pp.  247-270;  V^ebster,  Dip.,  pp.  120-140;  Lee,  Opinions,  vol.  I, 
p.  81;  Brightly,  THgest.,  p.  302;  Dunlop,  Digest.,  p.  1014;  U.  S.  Statutes,  vol.  V» 
p.  539. 
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pays  ou  se  mettre  à  Fabri  dans  des  ports  neutres.  Les  mêmes 
principes  ont  été  observés  en  1859,  en  1862  et  en  1860,  dans  les 
guerres  dltalie,  de  Danemark  et  d'Allemagne. 

Dans  rétat  actuel  des  choses  les  embargos  ne  peuvent  donc 
plus  se  justifier  ni  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  moyen  de 
coaction  pour  amener  le  redressement  de  griefs  sérieux,  an  chan- 
gement d'attitude  politique  ou  la  réparation  de  violation  flagrante 
du  droit*  des  gens. 

%  1584.  Nous  citerons  comme  embargos  de  ce  genre  celui  dont 
la  France  frappa  la  marine  portugaise  en  1831  lors  de  ses  démê- 
lés avec  l'infant  dom  Miguel  ;  celui  auquel  les  gouvernements  an- 
glais et  français  eurent  recours  en  1859  pour  forcer  la  Hollande  a 
reconnaître  l'indépendance  de  la  Belgique  dans  les  conditions 
sanctionnées  par  toutes  les  grandes  puissances  européennes;  et 
celui  mis  en  1858  par  l'Angleterre  sur  les  navires  napolitains 
(voir  page  599). 

§  1585.  Nous  ferons  encore  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  véritable  embargo,  tel  que  nous  venons  de  le  caractériser,  avec 
ce  qu'on  appelle  Yarrêl  de  princCy  c'est-a-dire  la  défense  faite  aux 
navires  mai*chands  ancrés  dans  un  port  bloque  ou  placés  par  suite 
de  circonstances  politiques  dans  une  position  exceptionnelle  de 
quitter  momentanément  leur  mouillage. 

Quant  aux  personnes,  marins  ou  autres,  embarquées  sur  les  na- 
vires frappés  d'embargo  paciGque,  la  justice  et  l'humanité  font  aux 
gouvernements  un  devoir  de  les  considérer  comme  des  hôtes  et  de 
subvenir  libéralement  k  leurs  besoins  pendant  tout  le  temps  que 
dui'c  la  paralysation  de  leur  industrie  \ 

§  1586.  Sous  l'empire  des  principes  que  sanctionnait  l'ancien 
droit  des  gens,  alors  que  les  embargos  servaient  de  prétexte  pour 
nuire  à  l'ennemi  avant  toute  déclaration  de  guerre  et  le  priver  par 


Exemples 
d'embargos. 


Arrêt 
de  prince. 


Opinions  des 

publicisles. 

Sir  W^illiam 

Scott  sur 

l'embargo  de 

1803. 


*  Hcfller,  §113;  PhiUimor«,  Corn,,  vol.  III,  §§  35]  et  seq.;  Ortolan,  liùfjles^  t.  I, 
liv.  2,  ch.  16,  pp.  350  et  scq.;  Twiss,  War,  §  12;  Manning,  pp.  105,  106;  Martcns^ 
Précis,  §268;  Massé,  Drmt  cmn.^  1. 1,  §132;  Wheaton,  EUhn.f  pie.  4,  ch.  1,  §  1; 
ntutitschli,  §  509;Emerigon,  Traité^  ch.  12,  sect.  36;  Rayneval,  Inst. fliw.  2,  ch.  12; 
Uautefeuille,  Deê  droUe^  t.  III,  pp.  426  et  seq.;  Garden,  Tmité,  t.  II,  pp.  234»  235; 
fiello,  pte.  1,  cap.  11,  §  3;  Riquelme,  lib.  1,  tit.  2,  cap.  12;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  §60; 
Halleck,  ch.  12,  §  25;  Pradier-Fodéré,  Principes  géncraux,  p.  558;  Real,  Scieiice, 
t  V,  ch.  2,  sect.  9,  §  9;  Jouffroy,  Droit  marit.,  p.  31;  Nau,  Volkerseerecht,  §§258  et 
seq.;  Wildraan,  vol.  II,  p.  9;  Poison,  sect.  6,  p.  37;  Vergé,  Précis  de  Martensy  t.  II, 
pp.  218*221;  Pinheiro  Ferreira,  Précis  de  Martens,  §  268;  OU,  Droit  des  gens  de 
Klùber,  pp.  303-305;  Pradicr->Fodéré,  VoUUl,  t.  H,  pp.  334-336;  Halleck,  nouv.  édit., 
ch.  14,  §  26,  note. 
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anticipation  de  ses  moyens  de  défense,  les  équipages  des  navires 
marchands  étaient  invariablement  transformés  en  prisonniers  de 
guerre  et  traités  comme  tels.  Pour  montrer  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'inique  dans  ces  procédés  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  les  spécieux  arguments  invoqués  par  sir  William 
Scott  à  Tappui  de  la  doctrine  que  la  cour  d'amirauté  britannique 
fit  prévaloir  lors  de  l'embargo  mis  en  1803  par  l'Angleterre  sur  les 
navires  hollandais  :  «  La  saisie  de  ces  navires,  dit  ce  magistrat, 
fut  dans  le  principe  indéterminée  et  équivoque.  Si  le  différend  in- 
ternational entre  les  deux  nations  avait  abouti  k  une  réconciliation, 
la  saisie,  par  un  effet  rétroactif  des  circonstances,  se  serait  con- 
vertie en  un  simple  embargo  civil,  et  les  choses  auraient  été  re- 
placées dans  l'état  antérieur  ;  mais  du  moment  que  le  débat,  au 
lieu  de  se  résoudre  par  une  transaction,  a  eu  pour  résultat  l'ou- 
verture des  hostilités,  un  effet  diamétralement  opposé  se  produit, 
et  la  saisie  originaire  revêt  rétroactivement  un  caractère  hostile.  Ce 
n'est  plus  un  embargo,  un  acte  équivoque,  sujet  k  deux  interpré- 
tations différentes  ;  les  faits  postérieurs  ont  révélé  l'intention  (ant- 
mus)  dans  laquelle  la  mesure  a  été  prise.  Or,  comme  cette  inten- 
tion était  hostile  {animo  hosUli)  dès  l'origine  {ab  initio),  on  est 
fondé  en  droit  k  en  faire  peser  les  conséquences  sur  les  personnes 
coupables  d'offenses  qu'elles  ont  refusé  de  réparer  par  un  change- 
ment amiable  dans  leur  manière  d'agir.  Telle  est  la  marche  néces- 
saire quand  il  ne  survient  pas  d'accord  spécial  pour  la  restitution 
des  propriétés  saisies  avant  toute  déclaration  formelle  de  guerre  »  *. 
Effets  gêné-  §  1587.  Lorsqu'il  ne  produit  pas  un  règlement  pacifique  de  la 
présaiues^des  qucstiou,  l'cmploi  dcs  moycus  violents  pour  obtenir  justice  abou- 
embargos.  tit  forcémeut  k  des  actes  d'hostilité  plus  caractérisés  encore  et 
engendre  les  conséquences  inhérentes  k  la  guerre  proprement  dite. 
Quant  aux  représailles,  leurs  effets  varient  suivant  les  circons- 
tances ;  mais,  en  thèse  générale,  on  peut  dire  que  la  saisie  ou  la 
capture  de  l'objet  en  litige  n'entraîne  pas  invariablement  et  de 
plein  droit  la  confiscation. 
na^ïiwffeâ!  §  ^^^^*  L'histoire  d'Angleterre  du  temps  du  Protecteur  nous 
çaia  par  des  foumit  uu   curicux  excmplc  de  représailles  exercées  en  mer  en 

navires     an-  *  *^ 

Re^rtsauies   ^^^^^  ^^  *^^  ^®  gucrrc    ct  coutre  des  propriétés  privées.  Nous 
ordonnée»    en  cmpruntous  le  récit  k  Y  Histoire  de  Cromwell  par  Villemain: 

par  Oomwell  *^  "^ 

contre  la 

France.  ♦  Wheaton,  Élém.,  pte  4,  ch.  1,  g  4;  Phiilimore,  Com.,  vol.  III,  §  25 ;  Duer,  The 

law,  vol.  I,  pp.  442-444;  Kent,  Cam.,  vol.  I,  §  60;  Halleck,  ch.  12,  §  27;  Poison, 
sect.  6,  p.  37  ;  Robinson,  Admiralty  reports^  toI.  Y,  p.  246. 
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c  Un  vaisseau  de  coDimerce  anglais  avait  été  arrêté  à  la  côte 
de  France  et  conflsqué  sur  quelque  prétexte.  Le  propriétaire  du 
navire,  qui  était  un  honnête  quaker,  présente  une  pétition  au  Pro- 
tecteur en  son  conseil.  Le  Protecteur  fait  venir  cet  homme,  l'in- 
terroge ;  et  quand  il  croit  démêler  toute  la  justice  de  sa  plainte,  il 
lui  demande  s'il  irait  volontiers  k  Paris  avec  une  lettre  ;  le  mar- 
chand ne  refuse  point,  et  le  Protecteur  lui  remet  une  lettre  pour 
Mazarin,  avec  ordre  de  ne  rester  que  trois  jours  pour  attendre  la 
réponse.  «  La  réponse  que  je  veux,  lui  dit  le  Protecteur,  c'est  la 
restitution  entière  du  prix  de  votre  navire  et  de  votre  cargaison. 
Dites  au  cardinal  que  si  vous  n'êtes  pas  payé  sous  trois  jours,  vous 
avez  ordre  de  revenir  k  moi  ».  Le  bon  quaker  suivit  ponctuelle- 
ment cette  instruction  et  revint  sans  succès.  Il  alla  trouver  le  Pro- 
tecteur, qui  lui  dit  k  la  première  vue  :  «  Eh  bien  !  l'ami,  avez- vous 
votre  argent  ?  »  Sur  sa  réponse  négative,  Gromwell  lui  promit  de 
se  charger  du  reste  ;  et  négligeant  toute  communication  diploma- 
tique, sans  même  avertir  l'ambassadeur  français  qui  résidait  k  sa 
cour,  il  envoie  deux  vaisseaux  de  guerre  saisir  les  navires  fran- 
çais qu'ils  trouveraient  dans  le  détroit.  Les  vaisseaux  revinrent  avec 
quelques  prises,  que  le  Protecteur  fit  aussitôt  vendre  pour  rem- 
bourser au  marchand  quaker  la  valeur  de  ce  qu'il  avait  perdu  ; 
ensuite  le  Protecteur  avertit  l'ambassadeur  français  que  cette  res- 
titution étant  prélevée,  il  restait  une  somme  k  lui  remettre  sur  la 
vente  des  prises. 

«  Cette  insolente  justice,  ajoute  Villemain,  n'excita  ni  réclama- 
tion ni  guerre.  » 

«  C'était  justice,  en  effet,  d'après  les  mœurs  du  temps,  dit 
Ortolan  après  avoir  raconté  le  fait,  mais  justice  insolente,  parce 
que  les  formes  diplomatiques  préalables  prescrites  pour  les  récla- 
mations avant  d'en  venir  k  la  mesure  extrême  des  représailles  n'a- 
vaient pas  été  suivies.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin,  en  effet,  de  faire  ressortir  combien 
cette  manière  de  procéder  était  arbitraire  et  opposée  aux  usages 
internationaux  ainsi  qu'aux  vrais  principes  du  droit  des  gens"". 


*  Wheaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  1,  §  3;  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  8;  PhiUi- 
more,  Com.,  vol.  III,  §  21  ;  ViUemain,  Hist.  de  Cromwell,  t.  Il,  liv.  10,  pp.  236, 237  ^ 
Ortolan,  Règles,  liv.  2,  ch.  16;  Garden,  Traité^  t.  II,  pp.  232-234;  Twiss,  War,§  15; 
Bluntschli,  §  500;  Halleck,  ch.  12,  §  26;  Kent,  Com,,  vol.  I,  §§  60,  61;  Chitty,  Cmn. 
law,  vol.  I,  pp.  418-423;  Duer,  Tfie  lavo^  vol.  I,  pp.  441-444;  Robinson,  Admiralty 
reports,  vol.  Y,  p.  60. 
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Qui  peut  au- 
toriser les  re- 
présailles et 
es  embargos? 


Les  repré- 
sailles ou  les 
embargos  ne 
s'accordent 
point,  en  gé- 
néral, h  aes 
étrangers. 


BlocuB 
pacifiques. 


§  1589.  En  raison  de  leur  caractère  et  de  leurs  conséquences, 
les  représailles  et  les  embargos  ne  peuvent  être  décrétés  qile  par 
Tautorité  que  la  constitution  de  chaque  État  investit  du  droit  de 
déclarer  la  guerre. 

Les  représailles  spéciales  en  temps  de  paix,  aujourd'hui  tom- 
bées complètement  en  désuétude,  étaient  autrefois  admises  par  la 
législation  anglaise^  les  ordonnances  françaises  et  les  lois  de  pres- 
que tous  les  peuples  *• 

§  1590.  Autoriser  un  État  tiers  à  s'associer  et  k  prendre  part  k 
des  représailles  décrétées  contre  un  autre,  ou  lui  donner  une  sanc- 
tion morale  propre  a  fortifier  les  actes  hostiles  qu'il  se  propose 
d'entreprendre,  c'est  violer  audacieusement  tous  les  principes  de 
justice  internationale. 

L'Angleterre  en  fournit  un  triste  exemple,  quand  en  1669  elle 
autorisa  les  chevaliers  de  Malte  k  se  livrer  k  des  actes  de  repré- 
sailles contre  la  marine  des  provinces  unies  des  Pays-Bas.  La 
conduite  tenue  en  cette  circonstance  par  l'amirauté  britannique  Ait 
hautement  désapprouvée  par  la  France,  et  le  roi  d'Angleterre  lui- 
même  finit  par  la  blâmer,  en  faisant  restituer  k  la  Hollande  les  na- 
vires capturés**. 

%  1591.  Dans  les  temps  modernes  le  blocus  est  devenu  en 
temps  de  paix  tantôt  une  mesure  de  représailles,  tantôt  un  moyen 
de  conti:^inte  pour  prévenir  de  nouvelles  violations  du  droit  des 
gens  ou  pour  arriver  au  redressement  de  griefs  et  de  difficultés 
internationales  dont  la  réparation  n'avait  pu  être  obtenue  k  l'amia- 
ble par  la  voie  diplomatique. 

Entre  autres  blocus  pacifiques  n'aboutissant  pas  forcément  k  la 
guerre,  bien  qu'ils  aient  été  accompagnés  d'actes  hostiles  et  de 

*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  346  ;  V^heaton,  Élém.,  pte.  4,  ch.  i,  §  5;  Ifartens, 
Précis,  §  260;  Philllmore,  Com.,  vol.  III,  §  18;  Kent,  Corn.,  vol.  I,  g  6l,  62;  Real, 
Science,  t.  V,  p.  401;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cap.  94;  LoccetilUa,  î)e  jnre 
marit.f  lib.  3,  cap.  3,  §  4;  PufTendorr,  De  jure,  lib.  3,  cap.  16,  §13;  liasse,  Le  droit 
com.,  1. 1,  §  134;  Ilefller,  §  110;  Valin,  Com,,  liv.  3,  lit.  10,  pp.  80^  81;  Emerigon, 
Traité,  ch.  12,  sect.  35;  Bello,  pte.  4,  ch.  11,  §3;  Hallecl,  ch.  12,  §28;  Wildman, 
vol.  I,  p.  191;  Raytieval,  ïnêt,,  liv.  2,  ch.  12;  Ortolan,  Rf^tt»,  liv.  2,  ch.  16; 
Bouchaud,  Théorie,  pp.  483  et  seq.;  Garden,  Traité,  t.  II,  pp.  2*25  et  seq.;  Martens, 
Essai,  ch.  1,  §  4;  Lawrence,  Elem.  by  Wheaton,  note  170. 

'*  Vattel,  Le  droit,  liv.  2,  ch.  18,  §  318;  Martens,  Pt^cis,  %  261  ;  PhilllAore.  Com., 
vol.  m,  §§10,17;  Twiss,  irnr,  §17;  Bynkershoek,  Quœst.,  lib.  1,  cat».  24;  Byn- 
kershoek, De  foro,  cap.  22,  §  5;  Valin,  Com.,  liv.  3,  lit.  10,  pp. 80, 81  ;  Klfiber,  Drôu, 
§  233;  Helller,  §  110;  Garden,  Traité,  t.  Il,  pp.  225, 226;  Massé,  Le  droit  com.,  t.  I, 
§  127,  in  fine;  llalleck,  ch.  12,  §§  29,  30;  Maiining,  p.  110;  Wildman,  vd.  t,  pp.  192, 
193;  Bello,  pte.  1,  cap.  11,  §  3;  Vergé,  Précis  de  Martens,  t.  tî,  p,  199. 
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saisies  de  navires,  nous  mentionnerons  celui  des  côtes  de  la  Grèce 
par  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  en  1827  (1),  celui  du  Tage 
en  1831  (2),  et  celui  du  Mexique  en  1858  (3)  *. 

(1)  De  Qercq,  Recueil,  t.  III,  pp.  454  et  seq. 
(^  De  Clercq,  Recueily  t.  IV,  pp.  101  et  seq. 
(3)  De  Clercq,  Recueil,  t.  IV,  pp.  403  et  seq. 

*  Heffler,  §  112;  Bluntschli,  §  506;  Ott,  Droit  des  gens  de  KKibei',  note,  p.  304, 
306  ;  Wurm,  Staats  lexicon,  t.  XII,  p.  128. 
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DES  CAS  CTTÉS  DANS  CE  VOLUME 


A...,  navire  anglais,  saisi  dans  une 
faillite  ;  effets  de  jugement  étranger, 
§1077,  p.  241. 

Âlabama  ctotms.  Réclamations  de 
dommages  de  guerre  par  les  États- 
Ums  contre  l'Angleterre,  réglées  par 
un  tribunal  arbitral  séant  à  Ge- 
nèye  (1872),  §  1508,  p.  559. 

Alexandre,  navire  de  commerce  fran- 
çais, conduit  à  New  York  par  l'équi- 
page révolté,  et  restitué  par  le 
gouvernement  des  États-Unis,  §1143» 

p.  289. 

Amodie,  navire  américain,  confisqué 
pour  avoir  transporté  des  esclaves 
des  côtes  d'Afrique  à  une  colonie 
espagnole,  §  1135,  p.  285. 

Anémone,  navire  français.  Son  capi- 
taine, arrêté  au  Mexique  pour  avoir 
tué  un  matelot  à  bord,  est  relàcbé, 
la  cour  suprême  s'étant  déclarée 
incompétente,  §  1122,  p.  277. 

Ann,  navire  naviguant  sous  pavillon 
américain,  mais  appartenant  à  un 
capitaine  se  disant  Anglais,  est  sabi 
comme  propriété  d'un  sujet  ayant 


renoncé  à  son  allégeance,  §  914, 
p.  145. 
Anna  Camp,  navire  américain.  Le 
gouvernement  des  États-Unis  proteste 
contre  le  jugement  du  capitaine  par 
la  cour  du  comté  de  Liverpool  sur 
plainte  de  matelots,  1873,  §  1115^ 

p.  271. 

Arauco,  navire  chilien,  pris  par  des 
insurgés  chiliens,  traité  comme  pi- 
rate, §  1155,  p.  310. 

Arbitrage.  Exemples  :  dans  les  temps 
anciens,  §  1482,  p.  545  ;  chez  les 
Grecs,  §  1483,  p.  546;  chez  les 
Romains,  §  1484,  p.  547  ;  chez  les 
Barbares,  §  1485,  p .  547  ;  au  moyen 
âge,  §  1486,  p.  547  ;  les  papes  pris 
pour  arbitres,  §  1487,  p.  548;  arbi- 
trage entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  pour  le  tracé  de  la  fipontière  du 
nord-est,  1794,  §  1489,  p.  549;  ar- 
I      bitrage  de  l'empereur    de    Russie 
entre  les  Élas-Unis  et  l'Angleterre, 
1822.  §  1490,   p.   549;   arbitrage 
entre  les  mêmes  pour  le  navire  la 
Créole^  restitution  d'esclaves,  1853, 
§  1491,  p.  550;  arbitres  nommés 
par  le  congrès  de  Vienne,  1816, 
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§  1492,  p.  550;  arbitrage  de  la 
Prusse  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre» affaire  de  Portendic,  1845, 
§  1493,  p.  550;  —  de  la  reine  d'An- 
gleterre entre  la  France  et  le  Mexi- 
que, 1844,  §  1494,  p.  550  ;  —  des 
Pays-Bas  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne: affaire  de  la  Veloz  Mariana, 
de  la  Victoria  et  de  la  Vigiey  1852, 
§  1495,  p.  551;  —  de  l'empereur 
des  Français  entre  l'Angleterre  et 
les  États-Unis,  affaire  da  Général 
Armstrong,  1852,  §  1496,  p.  552; 

—  du  roi  des  Belges  entre  le  Chili  et 
les  Étals-Unis,  1863,  §  1497,  p.  553  ; 

—  du  roi  de  Prusse  entre  les  États- 
Unis  et  le  Mexique,  1843,  §  1408, 
p.  553;  —  du  ministre  anglais  à 
Washington  entre  les  mêmes,  1874, 
§  1500,  p.  554  ;  —  du  roi  des  Belges 
entre  TAngUlerre  et  le  Brésil, 
affaire  la  Forte,  1863,  §  1501, 
p.  556  ;  —  du  Sénat  de  Hambourg 
entre  l'Angleterre  et  le  Pérou,  affaire 
White,  1864,  §  1502,  p.  556;  arbi- 
trage entre  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre relatif  au  détroit  de  Puget, 
1863,  §  1503,  p.  557;  du  président 
des  États-Unis  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  relativement  à  l'île  de 
Bulama,  1869,  §  1504,  p.  557  ;  — 
du  ministre  anglais  à  Pékin  entre  la 
Chine  et  le  Japon,  1875,  §  1505, 
p.  557  ;  —  du  président  de  la  Répu- 
blique Française  entre  l'Angleterre 
et  le  Portugal,  relativement  à  la  baie 
de  Delagoa,  1875,  §  1506,  p.  557; 

—  de  l'empereur  d'Allemagne  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  pour 
le  détroit  de  Fuca,  1872,  §  1507, 
p.  558  ;  arbitrage  sur  les  Âlahama 
daims,  1872,  §  1508,  p.  559;  —  de 
la  France  entre  les  Pays-Bas  et  la 
République  Dominicaine,  §  1509, 
p.  560;  constitution  d'une  commis- 
sion d'arbitres  entre  la  France  et 
les  États-Unis  pour  dommages  de 
guerre,  1880,  §  1510,  p.  56i;  arbi- 


trage entre  la  France  et  le  Nicaragua, 
affaire  du  Phare,  1879,  §  1523, 
p.  569. 

Arguelles,  fonctionnaire  cubain,  se 
réfugie  aux  États-Unis  (1860)  après 
avoir  vendu  des  esclaves  à  l'aide  de 
faux  papiers.  Le  gouvernement  de 
Washington  accorde  son  extradition, 
quoiqu'il  n'eût  pas  de  traité  avec 
l'Espagne,  §  1272,  p.  395. 

Atalanta,  navire  américain  (1856).  Des 
matelots  révoltés  à  bord  sont  amenés 
à  Marseille,  incarcérés  par  les  auto- 
rités, sur  la  demande  du  consul  des 
États-Unis,  qui  les  fait  retirer  de 
prison  quelques  jours  après  pour 
être  conduits  en  Amérique;  les  auto- 
rités les  ayant  repris  de  force  à  bord 
de  VAtalanta^  le  ministre  des  États- 
Unis  à  Paris  proteste  contre  excès 
de  pouvoir,  §  1125,  p.  279. 

Attaché  de  la  légation  du  Portugal  à 
Londres  (Cas  d'un),  mort  dans  cette 
ville;  sa  succession  a  été  régie  par 
la  législation  du  pays  de  résidence, 
§  893,  p.  129. 


B...  (M.  de),  veuf  d'une  Américaine, 
demande  une  pension  au  père  et  à 
la  mère  de  sa  femme;  jugement 
rendu  en  sa  faveur  à  Paris,  mais 
contre  lui  à  New  York,  §  1079,  p.  243. 

Barras  et  Sottomayor,  sujets  portugais 
et  cousins  germains,  mariés  à  Lon- 
dres civilement.  Demande  en  nullité 
de  mariage  accordée,  §  1006,  p.  195. 

Bauffremont  (Princesse  de).  La  sépa- 
ration de  corps  n'entraîne  pas  l'extinc- 
tion de  la  nationalité  imposée  par 
le  mariage  (1874),  §  784,  p.  42; 
§  1022,  p.  206. 

Benson,  Canadien  arrêté  aux  États- 
Unis  comme  fournisseur  des  Confé- 
dérés, invoque  vainement  ia  protec- 
tion anglaise,  §  902,  p.  137. 

Blogos  pacifique  des  c6(es  de  Grèce, 
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dtt   Tage^   da   Mexique,    |   i59i, 
pp.  612,  613, 

Blum  (E.-J.).  fiti)  né  en  France  d'un 
Alsacien  naturalisé  Suisse,  n*a  pas 
perdu  sa  nationalité  d'origine  par  le 
changement  de  nationalité  de  son 
père  (1871),  g  756,  p.  15. 

Bouvet-Tripet.  Marioge  annulé  comme 
ayant  été  contracté  en  France  tans 
les  formalités  de  la  loi  française, 
g  ICMl,  p.  199. 

Brent,  accusé  de  faux,  ayant  fbi  des 
États-Unis  en  Angleterre,  est  arrêté, 
mais  relâché,  parce  que  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  ne  veut  pas  s'en- 
gager à  ne  le  poursuivre  que  pour  le 
chef  d'accusation  porté  dans  la  de- 
mande d'extradition,  1876,  §  1278, 
p.  400. 

Brougiiâm  (Lord),  demande  à  être  na- 
turalisé français  en  conservant  ta 
nationalité  anglaise.  Double  natio- 
nalité, S  828,  p.  93. 

Bulama  (lie  de).  Contestation  de  pos- 
session entre  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre réglée  par  l'arbitrage  des  États- 
Unis  (1869),  §  1504,  p.  557. 

BURLET,  patron  de  navire  dans  la  ma- 
rine des  Confédérés,  pris  dans  une 
attaque  contre  un  vapeur  des  États- 
Unis,  parvient  à  s'enfuir  au  Canada, 
d'où  il  est  extradé  tous  accusation  de 
vol;  il  est  poursuivi  non  seulement 
de  ce  chef,  mais  aussi  pour  piraterie 
(1864),  §1275,  p.  308. 


Caldwell,  accusé  de  faux,  est  extradé 
d'Angleterre  et  poursuivi  ensuite  aux 
États-Unis  pour  corruption  de  fonc- 
tionnaires publics  (1854),  g  1274, 
p.  398. 

Carolinbdo  Sud  (Le  gouverneur  de  la) 
demande  la  remise  de  criminels  ré- 
fugiés dans  la  Floride,  alors  colonie 
espagnole  (179i),  §  1259,  p.  386. 

Ga66  (Filie  du  général),  se  marie  à 


Paris  en  remplissant  les  formalités 
de  la  loi  française,  quoique  son  père 
fAt  investi  des  prérogatives  diploma- 
tiques, S  1012,  p.  199. 

Charles  Albert  (Carlo  Alberto),  navire 
marchand  sarde,  confisqué  à  Mar- 
seille comme  ayant  à  bord  des  per- 
sonnes conspirant  contre  te  gouver- 
nement français,  §  1128,  p.  281. 

CoiiPACiiic  française  des  ehemins  de 
fer  du  Nord.  Extradition  de  deux  de 
ses  employés  infidèles,  réfugiés  anx 
États-Unis  (1856),  §  1802,  p.  424. 

Ci^éole,  navire  américain.  Discussion 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre 
au  sujet  de  rextrtdition  d*eselaves 
révoltés  à  bord,  puis  réfugiés  à  Nu- 
tau  (lies  Bahama),  1B4I,  g  1114, 

p.  269. 
GROMWiLt    ordonne  4m  représailles 
contra  la  France  en  pleine  paix, 
8  1588,  p,  010. 


Dehaut  (Pilules).  Pharmacien  de  Lis- 
bonne condamné  pour  falsification  de 
marque  de  fabrique,  §1378,  p,  485. 

Delagoa  (Baie).  Contestation  de  pro- 
priété entre  le  Portugal  et  l'Angle- 
terre, réglée  par  arbitrage  du  pré- 
sident de  la  République  Française 
(1875),  §  1G06,  p.  557. 

Depierre,  Français  naturalisé  aux  États- 
Unis,  arrêté  en  France  pour  satis- 
faire à  la  loi  du  recrutement,  se  pré- 
vaut de  sa  naturalisation.  Opinion 
du  najnistre  américain,  §  833,  p.  98. 


Écossais,  domicilié  dans  VInde,  lègue 
ses  biens  meubles;  ta  saceession 
est  régie  par  la  M  de  son  domicile, 
$  956,  p.  168. 

Embargo.  Exemples  :  affaire  des  lou- 
frièms  de  Sicile  ;  l'Angleterre  met 
l'embargo  sur  des  navim  des  Deux 
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Siciles,  §  1571,  p.  599;  embargo  de 
la  France  sur  la  marine  portogaise 
en  1831,  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  snr  la  marine  hollandaise 
en  1839,  §  1584,  p.  609. 
Extradition.  Voir  Lamirande,  %  1251, 
p.  377  ;  L(mgchamp$,  g  1258,  p.  385; 
Floride  et  Caroline  du  Sud,  g  1259, 
p.  386;  Roblms,  g  1261,  p.  387; 
Metzger,  g  1264,  p.  389  ;  ArffueUes, 
g  1273,  p.  395  ;  HeUbronn  et  Cald- 
well^  g  1274,  p.  397;  Burley, 
g  1275,  p.  398;  Lawrence,  g  1276, 
p.  396;  Whulow,  g  1277,  p.  399; 
Brent,  g  1278,  p.  400;  Moraine 
Smith,  g  1278,  p.  400  ;  sujet  anglais 
réfugié  en  Italie  et  réclamé  par  la 
France,  g  1287,  p.  409;  Jaequin, 
g  1194,  p.  414;  Hartmann,  g  1299, 
p.  419;  Compagnie  française  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  g  1302, 
p.  424;  Ticcariello,  g  1315,  p.  432; 
Allemands  réfugiés  aux  États-Unis, 
g  1316,  p.  433. 


FAiLLrfB.  Saisie  de  biens  d'un  fidlli  si- 
tués à  l'étranger,  aux  États-Unis, 
gllOl,  p.  260. 

Fire  Fly.  Navire  anglais  pris  par  des 
insurgés  chiliens,  restitué  à  ses  pro- 
priétaires, g  1155,  p.  310. 

Floridb  et  Caroline  du  Sud.  Refus  par 
le  gouYorneur  espagnol  de  la  Floride 
de  remettre  des  individus  accusés  de 
crimes  dans  la  Caroline  du  Sud,  État 
américain  (1791),  g  1259,  p.  386. 

Forsattning,  navire  suédois.  Un  crime 
ayant  été  commis  à  bord,  la  justice 
française  décline  sa  compétence, 
1837,  g  1113,  p.  269. 

Forte  (La),  navire  anglais.  Rixe  de  ses 
officiers  avec  une  sentinelle  brési- 
lienne; par  suite  différend  entre 
l'Angleterre  et  le  Brésil,  arbitrage 
du  roi  des  Belges,  g  1501,  p.  556. 

Français  mariés  à  Londres  sans  se 


conformer  à  la  loi  française.  Demande 
de  nullité  de  mariage  admise  en 
France,  rejetée  en  Ang^eterre^  g  994, 
p.  190. 
Franconia,  navire  allemand,  heurte  le 
Strathelyde,  navire  anglais,  àoni  un 
passager  périt.  Le  capitaine  allemand 
est  traduit  devant  la  cour  cri- 
mindle  centrale  de  Londres,  qui  dé- 
cide qu'il  devait  être  jugé  conformé- 
ment aux  lois  allemandes,  g  1118, 
p.  272. 
FocA  (Détroit  de).  Contestation  de 
.  frontière  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  réglée  par  arbitrage  de 
l'empereur  d'Allemagne,  g  1507, 
p.  558. 


Général  Armstrong,  corsaire  améri- 
cain, canonné  à  Fayal  (Açores)  par 
des  chalompes  anglaises.  Réclama- 
tions des  Etats-Unis  contre  le  gou- 
vernement portugais;  arbitrage  de 
l'empereur  des  Français,  g  1496, 
p.  552. 

GerUy,  brick  américain.  Ses  matelots 
révoltés  traités  comme  pirates, 
g  11^  p.  288. 


Hartmann,  siqet  russe,  arrêté  à 
sur  la  demande  de  l'ambassadeur  de 
Russie,  comme  accusé  de  tentative 
d'endommager  un  chemin  de  fer; 
l'extradition  est  refusée  par  suite  de 
preuves  insuffisantes  de  l'identité  de 
l'individu  (1880),  g  1299,  p.  419. 

Havana  Packer,  navire  hollandais, 
saisi  par  les  autorités  dominicaines 
comme  ayant  un  chargement  d'armes  ; 
protestation  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  ;  le  différend  est  soumis  à 
l'arbitrage  du  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  g  1509,  p.  560. 

Heilbronn,  accusé  de  faux,  remis  par 
les  États-Unis  au  gouvernement 
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glais  et  poursuivi  ensuite  pour  mal- 
versatien  (1854),  §  1274,  p.  397. 

Heslop,  Anglais,  arrêté  à  Baltimore 
comme  entretenant  des  relations 
avec  les  Confédérés,  réclame  en  vain 
la  protection  anglaise,  §902,  p.  137. 

HoFBR,  Prussien  naturalisé  aux  États- 
Unis,  réclamé  par  son  premier  gou- 
Temement.  Opinion  de  M.  Cass, 
§  834,  p.  98. 

Huascar^  navire  cuirassé  péruvien, 
traité  comme  pirate  par  Tescadre 
anglaise.  Réclamation  du  gouverne- 
ment péruvien,  §  1153,  p«  302. 


Independencia,  frégate  péruvienne, 
construite  à  Londres,  se  réfugie  sur 
la  côte  de  Hollande  ;  dénoncée  par 
l'Espagne  comme  corsaire  chilien, 
prouve  sa  nationalité  péruvienne, 
§  882,  p.  119. 


Jacquin,  accusé  d'attentat  contre  l'em- 
pereur des  Français,  arrêté  en  Bel- 
gique ;  malgré  l'avis  de  la  cour  de 
cassation  belge,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Bruxelles  se  prononce  contre  l'extra- 
dition ;  il  n'a  pas  été  donné  suite  à 
l'affaire  (1854),  §  1294,  p.  414. 

Jbmkims,  Anglais  requis  pour  le  service 
militaire  aux  États-Unis,  §  902, 
p.  137. 

Juridiction  territoriale.  Exceptions. 
Ciompétence  des  tribunaux  français 
dans  un  cas  d*homicide  commis  à 
Cayor  (Nigritîe)  sur  un  Français 
(1839),  S  1131,  p.  283. 


Knacke,  Prussien  naturalisé  Américain, 
retourne  en  Prusse,  où  il  est  astreint 
au  service  militaire  et  réclame  en 


vain  la  protection  des  États-Unis, 
§  832,  p.  98. 
KoTZTHA,  Hongrois  naturalisé  Améri- 
cain, arrêté  à  Smyme  par  le  consul 
autrichien,  mais  relâché  sur  protes- 
tation de  ht  Porte  et  sur  insistance 
des  ÉUts-Unis,  §  830,  p.  95. 


Lamiramdb,  caissier  infidèle  d'une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France, 
réfugié  d'abord  aux  États-Unis  et 
ensuite  au  (Canada,  est  extradé  de  ce 
dernier  pays;  protestation  du  juge  su- 
périeur du  Canada,  §1251,  p.  377. 

Lawrencb,  citoyen  naturalisé  des  États- 
Unis,  où  il  était  employé  de  douanes, 
accusé  de  fraudes,  se  réfugie  en  An- 
gleterre, d'où  U  est  extradé;  il  est 
poursuivi  pour  des  chefs  d'accusation 
non  compris  dans  la  demande 
d'extradition  (1875),  §  1276,  p.  398. 

Lbgrand,  fabricant  de  liqueurs  à  Fé- 
camp,  poursuit  Hartwig  Kantorowicx, 
de  Posen,  en  contrefaçon  de  ses 
marques  de  fabrique,  dont  le  tribu- 
nal suprême  de  commerce  de  Leip- 
zig a  défendu  à  Kantorowicz  de  faire 
usage,  §  1382,  p.  487. 

LoNGOHAMPS  (Chevalier  de),  accusé  de 
voies  de  fait  sur  la  personne  de 
M.  Marbois,  consul  général  et  secré- 
taire de  la  légation  de  France  aux 
États-Unis,  est  réclamé  par  le  gou- 
vernement français  ;  mais  sa  remise 
est  refusée  par  les  autorités  améri- 
caines (1784),  §  1258,  p.  385. 

LouiSj  navire  français  (1820),  confisqué 
par  sentence  de  la  cour  d'amirauté 
de  la  cête  d'Afrique  pour  traite 
des  noirs  ;  cette  sentence  est  cassée 
par  Lord  Stowell,  la  traite  n'étant 
pas  piraterie,  §  1136,  p.  286. 


Moxedonian,  brick  marchand  des  États- 
Unis;  des  marchandises  en  prove- 
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nant  sont  capturées  par  un  vice- 
amiral  chilien.  Arbitrage  du  roi  des 
Belges  (1863),  g  1497.  p.  553. 

Mao  Leod,  capitaine  anglais,  incendie 
un  vapeur  américain;  est  fait  prison- 
nier, mais  est  rois  en  liberté  comme 
ayant  agi  par  ordre  de  son  gouver- 
nement, §  1582,  p.  607. 

Maraine  Smith,  accusé  de  meurtre  aux 
États-Unis,  se  réfugie  au  Canada,  où 
il  est  détenu  à  la  disposition  du  gou- 
vernement américain;  mais  le  mi- 
nistre des  États-Unis  refuse  de  pro- 
fiter de  l'extradition  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  anglais  ait  modifié 
son  opinion  sur  les  traités,  §  1278, 
p.  400. 

Mariage  entre  races  différentes  aux 
États-Unis.  Exemple:  des  personnes 
de  couleurs  différentes,  habitant 
dans  la  Virginie,  vont  se  marier  dans 
le  district  de  Colombia,  puis  ren- 
trent en  Virginie,  où  ils  sont  con- 
damnés à  la  détention  comme  ayant 
contrevenu  à  la  loi  défendant  lf;s  ma- 
riages entre  blancs  et  gens  de  cou- 
leur, §  996,  p.  192. 

Maroc  et  Espagne.  Médiation  franco- 
anglaise,  §  1468,  p.  539. 

Médiation.  Exemples  :  la  France  et  la 
Suède  garantissent  la  constitution  de 
TEmpire  Gerqianique  ;  médiation  de 
l'Angleterre  dans  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  (1713),  §  1457, 
p.  530  ;  —  de  la  France  à  Genève, 
§■  1459,  p.  536;  —  de  l'Espagne 
entre  U  France,  lô  Portugal  et  di- 
vers États  d'Italie  (1795),  §  1460, 
p.  536;  —  des  grandes  puissances 
en  Suisse  (1813),  g  1461,  p.  537  ;  - 
poor  la  formation  de  la  Confédéra- 
tion Germanique  e(  de  la  Confédéra- 
tion de  rAllemagae  du  Nord,  g  1462, 
p.  537;  —  de  la  Russie  entre  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  (1812, 
1822),  §  1464,  p.  537  ;  -  de  l'Angle- 
terre entre  la  Ff  ance  ai  lee  Éiats- 
Unie  (1636),  §  1465,  p.  537  ;  —  de 


la  France  et  de  l'Angleterre  entre 
l'Espagne  et  le  Maroc,  §  1468, 
p.  539;  refus  de  la  médiation  de 
l'Angleterre  entre  la  reine  de  Portu- 
gal et  les  insurgés  d'Oporto  (1847)^ 
de  celle  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre entre  le  roi  de  Naples  et  les 
insurgés  siciliens,  (1846),  et  de  celle 
de  la  France  entre  les  États-Unis  et 
les  Confédérés  du  Sud  (1861), 
§  1469,  p.  639. 

Metzgbr,  faussaire,  réfugié  de  France 
aux  États-Unis,  estrade  en  vertu  des 
traités  (1847),  g  1S64,  p.  380. 

Meubles  (Biens)  régis  par  la  loi  du 
domicile,  §  956,  p.  168. 

Mexique  et  France,  arbitrage  de  l'An- 
gleterre (1839),  g  1494,  p.  650;  — 
et  États-Unis,  arbitrage  du  roi  de 
Prusse,  §  1498,  p.553|  arbitrage  du 
ministre  anglais  à  Washington, 
§  1500,  p.  554. 

MiCKiLCHENKORFF,  sujet  russo.  Con- 
damné à  Paris  aux  travaux  forcés 
pour  tentative  d'assassinat  ;  le  Sénat 
russe  reconnaît  la  valeur  du  juge- 
ment français  ;  ses  biens  en  Russie 
subissent  les  conséquences  du  code 
pénal  russe  (1868),  §  1181,  p.  322. 

Montezuma,  vapeur  espagnol  passé  au 
service  de  l'insurrection  cubaine. 
L'Espagne  demande  au  Brésil  de  le 
traiter  comme  pirate  ;  le  gouverne- 
ment brésilien  refuse,  §  1152,  p.  300. 

Morgan  fils  et  C*»,  de  New-York,  contre 
Swacbhofer,  Marques  de  commerce, 
§  1370,  p.  479. 

Morgan-French.  Mariage  passé  à  l'am- 
bassade anglaise  à  Paris,  déclaré  nul 
faute  d'accomplbsement  des  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  française, 
loi  du  lieu  où  se  trouvaient  les 
époux,  §  1010,  p.  198. 


NATiONALrrÉ  chilienne.  Cas  de  la  flU« 
d'un  Français  née  au  Chili,  g  815, 
p.  75. 
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Nationalité  des  navires.  Voir  Saint 
Jean,  §  880,  p.  116  ;  Sumter,  §881, 
p.  119  ;  Independencia,  §  882,  p.  119. 

Natifs  étrangers  requis  pour  le  ser- 
vice militaire  aux  États-Unis  (voir 
Sellers,  Jenkim),  §  G02,  pp.  136, 137. 

Naturalisation.  Sa  portée.  Voir  Vidal, 
§  789,  p.  49  ;  Kotztha,  §  830,  p.  95  ; 
Tousig,  §  831,  p.  97  ;  Knacke,  §  832, 
p.  98;  Tolen,  Depierre,  §  833,  p.  98  ; 
Ho  fer,  §  834,  p.  98  ;  Schurz,  §  835, 
p.  99. 

Naturalisation  collective.  Cas  aux 
États-Unis  (Louisiane,  Floride, 
Texas,  Californie),  en  France  (Nice 
et.  Savoie),  en  Allemagne  (Alsace- 
Lorraine),  §  823,  p.  81  et  suiv. 

Navires.  Crimes  commis  à  bord.  Voir 
Newton,  Sally,  §  1112,  p.  267  ;  For- 
saitning,  §  1113,  p.  269;  Créole, 
§  1114,  p.  209;  les  cas  cités  §  1120, 
p.  275;  §  1123,  p.  278,  §  1124, 
p.  279;  Anémone,  §  1122,  p.  277  ; 
Atalanta,  §  1125,  p.  279;  Charles- 
Albert,  §  1128,  p.  281;  Amadie, 
§  1135,  p.  285;  Louis,  §  1136, 
p.  286;  Gerity,  §  1142,  p.  288; 
Alexandre,  §  1143,  p.  289. 

Navires.  Refuge  à  bord.  Voir  Sotelo, 
§  1130,  p.  281. 

Navire  américain  au  Havre  (1859). 
Son  second  condamné  par  les  tribu- 
naux français  pour  avoir  tué  un  ma- 
telot. §  1120,  p.  275. 

Navire  américain  au  Havre  (1856). 
Son  second,  jugé  par  les  tribunaux 
français  pour  mauvais  traitements 
envers  un  pilote  français,  §  1123, 
p.  278. 

Navire  anglais  à  Marseille  (1844).  Son 
capitaine  condamné  par  le  tribunal 
de  cette  ville  pour  voies  do  fait 
contre  le  capitaine  d'un  navire  fran- 
çais, g  1124,  p.  279. 

Newton^  navire  américain.  Rixe  entre 
deux  de  ses  matelots  dans  un  canot 
de  son  bord,  à  Anvers  (1806).  La 
justice  française  décline  sa  compé- 
tence, §  1112,  p.  267. 


Pagifico.  Réclamation  d'indemnité 
faite  en  son  nom  par  le  gouverne- 
ment anglais  contre  le  gouvernement 
grec;  représailles  de  TAngleterre; 
arbitrage  de  la  France  (1849), 
§§  1572-1579,  pp.  601-604. 

Phare,  navire  français  ayant  à  bord 
des  caisses  d'armes,  qui  ont  été  con- 
fisquées par  les  autorités  du  port  de 
Corinto  (Nicaragua).  Le  capitaine  a 
protesté  ;  le  gouvernement  français 
est  intervenu,  et  la  question  est 
soumise  à  l'arbitrage  de  la  cour  de 
cassation  de  Paris,  §  1523,  p.  569. 

Piraterie  (Cas  assimilés  à  la).  Voir 
Gerity,  §  1142,  p.  288;  Alexandre, 
§1143,  p.  289;  Portena,  §  1151, 
p.  297  ;  lfon/^::«ffia,  §  1152,  p.  300  : 
Huascar,  §  1153,  p.  302;  Fire  Fly, 
§  1 155.  p.  310. 

Plaquet,  sujet  beige,  est  séparé  de 
sa  femme  par  le  tribunal  de  Tour- 
nai ;  demande  et  obtient  le  divorce, 
puis  se  remarie  &  Ulle.  Refus  du 
maire  de  procéder  au  mariage  ;  la 
cour  de  cassation  de  Paris  reconnaît 
la  validité  du  divorce  compatible  avec 
le  statut  personnel  d'un  sujet  belge, 
§  1022,  p.  205. 

Portena,  vapeur  argentin,  pris  par  des 
insurgés  ;  le  consul  argentin  à  Mon- 
tevideo demande  qu'il  soit  traité 
comme  pirate  par  la  station  navale 
brésilienne;  le  gouvernement  du 
Brésil  déclare  garder  nne  stricte 
neutralité,  §  1151,  p.  297. 

PoRTBNDiG.  Différend  entre  l'Angleterre 
et  la  France  réglé  par  Tarbitrage  du 
roi  de  Prusse,  ft  1493,  p.  550. 

PossBL,  débouté  d'un  jugement  ft  son 
profit  contre  un  sieur  Lublin,  An- 
glais en  faillite,  parce  que  les  pour- 
suites auraient  dû  être  exercées 
contre  le  syndic  de  la  faillite, 
quoique  étranger,  §  1095,  p.  255. 

Prince  of  Wales,  navire  anglais, 
échoué  sur  la  côte  du  BrésU.  L'An- 
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gleterre,  prétendant  que  le  navire 
avait  été  pillé  par  des  Brésiliens,  use 
de  représailles,  bloque  Rio  de  Ja- 
neiro, capture  des  navires  marchands 
du  Brésil;  rupture  entre  les  deux 
gouvernements;  médiation  du  roi 
de  Portugal  (1865),  §  1580,  p.  605. 
PuGBT  (Détroit  de).  Contestation  de 
possession  entre  TAngleterre  et  les 
États-Unis,  réglée  par  une  commis- 
sion d'arbitres,  §  1503,  p.  557. 


Refus  de  médiation,  §  1469,  p.  639. 

Relianee^  navire  anglais.  Contestation 
entre  le  capitaine  et  l'équipage.  La 
cour  de  district  des  États-Unis  à 
New  York  décline  sa  compétence, 
§1116,  p.  271. 

RgpaÉSAiLLES.  Exemples:  Louis  XVI 
accorde  à  des  armateurs  de  Bordeaux 
des  lettres  de  représailles  sur  les 
biens  d'Anglais  pour  la  valeur  de 
navires  à  eux  pris  par  la  marine  an- 
glaise, §  1569,  p.  598;  refus  par  le 
roi  de  Prusse  de  payer  une  somme 
hypothéquée  par  des  marchands  an- 
glais  sur  la  Silésie,  §  1570,  p.  598  ; 
embargo  mis  par  l'Angleterre  sur 
les  navires  des  Deux  Siciles  (1840), 
§  1571,  p.  599;  affaire  Pacifico, 
§  1573,  p.  599;  affaire  du  Prince  of 
WaUs,  §  1580,  p.  605  ;  affaire  Mac 
Leod,  §  1582,  p.  607;  représailles 
ordonnées  par  Cromwell  contre  la 
France,  §  1588,  p.  610. 

RÂTORSION  (Cas  de).  Décret  français  de 
1793  confisquant  les  biens  des  Espa- 
gnols en  France,  pour  répqndre  à 
des  mesures  semblables  décrétées 
contre  les  Français  en  Espagne, 
§  1566,  p.  596. 

RiGAUX  ayant  été  déclaré  en  foillite  par 
le  tribunal  de  Leipzig,  Neufville,  son 
créancier,  admis  au  passif,  a  été  dé- 
bouté d'une  saisie-arrêt  sur  des 
sommes  dues  en  France  au  failli, 
§1097,  p.  258. 


ROBBiNS,  accusé  de  meurtre  à  bord 
d'un  navire  anglais,  se  réfugie  aux 
États-Unis;  son  extradition  est  ac- 
cordée (1799),  §  1261,  p.  387. 


S 


Saints  CSboix  (Rivière).  Délimitation  de 
frontière  entre  les  États-Unis  et 
TAngleterre  au  moyen  d'une  ligne 
tracée  au  milieu  de  cette  rivière, 
déférée  à  des  arbitres  (1783-1794), 
§  1489,  p.  549. 

Saint  Jean,  corvette  danoise,  arrêtée 
par  le  commandant  d'une  escadre 
de  blocus  espagnole  comme  n'étant 
pas  navire  militaire,  est  relâchée, 
§880,  p.  116. 

Sally,  navire  américain.  Rixe  à  bord  à 
Marseille.  Lajustice  française  décline 
sa  compétence  (1806),  §  1112,  p.  267. 

San  Juan  (Ile  de),  occupée  par  repré- 
sailles contre  FEspagne  par  les  Élats- 
Unis,  §  1567,  p.  596. 

ScHURZ,  Prussien,  condamné  à  mort 
en  1848,  réfugié  et  naturalbé  aux 
États-Unis,  nommé  par  ceux-ci  mi- 
nistre à  Berlin  et  reconnu  comme 
tel  par  le  gouvernement  prussien, 
§  835,  p.  99. 

Sbllers,  Anglais,  déclare  l'intention 
de  se  fedre  naturaliser  Américain, 
mais  demande  s'il  peut  invoquer  la 
protection  du  gouvernement  anglais  ; 
ce  gouvernement  refuse  de  répondre, 
§  902,  p.  136. 

SoTELO,  ancien  ministre  espagnol, 
poursuivi  pour  cause  politique,  em- 
barqué à  Valence  sur  un  vapeur 
français;  saisi  à  bord  à  Alicante  par 
les  autorités  espagnoles,  qui  justi- 
fient leur  conduite,  §  1130,  p.  281. 

Soufrières  de  Sicile.  La  concession  de 
leur  monopole  par  le  gouvernement 
napolitain  provoque  des  représailles 
de  la  part  de  l'Angleterre  (1840), 
§  1571,  p.  599. 

Sumter,  navire  de  guerre  des  Ëiats 
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Confédérés  d'Amériqae,  admis  à  Cu- 
raçao (1861);  réclamation  du  gou- 
vernement de  Washington,  §  881, 
p.  119. 


TiccàRiELLO  (Augelo  di  Giacomo,  sur- 
nommé), accusé  de  meurtre  commis 
à  Naples  en  1867,  réfugié  aux  États- 
Unis,  est  extradé  en  vertu  d'un 
traité  d'extradition  conclu  en  1868, 
§  1315,  p.  432. 

ToLBN,  Espagnol  naturalisé  Américain, 
réclamé  par  son  gouvernement  d*orir 
gine  pour  satisfaire  à  la  loi  du  re- 
crntement  militaire.  Opinion  du  mi- 
nistre américain,  §  833,  p.  98. 

TousiG,  sujet  autrichien,  condamné 
pour  délit  politique,  puis  réfugié  et 
naturalisé  aux  États-Unis,  retourne 
en  Autriche,  où  il  est  arrêté;  il 
réclame  vainement  la  protection  du 
gouvernement  de  Washington,  §831, 
p.  97. 


Veloz  Uariana  et  Victoria,  navires 
espagnols  capturés  par  un  vaisseau 
de  ligne  français  (1823),  et  Vigie ^ 
frégate  frança'se  capturée  par  un 
corsaire  espagnol  (1824);  réclama- 


tions réglées  par  l'arbitrage  du  roi 
des  Pays-Bas,  §  1495,  p.  551. 

Vidal,  marié  à  une  Hollandaise,  se  fait 
naturaliser  Suisse  et  demande  le  di- 
vorce au  tribunal  supérieur  de  Schaf- 
fhouse.  La  femme  Vidal  se  remarie 
à  Paris  avec  un  sieur  Geofiroy  ;  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  annule  ce 
second  mariage  (1874),  §  789,  p.  49. 

VmENBT,  naturalisé  Belge,  est  admis  à 
divorcer  d'avec  une  Française,  la  na- 
turalisation lui  ayant  départi  tous 
les  droits  civils  du  Belge  sans  res- 
triction, §1024,  p.  207. 

W 

WmTB  (T.-M.),  sujet  anglais,  arrêté  à 
Callao  comme  soupçonné  d'attentat 
contre  le  président  du  Pérou,  mais 
relâché  faute  de  preuves.  Réclama- 
tion de  TAngleterre  et  arbitrage  du 
Sénat  de  Hambourg,  qui  la  déclare 
inadmissible,  §  1502,  p.  556. 

WiNSLOW,  citoyen  des  Etats-Unis,  ac- 
cusé de  faux,  se  réfugie  en  Angle- 
terre; le  cabinet  de  Londres  met 
pour  condition  à  son  extradition  qu'il 
serait  poursuivi  uniquement  pour  le 
crime  sur  lequel  était  basée  la  de- 
mande ;  le  gouvernement  des  États- 
Unis  ayant  refusé  d'accéder  à  cette 
condition,  l'accusé  est  mis  en  liberté 
(1876),  §  1277,  p.  399. 
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Agucisseàu  (D*).  Œuvres  complètes  du 
chancelier.  Nouvelle  édition,  aug- 
mentée de  pièces  échappées  aux  pre- 
miers éditeurs  et  d*un  discours  pré- 
liminaire par  M.  Pardessus.  PariSi 
i819,  i6vol.  in-8. 
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